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STARIE  ET  SÜRESTARIE.  —  POINT  DE  DÉPART.  —  MISE  A  QUAL 
-  FRAIS  DE  TRANSPORT  FAITS  PAR  LE  CAPITAINE.  -  CAUTION. 

En  r absence  de  clause  dérogatoire^  Vusage  est  que  Ie  délai 
de  starie  ne  prend  pas  cours  avant  que  Ie  navire  ait 
öbtenu  place  utile  d  quai{P^  et  2^^  espèces  ^). 

Si  Ie  capitaine  a  obtenu  la  faveur  de  débarquer  avant  son 
toury  d  la  condition  de  faire  immédiatement  transporter 
la  marchandise  loin  du  quai,  sHl  a  chargé  des  voituriers 
de  ce  transport,  et  leur  en  apayéle  prix ,  il  n'est  pas 
fondédréclamer  du  destinataire  la  restitution  de  ces  frats 
{P^  et  2^^  espèces). 

Quand  Ie  capitaine  exige  pendant  Ie  déchargement  une 
caution  pour  ga/rantir  Ie  payement  d'une  indemnité  de 


1  Voir  ci-aprés  Ie  jugement    Christensen    contre  Van  Genechten  et  Vervoort 
et  la  Bote,  page  8. 
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surestarie  qu'il  reclame  d  tori,  il  doil  êlre  condamné  d 
payer  les  frats  de  constitution  de  caution  (2"*«  espèce), 

ire  ESPÈCE. 

(GAP.  ROSENLUND  CONTRE  BEX  ET  VEREERT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  19  septembre  1877 ,  enregistré,  tendant 
aupayement :  i^  de  fr.  3,780  pour  surestaries,2o  de  fr.  670,  pour  frais 
de  traDsport  des  bois  aprës  leur  débarquement ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  resté  pendant  plusieurs  jours  sans 
pouvoir  obtenir  place  ulile  pour  décharger;  que  Ie  demandeur  sou- 
tien! néanmoins  que  Ie  délai  de  planche  a  couru  pendant  ces  jours ; 

Attendu  que,  d'après  la  jurisprudence  et  les  usages  d'Anvers ,  Ie 
délai  de  starie  ne  commence  qu'è  partir  du  moment  oü  Ie  navire  a 
obtenu  une  place  utile  pour  com meneer  Ie  débarquement ; 

Qu*une  dérogation  a  ce  principe  ne  peut  ètre  admise  que  quand 
elle  résulte  clairement  de  la  convention  d'afifrétement  ou  des  circon- 
stances ; 

Attendu  qu*aucune  dérogation  n'existe  dans  Tespèce ,  qu'au  con- 
traire la  convention  porte  que  la  starie  ne  commencera  que  quand  Ie 
steamer  sera  pret  a  décharger ; 

Attendu  que  la  demande  relative  aux  surestaries  n'est  donc  pas 
fondée ; 

Quant  aux  frais  de  transport : 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  obtenu  place  a  quai  sans  avoir  dü 
attendre  son  tour ,  a  la  condition  que  Ie  bois  débarqué  ne  fut  pas 
déposé  sur  Ie  quai ,  et  fut  immédiatement  transporté  dans  un  endroit 
plus  éloigné  ;  qu'il  a  payé  ces  frais  de  transport; 

Attendu  que  ces  frais  doivent  rester  k  sa  charge ,  puisque  c*est  pour 
éviter  des  frais  ou  des  dommages  plus  grands  ,  qu*il  a  ,  sans  Tinter- 
vention  des  défendeurs ,  fait  cette  convention  avec  Tautorité  du  port ; 

Que  Ie  demandeur,  ayant  eu  les  avantages  de  eet  arrangement,  doit 
en  supporter  les  désavantages ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  débouie  Ie  demandeur  de  son  actioD  et  Ie  condamne 
aux  dépens. 

Du  22  Juin  1878.  —  l^*  Gh.  —  MM.  Lambrechts  ,  Marsily  , 
RoELS,  Juges.  —  PI.  M«'  Vrancken  et  Bernays. 

2me  ËSPÈGE. 
(GAP.  DINSDALE  GONTRE  VAN  GENEGHTEN  ET  VERVOORT). 

Vu  Texploit  de  citatioQ  du  15  septembre  1877 ,  enregistré ,  tendant 
au  payement  de  fr.  48,450.80  pour  fret,  surestaries  et  frais ; 

Attendu  que  la  demande  a  été  réduite  k  fr.  9,367.20  pour  suresta- 
ries et  frais ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  quais  oü  le  déchargement  pouvait 
se  faire,  étaient  enconibrés  au  moment  de  l'arrivée  du  demandeur, 
et  que  le  capitaine  du  port  refu&a  de  lui  donner  une  place  è  quai ; 

Attendu^  dès  lors,  que  la  starie  n'a  commencé  a  courir  qu'a  la  date 
oü  la  mise  k  quai  a  été  opérée ;  qu'en  conséquence  la  demande  de 
surestaries  n'est  pas  fondée ; 

Attendu  que  la  demande  de  restitution  des  frais  de  transport  è  un 
endroit  éloigné  du  quai ,  n'est  pas  non  plus  fondée  ,  puisque  ces  frais 
ont  été  faits  par  le  capitaine  dans  son  intérèt  (voir  jugement  de  ce 
siége  du  22  juin  1878  ,  capitaine  Rozenlund  contre  Bex  et  Verbert) ; 

Attendu  que  les  défendeurs  réclament  reconventionnellem^nt 
fr.  3,000  de  dommages-intérèts :  1®  parce  qu'ils  ont  dü  payer  des 
frais  extraordinaires  de  transport ,  2<>  parce  qu'ils  ont  dü  foumir  une 
caution  de  fr.  50,000,  pour  garantir  le  fret,  les  surestaries  et  les  frais ; 

Attendu  que  la  réclamation  pour  frais  de  transport  n'est  pas  justi- 
fiée ,  puisque  les  défendeurs  n'ont  pas  indiqué  Tendroit  oü  le  dépót 
devait  se  faire ,  que  le  capitaine  n'a  donc  pas  contre  venu  a  leurs  in- 
structions,  ni  k  ses  obligations ; 

Attendu  que  les  défendeurs  sont  fondés  k  réclamer  la  restitution 
des  frais  qu'ils  ont  dü  payer  pour  constituer  la  caution,  pour  la  partie 
qui  dépasse  le  móntant  du  fret,  puisqu'elle  n'a  été  nécessitée  qu'è  la 
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suite  des  réclamations  non  fondées  du  demandeur ;  que  les  défendeurs 
auront  k  s'expliquer  sur  Ie  montant  de  ces  frais; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  de  son  action  et  Ie  condamne 
aux  dépens,  dit  que  les  défendeurs  peuvent  réclamer  du  demandeur 
]a  restitution  des  frais  qu'ils  ont  eu  a  payer  pour  constituer  caution 
au-dela  du  raontant  du  fret ,  et  ordonile  aux  défendeurs  d*indiquer  le 
montant  de  ces  frais ; 

Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  19  Septemhre  1878.  —  MM.  LAMBRECHts,  Hayenith  ,  Roels, 
Juges.  —  PI.  Me»  Bernays  et  Bosmans. 


io  STARIE  ET  SURESTARIE.  -  POINT  DE  DÉPART.  —  DÉCLARA- 
TION  EN  DOUANE.  -  2o  CAPITAINE.  —  RAPPORT  DE  MER.  — 
ORDRE  PUBLIC.  -  DROIT  DU  DESTINATAIRE.  —  RENONGIA- 
TION. 

i^  En  principe ,  le  délai  de  starie  ne  prend  cours  qu'après 
que  le  navire  a  obtenu  place  utile  d  quai.  Mais  les  parties 
peuvent  déroger  d  eet  usage.  Constitue  une  dérogation^ 
la  clause  que  le  délai  de  starie  prendra  cours  a  le  lende- 
main  de  la  déclaration  en  douane,  et  de  l'avis  qui  en  aura 
été  donné  au  destinataire  *  ». 

2°  Le  capitaine  a  Vobligation  de  faire  son  rapport  de  mer 
avant  de  commencer  son  déchargement.  Cest  une  obli- 
gation  d'ordre  public^  et  le  destinataire  peut  refuser  de 
commencer  le  débarquementy  tant  que  le  capitaine  n'a 


*  Voir  sur  les  différentes  clauses  relatives  au  point  de  départ  de  la  starie  : 
Juri9p.  1870,  I,  113  ;  1871,  II,  13  (Cour  de  Bruxelles) ;  1871,  I,  254  ;  1871, 1, 
322  ;  1871 ,  1 ,  263  ;  1871 ,  ï ,  240  j  1871 , 1,  270  ;  1872, 1,  51 ;  1873, 1,  120  ;  1874, 1, 
258. 
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pas  fait  8on  rapport.  Mats  Ie  destinataire  ne  peut  phie 
argumenter  de  cette  circonstance ,  quand  ü  a  commencé 
Ie  débarquement  sans  ecciger  Ie  rapport. 

(CAP.  CHRISTENSEN  CONTRE  VAN  GENEGHTEN  ET  VERVOORT). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  8  septembre  1877 ,  enregistré ,  tendant 
au  payement  de  fr.  11,773.21 ,  demande  réduite  a  fr.  1,208.64  pour 
huit  jours  de  surestaries ; 

Aitendu  qu'il  étail  stipulé  dans  la  convention  d*a£frétement  que  Ie 
délai  de  starie  devait  prendre  cours  Ie  lendemain  de  la  déclaration  en 
douane,  et  de  Tavis  qui  en  aurait  été  donné  au  destinataire ; 

Attendu  qu'une  telle  clause  renferme  une  dérogalion  è  l'usage  en 
vertu  duquel  la  starie  ne  commencé  que  Ie  lendemain  du  jour  oü  Ie 
navire  a  obtenu  place  utile  a  quai ;  que  par  celte  clause  les  destina- 
taires  prennent  a  leur  charge  les  circonstances ,  même  de  force 
majeure ,  qui  peuvent  retarder  Ie  commencement  du  débarquement ; 
qu'il  importe  donc  peu  que  Tadministration  des  douanes  se  refuse  a 
laisser  débarquer  en  alléges ,  Taffréteur  ayant  d'avance  assumé  les 
conséquences  de  ces  ohstacles  ;  qu*il  importe  peu  encore  que  Ie  délai 
de  starie  ait  été  stipulé  en  jours  ouvrables  et  non  en  jours  courants, 
que  cela  n'a  d'autre  conséquence  que  d'exclure  du  délai  les  dimanches 
el  les  jours  de  fête  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  que  Ie  capitaine  aurait 
renonce  au  benefice  de  cette  stipulation ,  et  qu'il  Ta  lui-mème  inter- 
prélée  dans  Ie  sens  indiqué  par  les  défendeurs ;  qu'il  a  notammenl 
Ie  6  septembre  remis  aux  défendeurs  une  note  contenant  Ie  calcul  du 
fret  et  ne  mentionnant  pas  de  surestaries  ; 

Attendu  que  Ie  soutënement  des  défendeurs  ne  peut  étre  accueilli; 
que  Ie  capitaine  a  en  effet ,  en  conformité  avec  la  clause  citée  ,  avisé 
les  défendeurs  du  commencement  de  la  starie  lorsqu'il  eut  fait  sa 
déclaration  en  douane,  et  qu'a  Texpiration  du  délai,  il  a  reguliere- 
ment  protesté  de  surestaries ;  que  d'ailleurs  il  n'a  pas  re^u  sans  réser- 
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▼es  Ie  payement  de  son  fret ,  et  qae  la  note  dont  on  argumente  n'étant 
pas  revètue  de  l'acquit  du  capitaine ,  n'a  aucune  valeur ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  la  starie  n'a  pu  com- 
mencer ,  parce  que  Ie  demandeur  ne  s'est  pas  conforme  au  prescrit  de 
Tart.  248  du  Code  de  conunerce ,  en  négligeant  de  faire  un  rapport  de 
mer;  qu'ily  avait  dës  lors  un  obstacle  absolu  au  débarquement , 
obstade  provenant  du  £adt  du  capitaine,  et  dont  il  doit  conséqueniment 
répondre; 

Attendu  que  Tinobservation  de  la  disposition  d'ordre  public,  de 
Tart.  248 ,  peut  exposer  Ie  capitaine  a  des  poursuites  répressives ; 
que  de  plus  elle  justifierait  Ie  refus  du  destinataire  de  débarquer , 
tant  que  la  formalité  n'est  pas  remplie  par  Ie  capitaine ;  en  effet ,  Ie 
destinataire  n'est  pas  obligé  de  se  prèter  a  la  violation  d'une  loi  d'ordre 
public  9  et  il  peut  avoir  un  intérèt  pei-sonnel  è  faire  faire  Ie  rapport 
pour  y  puiser  éventuellement  des  ai^ments  contre  Ie  capitaine; 
vainement  ce  dernier  déclarerait  renoncer  a  se  prévaloir  de  son 
rapport,  puisque  ce  document,  dont  la  confection  est  imposée 
au  capitaine ,  appartient  è  tous  les  intéresses  ,  et  peut  être  invoqué 
contre  Ie  capitaine,  de  même  que  Tinterrogatoire  de  l'équipage  qui  en 
est  Ie  complément ; 

Mais,  attendu  que  Ie  destinaire  ne  peut  argumenter  de  la  violation 
d'une  loi  d'ordre  public,  quand  il  a  lui-mème  consenti  k  cette  irrégu- 
larité,  en  commengant  Ie  débarquement  sans  exiger  Ie  rapport ;  qu'en 
agissant  ainsi,  il  a  de  plus  renonce  a  Tavantage  d'ordre  personnel  et 
privé  qu'il  pouvait  puiser  dans  l'art.  248; 

Attendu  que  l'intention  du  destinataire  d'exiger  Taccomplissement 
de  Tart.  248,  doit,  pour  étre  efficace  et  empècher  la  starie  de  com- 
roencer,  ètre  manifesté  immédiatement ,  lorsque  Ie  capitaine  a  déclaré 
étre  pret  è  débarquer  ;  que  rien  de  pareil  ne  s'est  présenté  dans 
l'espèce  ; 

Attendu  que  la  demandede  fr.  1,208.64  n'est  pas  autrement  con- 
testée ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
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fr.  I,ti08.64  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens.  Déclare  Ie  pré- 
sent jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  22  /utnl878.  — MM.  Lambbechts,  Marsilt,  Roels,  Juges. 
—  PI.  M«»  Vrancken  et  Bosmans. 


CHOSE  JUGÉE.  —  MÊME  OBJET.  —  SOMMES  DIFFÉRENTES. 

Doü  être  repoussée  par  l'exception  de  chose  jugée ,  une  ac- 
tion  tendant  au  mème  objetj  ayantmêmecause,  et  agitée 
entre  mêmes  parties  {art,  i35i  Codecivil). 

Doivent  être  considérées  comme  ayant  Ie  méme  objet  dans 
Ie  sen^  de  la  loi,  detix  actions  tendant  d  la  réparation 
de  dommages  résultant  d'accidents  différents  ^  quand  la 
solution  des  deux  proces  dépend  de  la  solution  d'une 
méme  question  de  principe,  de  Vinterprétation  de  la 
même  disposition  d'uncontrat,  Cette  interprétation  ^  une 
fois  donnée ,  ne  peut  plus  être  remise  en  question  par  les 
mêmes  parties  *. 

(GRAND  CENTRAL  BELGE  CONTRE  L'ÉTAT  BELGE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  enregistré  de  ce  siége  du  IBmai  1875,  et  Texploit 
d'a  venir  enregistré  du  31  décembre  1877  ; 

Attendu  que  Taction  du  Grand  Central  Beige  tendait  primitivement 
a  se  faire  garantir  par  TÉtat  de  toutes  condamnations  k  intervenir  en 
faveur  de  T.  G.  Baines ,  k  raison  d'une  avarie  survenue  k  une  mar- 
chandise  dans  une  gare  d'Anvers ,  et  ce  en  vertu  de  diverses  conven- 
tions  passées  entre  Ie  Grand  Central  et  TÉtat  en  1862  et  1872 ; 

Attendu  que  la  même  question  de  principe  a  été  débattue  entre  les 

*  Voir  Laurent,  t.  20,  q»*  56  et  ss.,  et  81  et  ss. 
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mèmes  partieB  devant  la  Cour  de  Bruxelles,  k  1'occasion  d'un  aocideat 
survenue  k  un  transport  de  moutons ; 

Attendu  que  dös  lors  il  y  a  chose  jugée  aux  termea  de  Tart.  1351 
du  Code  civil ,  parce  que  les  deux  demandes  ont  Ie  même  objet ,  la 
même  cause,  et  s'agitent  entre  les  mêmes  parties  agissant  en  la  même 
qualité  ; 

lo  Les  demandes  ont  Ie  même  objet : 

En  efTet  les  deux  demandes  tendent  k  faire  garantir  Ie  Grand  Cen- 
tral contre  les  réclamations  des  expediteurs,  c'est-^-dire  k  faire  décider 
que  rÉtat  est  responsable  vis-a-vis  du  Grand  Central  desavaries  com- 
misesparle  personnel  commun  dans  lesgares  communes  ;  c'est  ]k 
ce  qui  a  été  débattu  dans  les  deux  proces  et  c'est  ce  point  que  la 
Cour  a  tranche  ;  cette  question  générale  étant  résolue,  on  conclut  par 
voie  de  conséquenee  a  la  condamnation  k  Tune  ou  l'autre  somme 
déterminée  ;  mais  ce  n'est  pas  cette  somme  qui  forme  l'objet  de  la 
contestation,  puisqu'une  fois  la  question  générale  résolue  contre  lui 
rÉtat  défendeur  ne  contestera  plus  Ie  paiement  de  la  somme  récla- 
mée  ;  ou  s'il  contestait  encore,  ce  serait  uniquement  sur  Tévaluation 
du  dommage  et  sur  ie  montant  de  la  somme  réclamée,  ce  qui  consti- 
tuerait  un  second  objet  de  contestation  sur  lequel  il  n'y  a  pas  cbose 
jugée ,  et  sur  lequel  les  contredits  de  TËtat  seraient  recevables  dans 
chaque  cas  particulier,  en  admettant  que  Ie  recours  du  Grand  Central 
fut  fondé  ;  c'est  a  Toccasion  d'accidents  différents  que  la  question  est 
posée  devant  les  tribunaux ,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  la  seule  et 
même  question  qui  domine  tous  ces  proces,  et  qui ,  une  fois  résolue, 
doit  entralner  la  mème  solution  dans  tous  les  cas  particuliers ; 

Attendu  que  cette  doctrine  est  seule  conforme  au  but  d'ordre  public 
que  s'est  proposé  Tart.  1351  ^  c'est-^-dire  Ie  désir  d'éviter  Ie  scandale 
de  plusieurs  décisions  contradictoires  rendues  entre  les  mèmes 
parties  ; 

Attendu  qu'en  décidant  ainsi ,  on  ne  statue  pas  par  voie  de  dispo- 
sition  générale  et  réglementaire ,  prohibée  par  Tart.  5  du  Code  civil, 
puisqu'on  n'étend  par  la  solution  d'un  cas  déterminé  a  un  autre  cas 
semblable,  mais  on  statue  sur  un  seul  cas,  sur  un  objet  unique  ; 

2^  Les  deux  demandes  ont  la  mème  cause  : 
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£n  effet  les  deux  demandes  se  fondent  sur  Tinterprétation  des 
mèmes  conventions  de  1862  et  de  1872,  conventions  qui  n'ont  pas  étó 
modifiées  dans  riniervalle  entre  les  deux  proces  ; 

3^  Enfin  les  deux  parties  en  cause  sont  les  mêmes  que  celles  qui 
ont  débattu  devant  la  Cour  de  Bruxelles  Ie  proces  auquel  il  est  fait 
allusion  plus  haut,  et  comme  alors,  elles  agissent  en  leur  nom  per- 
sonnel,  donc  en  la  mème  qualité ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  Grand  Central  non  recevable  en  son  action 
et  le  condamne  aux  dépens. 

DuiSJuilletiSlS.  —  MM.  Coosemans  ,  De  Caters,  Van  Gee- 
TRüYEN,  Juges.  —  PI.  M««  CüYLiTs  et  Allard. 


PREÜVE   —  SERMENT    LITISDÉGISOIRE.  —  FIN  DE  NON-RE- 
GEVOIR.  -  GONTESTATION  AU  FOND. 

Quand  une  réclamation  est  écartée  par  une  fin  de  non- 
recevoiVj  le  reclamant  ne  peut  dé  f  ér  er  unserment  portant 
sur  le  fondement  de  la  réclamation. 

Spécialement ,  quand  il  est  constant  que  le  destinataire 
d'une  marchandise  expédiée  par  mer  rCa  pas  protesté 
lors  de  la  réception  et  n'a  pas  intentéson  action  du  chef 
de  manquant  dans  le  délai  légal  {art,  435  et  436  Code  de 
com.\  est  non-^ecevdble  le  serment  déféré  par  lui ,  ten- 
dant  d  prouver  que  le  manquant  est  réel. 

(CAPITAINE  KNOTT  CONTRE  FALCK  ET  VALOIS.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'ezploit  de  citationdul0novembrel877,  enregistré,  tendant  au 

payement  de  fr.  4785.35  pour  fret,  demande  réduite  k  fr.  1022.36 ; 

Attendu  que  les  défendeurs  veulent  déduire  de  cette  somme  la 
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valeur  de  6  barils  saindoux  délivrés  en  moios,  et    dont  3  ou  4  se 
trouveraient  encore  dans  les  magasins  de  V America  Natie  ; 

Attendu  que  cette  réclamation  n'est  pas  recevable  contre  Ie  de- 
mandeur ,  k  défaut  de  protestation  et  de  coostatation  reguliere  lors 
de  la  réception  de  la  parlie  saindoux ,  que  si  V America  Natie  ou  les 
courtiers  du  capitaine  détiennent  indüment  des  barils  appartenant  aux 
défendeurs  ceux-ci  doivent  les  attaquer  directement,  mais  cela  ne 
conceme  pas  Ie  capitaine  Knott ; 

Attendu  que  Ie  serment  déféré  sur  ce  point  ne  porte  donc  pas  sur 
un  fait  personnel  au  demandeur  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Taction  étant  non  recevable  aux  termes  des 
art.  435  et  436,  il  n'y  a  pas  lieu  de  décréter  un  serment  qui  porte  sur 
un  moyen  de  fond  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  k  payer  au  demandeur  fr. 
1022.36  pour  solde  de  fret,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens ; 
déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  8  Juillet  1878.  —  MM.  Coosemans,  Marsily,  Roels,  Juges.  — 
PI.  M«»  Vrancken  el  Bernays. 


NAVIRE.  —  PROPRIÉTAIRE.  -  RESPONSABILITÉ. 

Lart.  216  du  Code  de  commerce  {modifié  par  la  lot  du 
i9  juin  1855)  ne  distingue  pas  entre  le  cos  oü  le  pro- 
priétaire  de  navire  exploite  lui-même  son  navire,  et  le 
cas  oü  cette  exploitation  est  confiée  d  un  affréteur. 

Pour  apprécier  la  responsabilité  du  propriétaire,  il  importe 
peu  de  savoir ,  si  la  partie  lésée  connaissait  ou  ignorait 
la  circonstance  qu'un  tiers  était  substitué  au  propriétaire 
pour  tout  ce  qui  concerne  V eooploitation  commerciale 
du  navire. 
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Les  créances  résuUant  des  faits  du  capitaine  sont  plutót 
réelles  que  personnelles ,  d  V  égard  du  propriétaire  du 
navire, 

Le  privilege  garanti  par  Vart.  i9i  du  Code  de  commerce 
ne  peut  être  enlevé  aux  créanciers  du  navire  par  V  e  ff  et 
d'une  convention.  conclue  entre  le  propriétaire  du  navire 
et  un  affréteur-armateur. 

La  responsabilité  du  propriétaire  s'étend  aux  pertes  et 
dommages,arrivésdlacargaisonpar  la  faute  du  capitaine. 

(POÜRAILLY  FRÈRES  GONTRE  WALFORD). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  en  date  du  15  décembre  1877 ,  enre^stré  y 
tendant  k  faire  déclarer  le  défendeur  civilement  responsable ,  confor- 
mément  è  la  loi  du  19  juin  1855 ,  des  condamnations  prononcées 
contre  le  capitaine  Bearman ,  le  14  juillet  1877 ,  en  sa  qualité  de 
commandant  du  steamer  Alice  ; 

Attendu  que  y  d'après  Tarticle  216  du  Code  de  commerce ,  modifié 
par  la  susditeloi  du  19  juin  1855 ,  c  tout  propriétaire  de  navire  est 
]»  civilement  responsable  des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engage- 
:d  ments  contractés  par  ce  dernier ,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire 
9  etd  Vexpédition.  Il  peut,  dans  tous  lescas,  s'affranchir  de  ces 
»  obligations  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret :» ; 

Attendu  que  ce  te&te  ne  distingue  pas  entre  le  cas  oü  le  proprié- 
taire du  navire  exploite  lui-mème  son  navire  et  le  cas  oü  cette  exploi- 
tation  est  confiée  k  un  affréteur  ; 

Attendu  qu'il  est  défendu  aux  juges ,  qui  se  trouvent  en  présence 
d'un  texte  de  loi,  clair  et  précis y  d'admettre  des  distinctions ,  qui 
n'ont  pas  été  sanctionnées  par  le  législateur ; 

Attendu  que  de  telles  distinctions  ne  tendent  qu*k  détruire  le  respect 
dü  k  la  loi  et  k  confondre  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  avec 
celles  du  pouvoir  législatif ; 

Attendu  que  c'est  donc  k  tort  que  le  défendeur  soutient :  c[a'k 
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« 

répoque  oü  se  sont  passés  les  faits ,  qui  ont  entrainé  la  coadamnation 
du  capitaine  Bearman  ,  Ie  steamer  Alice  était  exploité  par  les  sieurs 
Bailly  et  Leatham  et  que  par  conséquent  les  demandeurs  doivent 
agir  contre  ces  derniers  et  non  pas  contre  lui,  défendeur,  quoiqu'il 
füt,  a  cette  mème  époque,  propriétaire  du  dit  navire,  du  moins 
vis-a-vis  des  tiers  (register-owner)  ; 

Attendu  qu'il  importe  encore  peu  de  savoir  si  les  demandeurs  con- 
naissaient  ou  ignoraient  la  circonstance  que  les  sieurs  Bailly  et 
Leatham  étaient  substitués  au  défendeur^  pour  tout  ce  qui  concernait 
Texploitation  commerciale  du  prédit  navire  ; 

Qu'en  effet  cette  substitution  peut  éventuellement  autoriser  un  re- 
cours du  défendeur  contre  Bailly  et  Leatham  ;  mais  ne  saurait  enlever 
au  porteur  d'un  connaissement ,  signé  par  Ie  capitaine ,  les  droits  qui 
dérivent  des  arlicles  191  n®  11  et  216  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  responsabilité  du  propriétaire  de  navire  repose  sur  ce 
fondement  que  ceux  qui ,  ont  directement  ou  vidirectement ,  traite 
avec  Ie  capitaine ,  agissant  en  sa  qualité  et  dans  les  limites  de  ses 
attributions ,  ont  réellement  traite  avec  Ie  navire  lui-mème  ,  qui  est 
devenu  Ie  principal  obligé ;  (Bédarride  ,  no  279  ;  Cresp  ,  Droit 
maritime  ,  page  607)  ; 

Attendu  que  la  faculté  d'abandon,  consacrée  par  l'article  216,  prouve 
que  les  créances ,  résultant  des  faits  du  capitaine ,  sont  plutót  réelles 
que  personnelles,  k  Tégard  du  propriétaire  de  navire  ;  et  c'est  pour- 
quoi,  elles  sont  garanties  par  Ie  privilege  de  Partiele  191  du  dit  Code ; 

Attendu  que  ce  privilege  ne  peut  ètre  enlevé  aux  créanciers  du 
navire,  par  TefTet  d'une  convention  conclue  entre  Ie  propriétaire  du 
navire  et  un  affréteur-armateur  ;  convention  k  laquelle  ils  sont  restés 
étrangers ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  vainement  que  Ie  &it ,  qui  a 
eatrainé  la  coadamnation  du  capitaine  Bearman,  était  relatif  aux 
marchandisea  embarquées  sur  Ie  steamer  Alice  ; 

Attendu  que  ce  point  est  sans  importance ,  puieque  la  loi  déclare 
Ie  propriétaire  de  navire  dvilement  responsable  des  faits  du  capitaine, 
non-seulement  pour  tout  ce  qui  concerne  directement  Ie  navire,  mais 
encore  poui*  tout  ce  qui  eat  relatif  d  Vexpédition ;  et  par  conséquent 
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ceite responaabUité  s'étendaux  pertes  et  doannages,  arrivésJi  laoar- 
gaison ,  par  la  üaute  du  capitaine ,  comme  il  conste  d*ailleurs  du  pré- 
dil  article  191,  n®  11  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a'a  pas  conclu  au  fond ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  re;^eite  la  fia  de  non-recevoir  du  défendeur  et  lui 
ordonne  de  conclure  a toutes  fins;  le  condamne  aux  frais  de  1'incideni. 

Du  4  Décembre  1878.  —  l^^»  Ch.  —  M.M.  Lambrechts  ,  Ceule- 
MANS  et  Ch.  Pecher,  Juges.  —  PI.  W^  Ds  Meester  et  Bernays. 


ABORDAGE.  -  FIN  DE  NON-REGEVOIR.  -  ART.  435  ET  436  DU 
CODE  DE  COMMERCE.  —  NAVIGATION  INTÊR1E0RE. 

Les  art.  435  et  436  du  Code  de  commerce  ne  a^appliq/uent 
qu'A  la  Tiamgatum  maritime  et  non  d  la  navigation  8ur 
les  canaux  ^ 

En  matUre  de  navigation  intériewre ,  ils  ne  peuvent  donc 
être  invoqués  d  Vappui  d'une  fin  de  non-recevoir  basée 
sur  le  défaut  de  protestation  dans  les  24  keures  de 
Vabordage  et  surle  retard  qu'a  mis  le  batelier  dans  Vin- 
tentement  de  son  action  ^ . 


*  et  <.  Les  dispositions  du  livre  II  du  Code  de  commerce  sont  inapplicffbles  aux 

bateaux  destinés  k  la  navigation  intérieare.  Anvers,  14  ao6t  1871  (/.  Anv»  li,  1, 

201);  Cu  BruxflUes,17  avrU1871(id.72,1,90)«  —  Spéoialement  rart.435  est  inap- 

plicable,  Comm.  Gand,     décembre  1858  (id.  58,  2,  232);  Anvers,  23  novembre 

i866(id.1866,l ,  397);C.  Bruxelles,  1  juin  1877  (Pas,  1878,  2,  135  et  la  note);  et 

notamment  en  matière  d'abordage,  Pandectes  beiges,  v.  abordage,  n«  13,  17  et 

23.  —  L*abordage  non  maritime  est  réglé  par  les  art.  1382  et  suW.  dfi  Codëcit. 

Z. 
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(BATELIER  GHAINAYE  CONTRE  BATELIER  VAN  HOOF  ET  CELÜI-CI 

CONTRE  BATELIER  DE  LANDSHEER). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  Schuermaas^  en  date  du 
9  mars  1878 ,  enregislré  ,  tendant  au  paiement  de  fr.  912,  è  titre  de 
doramages-intérèts ,  parce  que  Ie  voyage  du  bateau  Adèle  ,  apparte- 
nant  au  demandeur ,  a  été  interrompu  ,  depuis  Ie  4  jusqa'au  16  dé- 
cembre  1877  ,  par  la  faule  du  défendeur  Van  Hoof ,  dont  Ie  bateau 
nommé  Pierre  Joseph  avait  sombré ,  devant  Ie  pont  n^  9  du  canal 
de  la  Campine  et  avait  de  cette  maniere  obstrué  la  navigation  sur  ce 
canal; 

Vu  l'exploit  d'appel  en  garantie  de  Thuissier  Goubau ,  en  date  du 
28  avril  1878 ,  enregistré ,  fondé  sur  ce  que  Ie  sinistre  en  question 
provient  de  la  faute  du  défendeur  De  Landsheer ,  dont  Ie  bateau  a 
vapeur,  nommé  Mousq^ieton  a  abordé  et  fait  sombrer  lexlit  bateau 
Pierre  Joseph  y  k  la  date  du  28  novembre  1877 ,  devant  Ie  pont  n**  9 
du  susdit  canal ; 

Attendu  que  les  dites  causes  doivent  ètre  jointes  du  chef  de  con- 

nezité ; 
Attendu  que  les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  ne  s'ap- 

pliquent  qu*a  la  navigation  maritime  et  non  k  la  navigation  sur  les 
canaux ; 

Que  c'est  donc  k  tort  que  Ie  défendeur  De  Landsheer  les  invoque  k 
Tappui  de  sa  fin  de  non-recevoir ,  basée  sur  Ie  défaut  de  protestation 
dans  les  24  heures  de  l'abordage  et  sur  Ie  retard  qu'a  mis  Ie  batelier 
Van  Hoof  dans  Tintentement  de  son  action  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  Ie  fond  ,  les  parties  sont  complete- 
ment  en  désaccord  sur  les  principaux  faits  de  la  cause ; 

Que  pour  éclaircir  ces  faits ,  il  convient  de  les  soumettre  k  Tavis 
d'un  expert ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  dite  fin  de  non-recevoir  du  batelier  De 
Landsheer ; 


—    19    — 

Nomme  en  qualité  d'expert  Ie  sieur  Uyttenhoven ,  expert  nautique 
è  Anvers,  aux  fins  de  donner  son  avis  motivé  sur  les  points  suivants  : 

i^  Quelle  est  la  cause  de  l'abordage  du  bateau  Pierre  Joseph  par 
)e  bateau  k  vapeur  Mousqueion  ? 

2»  Après  que  Ie  bateau  Pierre  Joseph  eüt  sombré  devant  Ie  pont 
n  9  du  canal  de  la  Gampine ,  Ie  bateau  Adèle  pouvait-il  continuer  son 
voyage  ? 

3»  Le  renflouement  du  bateau  Pierre  Joseph  pouvait-il  se  faire 
avant  le  16  décembre  1877  ?  A-t-il  été  retardé  par  la  négligence  du 
batelier  Van  Hoof  ? 

4p  Quel  est  le  dommage  éprouvé  par  le  batelier  Cbainaye  ,  par  suite 
de  Taccident  susdit ; 

Réserve  les  frais ;  délëgue  M.  le  juge  Van  Liebergen  pour  recevoir 
le  serment  de  Texpert. 

Du  44  Décembre  i818.  —  l"*»  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Lerius  et  Van  de  Vin  ,  Juges.  —  PI.  M"  Delvaux,  Van  Züylen 
et  Van  Olffen. 


FRET.   -  QUANTITÉ  DÉLIVRÊE.  -  QÜANTITÉ  INDIQUÉE  Aü 

CONNAISSEMENT. 

QuoiquHl  ait  été  convenu  de  calculer  le  fret  sur  la  quantité 
délivrée y  il  faut  Théanmoins  prendre  pour  hase  la  quantité 
indiquée  dans  le  connaissement ,  si  lors  de  la  délivraison 
de  la  cargaison^  il  n'a  pas  été  procédé  contradictoir^ment 
entre  parties  j  d  la  constatation  de  la  quantité  délivrée. 

(PLACIDO  ESPANTOSO  ET  CAPITAINE  DE  MONASTERIO     ONTH 

JEAN  SCHUD . 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  i'huissier  De  Buck  ,  en  dale  du  5  janvier 
1878,  enregistré,  tendant  au  paiemeat  de  fr.  528.33  pour  solde  de 
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fret  d'une  cargaisoQ  de  planckes » importées  d'Helgeiiaess  a  Anvers  , 
par  Ie  iiavire  Dos  Cunad^ ; 

Alteadu  q.ue  la  déCeodeur  prótend  ne  devoir  que fr.  164. 4ft ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  reduit  leur  réclanoation  afr.4ti.03; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutieni  que ,  quoiqu'il  ait  été  convenu 
de  oalouler  Ie  fret  sur  la  quantité  délivrée  y  il  faut  néaniaoins  prendre 
pour  base  la  quantité  indiquée  dans  Ie  connaissement ,  parce  que ;  lors 
de  la  délivraisou  de  la  cargaisou,  il  n'a  pas  été  procédé  contradictoi' 
rement  entre  porties  ,  a  la  consiatatiou  du.cubage  des  bois  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  est  conforme  k  la  jurit^prudence  de  ce 
tribuual  (Voir  Jurispr,  du  PoH  1875, 4, 196 ;  1874, 1 ,  129, 157, 174 ; 
1873, 1,  207  ;  1872, 1,  309;  1870, 1,  293) ; 

Atienduqu'il n'y  a  pas  de  luotif  de  s*écarler  de  cettie  jurisprudence 
et  ce  d'autant  moins  que  c*est  au  capitaine  è  établir  son  compie  de 
fr^  etè  provquer ,  Ie  cas  échéant ,  tes  mesurea  néceseairos ,  pour  que 
ce  CQmptje  puissQ  ètrei  dressé ,  conformément  aux  convention&  des 
parties ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  fondés  en  leur  action , 
moyenuaut^parledéfendeur  de  róaUser  sen  offre de  fr.  164.48.;  con- 
damne  les  demandeurs  aux  dépena. 

Du  10  Décembre  1878.  —  1^  Ch.  —  MM.  Ljlmbrechts  ,  Van 
Lerius  et  Van  dk  Vin  ,  Juges. 


CONSIGNATION  DU  NAVIRE.  —  COMMISSION. 

En  règle  générale  ^  la  commission  de  consignation ,  se  paie 
au  port  de  décharge,  et  nullement  au  port  d'embarque^ 
ment. 

(TH.  ENGELS  GONTRE  RAÜ,  VAN  DEN  ABEELE  &  ö»). 

JUGEMENT. 
Vu  Texploit  introductif  de  l'huissier  De  Buck ,  en  date  du  25  jan- 
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vier  1878 » enrc^gislré »  et  teDda»!  au  paiement  de  fr.  4^600.06,  pour 
solde  de  fret  des  savin^  Jahanna  EngeU^  Van  Artevelde^Egmont 
et  Ham; 

Atieada  que  les  défei^iurs  préiesdent,  ne  pas  devoir  cette  somme , 
parce  qu'elle  représeote  Ie  montant  de  la  comxuiBsion  de  consigQation, 
qui  a  éié  verhalement  eonvenue ,  lors  de  raffrétement »  en  ces  ter* 
mes  :  c  Ie  navire  sera  consigne  au  port  de  décharge  k  la  Ck>mpagAie 
»  è  qui  il  sera  pajé  une  commission  de  3  Vi  Vo  ^^i*  '^  ^^^^  V^^  ^^ 
>  fréteurs.  Si  oette  eomioigsion  n'a  pas  été  payée  d'une  Q«tre  ma- 
»  nière ,  elle  sera  déduite  du  fret  ;  » 

Attendu  que  ce  soutènement  des  défendeurs  est  fondé  ; 

Que  vainement  Ie  demandeur  allègue  qu'il  a  déj^  payé  la  susdite 
commission  k  Lima  et  k  Valparaiso  ,  aux  sieurs  Oanevaro  e  Hijos  et 
Hath  6rünning&  C>®>  agents  de  la  compagnie  The  Peruvian  Guano 
Company  limited ,  qui  a  affrélé  les  navires  prénommés  ; 

Attendu  qu'en  règte  générale  ,  la  commission  de  consignation  se 
paie  au  port  de  décharge  et  nullement  au  port  d'embarquemenl ; 

Attendu  que  la  clause  transcrite  ci-dessus  ne  déroge  pas  è  cette 
régie; 

Attendu  que  ces  mots  :  si  óèUe  commisnen  n'a  pas  êté  payée 
d'une  autre  maniere ,  elle  sera  déduite  du  fret,  ne  signifient  pas 
que  Ie  demandeur  ou  ses  capitaines  avaient  ie  droit  de  payer  la  dite 
commissiim  aux  prédits  agents  de  lima  et  de  Valparaiso ,  aux  ports 
de  dépari ;  cette  clause  signifie  seulement  que  si  la  commission  n*a 
pas  été  payée ,  au  moyen  de  traites  ou  d'un  r^lement  de  compte » 
elle  sera  déduite  du  fret,  au  port  d'arrivée,  c'est-è-dire  a  Anvers  ; 
en  d'autres  termes  la  dite  clause  se  réfère  au  mode  de  payenient  et 
non  au  lieu  du  payement,  ui  aux  personnes  chargées  de  recevoir  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  d'ailleurs  pas  fourni  la  preuve  que 
les  commissions ,  payées  a  Lima  et  a  Valparaiso  aux  agents  susnom- 
més  ,  étaient  des  commissions  de  consignation ,  identiquement  les 
mémes  que  celles  réclamées  par  les  défendeurs  ; 

Attendu  que  si  cette  preuve  était  faite  et  si»  en  second  lieu,  i| 
était  établi  que  la  dite  compagnie  a  profité,  directement  ou  indirec- 
tement ,  des  payements  faits  a  ses  ag:ents  de  Lima  et  de  Valparaiso , 
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Ie  demandeur  aurait  un  recours  a  exercer  contre  cette  compagDie  , 
pour  se  faire  restituer,  ce  qu'il  aurait  indüment  payé ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable ,  ni  fondé  en  son 
action  ,  et  le  condamne  aux  dépens ;  lui  réserve  néanmoins  son  re- 
cours éventuel  contre  la  dite  compagnie  et  contre  ses  agents  pré- 
nommés  de  Lima  et  de  Valparaiso. 

Du  40  Décemhre  1878.  —  !'•  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van 
Lerius  et  Van  de  Vin,  Juges.  —  PI.  M«*  Vrancken  et  De  Meester. 


CAPITAINE.  —  CHAT  A  BORD. 

Le  capitaine  qui  embarque  des  marchandisesy  dans  un  port 
infesté  de  rats ,  a  Vobligation  de  prendre  des  chats  d 
bord. 

(WEST  INDIA  AND  PACIFIC  STEAM  SHIP  COMPANY  ET 
AUG.  SCHMITZ  ET  Co  CONTRE  ED.  WEBER  ET  C»). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  31  décem- 
brel877,  enregistré,  tendant  au  paiement  de  fr.  8,437.42 ,  pour  fret 
d'une  partie  de  cafés  en  sacs  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  reduit  leur  réclamation  k  fr.  592.50 
en  tenant  compte  du  manquant  d'un  sac  de  café  ; 

Attendu  que  les défendeurs  pretendent  qu'il  leur  est  dü  fr.  800.49, 
pour  un  autre  manquant  de  932  Ys  lülos  de  café  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté  que  plusieurs  sacs  de  café 
ont  été  détériorés  par  la  morsure  des  rats  ; 

Attendu  que  si  la  morsure  des  rats  explique  la  déchirure  des  sacs, 
elle  n'explique  pas  la  disparition  de  932  Vt  ^^^^^  ^^  ^^^^ '  ^^^  ^^  ^^^^ 
échappés  des  sacs  et  qui  ont  dü  se  retrouver  au  fond  du  navire  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  réclament  aucune  indemnité  pour 
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1'avarie  des  sacs  et  des  cafés ,  mais  seulement  pour  Ie  manquant 
précité ; 

Qu'il  est  donc  inutiie  de  rechercher  si  Ie  capitaine  avait  des  chats 
a  bord,  c07iformément  d  son  ohligatian  ;  (voir  Jurisp.  du  port, 
4864,  1, 134  ;  voir  Emérigon,  chap.  12,  &<>■>  4  et  les  auteurs  cités  par 
Emérigon) ;  et  qu'il  est  également  superflu  d'examiner  actuellement 
si  Ie  mot  anglais  vermin  peut  s'appUquer  aux  rats,  comme  Ie  sou- 
tiennent  les  demandeurs  ,  contrairement  a  la  signification  naturelle 
des  mots  ; 

Attendu  que  les  parties  nese  sont  pas  suffisamment  expliquées  sur 
rimportance  du  manquant,  qui  parait,  d'après  l'expertise  du  courtier 
Baugniet ,  ne  s'élever  qu'è  environ  la  moitié  de  la  quantité  aJtéguée 
par  les  défendeurs  ,  en  déduisant  les  huit  sacs  ramassis  ; 

Attendu  que  les  parties  doivent  également  établir  la  j9ro/)oHion  qui 
existe  entre  ce  manquant  et  ie  poids  total  de  la  cargaison  ,  en  sup- 
posant  ce  poids  reconnu  par  Ie  capitaine ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  ordonne  aux  parties  de  foumir  les  explications  spéci- 
fiées  ci-dessus,  réserve  les  frais. 

Du  40  Décemhre  4878.  —  l'»  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Van 
LERiuset  Van  de  Vin  ,  Juges.  —  Pi.  M««  De  Kinder  et  Selb. 


10  ASSÜRANCE  MARITIME.  —  RISQUES.  -  VOIE  D'EAU.  —  VICE 
PROPRE.  —  20  PREÜVE.  —  PREUVE  TESTIMONIALE.  —  AD- 
MISSIBILITÉ. 

i®  Fm  voie  (ïeau  qui  survieid  d  un  navire,  est  présumée , 
jiisqü'd  preuve  contraire ,  provenir  du  mauvais  état  du 
navirey  lorsqu'aucune  autre  cause  de  eet  accident  n'apu 
être  constatée  ^ 


*  V.  les  autorités  citéesdans  le  jugement  et  Pardessus,  n«773. 
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2"^  U4idmission  de  la  preuve  testdmotiiale  £st  faaultütive 

par  Ie  tribunal  de  commerce. 
Cette  preuve  doit  être  rejetée ,  lor$qu*eUe  est  offerte  en  ter- 

mes  vagues, 

(BATELÏERS  VAN  DE  VYVER  ET  PIERRE  MICHIELS  €ONTRE 

CH.  VAN  BOCaCEL). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  4*av6mr  de  Hxuiasier  De  Buck ,  en  date  du  12  jaavier 
t878yenre(p8tiié ; 

Vu  Ie  rapport  du  di^paoheur  Goeinaese,  .diépiosé  au  greffe  de  ce  siége, 
par  aele  enregistré  idu  9  décembre  1B74  ; 

Attendu  qu'U  rés^ilte  de  ce  rapport  et  des  autres  documeuta  de  la 
cause  que ,  Ie  5  juin  1874 ,  Ie  liateau  Petü  Jean^  ayant  a  bord  lane 
cargaison  de  pierres  de  taille  et  se  trouvant  aoiariffé  em  amont  de  la 
28^  écluse  du  canal  de  Cbarlaroi  a  Bruxelles ,  a  coulé  bas,  ver$  quaUre 
heures  du  matin ; 

Attendu  Ie  deroandeur  Van  de  Vyver ,  en  fai^aat  ea  déelaration  de- 
vantle  bourgme^tne  d^la  comnounf  de  Feluy,  n'ia  signalé  aucup  fait 
qui  püt  expliquer  ce  sinistre  ; 

Attendu  que,  dans  l'exploit  que  Ie  susdit  demandeur  a  fait  signifier 
au  défendeur,  Ie  8  juin  1874,  par  Thuissier  Maillard,  (eet  exploit 
düment  enregistré)  il  a  reconnu  que  Ie  sinistre  provient  d'une  voie 
d'eauy  qui  s'est  déclar^^  s^bitement ; 

Attendu  qu'une  voie  d'eau  est  pré$umée  provenir  du  mauvais  état 
du  navire ,  lorsqu'aucune  autre  cause  de  eet  accident  n*a  pu  être  con- 
statée  ; 

Attendu  que  cette  présoniption  dérive  de  Ia  nature  mème  de  la 
chose ,  qui  est  sujette  au  depérissement  ou  è  la  corruption  ;  comme 
Tenseigne  Emérigon^  chap.  12,  s^»  9,  (Voir  Bédarride,  n»  1268  et 
Dalloz  ,  no  1916) ; 

Attendu  les  demandeurs  ofTrent  subsidiairement  de  prouver  par 
témoins  que  Ie  ainütre  est  du  a  un  accident  de  riavigatiQn  ; 
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Attenéu  que  ia  preuve  lestinoniiile  ^  iaonltative  poirie  4ribuna1, 
comme  radécidé  la  cour  dex^seatioQ  Ie  31  mai  1874  (/urisprud.  du 
part  1875, 2, 145)  ; 

Attendu  que  Toffre  de  preuve  prédüée  est  congue  en  termes  trop 
vagues  pour  pouvoir  ètre  admise  ; 

Qu'eu  eüet  cAle ne  prédsis  auoua  oas  lóiiuit,  m  «uouneforcema- 
jeure  ,  qui  fraisse  ètre  considéré^ooKime  la  oausedu  sniistre^ 

Attendu  qu'il  s'ensuh  que  tous  -les  frais  de  sauvirtage  du  bacteau  el 
de  la  cargaison  doivenl  resteri  la  charge  des  ikmandears  ; 

Attendu  que  Ie  défendear  n'a  pas  Juatifié  sa  deoBande  reoonren- 
tionnelle  s'élevant  k  fr.  323.24  ; 
Par  ces  motifs  ^ 

Le  lVii>uiial  déclare  les  demuidieQrs  non  Fecev ables  eniewr  action  ; 
rejette  la  demande  reconventionnelle  du  défendeur  ;  condamne  Hes 
demandevrs  aux  frais  du  proces. 

Du  10  Déeemhre  1878.  —  1"  C«.  —  MM.  LjLMBMSGnBrs ,  Van 
Lerius,  Vam  de  Vin  ,  Juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Van  Oltfen. 


lo  €APITAINE.  -  DÉBARQUEMENT.  -  OBUGATIONS.  -  PONT 
VOLANT.  —  NAVIRE  CHARGÉ  DE  GRAINS.  —  2o  USAGE.  — 
AUTORITÉ. 

i^  L'obligation  du  capitaine,  quant  au  déchargement , 
comprend  notamment  V étahUssement  du  pont  volant  de 
son  navire  au  quai. 

Eadste-t-ily  d  AnverSy  un  usage  contraire  pour  les  navires 
chargés  de  grains  ? 

2^  JJusage  n'a  d' autorité,  en  mattere  de  conventions^  que 
s'  il  €$t  basé  sur  des  faits  nombreux,  uniformes  j  publics, 
observés  par  la  généraUté  des  hdbitants^  réitérés p.endant 
un  long  espace  de  temps ,  constamment  tolérés  par  le 
législateur ,  et  non  contraires  d  Vordre  public ,  ni  d 
V^quHé. 
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(CAPITAINE  BROOKS  CONTRE  CONSTANT  JANSSENS  ET  CELüI-CI 

CONTRE  MICHIELS-LOOS). 

JUGEMENT. 

Yu  1'exploit  introductif  de  l'huissier  De  Buck,  en  date  du  11  décem* 
bre  1877 ,  enregistré  et  tendant  au  paiement  de  fr.  1^892.25 ,  pour 
5  jours  de  surestaries,  savoir  les  17, 18, 19,  20  et  21  novembre  1877, 
concernant  Ie  navire  anglais  Susan  L.  Campheü ; 

Vu  Texploit  d'appel  en  garantie  de  Thuissier  De  Buck  ,  en  date  du 
5juilletl878,  enregistré  ; 

Sur  Taction  principale : 

Attendu  que  Ie  retard  ,  dont  se  plaint  Ie  demandeur  ,  provient  de 
sa  faute  ; 

Qu'en  effet ,  c'est  au  capitaine  k  établir ,  a  ses  frais ,  Ie  pont  volant , 
qui  est  nécessaire  pour  permettre  Ie  débarquement  des  marchan- 
dises ; 

Qu'aussi  longtemps  que  ce  pont  n'est  pas  établi ,  Ie  capitaine  a  tort 
de  prétendre  que  son  navire  était  pret  d  délivrer  sa  cargaison  ; 

Que  c'esl  ce  quiaété  jugé  dès  Ie  2  septembre  1857  (voir  Jurisp. 
du  port  y  1858,  page  27)  et  qu'il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  modifier 
cette  jurisprudence  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  offre  vainement  de  prouver  que  pour  les 
navires  chargés  de  grains ,  il  existe  a  Anvers  un  usage  contraire ; 

Attendu  que  cette  offre  de  preuve  est  trop  vague  pour  ppuvoir  ètre 
admise ; 

Attendu  queTusage  n'a  d'autorité,  en  matière  de  conventions,  que 
s'il  eü^t  basé  sur  des  faits  nombreux,  uniformes,  publics,  observés  par 
la  généralité  des  habitants,  réitérés  pendant  un  long  espace  de  temps, 
constamment  tolérés  par  Ie  législateur  et  non  contraires  a  Tordre 
public,  ni  k  Téquité  ;  {Jurisp.  du  port ,  1871 ,  p.  117  et  1873,  p.  5)  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'offre  pas  de  prouver  que  l'usage , 
qu'il  invoque,  réunit  ces  diverses  conditions,  relatives  a  la  notoriété, 
k  l'ancienneté  et  a  la  généralité  de  eet  usage  ; 

Attendu  qu'en  fait ,  Ie  demandeur  a  été  mis  en  demeure  par  Ie 
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défendeur  en  garantie ,  Michiels-Loos  ,  è  la  date  du  2  novembre  1877, 
qui  Ta  sommé  d'établir  Ie  pont  volant,  dont  il  s'agit ; 

Attendu  que  cette  sommation  avait  été  rendu  nécessaire  par  Ie 
refus  antérieur  du  capitaine  ,  refus  constaté  par  la  correspondance 
des  courtiers  Gumm  et  €•  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  Ie  3  novembre  au  soir,  que  Ie  pont  volant 
fut  place ,  par  les  ordres  du  capitaine ,  reconnaissant  ainsi  implicite- 
ment  rillégitimité  de  son  refus ; 

Attendu  que  Ie  délai  de  starie  ,  qui  était  de  18  jours  courants ,  n'a 
donc  pris  cours  que  Ie  4  novembre  ; 

Attendu  que  ce  délai  n'a  pas  été  dépassé,  puisque  Ie  débarquement 
était  achevé  Ie  21  novembre  suivant ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  donc  pas  droit  k  des  surestaries  et 
qu'ainsi  l'action  en  garantie  n'a  plus  de  raison  d'étre ; 
Par  ces  motlfs , 

Le  Tribunal,  rejette  la  demande  principale  et  subsidiaire  ainsi  que 
l'action  en  garantie  ;  déclare  irrélevantes  les  offres  de  preuve  du 
demandeur  et  condamne  celui -ei  k  tous  les  frais  du  proces. 

Du  4  Décemhre  1872.  —  MM.  Lambreghts  ,  Ceulemans  et  Ch. 
Pecher  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken,  VanOlffen  et  Deltaux. 


10  TIERGE  OPPOSlTlüN.  —  ÉTRANGER.  —  COMPÉTENCE.  — 
2*  PRIVILEGE.  —  FRAIS  DE  VOITURE.  —  ÉTENDUE.  —  TRANS- 
PORTS  SÜCCESSIFS. 

i*  Lorsqü'une  tiercé  opposition ,  formée  par  action  prin- 
cipale, est  dirigée  contre  un  jugementy  le  tribunal  qui 
Va  rendu  est  seul  competent  pour  statuer  sur  cette  action^ 
quelle  que  soit  la  nationalité  des  parties  ^ 


*  Les  tribunaux  belges  sont-ils  compétenU  dans  des  contestations  entre  deux 
élrangers^  dans  des  cas  non  prévus  par  les  art. 52  et  54  de  la  loi  du  25  mars  1876? 
Et  spécialement  Tart.  475  du  Code  de  procédure  est-il  appiicable  aux  contestations 
entre  étrangers?  La  Cour  se  prononce  pour  Tatfirmatiye,  conformément  d'ailleurs 
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2^  Le  primléfe  des  frais  de  vüilHre  êur  la  chose  transportée 

n'esl  applicable  qu'aux  frms  de  transport  dé  celte  chose. 

B  ne  s'applique  pas  atut  sommes  dues  pour  d'autres 

transports  *. 
Il  en  est  ainsi,  même  quand  tous  les  transports  ont  eu  lieu 

au  même  prix  et  en  vertu  d'un  même  contrat. 

(MÜLUai  fiT  Gi«  QONTRE  LA  SOGIÉTË  DES  AGIËRIB8  DE  HAGEN.) 

Nous  avons  publié  (année  1876,  I,  p.  225)  un  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce  d'Anvers,  du  13  mars  1876,  en 
cause  de  la  Sodété  de  Marcinelle  et  Couillet  contre  E. 
MüUer  et  C»«.  Le  même  jour  (13  mars  1876)  le  tribunal  a 
renda  un  i^gameai  eu  cause  de  la  Société  des  aciéries  de 
Hagen  oontre  E.  Muller  et  G^.  Ce  dernier  jugement ,  qui 
est  la  reproduiotion  exaete  de  celui  que  nous  avons  publié , 
a  été  soumis  a  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ,  et  conflrmé 
par  l'arrèt  suivant  : 


i  l*esprit  ée  la  ki  én  "25  mare  1^6,  q^i  v«ut  en  matièra  da  compétenoe^  ranger 
sur  la  Hième  iigne  led  Beiges  et  les  étraageiB.  Maia  le  lexte  de  Tart.  54  n*e8t-il 
pas  contraire  a  cette  interprétation  ?  Cela  nous  semblemcpDtestable,  car  sinon' 
011  aurait  décidé  a  plusforte  raison  que  Tart.  14  du  Code  civil  est  encore  en 
▼igiK^iir  daas  ioutes  des  applications,  Or  ü  résulte  des  tra^aux  préparatoires  de 
Ia  loi  ÜilQ ,  que  le  législatenr  a  voulu  supprimer  les  cas  d'appUcation  de  Tart.  14 
du  Code  civil  non  prévus  par  les  art.  52  et  54  de  la  loi  du  ^  mars  1876.  (Voir  une 
dissertation  de  H.  LadreIMt  sur  cette  loi  dans  Ie  Journal  de  Droit  inUmaiianal 
privé y  année  1878;  et  le  commentaire  da  cette  loi  par  M.  Bormans,  2"«  édition, 
n**  559  et  suivants.)  G.  S. 

'  Voir,  outre  les  autorités  citées  dans  le  jugement  reproduit  1876,  I,  225: 
Cass.  flr.  13  février  1849.  (D.  P.  1848 ,  i,  156);  Martou  ,  Priv. et  hyp.  a*  513 «t 
suWants;  Tmplomg  ,  Prt«.  el  hyp.  «•  907bis. 
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Arrêt. 


La  Cour ; 

Sur  Texception  d'incompéteaca : 

Attendu  qu'il  s'agit  d'une  tiercé  opposition  formée  par  actioa  prin- 
cipale et  dirigée  contre  un  jugement  du  tribunal  de  comaierce  d'An- 
vers ;  que  dës  lors ,  aux  termes  de  Tart.  475.  du  Code  de  procédure 
civiJe  y  ce  tribunal  était  competent  et  mème  seul  competent  pour 
statuer  sur  cette  voie  de  recours  ; 

Attendu  que  Tart.  475  conaacre  un  principe  général ,  saus  distinc- 
tion  aucune ,  quant  k  la  naüonaJité  des  parties ;  qn'il  importeraii 
donc  peu  que  ]es  appelants  fussent  étrangers ,  coxfune  Fintimóe ,  et 
que  Ie  premier  juge  eut  décidé  a  tori  qti'ils  sont  de  nationaUté  beige ; 
qu'au  surplus ,  si  Ie  sieur  Émile  Muller ,  chef  de  la  maison  E.  Mul- 
ler &  C^  d'Anvers ,  est  citoyen  Suisse,  la  partie  appelante  est ,  non 
pas  Ie  dit  sieur  MiUler  ,.  mals  la  société  £.  Muller  &  Cfiy  qui  a  son 
principal.  établissement  è.  Anvers ,  et  qui  paraiL  n'en  avoir  aucun 
autre  a^leurs ,  de  sorte  qu'elle  est  soumise  k  la  loi  beige ,  aux  ter- 
mas  de  Tart.  129  de  la  lol  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés  ; 
Au  fond  : 

Sur  rappel  principal  : 

Attendu  que  la  masse  créaociëre  Strousberg  n'élève  aucune  pré- 
tention ,  quants  aux  resacurts  en  litige  et  se  dédare  mèm^  sans  inté- 
rèt  dans  Ie  proces  actuel  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  de  contestation  entre  parties  ni  sur  la  propriété 
des  999  reesorts  que  Tintimée  revendique^  ni  même  en  principe, 
sur  Ie  privilege  dont  les  appelants  se  prévalent  pour  réclamer  Ie  paye- 
ment  préalable  des  frais  de  voiture  afférents  aux  ressorts  reYendiqués ; 
qpe  Ie  désaccord.  ae  surgit  que  relaüyement  è.  Tétendue  de  c^  privi- 
lege et  spécialement  quant  a  la  question  de  savoir  si  la  créance  des 
appelants,  fixée  au  ctnSre  total  de  ir.  24,886.19,  reste  privil^éQ  pour 
la  tout«  sur  chaicune  des  marchandises  transportées  par.  eux ,  pour 
compte  du  dQcleur  Strousberg »  aans  distiQction  de  dale^  de  prix»  de 
provenance  qu  de  destinatiou ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge,  competent  pour  statuer  sur  Ie  litige, 
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a  jugé  en  se  conformant  aux  lois  belges,  ainsi  qu'il  devait  Ie  faire  ; 

Qu*eQ  effet ,  la  société  Muller  &  C**' ,  après  avoir  invoqué  Ie 
benefice  des  lois  belges  et  reclame  devant  un  tribunal  beige  un 
privilege  sur  des  marchandises  dont  elle  était  saisie  en  Belgique  ,  ne 
saurait  prétendre  ètre  jugée  ensuite  ,  d*après  la  loi  étrangère  ,  alors 
que ,  par  une  conséquence  de  son  propre  fait ,  elle  se  voit  assignée 
devant  ce  même  tribunal  beige  pour  y  défendre  Tétendue  du  privilege 
qu'on  ne  lui  conteste  pas  en  principe ; 

Attendu  que  la  loi  du  16  décembre  1851 ,  n*attribue  nullement 
aux  privileges  Ie  caractère  indivisible  de  Tbypothèque  ;  qu'ils  doivent 
au  contraire ,  comme  tout  droit  exceptionnel ,  être  renfe  rmés  stricte- 
ment  dans  les  limites  que  la  loi  leur  assigne ; 

Attendu  que  Tart.  20 ,  n^  7 ,  de  la  loi  de  1851  n'altribue  de  privilege 
au  voiturier  sur  la  chose  voiturée  que  pour  les  frais  de  voiture  et  les 
dépenses  accessoires ; 

Attendu  que  cestermesrestrictifssontdéjéisuffisamment  clairs  par 
eux-mèmes  et  excluent  toute  idéé  d'un  privilege  qu*aurait  Ie  voiturier 
a  raison  de  frais  étrangers  è  la  chose  voiturée  ;  qu*ii  a ,  du  reste ,  été 
déclaré ,  lors  des  travaux  préparatoires ,  que ,  Ie  privilege  des  frais 
de  voiture  n*est  relatif  qu'aux  frais  de  la  voiture  qui  a  amené  la  chose, 
de  sorte  qu'on  ne  pourrait  Tétendre  aux  frais  de  même  nature  düs 
pour  voyages  précédents,  (rapport  présenté  au  nom  de  la  commission 
de  la  chambre,  par  M.  Lelièvre ,  sur  Tart.  25  du  projet)  ; 

Attendu  que  dans  Tespèce,  la  créance  des  appelants  (fr.  24,886.19) 
résulte  de  frais  faits  pour  des  transports  successifs  de  marchandises 
diverses  provenants  des  établissements  de  Couillet ,  d*Eschweiler  et 
del'intimée,  et  dirigées  vers  les  dififérentes  usines  du  docteur  Strous- 
berg,  en  Prusse  et  en  Bohème  ; 

Qu*il  n'est  pas  même  vrai  de  dire ,  comme  Ie  font  les  appelants , 
que  tous  ces  transports  ont  eu  lieu  au  méme  prix  et  en  vertu  d'un 
même  contrat ,  puisque  Ie  forfait  du  11  aoüt  1875 ,  ne  s'applique 
qu'aux  envois  en  destination  d*Elbing  (Prusse) ,  Ie  prix  des  transports 
vers  la  Bohème  ayant  fait  Tobjet  d'un  reglement  ultérieur ;  que ,  dés 
lors ,  Ie  contrat  ne  présente  aucun  caractère  d'indivisibilité ,  ni  en  lui- 
mème ,  ni  dans  son  objet ,  ni  dans  son  exécution  ; 
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Attendu  que  c'est  donc  k  bon  droit  que  Ie  premier  juge  a  restreint 
Ie  privilege  aux  frais  de  voiture  grevani  les  ressorts  revendiqués ; 

Sur  rappel  incident  : 

Attendu  que  Tintimée  avaitdemandé  acte  au  premier  juge  de  ses 
offres  de  se  conformer  a  rarticle569  de  la  lol  du  18  avril  1851 ,  qu'en 
d'autres  termes  elle  offrait .  de  payer,  toutes  les  sommes  dües  pour 
frais  afiférentsaux  marchandises  revendiquées ,  sans  en  exclure  aucu- 
nement  les  frais  postérieurs  k  Texploit  introductif  ;  que  dës  lors  ,  Ie 
premier  juge  n'a  pu  lui  infliger  grief  en  se  bornant  k  lui  ordonner  de 
réaliser  ces  ofifres  telles  qu'elle  les  avait  elle-même  formulées  ;  qu*il 
s'en  suit  qu'elle  doit  ètre  déclarée  non  recevable  en  son  appel  inci- 
dent ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  qui  n'y  bont  pas  contraires  , 
deTavis  conformede  M.  Ie  conseiller  Babut  du  Marès^  délégué  pour 
remplir  les  fonctions  d'avocat  général ,  déboute  les  appelants  de  leur 
exception  d'incompétence ;  statuant  au  fond,  met  k néant  Tappel  prin- 
cipal  et  déclare  l'intimée  non  recevable  en  son  appel  incident,  con- 
damne  les  appelants  au  sept  huitiëmes  et  Tintimée  au  huitiëme  res- 
tant des  frais  d'appel. 

Du  10  Juin  1876.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  3»  Ch. 
—  Prés.  M.  DE  LE  ViNGNE.  —  PI.  M««  De  Meester  «t  Eomond 

PiCARD. 


GOMPÉTENGE.  —  GOMPÉTENCE  GOMMERGIALE.  -  ARGENT 

PRÊTÉ.  —  BOUTIQUIER. 

Uaction  en  remboursement  d'argent  prété  d  une  pei^sonne 
qualifiée  de  boutiquier  dans  les  documents  du  proces  y 
est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commercej  sHl  n'est 
pos  prouvé  que  ce  prêl  avait  une  cause  étrangère  au 
commerce  de  Vemprunteur. 
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Lb  fuge  dmt ,  méme  ff  office ,  refmer  de  eonnaitre  Sune 
eontest4MÜon  assignée  par  la  loi  d  nne  auire  juridicUon . 

(AERTS  CONTRE  DE  ROOVER). 
JCGEMENT. 

LeTribimal, 

Atlendu  qaa  Ie  déiendeiir  ^  quoique  ddment  dié ,  n'a  pas  coDstitué 
mTooé ; 

Attendu  que  Taction  tend  au  remboursemeDt  de  ir.  1,400,  prètésau 
défendenr  ;  qoe  dans  tous  les  docomeDts  founüs  au  Tribimal ,  ledé- 
fendeur  est  qualifié  de  boutiquier ;  que  la  loi,  (art. 2,  loi  du  15  décemhre 
1872) ,  répute  acte  de  commerce  touies  obligatioos  des  commergauts , 
a  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qa'elles  aient  une  cause  élrangère  aa 
commerce ;  que,  par  suite,  renga^ement  du  défendeor  doit  ètre  tenu 
pour  commercial ; 

Atlendtt  qu'aux  termes  de  Tart.  12, 1»,  combine  avec  1'art.  13  de  la 
kn  dv  25  mars  1876 ,  c'est  au  Tribunal  de  commaoe  i  connaiire  de 
p^uröls  engagements  ; 

Attendu  que  les  juridictions  étant  d'ordre  public,  Ie  premier  devoir 
du  juge  est  toujoursde  vérifier  sa  compétence ;  qu^il  doit  donc  mème 
d'office  refuser  de  eonnaitre  d'une  contestation  assignée  par  la  loi  a 
une  autre  juridiction ; 

Par  ces  moti£s , 

Le  Tribunal,  de  Tavis  conforme  de  M.  Dumercy,  juge  suppléant, 
&isant  foncticMisde  procureur  du  roi,  donne  défautcontre  De  Roover, 
et  statuant  sur  le  profit,  se  dédare  incompetent. 

Du  17  (ktetre  1878.  —  TnracNAL  avn.  n'AnTSRS.  —  1«  Cn. 
—  M .  SxEKEMS,  président. 
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SAISIE-ARRÊT.  -  MATNTIEN  EN  ÉTAT.  -  CRÉANCE   CERTAINE 
ET  LIQUIDE.  —  CRÉANCE  COMMERCIALE. 

Pour  maintenir  une  saisie-arrêt  en  état^  jusqu'd  décision 
sur  Ie  fond  par  Ie  juge  competent,  il  faut  que  la  créance 
du  saisissant  soit  certaine  et  liquide ,  on  tout  au  moins 
facile  d  liquider  en  déans  xm  ternps  rapproché^. 

Quand  la  décision  du  fond  du  lilige  est  de  la  competente 
exclusive  du  tribunal  de  commerce,  Ie  juge  civily  appelé 
d  statuer  sur  Ie  maintien  d'une  saisie-arrêt  en  attendant 
la  solution  du  fond ,  ne  peut  tenir  compte  que  des  appor 
rences ;  et  il  doit  vérifier ,  si  d'après  ces  apparences  un 
proces  sur  Ie  fond  du  droit^  f  era  reconnaitre  au  saisis- 
sant la  qualité  de  créander. 

(COLLIGNON  FRÈRES  CONTRE  HERTZBERG). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  seule  question  k  décider  est  de  savoir,  si  la  saisie- 
arrét ,  pratiquée  par  les  demandeurs  k  charge  des  défendeurs ,  tien- 
dra état  jusqu'éi  décision  du  juge  commercial  competent ; 

Attendu  que,  pour  qu'il  en  soit  ainsi ,  il  faut  que  les  demandeurs 
aient  k  charge  des  défendeurs  une  créance  certaine  et,  si  non  liquide, 
au  moins  facile  k  liquider  endéans  un  temps  rapproché  ; 

Attendu  que  les  deux  parties  se  pretendent  mutuellement  créan- 
ciëres  Tune  de  l'autre ,  les  demandeurs  k  concurrence  des  causes  de 
la  saisie ,  les  défendeurs  pour  la  sot)ame  de  53  marcs  monnaie  alle- 
mande ;  que  les  deux  parties  auraient  pu,  depuis  la  date  de  la  sai- 
sie ,  obtenir  Ie  jugement  des  contestations  qui  les  divisent ; 

Attendu  qu'aucune  d'elles  ne  semble  avoir  seulement  commencé 

«  Cpz.  Civ.  Anvers,  17  mal  1873  (J,  Anv.,  73,  1,  184);  Giv.  Bruxelles ,  27 
novembre  1871  (J,  Anv.,  li ,  2, 67). 

1"  partie.  3 
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la  momdre  diligence  k  ce  sujet ;  que  Ie  ju^e  ei  vil  ne  peut  dès  lor> 
que  tenir  compte  des  apparences ,  en  une  matière  qui,  de  l'aveu 
des  plaideurs ,  est  de  la  compétence  exclusive  du  tribuna]  de  com- 
vnerce  ,  el  vérifier  si ,  d'après  ces  apparences ,  un  proces  sur  Ie  fond 
du  droit ,  eut  fait  reconnaitre  aux  demandeurs  la  qualité  de  créan- 
ciers ; 

Atiendu  qu*a  ce  sujet  il  importe  de  remarquer  que  la  saisie  est 
faite  pour  avoir  payement  d'une  somme  de  fr.  4100 ,  montant  du 
prix  de  20,000  kilos  avoine,  que  les  défendeurs  ont  achetés  des 
demandeurs,  par  intermediaire  du  courtier  Hoener,  au  prix  de 
fr,  20.50  les  cent  kilos  sur  waggon  k  Anvers  ; 

Attendu  que  ces  conditions  de  vente  supposent  que  la  marchan- 
dise  9  comme  du  reste  les  vendeurs  Ie  stipulent  dans  leur  correspon- 
dance  ,  sera  agréée  k  Anvers ,  par  Ie  courtier  a  ce  commis  par  les 
acheteurs ;  qu'il  s'agit  donc  bien  d'une  vente  faite  a  Anvers  et  r^e 
par  la  loi  beige ; 

Attendu  qu*il  n'est  point  méconnu  et  qu*il  résulte  de  toutes  les 
pièces  du  proces  que  Ie  courtier  a  agréé  la  marchandise  achetée  et  que 
20,000  kilos  d'avoine  ont  été  expédiés  aux  défendeurs,  sont  arrivés 
k  Duren  et  y  ont  élé  délivrés  ; 

Attendu  que  ces  faits  établissent  au  proOt  des  demandeurs  une 
créance  certaine  et  liquide  du  montant  de  la  somme  réclamée ;  que 
pour  la  contester ,  les  défendeurs  sont  réduits  a  prétendre  que  ce 
n'est  pas  la  marchandise  agréée  qui  a  été  expédiée ,  mais  que  les 
vendeurs ,  chargés  par  Ie  courtier  de  la  mettre  sur  waggon ,  y  on 
Bubstitué  des  avoines  de  mauvaise  qualité  ; 

Attendu  que  cette  allégation  d'un  véritable  dol,  devrait  ètre  établie ; 
qu^elle  est  au  contraire  démentie  par  Taffirmation  des  peseurs  et 
mesureurs  jurés,  et  qu'il  ne  parait  pas  que,  devant  Ie  juge  commer- 
cial ,  les  défendeurs  soient  seulement  recevables  a  tenter  la  preuve 
de  leurs  allégations  ; 

Attendu  qu'ils  avaient  en  elTet  a  s*assurer  k  Anvers  mème,  de  la 
qualité  et  de  Tidentité  de  )a  marchandise ;  que,  suivant  les  conditions 
de  vente,  les  vendeurs  n'avaient  ni  k  se  déplacer,  ni  a  surveiller  la 
conservation  des  avoines,  après  la  délivraison  ;  qu'en  second  lieu  il 
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y  aurait  eu ,  mème  dans  Ie  systëme  des  défendeurs ,  des  précautions 
a  prendre,  au  Heu  d'arrivée,  pour  assurer  la  tout  au  moins  et  d'après 
les  lois  du  pays ,  Tidentité ,  la  conservation  et  la  prompte  réalisation 
de  la  marchandise  ;  que  les  défendeurs  ont  tout  négligé ,  ont  mis  les 
avoines  dans  leur  propre  magasin ,  et  semblent  les  avoir  laissées  en 
sacs  durant  plusieurs  mois,  quoique  cette  denrée  doive  être  manipu- 
lée,  puis  Tont  vendue  sans  mème  appeler  a  la  vente  ceux  pour 
compte  de  qui  cette  vente  était  prétendüment  faite  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  il  n'y  a  réellement  rien  qui 
balance  Ie  droit  certain  résultant  pour  les  demandeurs  ,  de  la  vente 
et  de  la  délivrance  de  marchandises ; 
Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal ,  statuant  en  premier  ressort ,  el  écartant  les  moyens 
de  nullité  et  par  suite ,  la  réclamation  de  dommages-intérèts  présen- 
tés  par  les  défendeurs  ,  déclare  bonne  et  valable ,  quant  k  la  forme , 
la  saisie-arrêt  dont  question,  et  ordonne  qu'elle  tiendra  état  jusqu'è 
décision  du  juge  commercial  competent ;  condamne  les  défendeurs 
aux  dépens. 

Du  43  Décemhre  1878.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  i^  Ch. 
—  M.  Smekens,  prés.  —  PI.  M««  Ch.  Wauters  et  Van  den  Haute. 


10  VENTE.   —    CONSENTEMENT.  —    NULLITÉ.    —    CRÉDIT  CON- 
FIRMÉ.  —  2o  CÜMMISSIONNAIRE.    -   DOMMAGES-INTÉRÉTS. 

i®  Est  nulle  la  vente  faite  par  V intermediaire  d'un  com- 
missionnaire  ,  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord 
sur  une  condition  essentielle  (crédit  de  hanque  confirmé), 
mème  si  le  commissionnaire  a  annoncé  la  concltision 
définitive  de  la  vente, 

2«  Si,  malgré  la  connaissance  d'un  désaccord  sur  les  con^ 
dilions,  le  vendeur  s' obstine  d  vouloir  exécuter  la  vente  , 
les  conséquences  de  cette  exécution  retombent  sur  lui  seul 
et  nepeuvent  atteindre  le  commissionnaire  intermédiairej 
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surtout  lorsque  Ie  vendeur  a  écrit  au  commissionnaire 
que  si  Vacheteur  ne  remplissait  pas  la  condition  demau' 
dée ,  il  se  considérait  comme  délié  de  tout  engagement. 

(PEÏRANO  CONTRE  DAVID-VERBIST  ET  0*  ET  E.  VAN  DE  \VIELE). 

La  Cour  a  confirmé  Ie  jugeraent  du  tribunal  de  commerce 
d'Anvers,  en  date  du  6  juin  4876,  rapporté  dans  ce 
recueil  1876 ,  1 ,  302. 

Arrêt. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  du  premier  juge,  met  Tappel  a  néant, 
condamne  Tappelant  aux  dépens. 

Du93Juillet  1878.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  — 
PI.  M««  De  Bürlet,  De  Kinder  et  Robert. 


io  NAVIGATÏON  INTÉRIEURE.  —  CERTIFICAT  DE  VISITE.  — 
2o  ASSURANCE  MARITIME.  —  VICE  PROPRE.  —  BATEAU.  — 
PREUVE.  —  3o  ASSURANCE  MARITIME.  —  DIFFÉRENCE  DU 
VIEUX  AU  NEUF.  —  POLICE  HOLLANDAISE.  -  4o  AVARIE.  — 
AVARIE  PARTICULIERE.  —  INVENTAIRE  DU  NAVIRE.  —  LITE- 
RIES,  OBJETS  DE  MÉNAGE,  PROVISIONS.  —  5»  AVARIE.  — 
DÉPENSES  ET  FRAJS  EXTRAORDIN AIRES. 

i"" Lart.  225  du  Code  de  comm, nest  applicable  quaux  na- 
vires  destinés  aux  uoyages  de  long  cours.  La  mesure  quil 
ordonnenest  pas  exigée pour  les  navires  d' intérieur. 

2°  L absence  de  visite  de  bateaux  d  intérieur  nélève  contre 

9 

ceux-ci,   en  cas  de  voie  d'eau  dont  ia  cause  veste  in-- 
connue,  aucune  présomption  de  vice  propre  vis-d-vis  de 
Vassureur. 
C'est  d  Vassureur  d  élablir  Ie  vice  propre,  lequ^l  est  Vex- 
ception  et  ne  se  présume  pas. 
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12  en  est  surtout  ainsi^  quand  il  resulte  despièces  du  proces 
que  Ie  bateau  était  de  construction  saine  et  solide^  et 
qu*il  passait  au  chantier  tous  les  deux  ans, 

3^  La  déduction  d'un  tiers  pour  différence  du  vieux  au 
néuf  en  cas  d'avarie  particuliere  n'existe  en  Belgique 
qu'en  matière  d'assurance  maritime  et  en  vertu  d'une 
clause  expressément  stipulée ,  telle  que  Vart.  7  de  la 
police  d'Anvers.  {Résolu  en  i'®  instance). 

La  clause  d'une  police  d'assurance  hollandaise  sur  bateau, 
stipulant  d'une  maniere  absolue  que  Vassureur  rembour- 
sera  les  trois  quarts  deVavarie.emportedérogation  aux 
dispositions  du  Code  hollandais  qui  admet  la  réduction 
du  tiers  susdit. 

4^  Les  couchettes  et  literies  du  capitaine  et  de  V equipage, 
les  objets  de  ménage  et  de  cuisine,  et  les  prouisions  de 
bord,  constituent  des  objets  dépendant  de  Varmement  ou 
de  Vinuentaire  d'un  navire ,  qui  comprend  la  provision 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  d  la  manoeuvre,  d  la  süreté 
et  d  la  subsislance  du  bdtiment ,  en  un  mot  tout  ce  qui 
est  indispensable  pour  qu'il  soit  pret  d  prendre  la  mer. 

Les  dégdts  survenus  d  ces  objets  par  suite  d'un  sinistre , 
doivent  donc  étre  compris  dans  Vavarie  particuliere. 

5®  Les  dommages  et  pertes  dont  les  assureurs  sont  tenus 
aux  termes  de  la  loi  comprennent  non  seulement  ceux 
qui  affectent  la  chose  assurée  elle^même,  mais  aussi  les 
frais  et  dépenses  exiraordinaires  qu'une  fortune  de  mer 
peut  occasionner  d  Vassuré  par  rapport  aux  choses  mises 
en  risque  ^ 

(COMPAGNIE  D'ASSÜRANCES   DE  YSSEL  GONTRE  H.  GOLLTER). 

Nous  avons  rapporté  Ie  jugement  rendu  dans  cette  cause , 

*  Haghe  et  Crdtsmans  ,  n«  113. 
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année  1875,  I,  230.  La  cour  a  confirmé  sur  Ie  premier 
point  du  sommaire  et  a  réformé  sur  d'autres. 

Arrêt. 

Quant  è  la  conclusion  principale  de  la  compagnie  appelante  ,  ten- 
dant  k  ce  que  Tintimé  soit  débouté  de  son  action ,  parce  que  la  voie 
d'eau  qui  s'est  déclarée  dans  la  barque  la  Clémence  dans  la  nuit  du 
25  au  26  juillet  1874,  serait  due  k  un  vice  propre  : 

Adoptant  les  motifs  du  premier  ju^e  ; 

Attendu,  deplus,  que  la  poltce  d'assurances  du  28  avril  1873  rend 
Tassureur,  responsable  d'une  maniere  générale,  et  que  Ie  vice  propre 
qui  l'exempte  de  toute  garantie  conslitue  une  exception  qu'il  doit 
établir,  s*il  Tinvoque ,  Tassuré  n'ayant  k  prouver  que  Ie  sinistre  et  Ie 
temps  et  Ie  lieu  oü  celui^ci  s'est  produit  ; 

Que  loin  que  la  partie  appelante  prouve  Ie  vice  propre  qu'elle 
allëgue ,  il  résuUe ,  au  contraire,  du  rapport  des  experts ,  nommés  en 
cause  ,  que  la  barque  la  Clémence  était  d'une  construction  saine  et 
solide  et  des  autres  éléments  versés  au  proces  qu'elle  a  été  construite 
en  1871 ,  qu'elle  est  repassée  tous  les  deux  ans ,  qu'elle  avait  été 
visitée  en  aoüt  1873,  et  qu'elle  était  sortie  du  chantier  en  parfait  état 
de  navigabilité  ; 

Attendu  que  la  compagnie  VYssel  pretend  a  lort  que  Ie  doute  qui 
peut  exister  sur  la  cause  deVavarie  doit  proGter  a  Tassureur ;  Vintimé 
ne  s'étant  pas  conforme  au  prescrit  de  Tart.  225  du  Code  de  com- 
merce ; 

Attendu  ,  en  e£fet ,  que  eet  article  n'est  applicable  qu'aux  navires 
destinés  aux  voyages  de  long  cours ,  et  que  la  mesure  qu'il  ordonne 
n'est  pas  exigée  pour  les  navires  d'intérieur  ; 

Quant  a  la  conclusion  subsidiaire  de  la  compagnie  appelante  ten- 
dant  k  ce  qu'elle  ne  doive  intervenir  1"  dans  l'avarie  particuliere  s'éle- 
vantèfr.  2,634.85  que  pour  fr.  808.53,  et  2o  dans  Tavarie  grosse  de 
la  barque  que  pour  fr.  93.79 : 

En  ce  qui  touche  l'avarie  particuliere  : 
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Attendu  que  Iqs  experts  oat  évalué  cette  avarie  A  la  somme  de 
fr.  2,634.85  et  que  les  deux  parties  admettent  ce  chifTre ; 

Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  déduire  de  cette  somme 
celle  de  fr.  132.80,  valeur  des  débrïs^  moins  la  taxe  des  vieux  habits; 

Attendu  qu'il  y  a  également  lieu  de  déduire  du  montant  tolal  de 
cette  avarie  la  somme  de  fr.  439  représentant  la  valeur  des  habille- 
ments  du  batelier  et  de  ceux  de  sa  femme ; 

Qu'en  effet  ces  habillements  sont  des  objets  qui  sont  la  propriété 
exclusive  du  batelier ,  et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  Tinventaire  ou 
armement  du  bateau  sur  lequel  porte  Tassureur ; 

Mais  attendu  que  c'est  k  tort  que  la  compagnie  appelante  pretend 
déduire  en  outre  du  chiffre  de  Tavarie  particuliere  la  somme  de 
fr.  446,  valeur  desliteries,  dégMs  aux  objets  de  ménage  et  provisions  ; 

Qu'en  effet  les  couchettes  et  literies  du  capitaine  et  de  Téquipage , 
les  objets  de  ménage  et  de  cuisine ,  et  les  provisions  de  bord  consti- 
tuent des  objets  dépendant  de  Tarmement  ou  de  Tinventaire  d'un 
navire  qui  comprend  la  provision  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  k  la 
manoeuvre ,  k  ia  süreté  et  k  la  subsistance  du  bMiment ,  en  un  mot 
tout  ce  qui  est  indispensable  pour  qu'il  soit  pret  a  prendre  la  mer  ; 

Attendu  que  c'est  k  tort  que  la  compagnie  appelante  pretend  déduire 
encore  du  montant  de  l'avarie  particuliere  une  somme  de  fr.  404.26 
pour  différence  du  vieux  au  neuf ,  en  invoquant  la  slipulation  de  la 
police  aux  termes  de  laquelle  Tassuré  est  tenu  de  Tobservation  des 
clauses  indiquéesau  titre  XIII,  liv.  II  du  Code  de  commerce  hollan* 
dais,  lequel  stipule  que  les  sommes  k  payer  par  Tassureur  seront 
réduites  d'un  tiers  pour  différence  du  vieux  au  neuf ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  la  police  d'assurance  déclare  formellement 
et  d'une  maniere  absolue  que  la  compagnie  remboursera  les  3/4  de 
Tavaria ; 

Que  cette  stipulation,  qui  ne  mentionne  en  aucune  fa^on  que  cette 
quotité  aura  k  subir  uneréduction  du  chef  de  différence  du  vieux  au 
neuf,  prouve  que  les  parties  ont  entendu  déroger  aux  dispositions  du 
Code  hollandais  vantées ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  la  clause  de  la  police  invoquée  ici  par  la 
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compagnie,  n'oblige  Passuré  k  observer  Ie  titre  XIII,  livre  II  prérap- 
pelé,  que  pour  les  formalités  k  rempliren  cas  de  siaistre ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précéde  qu'il  ii*y  a  lieu  k  déduire  de 
fr.  2,634.85,  montant  total  de  Tavarie  particuliere,  que  les  sommes 
de  fr.  132.80  et  de  fr.  439; 

Que  cette  doublé  réduction  porte  Ie  chiflfrede  Favariea  fr.  2063.05 
dont  les  Irois  quarts,  soit  fr.  4547.28,  doivent,  aux  terraes  de  la  police, 
être  supportés  par  la  compagnie  appelante  ; 

Attendu  que  Tassureur  est  également  tenu  des  frais  faits  a  ia  suite 
du  sinistre ,  consistant  en  frais  de  conduite  du  navire  au  chantier  et 
retour,  de  doublé  expédition  du  rapport  de  mer,  de  protèt  du  batelier, 
d'expertise  pour  moitié  et  de  consullations  et  soins  de  l'avocat  pour 
sauvegarder  les  droits  du  bateau  vis-è-vis  de  la  cargaison ,  Ie  toul 
s'élevant  a  fr.  211 .15  d'après  la  dispache  ; 

Qu'en  eflfet  ces  frais  ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  l'assureur,  et  que 
celui-ci  en  a  méme  reconnu  la  débition  pour  pariie  dans  ses  conclu- 
sions  de  première  instance  ; 

Que  Tavarie  particuliere  a  cbarge  de  la  compagnie  appelante  s*élëve 
donc  è  la  somme  de  fr.  1788.44  ; 

2»  En  ce  qui  conceme  Tavarie  grosse  : 

Attendu  que  la  dispache  ,  a  laquelle  il  a  été  procédé  en  cause ,  fixe 
la  part  contributive  du  bateau  a  fr.  674.13  et  que  ce  chiffre  a  été 
admis  par  la  compagnie  dans  ses  conclusions  de  1^®  instance  ; 

Que  la  seule  objection  que  Tappelant  produit  devant  la  Cour  con- 
siste  k  prétendre  que  la  compagnie  n'ayant  assuré  que  la  barque 
proprement  dite  contre  les  risques  de  mer,  ne  peut  avoir  a  rembour- 
ser  a  Tintiméque  la  somme  de  fr.  93.79,  étant  sa  part  dans  les  avaries 
grosses  de  la  barque  proprement  dite,  et  non  la  part  contributive 
que  lui  impose  la  dispache  dans  les  avaries  autres  quelles  qu'elles 
soient ; 

Attendu  que  ce  soutènement  n*est  pas  fondé  ; 

Attendu  ,  en  effet ,  que  les  dommages  et  pertes,  dont  les  assureurs 
sont  tenus  aux  termes  de  la  loi ,  comprennent  non  seulement  ceux 
qui  alfectent  la  chose  assurée  elle-mème ,  mais  aussi  les  frais  et  dé- 
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penses  extraordinaires ,  qu'une  fortune  de  mer  peut  occasionner  k 
Tassuré  par  rappoi*!  aux  choses  mises  en  risque  ; 

Que  la  compagnie  appelante  est  débitrice  tant  des  avaries  particu- 
lières  que  de  la  part  contributive  de  l'assuré  dans  Tavarie  grosse  telle 
qu'elle  est  réglée  par  la  dispache ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  non  contraires  au  présent 
arrèt,  la  Cour,  déboutant  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires, 
met  l'appel  principal  k  néant ,  et  statuant  sur  Tappel  incident ,  con- 
damne  la  compagnie  appelante  k  payer  k  Tintimé  la  somme  dé 
fr.  1758.44  pour  l'avarie  particuliere  et  fr.  674.73  pour  l'avarie 
grosse,  ensemble  la  somme  de  fr.  2433.17 ,  avec  les  interets  judi- 
ciaires  et  les  dépens  des  deux  instances. 

Du  10  Juin  1878.  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  — l'»  Ch.  — 
Prés.  M.  DE  Prelle  de  la  Nieppe.  —  PI.  M«»  Jamar  et  De 
Kinder. 


PORT  D'ANVERS.  —  GALE  SÈGHE.  —  PERCEPTIONS  COMMUNA- 
LES.  —  SÉJOÜR.  —  NAVIRE.  —  TAXE.  —  TARIF.  -  REGLE- 
MENT COMMÜNAL  D'ANVERS  DU  30  JANVIER  1864. 

Si  par  Ie  fait  de  la  Ville  ou  de  ses  agentSj  Ie  travail  de 
réparation  a  été  interdit,  d  un  capitaine  dont  Ie  navire 
se  trouvait  danslacale  sèche  d*AnverSy  les  jours  pendant 
lesquels  cette  interdiction  aura  dure  ne  doivent  pas  être 
comptés  pour  Ie  calcul  du  prix  de  location. 

Et  il  en  est  ainsi  pour  tout  navire  admis  dans  la  cale 
sèche  j  qu'il  soit  entre  en  vertu  de  son  tour  d'inscription 
OU  en  vertu  de  la  priorité  que  lui  accorde  Vart.  iO  du 
reglement  du  30  janvier  1864  dans  Ie  cas  d'avarie  grave. 

La  Ville  doit ,  dans  tous  les  cas ,  livrer  pour  Ie  prix  de 
location,  non seulement  Ie  droit  d'occuper  la  cale,  mais 
la  faculté  de  jouir  de  la  cale  pour  la  réparation  des 
avaries. 
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(CAPITAINE  HANSEN  CONTRE  LA  VILLE  D'ANVERS). 

La  Cour  d'appel  a  réformé  Ie  jugement  du  tribunal  civil 
d'Anvers ,  reproduit  dans  ce  recueil ,  année  1875 ,  1 ,  242. 

Jugement. 

Atteodu  qu'il  est  constant  au  proces ,  et  reconnu  par  les  parties 
que  les  faits  qui  ont  donné  naissance  au  litige  doivent  être  appréciés 
conformément  au  reglement  de  la  ville  d'Anvers  relatif  k  T usage  des 
cales  sèches  de  la  ville  et  qui  a  été  approuvé  par  un  arrèté  royal  du 
5  avril  1864  et  est  resté  depuis  lors  en  vigueur ; 

Attendu  que  Ie  navire  norwégien  Président  Harbitz ,  ayant  repu 
a  son  entree  dans  TEscaut  des  avaries  graves ,  fut  autorisé  Ie  24 
novembre  1873  k  entrer  en  cale  sèche ,  conformément  k  l'article  10 
du  reglement  et  bien  que  d'autres  navires  fussent  inscrits  pour  y 
entrer  a  tour  de  róle ; 

Attendu  que  ce  droit  de  priorité  reconnu  dé]k  par  Ie  jugement  dont 
appel ,  donnait  au  navire  Président  Harbitz  non  seuleraent  l'accès 
de  la  cale  sècbe  avant  les  navires  déja  inscrits,  mais  aussi  Ie  droit  de 
procéder  k  la  réparation  de  ses  avaries ; 

Qu'en  effet ,  en  these  général ,  un  navire  avarié  entre  dans  la  cale 
sèche  pour  réparer  ses  avaiies,  il  paie  la  location  proportionnellement 
au  nombre  de  jours  que  dure  Toccupation  de  la  cale,  et  pendant  les- 
quels  il  a  pu  travailler  aux  réparations ; 

Que  certes  si ,  pouvant  travailler ,  il  ne  Ta  pas  fait ,  ou  s'il  n'a  pas 
poussé  aussi  activement  que  possible  Ie  travail  de  réparation ,  il  devra 
payer ,  conformément  au  tarif  d'après  Ie  nombre  des  jours  d'occupa- 
tion ; 

Mais  que ,  d'autre  part ,  si ,  par  Ie  fait  de  la  ville  elle-mème  ou  de 
ses  agents ,  Ie  travail  de  réparation  lui  a  été  interdit ,  les  jours  pen- 
dant lesquels  cette  interdiction  aura  dure  ne  devront  pas  étre  comptés 
pour  Ie  calcul  du  prix  de  location  ; 

Attendu  que ,  sauf  convention  contraire ,  il  doit  en  étre  ainsi  pour 
tout  nsLvire  admis  dans  la  cale  sèche ,  qu'il  soit  entre  en  vertu  de  son 


—    43    — 

tour  d'inscription  ou  en  vertu  de  )a  priorUé  que  lui  accorde  Tart.  10 
dans  Ie  cas  d'avarie  grave ,  la  ville  devant  dans  tous  les  cas  livrer  , 
pour  Ie  prix  de  location,  uon  seulement  Ie  droit  d'occuper  la  cale, 
mais  la  faculté  de  jouir  de  la  cale  conformémeDt  au  but  auquel  elle 
est  destiné ,  c'est-éi-dire  pour  la  réparaüon  des  avaries  ; 

Que  Ie  reglement  gardant  Ie  silence  k  eet  égard ,  il  serait  difQcile 
d'adjnettre  que  Ie  navire  qui  n'entre  que  pour  simple  visite  ou  avaries 
ordinaires,  peut  être  réparé  avant  celui  qui  entre  pour  cause  d'avaries 
graves ; 

Attendu  que  la  ville  a  recoonu  ces  principes  en  exigeant  du  ca- 
pitaine  Hansen  Tengagement  qu'il  a  dü  consentir  avant  d'être  admis 
jdans  la  cale  sèche  Ie  24  noven3jbre  1873  ; 

Qu'a  cette  date  Ie  navire  Eva ,  entrant  dans  la  mème  cale,  Ie  mème 
jour  que  Ie  Président  HarhitZy  Ie  capitaine  de  ce  dernier  düt  prendre 
Tengagement  de  ne  commencer,  pendant  son  sejour  dans  Ia  cale,  avec 
Ie  navire  Eva^  aucuntravail  de  réparation  qui  pourrait  exnpècher  la 
sortie  de  VEva  en  temps  opportun  ; 

Attendu  que,  par  cette  convention,  Hansen  s'engageait  unique- 
ment  en  ce  qui  concernait  Ie  vaisseau  YEva^  dont  il  devait  attendre  la 
sortie  avant  d'entreprendre  les  grosses  réparations  nécessaires  k  son 
propre  navire,  mais  qu*il  en  résultait  pour  lui  Ie  droit  de  commencer 
ses  travaux  de  réparation  dës  que  VEva  serait  sortie  ; 

Attendu  cependant  que  VEva  étant  sortie  de  la  cale  Ie  16  décembre 
1873,  Ie  capitaioe  du  port  empècha,  depuis  cette  datejusqu'au  12  jan- 
vier suivaiit  Ie  navire  Président  Harhitz  de  travailler  a  ses  répara- 
tions ,  pour  permettre  aux  bètiments  incrits  avant  son  entree  d'aller 
prendre  dans  la  cale  la  place  disponible ,  et  ensuite  d'en  sortir  après 
réparations  ; 

Attendu  que  des  faits  non  contestés  par  la  ville  il  résultait  pour 
Hansen  une  privation  momentanée  de  la  cbose  louée  par  Ie  fait  du 
bailleur^  dont  il  est  au  mpins  équitable  de  tenir  compte  dans  la  fixa- 
tion  de  la  somme  a  payer ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  repousse  a  tort  Targument  tiré  par 
Fappelant  de  Tarticle  1  §  2  du  reglement ; 

Attendu  que ,  sans  avoir  a  rechercher  si  cette  dispo»ition  est  ^ 
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comme  Ie  déclare  Ie  premier  juge,  un  hommage  rendu  auz  sentiments 
religieux  de  toutes  les  nations  commer^antes ,  ou  8*il  faut  y  voir  sim- 
plement  une  stipulation  équitable  par  laquelle  Ie  reglement  dispose 
que  les  dimanches  et  les  jours  de  fête  pendant  lesquels  on  se  sera 
abstenu  de  travailler  ne  seront  pas  compris  dans  Ie  calcul  des  jours 
de  location  de  la  cale ,  et  ce,  dans  Ie  but  de  ne  pas  obliger  les  ouvriers, 
aprës  Ie  travail  pénible  de  la  semaine  ,  a  se  priver  d'un  repos  indis- 
pensable,  il  faut  en  tous  cas  conclure  de  cette  stipulation  que,  d'aprës 
Tesprit  du  reglement ,  Ie  navire  ne  doit  pas  payer,  pour  les  jours  pen- 
dant lesquels  il  ne  lui  a  pas  été  possible  de  travailler  a  réparer  ses 
avaries  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce ,  il  y  a  eu  dérogation  k  cette  règle  en  ce 
qui  concerne  Ie  navire  Eva^  mais  cette  dérogation  ne  peut  étre  étendue 
et,  après  la  sortie  de  VEva  de  la  cale  sèche,  il  faut  déduire  du  compte 
k  payer  pour  Ie  Président  Harhitz ,  les  jours  pendant  lesquels  Tauto- 
rité  competente  lui  a  interdit  de  procéder  aux  réparations  qui  lui 
étaient  nécessaires  pour  permettre  a  d'autres  navires  de  se  réparer 
avant  lui  ; 

Que  Ie  droit  de  priorité  provenant  de  Tarticle  10  du  reglement ,  se 
trouvait  suspendu  par  la  conventioa  acceptée  par  lui  relativement  aux 
réparations  k  faire  a  VEva  ;  mais  aussitot  ce  navire  réparé  et  sorti  de 
la  cale  Ie  Président  Harhitz  recouvrait  Ie  droit  de  procéder  k  ses 
propres  réparations  ; 

Que  si ,  en  vertu  de  l'article  5  du  reglement ,  Ie  capitaine  du  Pré- 
sident était  tenu  de  suivre  les  ordres  du  chef  de  service  et  s'il  a  dü 
ainsi  suspendre  encore  ses  travaux  de  réparation  aprës  la  sortie  de 
VEva ,  il  n'avait  ni  protestations ,  ni  réserves  k  faire  pour  conserver 
Ie  droit  de  décompter  les  jours  pendant  lesquels  il  lui  a  été  interdit 
d'exécuter  ces  travaux ; 

Attendu  que  Ton  allègue  vainement  que ,  depuis  la  sortie  de  VEva 
jusqu'au  12  janvier  1874 ,  Ie  capitaine  Hansen  aurait  pris  des  engage- 
ments  analogues  a  celui  qu'il  avait  consenti  Ie  24  novembre  relative- 
ment k  VEva ,  et  ce  ,  pour  permettre  a  d'autres  navires ,  inscrits  avant 
son  entree  dans  la  cale ,  de  procéder  avant  lui  k  leurs  réparations  ; 

Qu'il  n'existe  aucune  preuve,  ni  aucune  tracé  de  pareils  engage- 
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ments ,  sauf  ce  qui  est  dit  plus  loin  relativement  aux  réparatioDS  du 
steamer  Fanny  David  du  8  au  12  janvier  1874; 

Que  Tappelant  dénie  formellement  les  avoir  pris  et  affirme  au  con- 
traire n'avoir  fait ,  en  cbómant  du  16  décembre  au  12  janvier  qu'ob- 
tempérer  è  des  ordres  formels  de  Tautorité ,  ordres  dont  la  preuve 
existe  au  proces ; 

Que  si  rintention  des  parties  avait  été  d'empècher  la  réparation  du 
Prsident  Harhitz  avant  celle  de  tous  les  navires  inscrils  lors  de  son 
entree  dans  la  cale,  on  aurait  généralisé  sous  ce  rapport  Tengagement 
que  Ton  exigeait  Ie  24  novembre  du  capitaine  Hansen  au  lieu  de  res- 
treindre,  comme  on  Ta  fait,  Ie  dit  engagement  aux  réparations  du 
navire  Eva  ; 

Attendu  cependant  qu'il  est  reconnu  en  fait  par  Ie  capitaine  Hansen 
qu'il  a  repu  de  MM.  David- Verbist  et  G^®  une  somme  de  fr.  1,250 
pour  consentir  a  laisser  entrer  dans  la  cale  Ie  steamer  Fanny  Davidy 
Ie  8  janvier  1874 ,  et  y  effectuer  ses  réparations  jusqu'au  12  janvier , 
avant  que  Ie  Président  Harhitz  commen^t  les  siennes  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  du  8  au  12  janvier ,  ce  n'est  pas  un 
ordre  deTautorité,  qui  a  empèchéles  réparations  au  navire  de  Tappe- 
lant,  lequel  était  inscrit  pour  l'emploi  de  la  cale  sèche  Ie  12  novembre 
1873  y  tandis  que  Ie  steamer  Fanny  David  n'avait  été  inscrit  pour  Ie 
mème  objet  que  Ie  28  novembre ,  mais  qu'au  contraire  l'appelant  a 
librement  consenti  k  chömer ,  pendant  ces  cinq  jours  moyennant  Tin- 
demnité  qu'il  a  repue  ; 

Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  déduire  des  jours  è  payer  par 
Hansen  les  jours  postérieurs  k  la  sortie  de  VEva,  pendant  lesquels 
les  ordres  de  Tautorité  ont  empèché  les  réparations  du  Président 
HarbitZy  c'est  adire  jusque  et  y  compris  Ie  7  janvier  1874  ; 

En  ce  qui  conceme  la  demande  reconventionnelle  formée  par  Ie 
défendeur  Hansen ,  actuellement  appelant  : 

Altendu  que  ,  par  conclusions  signiGées  Ie  24  avril  1875,  a  la  partie 
ad  verse,  Hansen  concluait  a  ce  que  la  ville  d'Anvers  fut  condamnée 
k  lui  bonifier  une  somme  de  fr.  1273.30  pour  frais,  plus  une  in- 
demnité  pour  Ie  retard  imposé  par  l'autorité  k  la  réparation  de  son 
navire ,  indemnité  dont  les  concl  usions  établissent  les  bases  ; 
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Attendu  qu'en  supposani  que  la  cour  doive  encore  statuer  sur  les 
deux  bases  primitivement  données  a  la  demande  reconventionnelle, 
Tappelant  déclaranl  persister  dans  toutes  les  conclusions  prises  devant 
les  premiers  juges  ,  il  est  k  remarquer  que  Hanssen  a  obéi  sans  pro- 
testations  ni  réserves  aux  ordres  qui  Tont  empêché  depuis  Ie  16  dé- 
cembre  1873  jusqu'au  7  janvier  1874  de  procéder  a  la  réparation  de 
son  navire  ; 

Qu'il  n'a  pas  mis  la  ville  d*Anvers  en  demeure ,  en  Tavertissant  des 
conséquences  auxquelles  pouvait  Texposer  Tinexécution  partielle  de 
Ia  convention  avenue  entre  parties  Ie  24  novembre  1873  et  que  la 
ville  ne  doit  donc  pas  de  dommages-intéréts  du  chef  de  retard  ; 

Attendu  d'autre  part  que  les  frais  reclames  par  Tappelant  et  qu'il 
justifie  avoir  payés,  b'élèvent  a  la  somme  de  fr.  1273.30  se  décom- 
posant  en  divers  postes  dont  aucun  n'a  été  contesté  en  fait  par  la 
ville  intimée  ; 

Que  ces  frais  ont  été  occasionnés  uniquement  par  la  nécessité  de 
rendre  momentanément  Ie  Président  HerhitZy  étanche  el  susceptible 
de  flotter  chaque  fois  qu'il  fallait  faire  entrer  ou  sorür  les  navires 
qui,  après  la  sortie  de  VEva,  ont  été  admis  dans  la  cale  comme 
devant  ètre  réparés  avant  Ie  Président  ; 

Que  ces  frais  ont  donc  été  faits  exclusivement  dans  Tintérêt  de  la 
ville  et  par  suite  des  mesures  d^autorité  par  elles  prescrites ; 

Qu'il  résulte  des  documents  versés  au  dossier,  que  les  réparations 
qui  ont  entrainé  ces  frais  n'ont  été ,  et  ne  pouvaient  étre  que  pro- 
visoires  et  que  Ie  navire  de  Tappelant  n'en  a  tiré  aucun  profit ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  entendu  M.  Tavocat  général  Van  Schoor,  en  son  avis 
conforme ,  et  déboutant  les  parties  de  toutes  conclusions  contraires 
ou  plus  amples ,  met  k  néant  Ie  jugement  dont  est  appel ; 

Émendant  dit  pour  droit  que  du  montant  de  la  somme  de  fr.  9,900, 
réclamée  par  la  ville  d'Anvers  è  Tappelant  il  y  a  lieu  de  déduire: 

1<>  Une  somme  de  fr.  108  pour  chaque  jourécoulé  depuiset  y  com- 
pris  Ie  16  décembre  jusqu'a  el  y  compris  Ie  7  janvier  1874 ,  sans  y 
comprendre  toutefois  ceux  de  ces  jours  qui  ne  figurent  pas  en  i'ex- 
ploit  d'ajoumement  dans  Ie  total  des  81  jours  k  fr.  108 ; 
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2°  Une  somme  de  fr.  1,273.30; 

Condamne  en  conséquence  l'appelant  k  payer  a  1'intimé  ]a  somme 
ainsi  réduite  avec  les  interets  judiciaires  depuis  Ie  jour  de  la  demande  ; 

Condamne  Tintimé  aux  frais  des  deux  instances. 

Du  20  Mai  1878.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  i^^  Ch.  — 
PI.  M«»  L.  Leclercq  et  Ver  voort. 


GAGE.  -  POSSESSION  DE  LA  MARCHANDISE.  -  DÉTENTION  DU 
CONNAISSEMENT.  —  DÉTENTION  DE  LA  POLICE  D'ASSÜRANCE 
—  FAILLITE. 

Le  créancier  gagiste,  détenteur  d'un  connaissement ,  est 
censé  avoir  la  possession  de  la  marchandise  mêmej  et 
peut  exercer  son  droü  de  préférence  sur  celle-ci  {art.  2, 
loi  du  5  mai  1872). 

Mais  sHl  n'est  pas  nanti  en  même  temps  de  la  police  d'as- 
surance,  il  ria  aucun.  privilege  d  exercer  sur  celle-ci  j 
pas  plus  que  sur  Vindemnité  éventuellement  d  payer  par 
Vassureur. 

En  conséquence  un  tiers^  créancier  chirographaire  du  pro- 
priétaire  de  la  marchandise^  et  qui  détient  la  police  pour 
son  debiteur ,  ne  doit  pas  s'en  dessaisir  en  faveur  du 
porteur  du  connaissement ,  si  le  debiteur  est  en  faillite 
OU  dans  un  état  équivalent.  En  ce  cas  le  tribunal  doit 
ordonner  le  dépót  de  la  police  entre  les  mains  d'un  tiers. 

(COMPTOIR  D'ESGOMPTE  DE  PARIS  CONTRE  P.  J.  SEGERS.) 

JUGEMENT.* 

Vu  Texploit  de  citation  du  4  décembre  1878 ,  enregistré ,  tendant 
a  obtenir  la  remise  de  la  police  d'assurance  k  8497  bushels  froment 
expédiés  de  New -York  k  Anvers  ; 

Attendu  que  le  défendeur,  qui  avait  acheté  la  partie  froment  du 
sieur  Murphy  de  New-York ,  et  l'a  refusée  dans  la  suite»  avait  soi^né 

*  Ce  jugement  vient  ü'étre  réformé.  Nous  publierons  ultérieurement  Tarrét. 
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Tassurance  dans  rintervalle  ;  qu*il  ofTre  de  remeltre  la  police,  moyen- 
nant  payement  de  :  !<>  fr.87i.32,montant  de  la  prime,  2^  de  fr. 1307.80, 
créance  qu'il  a  contre  Murphy  du  chef  d'opéralions  antérieurs  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  porteur  de  la  traite  sur  l'acheteur 
ainsi  que  du  connaissement  qui  lui  sert  de  gage ,  recounait  qu'il  doit 
restituer  Ie  montant  de  la  prime  d'assurance ,  mais  conteste  devoir 
payer  d'autres  sommes ; 

Attendu  que  la  valeur  de  la  marchandise  s'élevait  k  fr.  47,897.70, 
et  que  Ie  montant  de  la  traite  n'est  que  de  fr.  46,589.90,  parceque 
Murphy  avait  déduit  Ie  montant  qu'il  devait  au  défendeur  pour  causes 
antérieures,  soit  fr.  1,307.80  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  qui  détient  Ie  connaissement  a  titre  de 
gage ,  a  Ie  droit  de  conserver  ce  document  pour  réclamer  la  mar- 
chandise a  son  arrivée ,  et  de  demander  sa  réalisation  dans  les  formes 
établies  par  la  loi,  et  ce  jusqu'^  concurrence  de  la  créance  garantie , 
mais  qu'il  n'a  aucun  droit  au  surplus,  qui  revient  a  Murphy  ou  a  sa 
masse  créancière ; 

Attendu  que  la  police  d'assurance ,  qui  représente  la  valeur  de  la 
marchandise  en  cas  de  sinistre ,  comme  Ie  connaissement  représente 
la  marchandise  quand  elle  arrive  a  destination ,  n'a  pas  été  remise  en 
la  possession  du  créancier  porteur  de  la  traite;  il  en  résulte,aux 
termes  de  Tart,  i^  de  la  loi  du  5  mai  1872,  que  Ie  gage  ne  peutétre 
exercé  par  Ie  porteur  du  connaissement ,  en  cas  de  sinistre ,  sur  Tin- 
demnilé  d'assurance  ; 

Attendu  que  vainement  Ie  demandeur  soutient  que  la  police  d'as- 
surance est  l'accessoire  du  connaissement ;  que  cette  affirmation  ne 
repose  sur  rien  ;  qu'au  contraire  ces  documents  sont  des  titres  entière- 
ment  distincts ,  qui  s'excluent  l'un  l'autre  ,  que  la  condition  suspen- 
sive  dont  la  réalisation  attribue  une  valeur  k  la  police  d'assurance , 
enlève  au  connaissement  une  valeur  correspondante  et  réciproque- 
ment  ;  que  ce  sont  d'ailleurs  des  titres  relatifs  a  deux  objets  diffé- 
rents, l'un  a  une  marchandise,  l'autre  a  une  somme  d'argent ; 

Attendu  que  la  vente  faite  au  défendeur  par  Murphy  ayant  été  ré- 
siliée ,  la  propriété  de  la  police  d'assurance  est  revenue  a  Murphy  ou 
a  sa  masse ; 
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Que  Ie  porteur  de  la  traite  n*a  donc  sur  ce  documeat  aucun  droit 
de  préférence  valablement  consiitué ,  et  que  tous  les  créanciers  de 
Murphy  ont  un  droit  égal  a  cette  pièce ,  ainsi  que,  Ie  cas  échéant,  k 
rinderonité  d'assurance ; 

Attendu  qu'il  serait  aussi  arbitraire  dans  ces  circonstances  d'attri- 
buer  la  police  d'assurance  au  demandeur ,  que  de  la  laisser  enlre  les 
mains  du  défendeur ,  et  qu'il  convient  en  conséquence  d'ordonner 
son  dépöt  en  mains  tierces,  pour  permettre  h  chaque  créancier  d'exer- 
cer  ses  droits ,  lorsque  Tindemnité  sera  payée ;  que  d'ailleurs  Ie 
défendeur  conservera  son  droit  de  privilege  sur  Ie  produit  de  Tassu- 
rance  pour  Ie  montant  de  la  prime ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  au  défendeur  de  remettre  la  police  d'assu- 
rance dont  question  entre  les  mains  d'un  tiers  k  convenir  entre  les 
parties ,  et  en  cas  de  désaccord  a  designer  par  le  tribunal.  Dit  pour 
droit  que  le  défendeur  a  un  droit  de  privilege  sur  le  montant  k  pro- 
venir  de  Tassurance ,  jusqu'a  concurrence  de  fr.  871.32 ,  dit  que  le 
surplus  forme  le  gage  commun  des  créanciers  de  Murphy.  Réserve 
les  dépens  et  déclarele  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  16  Décembre  1878.  —  2®  Ch.  —  MM.  Pecher  ,  Kreglinger  , 
Van  Santen  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Brunard,  Bernays  et  V.  Wouters. 


SAISIE-ARRÊT.  -  VOIES  DE  POURSUITE.  -  CHOIX.  -  DEPOT  EN 

MAINS  TIERGES  DE  LA  SOMME  SAISIE. 

Le  créancier  a  le  choix  du  gage  d  prendre  pou/r  as^urer 
le  recouvrement  de  sa  prétention.  En  conséquence ,  le 
debiteur  saisi  ne  peut  contraindre  le  saisissant  d  rem-^ 
placer  une  saisie-arrêt ,  ou  par  le  dépót  en  mains  tierces 
d'une  partie  de  la  somme  arrêtée  correspondant  d  la 

!•  p.  4 
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somme  düe  au  saisissant ,  ou  par  la  dation  d'une  eau- 
tion  personnelle  * . 

(SERRA  CONTRE  MINUTO). 
JUGEMENT. 

Atlendu  que  les  demandeurs  réclament  main  levée  d'une  saisie- 
arrêt  pratiquée  k  leur  charge  par  Ie  défendeur  entre  les  mains  de 
MM.  Rau  Van  den  Abeele  et  G»« ; 

Attendu  que  les  demandeurs  reconnaissent  devoir  au  défendeur 
la  somme  de  fr.  7,500 ;  que  c'est  è  raison  de  cette  créance  et  en 
vertu  de  Tautorisation  accordée  par  M.  Ie  Président  du  Tribunal  de 
commerce  selon  ordonnance,  enregistrée ,  rendue  par  ce  magistrat 
Ie  6  mai  1878  ,  que  la  saisie  a  été  pratiquée ; 

Attendu  que  Toffre  faite  par  les  demandeurs  de  déposer  la  somme 
düe  en  mains  tierces  jusqu'èprès  reglement  des  contestations  qu'ils 
pretendent  pouvoir  élever  k  charge  du  défendeur  ne  saurait  étre  con- 
sidérée  comme  satisfactoire ;  que  la  saisie-arrêt  étant  justiOée  au  fond 
et  reguliere  en  la  forme  doit  étre  maintenue ; 

Attendu,  en  effet,  qu'aucune  garantie  ne  saurait  étre  considérée 
comme  équivalente  a  celle  que  la  saisie  assure ,  ni  la  caution  person- 
nelle d'un  tiers  qui  peut  donner  lieu  è  un  nouveau  proces ,  ni  Ie 
dépöt  en  mains  lierces  d'une  partie  de  la  somme  arrêtée  puisque  de 
nouvelles  saisies  peuvent  diminuer  Ie  gage  du  créancier  et  laisser 
celui -ei  k  découvert ; 

Attendu  que  si  les  demandeurs  se  plaignent  de  ce  qu*en  vertu  de 
la  saisie  ils  se  trouvent  privés  d'une  somme  de  beaucoup  supérieure 
au  montant  de  leur  dette,  ils  doivent  s*en  prendre  k  eux-mèmes  puis- 
qu'ils  peuvent  mettre  fin  k  cette  situation  en  renon^ant  k  vouloir 
compenser  leur  créance  incertaine  et  litigieuse  avec  leur  dette  cer- 
taine  et  liquide ; 


*  Conf.  Civ.  Anvers,  18  février  1876  (J.  Anv,  1876,  1, 120).  Cpz.  Dalloz  , 
périodique  1878,  2,  2tö  a  la  note. 
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Par  ces  motife , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  autres  conclusions ,  déboute  les 
demandeurs  de  leur  ad  ion  ;  les  condamne  aux  dépens. 

Du  1'  Juin  4878.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  !'•  Ch.  — 
MM.  Smekens  ,  Le  JEUNE  et  Stappaerts  ,  Juges. 


FRET.  —  PAYEMENT  AU  COMPTANT  GONTRE  REMISE  DES  GON- 
NAISSEMENTS.  —  GONNAISSEMENTS  IRRÉGÜLIERS. 

Le  chargeur  qui  s'est  engagé  d  payer  le  fret  au  comptant 
et  contre  remise  des  connaissements ,  ne  peut  être  con~ 
traint  d'éxécuter  eet  engagement  que  pourautant  qu'on  lui 
remette  des  connaissements  réguliers.  Spécialement ,  si 
le  capitaine  a  inséré  dans  les  connaissements  quHl  a  dé- 
livrés  une  réserve  relative  d  certains  colis  prétendüment 
manquants ,  cette  réserve  en  justifie  une  de  la  part  des 
chargeurs  quant  au  payement, 

(BEGKER  ET  GONSORTS  GONTRE  ROBBINS  ET  WALFORD 

ET  ARNOLD  ET  Go). 

JUGEMENT. 

Vu  les  pièces  du  proces  et  spécialement  le  jugement  de  ce  tribunal 
en  date  du  21  décembre  demier,  produit  en  expédition  enregistrée  , 
signifié  et  exécuté  par  les  demandeurs  ; 

Attendu  que,  sur  cette  signification,  Arnold  et  C^^  ont  constitué 
avoué  en  la  personne  de  M*  Stroybant  et  concluent  dans  le  mème 
sens  que  Becker  et  consorts  ; 

Attendu  que  du  dossier  d' Arnold  et  G**  il  appert  surabondam- 
ment  que  ceux-ci  ont  traite  en  nom  personnel,  que  s'ils  étaient  obligés 
envers  Becker  de  lui  ceder  tous  les  frêts  obtenus  pour  le  navire 
Hermès  y  ils  ne  peuvent  cependant ,  comme  le  porte  déjè  le  jugement 
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intervenu  en  la  cause,  avoir  transmis  k  leur  cessionnaire  pUis  de  droits 
qu'ils  n'avaient  eu>x*mémes  è  l'égard  de  Robbins  et  Walford  ; 

Attendu  k  ce  sujet,  qu'ils  est  constant  que  Robbins  eï  Walford 
se  sont  engagés  k  payer  Ie  fret  au  cooiptant  et  centre  remise  desoon- 
naissements  ;  mais  que  cette  convention  ne  peut  s'eatendre  que  de 
connaissements  réguliers ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Ie  capitaine  de  VHermès  a  inséré 
dans  les  connaissements  qu'il  a  délivrés  une  réserve  relative  k  quatre 
col  is  qu'il  soutenait  n'avoir  pas  regus  ;  que  cette  réserve  en  justiOe 
une  de  la  part  des  chargeurs  Robbins  et  Walford  ;  qu'il  se  congoit 
donc  que  ces  derniers  aienl  voulu  retenir  une  partie  du  fret ,  jusqu'a 
ce  que  la  délivraison  des  marcbandises  au  port  de  destination  ait 
permis  de  regier  et  de  décider  ce  qui  en  est  de  ces  quatre  colis  ; 

Attendu  que ,  de  plus,  Robbins  et  Walford  étaient  en  désaccord 
sur  la  maniere  de  calcul^  Ie  fret  dd  k  raison  des  autres  colis  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  Amold  et  O^  ne  semblent  avoir  envoyé  Ie 
compte  de  fret  et  les  connaissements  a  Becker ,  jusque  \k  étranger 
k  l'aiSaire,  qu'en  vue  de  se  sousiraire  4  la  discussion  que  ce  coa^pte 
de  fret  et  ces  connaissements  devaieAt  nécessair^meat  provoquer  ; 

Attendu  que ,  les  connaissements  devant  d'urgence  ètre  expédiés  k 
Samarang ,  Robbins  et  Walford  n'ont  pu  faire  autrement  que  de  payer 
a  la  Banque  Centrale  Anversoisey  tiers  porteur  de  ces  documents,  Ie 
fret  reclame  par  elle  avant  toute  remise  des  connaissements ,  sauf  k 
saisir  k  leur  tour  entre  les  roains  de  cette  banque  ce  que ,  par  son 
entremise ,  Becker  et  Amold  avaient  exigé  et  re^u  de  trop  ; 

Attendu  qu'il  appartenait  au  juge  consulaire  de  iixer  définitive- 
ment  cette  somme  ;  qu'eile  n'aurait  em  aucun  cas  été  egale  a  Tinté- 
gralité  du  fret ,  puisque  Robbins  et  Walford  n'ont  jamais  reclame 
contre  Amold  une  garantie  ausai  forte  ; 

Attendu  que  Robbens  et  Walford  ont  donc  dépaflsé  la  mesure  dm 
süretés  qu'ils  étaient  provisoirement  en  droit  d'exiger ; 

Attendu  que ,  depuis  la  saisie ,  en  vue  d^en  obt^r  main-levée ,  et 
notamment  Ie  14  novembre  Amold  et  O^ ,  ont  propoaé  c  de  dé- 
»  poser  mille  francs  jusqu'au  moment  qu'il  aeraü  prouvé  que  U 
»  lot  de  marchandises  est  exaotement  délivré,  » 
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Aiiendu  que».  Ie  16  novembre,  Robbens  et  Walford ,  en  róponse  a 
cette  offre,  se  sont  engagés  k  donner  mainlevée  a  concurrence  de  380 
ÜTree  steiüiig  saisis ,  k  condition  que  do  surplus,  ving  t  livres  seront 
payés  d  Amold  et  C^*  si  la  marchandise  est  trauvée  correcte  d 
Samarang  et  que  )e  solde  des  9  livres  2  sheliDgs  restant  leur  soit 
définitivement  acquis ; 

Attendu  que  Ie  18  novembre ,  Arnold  et  C*®  déclarent  accepter 
l'offre ;  qu'il  y  avait  dès  lors  convention  arrêtée  sur  les  mesures  de 
garantie  et  même  sur  Ie  fond  du  droit ;  que ,  par  un  concours  forluit 
de  circonstances,  cette  accepation  n'anïva  qui  Ie  20  décembre  k  la  con* 
naissance  de  Robbins  et  Walford  ,  qui  concluent  aujourd*hui  k  la 
faire  décréter  tant  contre  Becker  et  consorfs  que  contre  Arnold  et 
consorts ; 

Attendu  que  cette  convention  a  pour  but  et  pour  résultat  non  seule- 
ment  de  regier  la  contestation  commerdale  mais  spécialement  la 
mesure  d'exécution ,  seule  procédure  dont  Ie  tribunal  civil  ait  k  con- 
naitre; 

Que  Becker  et  eonsors  doivent^  k  eet  égard  ,  se  conformer  aux  en- 
gagements  pris  par  MM.  Arnold  et  O^  dont  ils  ne  sont  que  les  délégués 
et  les  mandataires  ; 

Attendu  que  chacune  des  parties  succombant  ainsi  en  quelqu'une 
de  ses  prétentions  primitives,  il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte  dans  Ie  re- 
glement des  dépens  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  toute  conclusion  contraire  et  statuant  en 
premier  ressort  sur  Topposition  formée  au  jugement  rendu  lel7  oc- 
tobre  au  profit  de  Robbins  et  Walford  contre  Arnold  et  Becker ,  dé- 
clare  satisfactoire  Toffre  des  dits  Robbins  et  Walford  de  donner  main 
levée  de  la  saisie-arrét  pratiquée  le  20  septembre  dernier  k  la  Banque 
centrale  Anversoise^  leur  cordonne  de  réaliser  cette  oflre  en  déans  les 
24beure8,  &ute  de  quoi  le  jugement  tiendra  lieu  de  main  levée ;  mais 
ordonne  qu'en  mème  temps  de  la  somme  saisie-arrétée ,  fr.  988.65 
seront  remis  aux  saisissants  et  que  sur  cette  dernière  somme  20 
livres,  soit  fr.  507,  seront  encore  payés  a  M.  Arnold  et  C^^  dès  que 
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Ton  connaiira  la  parfaite  délivraison  du  chargemeni  machines  ex 
Hermes  k  Samarang  ; 

Compense  les  dépens  ;  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  7  Février  1879.  —  Ttibünal  civil  d'Anvers.  —  1"  Ch.  — 
M.  Smekens,  prés.  — PI.  M««  Brack  et  Bernays. 


lo  ACTION  EN  JÜSTICE.  -  COMMISSIONNAIRE.  —  MAXIME  :  NUL 
NE  PLAIDE  PAR  PROCUREUR.  -  2o  UVRES  DE  GOMMERGE.  — 
REPRÉSENTATION.  —  ÉTRANGER. 

i°  Il  est  regu  par  tous  les  peuples  commergants  que  Ie 
commissionnaire  a  droit  d' ester  en  justice  en  son  propre 
nom  pour  compte  de  son  commettant, 

2°  Quand,  pour  Vinstruction  d'un  proces,  il  est  nécessaire 
d'examiner  des  livres  et  écritures  de  commerce  se  trou- 
vant  d  Vétranger  et  tenus  dans  une  langue  élrangère^  il 
n' y  a  pas  lieu  d' ordonner  la  représentation  au  juge  beige, 
mais  d'envoyer  une  commission  rogatoire  au  magistrat 
étranger. 

(NIMAL   ET   DAILLY   GONTRE   NORMAN    ET   GLAES   PEYRON  ET 
VAGT,  INTERVENANT  GONTRE  NIMAL  ET  DAILLY.) 

Jugement. 

Vu  les  pièces  du  proces  et  spécialement  Ie  jugement  de  ce  tribunal 
en  date  du  21  décembre  demier ,  produit  en  expédition  enregistrée  , 
enjoignant  aux  parties  de  plaider  a  toutes  fins  et  en  particulier  a 
Glaes  Peyron  de  justifier  des  avances  par  lui  faites  a  Yagt  contre 
remise  du  connaissement  saisi ; 

Attendu  que  Glaes  Peyron  n'a  ni  fait,  ni  tenté  cette  justification ; 
que  ,  par  suite,  Nimal  et  Dailly  concluent  a  Ie  voir  débouter  de  son 
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actioD  en  nuUité  de  la  saisie  avec  condamnation  a  fr.  1,000  de  dom- 
mages-intérêts ; 

Attendu  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'allouer  pariie  au  moins  de 
cette  conclusion  si  Glaes  Peyron ,  renongant  k  faire  la  preuve  des 
droits  qu'il  soutenait  naguère  avoir  sur  Ie  connaissement  saisi-arrêté 
k  charge  de  Norman ,  il  ne  restait  qu'è  valider  cette  saisie ;  mais 
qu'en  l'état  de  la  cause  cette  validité  ne  saurait  encore  ètre  prononcée 
ni  préjugée ; 

Attendu  qu'en  efifet ,  par  une  requête ,  dont  la  régularité  et  la  rece* 
vabilité »  quant  è  la  forme,  n'ont  pas  été  contestées,  Yagl  lui-même  , 
domicilie  k  Skelleflea ,  est  intervenu  au  proces  soutenant  qu*ii  a  Ie 
d'  octobre  demier ,  envoyéè  Claes  Peyron  k  Stockholm  Ie  connaisse- 
ment  litigieux  d'une  partie  de  bois  par  Reuhas ,  pour  ne  remettre  ce 
connaissement  è  Norman  ^  acheteur  du  bois,  que  contre  payement  du 
prix  d'acfaat ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  ce  payement  comptant 
n'ayant  pas  eu  lieu ,  Ie  connaissement  en  question  fut  confié  a  la 
Banque  d'Anvers ,  avec  mission  de  ne  s*en  désaisir  au  profit  de  A.  Bril 
et  O®  de  Temeuzen ,  cessionnaires  de  Norman ,  que  contre  payement 
OU  acceptation  d'une  traite  de  Norman  par  un  banquier  de  St.-Nico- 
las;  que  c'esl  entre  les  mains  de  la  Banque  d'Anvers  que  ie  connais- 
sement a  été  saisi ; 

Attendu  que  Claes  Peyron ,  ayant  été  constitué  mandataire  de  Vagt 
k  Stockholm  ,  a  pu  se  croire  de  bonne  foi  autorisé  a  agir  de  mème  a 
Anvers ;  qu*on  ne  peut  exiger  d'un  étranger  la  connaissance  exacte 
de  nos  lois  ;  qu'on  Ie  peut  d'autant  moins  en  la  cause  actuelle  ,  qu'il 
est  regu  par  tous  les  peuples  commer^nts  que  Ie  commissionnaire 
a  droit  d'ester  en  justice  en  son  propre nom  pour  compte  de  son  com- 
mettant ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  rechercher  si  Claes  Peyron  a  simple- 
ment  crédité  Vagt  du  montant  de  la  facture  du  bois ,  ou  s'il  en  a  réel- 
lement  avance  une  partie,  puisque  Vagt  se  présente  lui-même  pour 
revendiquer  la  propriété  du  chargement  en  litige ; 

Attendu  toutefois  que  Tintervention  de  Vagt  ne  suffirait  pas  pour 
décharger  Claes  Peyron  a  Tégard  de  Nimal  et  Dailly  si  ceux-ci  élablis- 
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saient,  comme  ils  Taffirment,  que  Qaee  Peypon ,  loin  de  pouvoir  se 
couvrir  de  sa  bonne  foi ,  n'est  0.  que  Ie  complice  de  NoFcnan  auquel 
c  Vagt  prèierait  une  aide  complaisante ;  :» 

Attendu,  quant  a  cette  question»  que  Norman  qui  dédare  s*eii  réfé- 
rer  a  justice ,  ne  puurrait  du  reste  se  prononcer  avec  cpielqae  autorhé 
ni  pour  Nimal  et  Dailly ,  ni  pour  Oaes  Peyron  et  Vagt ; 

Attendu  qu'a  Tappui  de  leur  soutènement,  Nimal  et  Dailly  ont  tori 
dMnvoquer  la  correspondance  recue  par  Bril  de  Norman  luinnème  oa 
de  son  agent  Wittemans ;  que  s'ils  détiennent  réellement  cette  cor- 
respondance, il  en  résulte  que  Bril  et  O^  veulent  les  aider  k  recouvrer 
la  créance  qu'ils  ont  k  charge  de  Norman,  mais  qu'il  ne  s'en  suit  poini 
pour  cela  que  Norman ,  qui  ne  pouvait  point  se  douter  de  ce  concert , 
alt  toujours  écrit  l'exacte  vérité ; 

Qu'il  est  au  contraire  tout  naturel  que  tenu  pour  peu  solvable  è 
Stockholm  ,  et  soumis  par  suite  de  la  part  de  ses  vendeurs  k  des  pré- 
cautions  plus  ou  moins  hurailiantes ,  Norman  ait  cherché  ,  par  tous 
les  moyens ,  soit  k  en  dórober  la  connaissance  a  Bril  et  O*  ,  soit  k  y 
donner  une  explioation  qui  évite  de  froisser  son  amour  propre  et  de 
léser  son  crédit ; 

Attendu  que  la  décision  k  intervenir  dépend  entièremenl  de  ce  que 
a  été  réellement  convenu  entre  Norman  d'une  part ,  Glaes  Peyron  et 
Vagt  d'autre  part ;  que  ces  derniers  soutiennent  que  Ie  tout  a  été 
traite  par  correspondance ; 

Attendu  qu'è  s'en  rapporter  aux  documents  de  leurs  dossiers  Vagt 
en  envoyant ,  \ei^  octobre,  è  Claes  Peyron ,  Ie  connaissement  en 
litige ,  par  Reuhas  ,  recommanda  de  ne  Ie  remettre  a  Norman  que 
contre  payement  comptant  de  la  facture;  puls,  cette  condition  ne 
s'étant  pas  réalisée ,  consentit  k  laisser  envoyer  Ie  connaissement  a 
Anvers  ,  non  k  Norman  ou  a  son  agent ,  mais  k  un  tiers  pour  ne  Ie 
remettre  a  un  acheteur  de  Norman  que  contre  payement  ou  garantie 
de  payement  du  prix  ; 

Attendu  que ,  d'après  les  mèmes  documents ,  ce  serait  en  exécu- 
tion  de  ces  instrucHons  que  Qaes  Peyron  ,  par  intermediaire  de  la 
Scandanavirka  Kredit  Actiebolaget ,  fit  parvenir  Ie  connaissement 
a  la  Banqae  Anversoise  oü  il  furent  saisis ; 
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Attenda  que  la  mme  est  du  24  ootobre ,  tandis  que  touteB  oe» 
préeautioDS  auraient  été  prescrites  et  prbes  a  partir  du  premier  du 
mtoe  mois  ;  que  par  suite  elles  eehappeni  k  tout  reprocbe  et  a 
tout  soupgcm  de  fraude ; 

Attendu  que  les  connaissements  n'auraient  donc  jamais  été  la 
propriété  de  Norman  ou  de  ses  ayant droit,et  ue lui  auraient  èté.  desünés 
ei  afiectés  que  sous  la  conditiou  formelle  du  payement  préalable  de  la 
üactuie  de  Vagt ;  que  riuterveutson  de  ce  dernier  serait  donc  fondée 
et  la  bonne  foi  de  Glaes  Peyron  entière  ;  que ,  par  suite,  la  saisie 
arrêt  de  Nimai  et  Dailly  ne  pourrait  produire  effet  que  pour  1- excédant 
des  soimnes  k  déduire  avant  tout  au  profit  de  Vag^t ; 

Attendu  toutefois  que  Nimal  et  Dailly  font  remanqner  a  boa  dvoit 
en  ordre  subsidiaire  que  la  justification  de  tout  ce  qui  précède  ne 
pourrait  résulter  que  d'une  correspondance  réguüèrement  produile  ; 
qu'ils  ne  Teuient  pas  leeonnaitre  la  siacérité  des  passages  vantés  par 
Yagt  et  par  Glaes  Peyron ;  qu'il  n'est,  d'autre  part,  pas  établi  par  ces 
demiers,  que,  d'aprës  les  lois  de  leur  pays^.un  notaire  choisi  par  eux 
ait  Tautorité  nécessaire  pour  faire  tout  a  la  fin  des  extraits  et  des 
traductions  de  correspondance  formant  preuve  a  Tégard  de  tier»  ; 

Attendu  que,  par  suite  ^  Nimal  et  Dailly  concluent  a  ce  que  Vagt 
soit  tenu  de  verser  au  proces  et  en  original  toute  la  correspondance 
entre  lui  et  daes  Peyron  et  Norman  ,  son  copie  de  lettres ,  les  factu** 
res,  contrats  et  autres  documents  concernant  Ie  litige ; 

Attendu  qu'en  termes  de  plaidoirie  Nimal  et  Dailly  ont  dü,  recon- 
naitre  qu'ils  ne  peuvent  exiger  la  comrmmication  de  toutes  ces 
écritures  ;  qu'aox  termes  des  articles  21  et  22  de  la  loi  dal5décem- 
bre  1872,  Ie  Tribunal  peut  seulement  en  ordonner  la  représerUation ; 
mais  qu'ils  ont  insistè  pour  que  les  extraits  soient  faits  par  Ie  Tribu- 
nald'Anvers ; 

Attendu  que  la  représentation  reguliere  de  la  correspondance  et 
des  livr^s  est  Ie  seul  moyen  de  fixer  définitivement  quels  ont  été  les 
conventions  et  les  agissements  des  parties  ; 

Que  c'est  a  tort  cependant  que  Nimal  et  Dailly  concluent  a  ce  que 
ces  documents,  sans  égard  k  la  faculté  accordée  par  l'articie  23  de  la 
loi  précitée,  soient  représentés  au  Tribunal  d'Anvers  ;  qu'il  n'y  a  pas 
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seulemeot  pour  ce  Tribunal  impoesibilité  matérielle  d'interpeller  les 
parties ,  et  de  faire  y  Ie  cas  échéant ,  completer  la  production ,  que  Ie 
tout  étant  rédigé  en  Suédois  ou  en  Norwégien  ce  ne  seraient  pas 
encore  les  membres  du  Tribunal  mais  un  interprête  délégué  par  eux 
qui  seul  pourrait  rechercher  les  passages  se  rapportant  au  dilférend  ; 

Que  tout  milite  donc  pour  que  ,  conformément  aux  régies  ordinai- 
res^  Ie  Tribunal  prie  Ie  magistrat  de  Stockholm  de  remplir  par  com- 
mission  rogatoire  ce  devoir  d'instruction ,  libre  k  Nimal  et  Dailly , 
quand  ils  auront  des  extraits  authentiques  sous  les  yeux,  de  discuter 
quel  en  est  Ie  sens,  de  démontrer^  s'ils  y  sont  fondés,  que  ces  extraits 
ne  sont  pas  complets  et  de  conclure  a  une  représentation  plus  com- 
plete de  documents  relevants  en  la  cause  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  statuant  en  premier  ressort  et  écartant  toute  condu- 
sion  plus  ample  ou  contraire,  re^oit  Tintervention  de  Vagt,pui8 
fesant  droit  entre  toutes  les  parties,  ordonne  que  Glaes  Peyron  demeure 
en  la  cause  jusqu'adécision  sur  le  fond,  et,  pour  préparer  la  décision 
au  fond,  ordonne  que  Glaes  Peyron  et  Vagt  auront  a  produire  toutes 
les  lettres  et  tous  les  téiégrammes  venus  de  Norman  au  sujet  du  char- 
gement  de  bois  par  Reuhas  ,  leurs  propres  livres  de  copie  de  lettres 
et  téiégrammes  ,  ainsi  que  leurs  facturiers  ,  pour  en  laisser  extraire 
par  le  juge  tout  ce  qui  conceme  la  conclusion  du  marché  et  son 
exécution  jusqu'è  ce  jour  ; 

Priant  le  magistrat  competent  de  Stockholm  de  vouloir  bien,  sous 
off  re  de  services  réciproques,  faire  Texamen  des  dits  documents  et  en 
extraire  tous  les  passages  relatifs  a  la  cause ,  de  maniere  è  mettre 
Nimal  et  Dailly  en  mesure  de  connaitre  tout  ce  qui  a  été  fait  et  con- 
venu  entre  Norman,  Glaes  Peyron  et  Vagt  au  sujet  du  connaissement 
saisi.  Pour  après  ces  extraits  produits  être  par  les  parties  conclu  et 
par  le  Tribunal  statué  ce  qu'en  droit  il  appartiendra  moins  les  dé- 
pens.  Déclare  le  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel 
et  sans  caution  ^. 

*  Vagt  et  Claes  Peyron  produisaieat  des  extraits  de  leur  correspondance  entre 
eux  et  avec  Norman  ,  faits  et  traduits  par  un  notaire  de  Stockholm.  Faute  d*en- 
registrement  il  a  étè  impossibie  d'en  faire  une  mention  plus  précise. 
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Du  7  Février  1879.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  1®  Ch. 
M.  Smekens,  prés.  —  PI.  M«*  Bernays,  Segers  et  Vrangken. 


NAVIRE.  -  PRIVILEGE.  -  lo  GAGES  DE  MARINS.  —  CAISSE  DES 
INVALIDES.  —  2o  FRAIS  CONSULAIRES.  -  3o  FOURNITURES  DE 
VICTUAILLES.  —  DEPOT  DES  FACTURES.  -  VENTE  JUDIGIAIRE 
Dü  NAVIRE.  —  EFFET.  -  PRODUGTION  DE  PIÈCES.  -  REGLE- 
MENT PROVISOIRE.  —  40  CONTRAT  A  LA  GROSSE  FAIT  A 
LÉTRANGER.  -  FORMALITÉS  POUR  LA  GONSERVATION  DU 
PRIVILEGE.  —  DEPOT  AU  GREFFE. 

P  Le  privilege  pour  gages  de  marins  établi  par  Vart.  19 i 
du  Code  de  commerce^  s'applique  d  la  redevance  düe 
par  Varmement  d  la  caisse  des  Bivalides,  bien  que  cette 
redevance  ne  soit  pas  opérée  d  Vaide  d'une  retenue  sur 
les  gages  de  Véquipage, 

2o  Aucune  disposition  legale  n'accorde  de  privilege  d  raison 
des  frats  consulaires  ;  ces  frais  ne  peuvent  être  assimilés 
aux  impóts  privilegies. 

3^  Les  foumisseurs  de  victuailles  depuis  V entree  da  navire 
doivent ,  pour  conserver  leur  privilege,  opérer  le  dépót 
d'un  doublé  de  leurs  factures  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  avant  la  vente  judiciaire  du  navire, 

Lart,  192-6''  du  Code  de  commerce  qui  autorise  le  dépót 
jusqu'au  dixième  jour  après  le  départ  du  navire ,  suppose 
rhypothèse  oü  la  vente n*a  pas  précédé  le  départ. 

Un  privilege ,  pour  être  reporté  sur  la  prise  du  navire , 
doit  avant  la  vente  judiciaire  de  celui-ciy  frapper  le  navire 
lui^même. 

Les  droits  des  parties  sont  irrévocablement  fixés  au  moment 
oü  le  juge-commissaire  est  appelé  d  statuer  sur  le  regle- 
ment provisoire. 
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Le&  parties^  pewfient  bian  prodmre  après  te  règlemera  pro- 
visdre  iea  justificationS'  nonveWes ,  mais  il  faut  que  cêê 
justifications  aient  existé  avant  les  délais  respectivement 
fixés  par  les  art.  i92  et  i93  du  Code  de  commerce. 

4^  Lart.  i92-7®  du  Code  de  comm.  ne  vise  que  Ie  navire 
amarré  dans  un  port  de  sa  nation  et  n'est  applicahle 
que  pour  autant  que  Ie  bdtiment  se  trouve  au  port  de 
départ  et  non  en  cours  de  voyage. 

Le  eontrat  d  la  grosse  fait  d  Vétranger  est  soumis ,  pour 
la  conservation  du  privilege^  aux  formalités  prescrites 
par  Vart.  234  du  Code  de  comm.  Ces  formalités  sont  des- 
tinéeSy  non  d  completer,  mais  d  remplacer  celles  que  pres- 
crit  Vart»  i92-7°,  du  même  Code. 

En  conséquence,  le  privilege  pour  les  sommes  prêtées  d  la 
grosse  peut  être  exercé,  quoique  Vexpédition  ou  le  doublé 
du  eontrat  n'ait  pas  été  déposé  au  greffe  du  Tribunal  de 
commerce. 

(PAOLINELLI  ET  CONSORTS  CONTRE  DE  ROOS). 

JUGEMENT. 

Vu  les  pièces  de  la  procédure,  spódalement  le  reglement  provisoire 
du  23  février  1878 ,  eoregistré ; 

Vu  les  contredits  et  les  conclusions  des  parties  ; 

Attendu  que  la  première  contestation  porte  sur  la  oollocation  ob- 
tenue  par  le  baron  de  Scaglia  comme  subrogé  aux  droits  du  capitaine 
PaoliueJli  ; 

Attendu  que ,  depuis  le  reglement  provisoire ,  il  a  été  aflQrmé  sans 
contradiction  et  qu'il  se  trouve  aujourd*hui  acquis  au  debat  que  le 
dit  Paolinelli  a  été,  aumoins  durantle  demier  voyage,  Ie  propriétaire 
armateur  en  mème  temps  que  le  capitaine  du  navire  Aventuraie 
Victorioso  ; 

Attendu  que  le  motif  qui  a  fait  établir ,  au  rang  qn'ü  occupe,  le 
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privilege  garanHi  «uk  sataireB  du  capitaine  et  des  gens  de  Téquipage, 
c'esl  que  leur  travail  concourt  a  assurer  la  conservation  de  la  chose 
formant  ie  gage  comnuitt  des  oréanciers ;  que ,  dans  Tespèce  ,  cette 
raison  d'ètre  du  privilege  conBerve  toute  sa  force ; 

Attendu,  toatefols,  cpi'un  privilege  ne  se  congoit  qu'aooessoirement 
é  uoe  créanoe  ;  qu'au  cas  actuel  Ie  capitaine  n'a  pas  droiti  salaire  ; 
4|u'en  sa  qualité  d'armateur  il  serait ,  chose  inadmissiblè ,  debiteur  et 
crèancier  de  lui<^méme ;  que,  dès  lors,  il  faut  supprimer  les  collocations 
Iftites  k  raison  des  droits  du  capitaine  ; 

En  ce  qui  conceme  la  collocation  du  baron  de  Scaglia  sous  les 
.artides  8  ei  4  du  reglement  provisiure ,  pour  sommes  dues  et  payées 
a  l'équipage  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  de  Roos,  par  ses  conclusions  du  11  dé- 
cembre,  soutient  que  Ie  privilege  doit  se  restreindre  aux  gages  et 
aux  frais  de  rapatriement  des  matelots  et  persiste  a  contester  Ie  pri- 
vilege pour  la  somme  provisoirement  attribuée  a  la  caisse  des  in- 
valides ; 

Attendu  que  s'il  n'est  pas  justifié  par  les  piëces  produites  que  les 
sommes  dues  k  la  caisse  des  invalides  soient  des  retenues  opérées  sur 
les  gages  de  l'équipage  et  s'il  est  vrai  que  la  redevanoe  due  ét  cette 
caisse  a  été  assumée  par  l'armement,  cette  redevance  n'en  forme  pas 
inoins  partie  de  la  rérounération  sans  laquelle  les  marins  n'auraient 
pas  prèté  leurs  services  ;  qu'elle  constitue  un  accessoire  des  gages 
et  participe  dès  lors  au  privilege  au  mème  titre  qu'eux  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Paolinelli  ne  pouvant  réclamer  privilege , 
la  somme  payóe  ii  raison  de  ses  gages  k  la  caisse  des  invalides  doit 
èlre  déduite  de  la  somme  allouée  sous  Ie  n^  2  de  Tart.  4  du  reglement 
provisoire ;  qu'il  y  a  lieu  conséquemment  de  réduire  celle-ci  k  ir .M  .13. 

Quant  aux  frais  oonsulaires  : 

Attendu  qu'aucune  disposition  legale  n'aecorde  de  privilege  k  raison 
de  ces  frais ;  que  Ton  ne  cite  aucune  loi  beige  les  assimilant  aux 
ipipóts  privilegies ;  que  c'est,  partant,  k  bon  droit  que  Ie  proces-ver- 
bal de  collocation  provisoire  refuse  tout  droit  de  préférence  de  ce 
chef ; 

Quant  aux  productions  faites    pour  eomple   des 
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Bouhoulle ,  Kieken ,  Genovesi ,  Bartoli  Giurfa  Viola  Villa  et  Roost- 
Strauss ; 

Attendu  que  les  demandes  de  collocation  ont  été  faites  dans  Ie  délai 
lé^al ,  mais  qu'avant  Ie  reglement  provisoire,  on  n'a  pas  produit  au 
grefle  du  Tribunal  civil,  avec  les  factures,  mémoires  ou  états  visés  par 
Ie  (5apitaine,  la  preuve  qu'un  doublé  de  ces  piëces  avait  été  déposé  au 
greffe  commercial ;  que  pareille  preuve  ne  pouvait  du  reste  ètre  rap- 
portee ,  puisqu'il  est  constant  que  ce  dernier  dép6t  n'a  été  effectué 
qu'au  mois  d'avril  1878  ,  soit  deux  mois  environ,  après  Ie  reglement 
provisoire  ; 

Attendu  que  la  partie  Stroybant  invoque  ce  fait  pour  conclure  au 
rejet  des  productions  susdites  ; 

Attendu  que  les  parties  de  M«  Claude  pretendent  que  Ie  navire 
Aventurato  Victorioso  n'ayant  quitte  Ie  port  d'Anvers  que  Ie  8  mai 
1878,  Ie  dépöt  du  doublé  des  factures  a  été ,  aux  termes  de  Tarticle, 
192  6<^,  du  Code  de  commerce  ,  effectué  en  temps  utile ; 

Attendu  que  la  disposition  de  eet  article  ne  doit  pas  ètre  prise 
isolement ;  que ,  pour  Tinterpréter ,  il  faut  Ie  mettre  en  rapport 
notamment  avec  les  articles  193  et  213  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  l'article  193  dispose  que  les  privileges  des  créanciers 
s'éteignent  par  la  vente  du  navire ,  faite  en  justice,  dans  les  formes 
établies  au  titre  II,  livre  II ;  que  la  vente  judiciaire  du  navire  en  ques* 
tion  a  eu  lieu  Ie  22  novembre  1877  ;  que,  depuis  lors  ,  il  n'y  a  plus , 
pour  les  créances  antérieures  ni  droit  de  préférence,  ni  droit  de  suite 
sur  Ie  navire  même  ; 

Attendu  que ,  pour  ètre  reporté  sur  Ie  prix  du  navire  il  est  indis- 
pensable  qu'avant  la  vente  judiciaire  de  celui-ci ,  Ie  privilege  frappe 
Ie  navire  lui-mème ;  que  la  loi  peut  sans  inconvénient  poser  cette  con* 
dition  puisque  Ie  navire  ne  se  vend  qu'aprës  des  affiches  répétées  que 
les  intéresses  les  moins  attentifs  ont  dü  connaitre  ;  que  donner  plus 
de  temps  ce  serait  faciliter  des  concerts  frauduleux  a  une  époque  oü 
déjk  Ton  connait  exactement  quelle  est  la  somme  k  distribuer ; 

Attendu  qu'un  navire  peut,  au  contraire,  partir  d'une  fa^on  assez 
inopinée ;  qu'en  vue  de  cette  éventualité ,  l'art.  192  &>  accorde  un 
délai  de  dix  jours  après  Ie  départ  pour  Ie  dépót  des  réclamations  de 
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privil^es ;  qu'en  ce  cas,  du  reste,  la  fraude  eet  bien  moins  k  redouter 
qu'en  cas  de  vente ,  puisque  rien  encore  ne  révële  une  position 
obérée; 

Que,  dans  ses  tennes  comme  dans  son  esprit,  1'art.  192  6»  ne  prévoit 
donc  que  rhypothëse  oü  la  vente  n'a  pas  précédé  Ie  départ  du  navire  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  213  :  c  Les  créanciers  sont  tenus 
»  de  produire  au  greflfe  leurs  titres  de  créance  dans  les  trois  jours  qui 
»  suivent  la  sommation  qui  leur  en  est  faite  par  Ie  créancier  pour- 
»  suivant  ou  par  Ie  tiers  saisi ,  faute  de  quoi  il  sera  procédé  a  la  dis- 
>  tribution  sans  qu'ils  y  soient  compris ;  )^  que  Ie  législateur  veut  donc 
que  les  droits  des  parties  soient  irrévocablement  fixés  au  moment 
oü  Ie  juge-commissaire  est  appelé  k  statuer ; 

Qu'il  n'en  résulte  point  qu'on  ne  puisse  ultérieurement ,  soit  pour 
appuyer  soit  pour  combattre  des  contredits ,  produire  des  justifica- 
tions  nouvelles ,  mème  en  inslance  d'appel ,  mais  qu'il  faut  que  ces 
justifications  aient  existé  avant  les  délais  respectivement  fixés  par  les 
articles  192  et  193  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  créances  de  BouhouUe, 
Kieken  ,  Genovesi ,  Bartoli ,  Giurfo ,  Viola  Villa  et  Roost-Strauss  ne 
sauraient  ètre  admises  que  chirographairement ,  et  qu'a  ce  titre  elles 
n'arrivent  pas  en  ordre  utile  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a ,  dès  locs,  pas  lieu  d'examiner  les  autres  moyens 
invoqués  contre  les  dites  créances. 

Quant  k  la  production  de  De  Roos  : 

Attendu  que  la  partie  Glaude  conclut  k  voir  écarter  la  créance  de 
De  Roos ,  admise  au  reglement  provisoire  sous  Tart.  9  comme  résul- 
tant  d'une  lettre  k  la  grosse  souscrite  k  Marseille  et  visée  pour  timbre 
a  Anvers  Ie  19  mai  1877  ; 

Attendu  q\x*k  l'appui  de  ce  contredit,  la  partie  Glaude  produit  deux 
moyens,  l'un  tiré  de  ce  que  De  Roos  se  serait  engagé  envers 
MM.  Sasse  et  Gittens  a  renoncer  è  tout  recours  contre  Ie  capitaine 
Paolinelli ,  Tautre  déduit  de  ce  que  la  lettre  k  la  grosse  invoquée  n'a 
pas  été  déposé  au  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  conformément 
a  Tart.  192  ?<>  du  Gode  de  commerce. 

Quant  au  premier  moyen  : 
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Attendu  que  si  Ie  défendeur  a  renonce  au  droit  d'exdrcer  un  reoours 
personnet  contre  Ie  capitaine  Paolinelli ,  ce  n'est  que  pour  de  petits 
déboursés ;  que  les  docunients  de  la  cause  établissent  qu'en  oe  qui 
conoeme  la  distribution  du  prix  de  vente,  De  Roos  a  entendu  con- 
ser ver  sa  créanee  et  son  privilege ;  que  Ie  premier  moyen  invoqué 
manque  donc  de  base. 

Quant  au  seoond  moyen  : 

Attendu  que  c'est  a  tort  que  Ton  oppose  au  défendeur  la  nécesaité 
du  dópöt  de  la  lettre  a  la  grosse  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce 
de  Marseille ; 

Attendu  que  Ie  navire  pour  les  beaoins  duquel  Temprunt  a  été  fait 
a  Marseille  y  était  un  navire  étranger  tandis  que  la  disposition  de 
Tart.  192  du  Code  de  commerce  ne  vise  que  Ie  navire  amarré  dans 
un  port  de  sa  nation  et  semble  même  n'ètre  applicable  que  pour 
autant  que  Ie  bitiment  se  trouve  au  port  de  départ  et  non  en  cours 
de  voyage ; 

Attendu,  en  effet,  que  Tart.  312  du  Code  de  commerce,  traitant  spé- 
cialement  de  la  lettre  a  la  grosse,  porte  que  « tout  prèteur  a  la  grosse, 
j^  en  France ,  est  tenu  de  faire  enregistrer  son  contrat  au  greffe  du 
»  tribunal  de  commerce  ,  dans  les  dix  jours  de  la  date ,  k  peine  de 
D  perdre  son  privilege ;  j>  qu'après  avoir  ainsi ,  pour  les  emprunis  a 
la  grosse  contractés  en  France ,  rappelé  les  formalités  prescrites  par 
Tart.  192  7o  du  Code,  quand  Temprunt  se  fait  avant  Ie  départ  du 
navire ,  Ie  législateur  termine  Tart.  312  par  un  second  paragrapbe 
faisant  oppositionau  premier  :  «  et  si  Ie  contrat  est  fuit  a  Tótranger 
»  il  est  soumis  aux  formalités  prescrites  a  J'art.  234 ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  aussi  bien  dece  texte  que  de  Tesprit  de  la  loi 
qu'au  cas  prévu  par  Ie  second  paragrapbe  de  Tarticle  312 ,  en  rapport 
avec  Ie  §  5  de  Partiele  192 ,  les  formalités  exigées  par  Partiele  234 
sont  destinés,  non  k  completer,  mais  a  remplacer  celles  que  prescrit 
Tart.  192  ?<>  du  Code  de  coimnerce  ; 

Attendu,  en  effet,  que  si  Ie  législateur  eüt  entendu  imposer  4  Tem- 
pruBt  h  la  grosse  contractê  k  Tétranger ,  tout  a  la  fois  les  formalités 
voulues  par  Partiele  192  ?<>  et  celles  qu'établit  1'art.  234,  Ie  premier 


—    65    — 

paragraphe  de  Tart.  312  eut  été  rédigé  en  termes  généraux  au  lieu  de 
viser  exclusivemeut  les  emprunts  opérés  én  France  ; 

Que  Targument  tiré  de  Tarticle  312  s'icnpose  avec  d'autant  plus  de 
force  que  cel  article  est  spécialement  rédigé  au  point  de  vue  de 
1'exereice  de  ce  privilege  ; 

Attendu  que  vainement  1'on  objecte  Tart.  192  n^  7 ;  que  cette  dis- 
position ,  en  effet ,  est  restreinte  expressément  au  cas  oü  Temprunt 
k  la  grosse  est  fait  avant  Ie  départ  du  navire,  tandis  que  Ie  n^  5  du 
méme  article  se  rapporte  au  privilege  dont  les  conditions  d'existence 
sont  plus  complétement  fixées  par  Tarticle  234  ; 

Atlendu  que  la  distinction,  établie  par  la  loi  entre  les  deux  cas 
qu'elle  prévoit ,  s'explique  d'autant  mieux  que  Tinexistence  de  tri* 
bunaux  de  commerce  dans  un  grand  nooibre  d'États  eüt  fréquem- 
ment  rendu  impossible  Temprunt  k  la  grosse  en  pays  étranger,  puis- 
que  Ie  prèteur  n'y  pourrait  pas  obtenir  la  garantie  du  privilege,  qui 
souvent  Ie  détermine  k  contracter  ; 

Attendu  que  Ton  argumente  encore  du  principe  :  locus  regit 
actum  peur  prétendre  que  Temprunt  k  la  grosse  ayant  été  contracté  en 
France ,  il  était  indispensable  d'observer  le^  formalités  prescrites  en 
ce  pays  ; 

Attendu  que  eet  argument  est  directement  en  opposition  avec  Ie 
fexte  formel  des  art.  312  et  234  du  Code.de  commerce,  qui  établis- 
sent  y  pour  la  matiëre  qu'ils  rëglent,  une  dérogation  au  principe  in- 
voqué  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  discuter  ultérieurement  Ie  mérite 
de  Fobjection  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sur  Ie  rapport  de  M.  Ie  juge  Stappaerts  et  de  Tavis 
conforme  de  M.  de  Nieulant,  substitut  du  procureur  du  Roi ,  écartant 
toutes  au  tres  conclusions ,  rejette  de  la  distribution  les  créances  du 
capitaine  Paolinelli  colloquées  au  profit  du  baron  de  Scaglia  sous 
Tarticle  2  du  reglement  provisoire;  reduit  k  fr.  51.13  la  créance  de 
la  caisse  des  invalides,  la  dite  créance  provisoirement  colloquée  au 
profil  da  baron,  de  Scaglia  sous  Tartide  4,  n<>  2 ; 

1"  partie.  5 
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Rejelte  les  collocations  du  chef  des créances  de  BouhouUe,  Kieken, 
Genoresi,  Barloli ,  Giurfa,  Viola  Villa  et  Roost-Straus«  ,  reprises  sous 
les  articles  5  n^*  4,  5,  6,  7,  9  et  sous  les  articles  6,  7  et  8 ,  en  tant  que 
Ie  reglement  provisoire  reconnait  privilege  a  ces  créances  ; 

Confirmepour  Ie  surplus  Ie  proces-verbal  de  coUocation  provisoire; 

Ordonne  que  la  distribution  sera  définitivement  arrètée  et  les 
bordereaux  déliviés  aux  intéresses  conformément  aux  dispositions 
qui  precedent ;  condamne  Ie  baron  de  Scaglia  aux  deux  tiers,  Giurfa, 
Viola-Villa ,  Roost-Strauss  et  De  Roos  cbacun  a  un  douziëine  des 
dépens. 

Du  7  Février  1879.  —  Tribunal  civil  ü^Anvers.  —  i'*  Ch.  — 
M.  Smekens  ,  prés.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Delvaux. 


VENTE.   —   REPRISE  DE  LA  MARCHANDISE.  -  DOMMACiES- 

INTÉRÊTS. 

Le  vendeur,  qui,  toui  en  protestant  de  la  bonne  qualité  de 
la  marchandise  offerte  y  consent  d  reprendre  celle-ci^  ne 
reconnait  pas  tacitement  la  légüimité  du  refus  de  Vache- 
teur,  basé  sur  la  prétendue  mauvaise  qualité. 

Dans  ces  circonstances ,  le  vendeur ,  en  reprenant  la  mar- 
chandise,  n'estpas  obligé  de  provoquer  une  expertise,  pour 
se  mettre  d  Vabri  d'une  demande  de  dommages-intérêts. 
Mais  c'est  d  Vacheteur  d  provoquer  une  expertise  ^  s'il 
entend  se  réseruer  le  droit  de  réclamer  des  dommages- 
interets  *. 

^LACHAERT  CONTRE  R.  ET  A.  FLÉBUS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  Vermeulen ,  en  date  du  10  oc- 

*  Cpz.  Bruxelles,  ISnovembre  1854  (J.  Anvers,  1858,  I,  37). 
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tobre  1878,  enregistré ,  tendant  a  faire  résilier  la  vente  de  dix  caisses 
lard  el  au  payement  de  fr.  300  de  dommages-intérêts ; 

Quant  è  la  résiliation  : 

Attendu  que  les  parties  ont  de  commun  accord  résilié  la  vente  en 
question  ; 

Qu'en  effet  Ie  demandeur  a  renvoyé  la  marchandise  aux  défendeurs» 
pour  prétendue  mauvaise  qualité ,  et  les  défendeurs  ont  déclaré ,  Ie 
23  aoüt  1878  ,  accepter  Ie  refus  du  demandeur ,  tout  en  prétendant 
que  la  marchandise  répondait  aux  conditions  de  la  vente  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  plus  lieu  de  prononcer  une  résiliation ,  qui  a  déj^ 
eu  lieu ,  depuis  Ie  mois  d*aoüt  demier  ; 

En  ce  qui  conceme  les  dommages-intérêts  reclames  : 

Attendu  que  cette  demande  suppose  que  les  défendeurs  ont  com- 
mis  une  faute  dans  Texécution  du  contrat  conclu  avec  Ie  demandeur ; 

Attendu  que  cette  faute  n'est  nullement  prouvée ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  reconnu  tacitement  la  légiti- 
mité  du  refus  du  demandeur  ;  car  ils  ont  protesté  par  correspondance 
centre  les  allégations  du  demandeur  ; 

Attendu  que ,  dans  les  circonstances  prérappelées ,  les  défendeurs 
n'étaient  pas  obligés  de  provoquer  une  expertise ,  iorsqu'ils  ont  repris 
la  marchandise  ; 

Attendu  que  cette  obligation  incombait  au  demandeur ,  s'il  enten* 
dait  se  réserver  Ie  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts ,  puisque 
Ie  demandeur  avait  garde  la  marchandise  en  sa  possession  plusieurs 
jours  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribudal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et 
Ie  condamne  aux  dépens. 

Dw27  Janvier  1879.  —  l'*  Ch.  —  MM.  De  Caters,  Kreolinger, 
Van  Liebergen  ,  Juges.  —  PI.  M®*  Maeterlingk  et  Selb. 
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NAVIGATION  INTÉRIBÜRB.  —  LICITATION  DE  BATEAÜ 

D'INTÉRIEUR. 

L'art,  220  du  Code  de  eommerce  ne  a'applique  qu'ckux 
bdtimenfs  de  mer  et  nullement  aux  bateauXj  qui  sont 
deslinés  au  service  de  la  rade  et  du  port^  soit  pour  faci- 
liter  Vembar  que  ment  et  Ie  débarquement  des  marchan- 
dises^  soit  pour  servir  de  magasins  flottants  *. 

(LE  GÜRATEÜR  DE  LA  FAILLITE  B.  LAMOT  CONTRE 
GYSELS  ET  BORRENBERG.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  inlroductifde  Thuissier  Pasquasy,  en  date  du  30  no- 
verabre  1878,  enreirtstré ,  tendant  a  la  vente  publique  de  quatre 
a^léges  ,  nommées  Adam^  Eva  ,  Caïn  el  Abel,  don<  Ie  fküli  Lamot 
est  co-propriétaire  jusqu'a  concurrence  d*un  tiers ; 

Atlendu  que  les  défendeurs  s'opposenl^  è  cetle  demande  ,  en  vertu 
de  TarticJe  220  du  Code  d^  eommerce ; 

Altendu  que  eet  article  ne  s'applique  qu'aux  bdtiments  de  mer-  ét 
n«l!efnent  aux  bateaux  qui  sont  deslinés  au  service  de  la  rade  et 
d^:^  port ,  soit  pour  faciliter  rembarquement  et  Ie  débarquement  des 
inarcba4F^ii8ê6 ,  soit  pour  servir  de  magasins  flottants.  (Voir  Bédar- 
RiDE.  Droit  maritime  ,  tome  l"",  n"  47 ;  Logké,  Esprit  du  Code  de 
eommerce , diVi.  190 ; Gaumont,  v.  navire  §  Sn»  10 ;  Gresp.,  p.  48) ; 

Atlendu  que  Ie  prédit  article  220  déroge  au  droH  oommun  et  que 
de  semblables  dérogalions  doivent  ètre  interprélées  restrk3tivement>; 

AHefiidur  que  les  quatre  alléges  en  question  ne  renlrent  k  aucun 
titre  dans  k  catégone  des  bdtiments  de  mer  ; 

Qu*elles  ne  sont  que  des  magasins  flottants  ;  d'oü  la  conséquence 


>  Voir  les  aulorités  citées  dans  te  jugement.  —  Sur  la  non-applicatilitó  des  dis- 
positions  du  livre  II  du  Code  de  eommerce  aux  bateaux  d'intérieur,  voir  la  nole 
ci-dessus^  page  17. 
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qu'elles  tombent  sous  Tapplication  du  principe  que  nul  ne  peut  être 
contraitU  de  demeurer  dans  Vindivisiony  sauf  convent  ion  contraire ; 

AUendu  que  Ie  failli  a  adhéré  è  la  demande  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  entendu  en  son  rapport  k  Taudience  M.  Ie  juge-com- 
missaire  de  Ia  faillite  Lamot ,  autorise  la  vente  publique  des  diles 
alléges ,  par  le  ministère  de  Thuissier  Pasquasy  ;  coódamne  les 
défendeurs  aux  frais  de  Tincident. 

Du  2^  Janvier  iS79.  — 1'«  Ch.  —  PI.  M®»  Maeterunck  et  Vranc- 

KEN. 


io  USAGE.  —  CARACTÈRE.  -  AUTORITÉ.  —  2»  STARIE  ET  SU- 
RESTARIE.  —  STARIE.  —  DÉLAI.  —  FIXATION.  —  BARILS  DE 
PÉTROLE  BRUT.  -  QUANTITÉ  A  DÊBARQUER  PAR  JOUR.  - 
USAGE  D'ANVERS.  ^ 

jf**  U usage  commercial  ne  peut  suppleer  aux-  cónventions 
que  s'il  est  basé  sur  des  faits  nomhreuxy  uniformes ,  pur 
blies,  observés  par  la  généralité  des  commerganls  et  réitérés 
pendant  un  long  espace  de  temps. 

Un  parère  des  principaux  courtiers  de  la  place  ne  suf  fit 
pas  pour  prouver  un  usa^e. 

2^  Lorsque  la  oharte^partie  porte  que  le  destinataire  doit 
décharger  avec  toute  la  rapidité  usuelle  au  port  de  restëj 
il  convient  de  fixer  d  400  barils  par  jour ,  la  quantité 
de  pétrole  brut  que  le  receptionnaire  doit  décharger  én 
rade  d'Austruweel  pendant  la  mauvaise  saison. 

(CAPITAINE  CARLSEN  CONTRE  LA  BANQUE  D^ANVERS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texplmt  de  eitation  de  Thtiissier  De  Buck  ,  en  date  du  11  fé- 
vrier  1878 ,  enregistré ,  tendant  au  paiement  de  ür.  1509.90  pour  six 
jours  de  surestane,  concernant  le  oavire  Amyhos ;  ces  jours  étant  ceux 
du  31  janvier  au  5  février  1878  ; 

Attendu  le  chargement  se  composait  de  2811^  barils  de  pétrole  brut 
et  qu'il  avait  été  con venu,  lors  de  Tafifrétement  que  le  débarquement  de- 
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vait  se  faire  avec  touie  la  rapidité  usuelle  au  port  de  destination  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  soutient  que  la  défenderesse  était  par  con- 
séquent tenue  de  débarquer  au  rooins  cinq  cents  harils  de  pétrole  par 
jour,  suivant  Tusage ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  invoque,  a  Tappui  de  l'usage  qu'il 
ailégue,  une  déclaration  des  principaux  courtiers  de  navire  d'Anvers ; 

Attendu  que  Tusage  commercial  ne  peut  suppleer  aux  conventions 
que  s'il  est  basé  sur  des  faits  nombreux,  uniformes,  publics,  observés 
par  la  généralité  des  commergants  et  réitérés  pendant  un  long  espace 
de  temps ;  (Voir  Jurisprudence  du  port  ;  table  générale^  v®  usages 
n^  i)  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  resté  en  défaut  de  prouver  que  T usage 
allégué  réunit  ces  diverses  conditions,  et,  a  ce  point  de  vue,rattestation 
des  prédits  courtiers  n'a  pas  de  force  probante  ; 

Attendu  que  si  Ton  considëre  qu*il  s'agit,  dans  Ie  cas  actuel,  de 
pétrole  brut,  qui ,  d'après  les  règlements  existants ,  ne  peut  se  débar- 
quer qu'en  alléges,  en  rade  d*Austruweel  et  ne  peut  séjourner  sur  Ie 
quai,  il  parait  équitable  de  fixer  a  quatre  cents  barils  la  quantité  que 
la  défenderesse  était  obligée  de  décharger  chaque  jour  ouvrable , 
eu  égard  a  la  mauvaise  saison  et  aux  circonstances  de  la  cause  ; 

Attendu  que  Ie  premier  jour  de  planche  était  Ie  24  janvier  1878 ; 

Qu'il  s'ensuit  que  Ie  débarquement  des  2818  barils  devait  ètre 
terminé  Ie  31  janvier  suivant ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  Ie  5  février  que  la  cargaison  était  entière- 
ment  déchargée  ; 

Qu'il  y  a  donc  eu  5  jours  de  retard  ; 

Attendu  que  Tindemnité  de  surestarie  a  été  fixée  de  commun  accord 
èlO  livres  sterling  par  jour  ; 

Attendu  que  l'obstacle  de  force  majeure ,  allégué  par  Ie  capitaine , 
pour  la  demi-joumée  du  25  janvier ,  n'est  pas  sufGsamment  prouvé  ; 

Qu'il  est  donc  juste  de  déduire  cette  demi-journée  de  son  compte 
et  qu'ainsi  il  lui  revient  pour  4  Vs  jours  de  surestarie  la  somme  de 
fr.  1131.75; 

Attendu  que  Ie  retard,  concemant  les  journées  des  24  et  30  janvier , 
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provient  du  fait  de  ladéfenderesse,  qui  n'a  pas  fait  remettre,  en  temps 
utile,  au  capitaine  Ie  permis  de  débarquement  convenu  entre  parties  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  la  défenderesse  è  payer  au  deraandeur  la 
susdite  somme  de  fr.  1131.75  avec  les  interets  judiciaires  et  les  deux 
tiers  des  frais  du  proces. 

Du  10  Janvier  iS19.  — i^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van  Lerius 
et  Van  de  Vin,  Juges.  —  PI.  M«*  De  Kinder  et  Segers. 


SOCIÉTÉ.   —  ARBITRAGE  FORCÉ.  —  CLAUSE  COMPROMISSOIRE. 
-  ABROGATION.  —  LOI  DU  18  MAI  1873. 

La  claiise  des  statuts  d' une  société  commerciale  forméesous 
ïempire  du  Code  de  1807,  portant  que  touies  contesta- 
tions  entre  associés  seront  tranchées  par  des  arbitres  en 
demier  ressort  sa7is  appel  ni  cassation ,  est  une  clause 
compromissoire  volontaire^  qui  doit  être  exécutée,  quoi- 
que  la  loi  du  18  mai  1873  ait  aboli  V arbitrage  forcé  * . 

En  conséquence ,  un  acte  de  société  postérieur  d  la  loi  de 
1873 ,  mais  qui  déclure  se  référer  d  toutes  les  clauses 
d'un  acte  antérieur  contenant  une  clause  compromis- 
soire  expresse,  contient  implidtement  une  clause  compro- 
missoire  qui  doit  être  respectée. 

(G.  TAABE  CüNTRE  FIDELE  DE  SMET  &  C%  RYN-NATIE). 

JUGEMENT. 
Vu  Texploit  de  citation  du  18  avril  1878  enregistré,  tendant  au 


*  Cette  doctxine,  adoptée  dans  un  jugement  d'Anvers  du  23  juillet  1877, 
{Jurisp. ,  1877.  1 ,  326) ,  a  été  suivie  par  un  arrêt  de  Liége  que  nous  reproduirons 
dansla2n«  partie.  Contra  C.  BruxeUes,  10  juillet  1876  (Jurispr.  1876,  11,185  et 
les  notes). 
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payement  de  fr.  15,500  valeur  d'une  part  de  corporaüon,  ainsi  que  .des 
dojumages-intérèts  ; 

Attenduque  les  défendeurs  soutiennent  quela  contestai\on  actueUe 
doit  être  tranchée  par  arbitres,  parce  qu/e  leurs  convenüons  de  société 
renferment  une  clause  cpmprQijCfissoire ; 

Attendu,  en  elTet,  que  dans  Tacte  passé  entre  parties  ^  Ie  15  jax^vier 
1877 ,  il  est  dit  que  tou^es  les  clausen  de  Tacte  antérieur  d'a$$ociat.ion 
du  28  février  1870  resteQ^  en  vigueur  dans  toutes  leurs  p^frties  non 
abrogées  par  Tacte  nouveau  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Ie  contrat  de  1870  renferme  une 
clause  compromissoire  conpue  dans  les  termes  suivants  «  toutes  con- 

:»  testations  entre  associés  seront  trancbées  par  des  arbitres 

]»  leur  décision  sera  déünitive  sans  appel  ni  cassation  ;  » 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  cette  clause  compromis- 
soire de  l'acte  de  1870  a  été  abrogée  par  la  loi  du  18  mai  1873  qui  a 
supprimé  Tarbitrage  forcé  en  matiëre  de  sociétés  ; 

Attendu  que  ce  soutènement  ne  peut  être  accueilli  ; 

En  effet ,  même  si  la  clause  conventionnelle  compromissoire  n'était 
que  la  reproduction  textuelle  des  articles  relatifs  a  Tarbitrage  forcé  du 
Code  de  commerce  de  1807  ;  encore  deyrait-on  décider  que  cette 
clause  est  valable ,  et  que  la  loi  du  18  mai  1873  n'a  pas  eu  pour  effet 
d'en  modifier  Ie  sens  ni  la  portee  ;  c'était  a  Torigine  une  clause  con- 
ventionnelle qui  formait  la  loi  des  parties,  qui  faisait  partie  intégrante 
de  la  convention  d'association ;  qui  devait  donc  subsisier  aussi  long- 
temps  que  la  convention  elle-même  y  è  moins  que  l'intentioa  contraire 
ne  füt  clairement  manifestée  ; 

Attendu  que  s'il  y  avait  lieu  d'interpréter  cette  clause  pour  connaitre 
les  raisons  qui  Tont  fait  introduire ,  il  serait  rationnel  de  dire  que  les 
parties  Tont  écrite  pour  Ie  cas  oü  la  loi  sur  l'arbitrage  forcé  viendrait 
k  être  modifiée ;  qu'elle  a^rait  donc  précisément  en  vue  Téventualité 
qui  se  présente  aujourd'hui,  et  qu'il  serait  même  difficile  d'expliquer 
autrement  son  existence  ; 

Attendu  que  ces  arguments,  applicables  lorsque  la  clause  compro- 
missoire est  la  reproduction  exacte  des  articles  abrogés  de  la  loi  de 
1807  ,  Ie  sont  k  fortiori  lorsque  la  clause  contient  Tune  ou  Tautre 
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^^éüo^tipff  ^&y}^  4^3  CCS  ,arti(cles ,  ce  f^^ï  est  Ie  x^^^l^s  J\^6pèce  ; 
aiijsi  il  est  dit  cpie  Jes  üfféreDtsseront  jugéspar  lesarbitres  en  demier 
ressort,  sans  appel  ni  cassation ;  c'est  lè  une  stipulation  spécial^  en 
dehors  du  droit  commun,  et  qu'on  ne  peut^  sans  se  jeter  dans  Tarbi- 
traire,  prétendre  que  cette  clause  n'avait  dans  l'intention  des  parties 
aucun  sens,  ou  qu'die  entendaient  y  renoncer  en  eas  de  changement 
de  législation  ;  on  ne  peut  admettre  use  renonciation  pareille  sans 
substituerunevolonté  nouvelle  k  la  volonté  clairement  exprimée  des 
parties  contractantes  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  que  l'acte  de  1870  est  nul 
parce  qu'il  n'aurait  pas  été  publié ,  conformément  aux  prescriptions 
de  la  loi  ; 

Attendu  que  les  dispositions  principales  de  eet  acte  ont  été  publiées, 
mals  que  les  défendeurs  pourraient  l'invoquer  méme  si  cette  publi- 
cation  n'avait  pas  eu  lieu  et  si  l'acte  avait  été  entaché  de  nullité  pour 
ce  motif ; 

En  effet  d'après  la  loi  de  1873  les  nulHtés  résultant  du  défaut  de 
publication  ne  peuvent  plus  ètre  opposées  par  les  associés  entre  eux  ; 
d'ailleiurs,  en  reproduisant  dans  l'acte  de  janvier  1877  toutesles  ciau- 
ses  de  la  convention  de  1870,  les  associés  eux-mèmes  ont  manifesté 
leur  intention  de  donner  a  ces  clauses  la  valeur  qu'elles  auraient  eue 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1878  ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  se  déclare  incompetent  et  condamne  Ie  demandeur 
aux  dépens. 

Du  ^  Novembre iBlS,  -r  2»«  Gh.  —  MM.  de  Caters,  Bruyn- 
SERAEOB   et  Oedenkoven  ,  Juges.  —    PI.    M«*  Van  Stratum  et 

fllGIDIOTTI. 


C0NNA1SSEME»^T.  —  CLAUSE  :  POIDS^INCONNU. 

La  clause  poids  inconnu  a  pour  effet  d'affranchir  Ie  oapi- 
taine  de  la  responsabilité  d  raison  de  la  différence  de 
poids,  d  móins  que  celte  différence  nespit  c^ez  corksidé- 
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rable  pour  que  Ie  capitaine  ait  dü  s*en  apercevoir  lors  de 
V emharquement ,  et  d  moins  qu'ü  n'y  eutfaute  du  capi- 
taine OU  de  V equipage  *. 

(GAP.  HOLMAN  CONTRE  A.  WOLFS  ET  CELÜI-CI  CONTRE 

GAP.  HOLMAN.) 

JUGEMENT. 

Vu  Fezploit  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  8  février  1878 ,  ten- 
dant  au  payement  de  fr.  545.52^  pour  fret  concernant  Ie  steamer 
Magdébourg  ; 

Vu  Texploit  du  mème  huissier ,  en  date  du  5  février  1878  ,  tendant 
k  faire  condamner  Ie  susdit  capitaine  au  payement  de  fr.  290.34,  pour 
un  manquant  de  1613  kilos  avoine  importée  par  )e  steamer  précité , 
ces  deux  exploits  düment  enregistrés ; 

Attendu  que  ces  deux  causes  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
joindre ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Holmann  a  reduit  sa  demande  a  fr.295.52 ; 

Attendu  que  Ie  prétendu  manquant  n*est  pas  constaté ; 

Qu'en  effet  Ie  capitaine  n*a  pas  reconnu  que  Ie  poids ,  embarqué  a 
Memel ,  s*élevait  k  43,980  kilos  avoine  ; 

Que  bien  au  contraire ,  il  a  eu  soin  d'inscrire ,  dans  Ie  connaisse- 
ment ,  délivré  a  Memel ,  la  clause  poida  inconnu ; 

Attendu  que  Ie  prétendu  déflcit  ne  peut  non  plus  ètre  attribué  k 
.  un  vice  d'arnmage ,  puisque  les  experts  Férauge ,  Uyttenhoven  et 
Van  den  Bussche  ont  constaté ,  Ie  8  janvier  demier ,  que  eet  arrimage 
n'était  nullement  défectueux ; 

Que  c'est  donc  k  tort  que  Ie  demandeur  Wolfs  reproche  au  capi- 
taine d'avoir  arrimé  Tavoine  dans  les  bunkers  du  steamer  Magde- 
bourg ; 

Attendu  que  la  diiférence  de  poids  n'est  pas  assez  considérable 


*  Jnrisprudcnce  constante. 


—     75    — 

pour  que  Ie  capitaine  ait  dü  s*en  apercevoir  ,  lors  de  rembarquement, 
(voir  Jurispr.  du  port ,  table  générale ,  v®  connaissement ,  n®  52) ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  demande  du  sieur  Wolfs  et  )e  condamne  a 
payer  au  capitaine  Holman ,  pour  solde  de  fret,  fr.  295.52  avec  les 
interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Du  10  Janvier  1879.  —  i^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van  Lerius 
et  Van  de  Vin,  Juges.  —  PI.  M««  Vrancken  et  Segers. 


CAPITAINE.  —  OBLIGATIONS  RELATIVEMENT  A  LA  DÉLIVRANCE 
Dü  CHARGEMENT.  —  DÉLIVRANCE  DE  LA  MARGHANDISE.  — 
OPPOSITION  DU  CHARGEUR. 

Le  capitaine  doit  délivrer  la  marchandise  au  porteur  du 
connaissement  y  alors  même  que  le  chargeur  Vaviserait 
par  correspondance  au  moment  du  débarquement  quHl 
s'oppose  d  la  délivrance. 

Le  capitaine  qui  refuse  de  délivrer  la  marchandise  est  res- 
ponsabledela  baisse  sur venu^  pendant  Vindüe  rétention, 

(VAN  AKEN  ET  PASCHAEL  GONTRE  GAP.  GOTTON). 

JUGEMENT. 

Vu  le  jugement  rendu  entre  parties  le  6  mars  1878 ,  ainsi  que 
Texploit  d*avenir  de  Tbuissier  Goubau ,  en  date  du  16  mars  suivant , 
enregistrés ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  reduit  leur  réclamation  a  fr.  750 
de  dommages-intérèts  ,  pour  délivrance  tardive  des  cafés  embarqués 
sur  le  steamer  Hawk  et  destinés  aux  demandeurs ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  le  capitaine  a 
été  mis  en  demeure  ]e  2  mars  1878  de  délivrer  les  susdits  cafés ; 

Altendu  que  les  demandeurs  ont  été  informés,  dès  le4  mars  au 
soir ,  par  lettre  recommandée ,  que  la  marchandise  était  k  leur  dispo- 
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sitioft;  mais  alle  ne  Isur  a  éié  remise  que  Ie  7  mars ,  parce  que  Ie 
défendeur  n«  vaulail  pas  Acoepter  la  claus^  de  réserve  des  droUs  res- 
pectifsy  que  les  demandeurs  avaient  inscrite  sur  Ie  connaissement , 
comme  c*éiaU  leur  droü ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  Ie  défendeur  est  responsable  de  la  baisse 
du  prix  des  cafés ,  qui  a  pu  survenir  depuis  Ie  2  mars  jusqu'au  7 
man»  1878 ; 

Attendu  que  Ie  télégramme ,  invoqué  par  Ie  capiiaine ,  ne  justifie 
pas  son  refus  de  délivrer  immédiatement  la  marchandise  au  porteur 
du  connaissement;  ce  télégramme  ne  pouvant  équivaloir  4  une  ordon- 
nance  de  justice ; 

Attendu  que  Ie  dommage  allégué  par  les  demandeurs  n'est  pas 
justifie ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  norame  en  qualité  d'expert ,  Ie  sieur  Van  Pelcom , 
courtier  a  Anvers ,  aux  fins  de  donner  son  avis  motivé  sur  les  deux 
questions  suivantes  : 

1<>  Leprix  des  100  balies  café  Bahia  dont  il  s'agit  au  proces  a-t-il 
baisse  depuis  le  2  mars  1878  jusqu'au  7  mars  de  la  mème  année? 

2^  Quelle  est  Timportance  de  cette  baisse pour  lesdites  100  balies? 
Réserve  les  frais ;  délègue  M.  le  juge  Van  Liebergen  pour  recevoir 
le  serment  de  Texpert ;  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  24  Décemhre  1878.  — 1«  Ch.  —  M.  Lambrechts,  prés.  — 
PI.  M«  Van  Zuylen  et  Selb. 


iQ  FAUX  INCaDENT.  -  CAS  OU  L'INSGRIPTION  DE  FAUX  PEUT 
ÊTRE  FORMÉE.  -  SON  OBJET.  —  2o  COURTIER.  —  ARRÊTÉ 
DE  VENTE.  —  FORCE  PROBANTE. 

i®  Linscription  en  faux  incident  n'a  pas  pour  objet  la  répres- 
sion  d'une  infraclion ,  mais  bien  la  suppression  dans  un 
debat  civii  ou  commercial ,  d'un  écrit  entaché  de  faux. 
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C^eat  Viisage  que  Von  fait  de  la  pièce  attaques  ^  qm  seul 
donne  ouverture  d  Vaction  en  faux  incident, 

Pour  pouvoir  sHnscrire  en  faux  incident ,  il  est  indispen^ 
sable  que  l'écrit  attaque  renferme  une  énonciation  de  nar- 
ture  d  porter  préjudice  d  celui  qui  veut  faire  rejeter  la 
pièce  du  debat  et  qu'elle  fasse  pleine  foi  de  cette  énon- 
ciation jusqu'd  inscription  de  faux. 

2^  Êarrêté  d'un  courtier  ne  prouve  une  vente-achat,  que  sHt 
est  signé  par  les  parties  {art.  109  Code  de  comm.  de 
i808  ;  loi  30  décembre  1867). 

Le  fait  du  mandataire  n'oblige  Ie  mandant  que  dans  les 
limiies  du  mandat  justifié. 

(MAERE-DE  LAEY  GONTRE  MATTHYS). 

JiJGEMENT. 

Attendu  que  le  demandeur  s'est  inscrit  en  faux  1»  contre  un  écrit 
s^^  Schatteman ,  date  du  7  aoüt  1375  et  portant  un  arrèté  de  vente 
de  Ed.  Maere-De Laey ,  négoeiant,  k  Deynze,  k  Matthys,  a  Anvers^  de 
595  sacs  froment  blancet  218  sacs  froment  roux  au  prix  de  fr.  29.50 
par  100  kilos,  coüt  et  fret  sup  Anvers,  et  2»  contre  la  copie  d'une  lattre 
prétendüment  adressée  par  Matthys  k  Maere-De  Laey ,  a  la  date  du 
13  aoftt  1875,  et  portetat  envoi  d'une  somme  de  fr.  1200,  les  dites 
pièees  enregistpée^  k  Anvers  vol.  81  fol.  34,  cases  5  et  8  ; 

Atteadu  que  le  défeadeur  oppose  k  la  deoiande  deux  fins  de  non 
recevoir ; 

Quant  k  la  première  fin  de  non  recevoir  déduite  de  ce  que,  sigr  Les 
deux  piëces  attaqoéee,  il  est  intervenu  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  : 

Attendü;  qu'entre  les  parties  en  cause  est  avenu  ud  jugement ,  en* 
registré,  rendu  par  le  tribuoal  de  commeree  d'Aavei»  le.4dóoembire 
1875,  le  dit  jugement  confirmé  sur  appel  ; 

AUendo  que  si',  dans  le  cours  de  Tinstaiice  qui  adonnóilieyLau 
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jugement  précité,  les  pièces  arguées  de  êluz  onl  été  produiles,  il  ré- 
suite  des  termes  formels  de  ce  jugement  que  ces  pièces  n'ont  eu 
aucune  influence  sur  la  décision  intervenue  ; 

Quant  k  la  seconde  fin  de  non  recevoir  déduite ,  en  ce  qui  conceme 
l'arrêté  signé  Schatteman,  de  ce  que,  en  supposant  la  pièce  fausse,  ce 
serait  contrele  signataire  que  Taction  devrait  être  inlenlée  .: 

Attendu  que  Tinscription  en  faux  incident  n'a  pas  pour  objet  la 
répression  d'une  infraclion,  mais  bien  la  suppression,  dans  un^lébat 
ei  vil  OU  commercial ,  d*un  écrit  entaché  de  faux  ; 

Attendu  que  c'est  Tusageque  Ton  fait  de  la  pièce  attaquée,  qui  seul 
donne  ouverture  a  Taction  en  faux  incident ; 

Que  cela  est  si  vrai  qu'aux  termes  de  Tarticle  SM7  du  Code  de  pro- 
cédure civile ,  Taction  ne  pourrait  être  intentée  y  faute  par  la  partie 
intéressée  de  déclarer  qu'elle  entend  se  servir  de  la  pièce  incriminée  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  d'aiileurs  comprendre  comment  la  décla- 

ration  de  Mattbys  qu'il  entend  faire  usage  de  la  pièce  attaquée ,  décla- 

ratiun  a  laquelle  Schatteman  est  resté  éti*anger  et  sans  laquelle  Taction 

ne  saurait  naitre,  permettrait  de  diriger  cette  action  contre  ce  demier ; 

Au  fond : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  en  droit  si  les  pièces  impugnées 
réunissent  les  caractères  voulus  pour  justifier  la  procédure  en  êluz 
incident ; 

A.  Quant  a  Tarrèlé  signé  Schatteman  : 

Attendu  que ,  pour  pouvoir  s'inschre  en  faux  incident ,  il  est  indis- 
pensable  que  Técrit  attaque  renferme  une  énonciation  de  nature  a 
porter  préjudice  a  celui  qui  veut  faire  rejeter  la  pièce  du  debat  et 
qu'elle  fasse  pleine  foi  de  cette  énonciation  jusqu'a  inscription  de 
faux ;  que  ce  n'est  d'ailleurs  la  qu'uneconséquence  du  principe  géné- 
ral  que  l'intérèt  est  la  mesure  des  actions ; 

Attendu  que  déj^ ,  aux  termes  de  Tart.  109  du  Ck>de  de  commerce, 
la  preuve  des  achats  et  ventes  ne  se  déduisait  de  Tarrèté  d'un  courtier 
que  lorsque  eet  arrété  était  düment  signé  par  les  parties ;  que  la  force 
probante  attachée  a  cette  pièce  résultait  de  la  signature  de  celles-ci , 
non  du  fait  de  celui-léi  ; 

Attendu  que,  depuis  la  loi  du  30  décembre  1867 ,  consacrant  la 
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liberté  du  courtage^  semblable  arrèté  n'a  certes  pas  acquis  une  valeur 
plus  grande ; 

Atlendu  que  Ie  demandeur  allègue  vainement  que  la  pièce  susvisée 
pourrait  lui  ètre  opposée  comme  émanant  du  mandataire  commun 
des  parties ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  Ie  fait  du  mandataire  n'oblige  Ie  mandant 
que  dans  les  limites  du  mandat  justifié  et  qu'il  n'est  pas  même  allégué 
par  Matthys  que  Schatteman  aurait  eu  de  Maere-Delaey  un  mandat 
Fautorisant  a  souscrire  pour  compte  de  ce  demier  Tarrèté  incriminé  ; 
B,  Quant  k  la  copie  de  la  lettre  de  Matthys  : 
Attendu  que  si  l'impression  au  copie  de  lettre  prouve  que  la  lettre 
qui  y  figure  a  été  écrite,  voire  mème  envoyée ,  il  n'en  résulte  nuUe- 
ment  que  Ie  destinataire  Fait  re^ue ;  que,  dès  lors,  dans  l'espéce  Tins- 
cription  de  faux  n'est  point  nécessaire ; 

Que  cette  conclusion  est  d'autant  plus  légitime  qu'auz  termes  de 
l'art.  20  de  la  loidu  15décembre  1872,  leslivres  mème  réguliërement 
tenus  ne  font  pas  nécessairement  foi  de  ce  qu'ils  contiennent ; 

Attendu  que  les  faits  allégués  par  Ie  demandeur  tiennent  intime- 
ment  au  fond  du  debat  et  peuvent  ètre  établis  par  lui  devant  Ie  juge 
competent ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  articles  246  et  247  du  (Code  de  procé- 
dure civile ,  Ie  demandeur  en  faux  incident  qui  succombe  doit  ètre 
condamné  k  Tarnende ; 

Attendu  que  reconventionnellement  Ie  défendeur  reclame  des  dom- 
mages-intérèts  a  raison  du  proces  téméraire  qui  lui  est  intenté ; 

Attendu  que  l'action  est  manifestement  de  nature  a  porter  atteinte 
au  crédit  ou  k  la  considération  du  défendeur  ; 

Attendu  que,  pour  arbitrer  les  dommages-intérêts  ,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  Tétendue  de  la  faute  du  demandeur  et  partant  des 
motife  qui  Ie  font  échouer  dans  son  action ; 

Attendu  que ,  dans  les  conditions  du  proces ,  la  somme  de  fr .  500 
constituera  une  réparation  suffisante  pour  Ie  préjudice  soufiert ; 
Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal ,  écartant  toutes  autres  conclusions ,  après  avoir  en- 
tendu  en  son  avis  conforme  M.  de  Nieulant,  substitut  du  procureur 
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dii  roi ,  dóboute  Ie  demaadeur  de  son  acüon ,  Ie  condamne  k  une 
amende  de  fr.  300 ,  et ,  statuant  sur  Taction  reconventionnelle,  Ie  con- 
damne  a  payer  k  Matthys.,  k  titre  de  dommages-intérèts ,  la  soYnme 
de  fr.  500  avec  les  dépeos  du  proces  et  ordounance  que  Ie  présent 
jugement  sera  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans 
eau  t  ion. 

Du  9  Novemhre  1878.  —  Trïbunal  civil  d'Anvers.  —  1*  Gh.  — 
MU.  Smbkens^  Stappaerts  et  Dubiercy,  Juges.  —  PI.  M**  Ds 
MfiESTBR  et  Yrancken. 


io  NAVIRE.  -  MORTGAGE.  —  HYPOTHÈQÜE  MARITIME.  —  GAGE. 

—  POSSESSION.  —  LOl  ÉTRANGÈRE.  -  2o  GAGE.  —  VENTE 
DU  GAGE  PAR  GOURTIER.  —  3o  LOI  PERSüNNELLE  ET  RÉELLE. 

-  LOI  ÉTRANGÈRE.  —  CRÉANCE.  -  4»  NAVIRE.  —  PROPRIÉ- 
TAIRE.  —  LICITATION.  —  SAISIE  DTNE  PART.  —  5o  SAISIE 
CONSERVATOIRE.  -  DROIT  DE  LA  PROVOQUER. 

i^  Lob  loi  beige  ne  reconnaü  pas  Ie  droit  d'hypothèque  mari- 
time  grevant  un  navire  étranger  * ,  ni  un  droit  de  gage 
sur  un  objet  mobilier  qui  ne  serail  pas  mis  et  resté  en  la 
possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre 
parties.  (Loi  du  5  mai  i872 ,  art.  1 ;  art.  2076  du 
Code  civil). 

2^  Le  créancier  gagfste  est  non  recevable  d  s'opposery  en  sa 
dite  qualitéy  è  la  vente  par  un  tiers  de  Vobjel  donné  en 
nantissement. 

d"  La  loi  étra>ngère  est  sans  appUcation  pour  apprécier 
les  droits  résullant'  d'Une  oréance  contractée  en  Belgiqwe 
au  profit  d'habitants  de  ce  pays. 

4^  L'art.  220  du  Gode  de  commerce  ne  règle  que  les  droits 
des  co^^opriétaires  de  navire  entre  eux,  et  non  les  droits 
des  tiers  vis- A-vis  des  co-propriétaires. 

*  Conf.. Ci\.  Anvers,  17  mai  18780/.  Anv. ,  1878,  1, 161). 
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Le  copropriétaire  (tun  navire  ayant  Ie  droit  de  vendre 
sa  part,  lecréancier  du  copropriétaire  peut  saisir  la  dite 
part. 

La  saisie  de  simples  parts  d'un  navire  n' est  pas  prévue  par 
le  Code  de  commerce. 

5°  La  saisie  conservatoir  e  d'un  navire  est  suffisamment  juS' 
tifiéey  et  par  la  qualité  de  créancier  non  déniée^  appar- 
tenant  au  saisissant,  et  par  celle  de  propriétaire^  au  moins 
pour  partiCj  du  navire  conservatoir em ent  saisi^  appar- 
tenant  au  debiteur, 

(GAGGERO  ET  CONSORTS  CONTRE  KENNEDY  &  HUNTER). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  Taclion  introduite  ])ar  exploit  de  l'huissier  Wolfs ,  en 
date  du  20  juin  demier,  enregistré,  tend  k  faire  annulerla  saisie  con- 
servatoire,  apposée  par  les  défendeurs  sur  le  navire  Clelia  Casanovay 
en  vertu  d'une  permission  de  M.  le  Président  du  Tribunal  de  com- 
merce  en  date  du  17  mai  dernier ,  enregistrée  ; 

Attendu  que,  sans  être  entièrement  d'accord  sur  le  chiffre.  Ton  ne 
méconnait,  ni  Texistenceni  i'exigibilité  delacréance  pour  recouvre- 
ment  de  laquelle  les  défendeurs  ont  pratiqué  la  saisie  ;  mais  que  les 
demandeurs  contestent  le  droit  de  faire  porter  la  saisie  sur  le  navire 
en  question  ; 

Attendu  qu'a  Tappui  de  cette  contestation,  ils  soutiennent  que  la 
créance,  née  a  Toccasion  d'un  autre  navire,  ne  concerne  que  Tarma- 
teur  Francisco  Casanova  et  ne  peut  se  recouvrer  sur  le  navire  Clelia 
Casanova,  propriété  du  premier  d'entre  eux  et  grevé  de  gage  au  profit 
des  deux  autres  ; 

Quant  k  ces  deux  demiers  r 

Attendu  que  nos  lois  ne  reconnaisent  par  le  droit  d'hypothèque 

i^  partie.  6 
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maritime  ;  qu'il  faut  en  dire  autant  d'un  droit  de  gage  sur  un  objet 
mobilier  qui  ne  serail  pas  ,  aux  lermes  de  Tart.  2076  du  Code  civil , 
OU  i**  de  la  loi  du  5  mai  1872 ,  mis  et  resté  en  la  possession  du  cré- 
ancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  parlies  ; 

Altend u  qu'il  n'appert  point  que  les  demandeurs  aient  la  posses- 
sion du  navire  sur  lequel  ils  réclament  un  droil  de  gage  ;  qu'en  fut- 
il  autremenl  el  la  condilion  de  possession  fül-elle  élabtie  ,  ils  seraient 
encore  non  recevabtes  a  s'opposer,  en  qualilé  de  créanciers  nanlis  ,  a 
la  Tente  de  l'objet  donné  en  nanlissemenl ; 

Attendu,qu'en  elTet  Ie  gage  constitué  pour  surelé  d'un  engagement 
commercial  confère  bien  au  créancier  Ie  droit  de  se  faire  payer  sur  la 
chose  engagée  par  préférence  et  privilege  aux  autros  créanciers  (art.i, 
loi  du  5  mai  1872),  mais  qu'il  ne  paralyse  point  pour  cela  Ie  droit  de 
ces  derniers  de  faire  vendre  jusqu'a  apurement  de  leurs  créances  tous 
les  biens  de  leur  debiteur,  (art.  7,  loi  du  26  décembre  1851)  ; 

Quant  au  premier  demandeur  qualifié  Jacques  Gaggero  : 

Allendu  que  Ton  peul  admettre  que  c'est  par  simple  erreur  de 
plume  que  Ie  prénom  Jacques  a  été  substitué ,  dans  la  requète  et 
dans  l'exploit  inlroduilif  d'instance ,  a  celui  de  Joseph  (Giuseppe) 
porté  dans  les  papiers  de  bord,  et  que ,  conformément  a  ces  papiers  , 
Ie  premier  demandeur  est  bien  réellement  propriétaire  de  six  vingt 
quatrièmes  paris  du  navire  en  lilige ;  que  les  défendeurs,  du  reste,  ne 
lui  dénient  pas  cette  qualité,  mais  font  observer  a  bon  droil,  que  cela 
ne  suffil  point  pour  réduire  leur  debiteur  au  róle  d'armateur  non  pro- 
priétaire ;  qu'ils  pretendent  que  les  dix  buit  vingt  quatrièmes  reslants 
appartiennenl  a  ce  debiteur,  Francisco  Casanova ,  et  que,  par  suite,  la 
saisie  conservatoire  se  Irouve  pleinement  justifiée  ; 

Allendu  que ,  par  conclusion  d'audience  ,  les  demandeurs  ont  ré- 
pondu  qu'il  résulte  des  documenls  versés  au  proces  que  Francisco 
Casanova  acédé  buit  vingt  quatrièmes  paris  a  Canevari ;  que  ce  dernier, 
quoique  qualifié  de  créancier  gagiste  seulement ,  tant  dans  la  requête 
que  dans  Tajoumement,  est  recevable  el  fondé  a  se  prévaloir  aussi  de 
sa  qualité  de  co-propriétaire  ;  que,  par  suite,  il  peut ,  comme  réunis- 
sant  avec  Guiseppe  Gagero  quatorze  vingt  quatrième  du  navire ,  in- 
voquer  l'application  de  l'art.  315  du  Code  de  commerce   italien, 
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correspondant  a  SKK)  du  Code  beige ,  et  s*opposer  k  la  licitaüon  du 
navire,  qu'elle  soit  demandée  par  Francisco  Casanova  ou  par  son  cré- 
ancier ,  les  défendeurs  au  proces  ,  ces  derniers  ne  pouvant  avoir  plus 
de  droits  que  leur  debiteur  lui-mème  ; 

Attendu  que  l'action  du  copropiétaire  est  bien  distincte  de  Taction 
du  créancier  gagiste  ;  que  ce  n'est  donc  pas  saus  raison  que  les  dé- 
fendeurs ont  fait  a  ce  sujet ,  mais  en  termes  de  plaidoirie  seulement, 
toutes  réserves,  en  faisant  observer  au  surplus  que  si  Canevari  est  de- 
venu  copropriétaire,  ce  n'est  que  par  suite  d'une  donaiion,postérieure  k 
Torigine  de  leur  propre  créance ,  donation  qu'ils  auraient  arguée  de 
nullité,  corame  faile  au  préjudice  de  leurs  droils ,  si  elle  avait  étéré- 
gulièrement  invoquée ; 

Attendu  qu'en  supposant  néanmoins  les  demandeurs  au  proces  ac- 
tuel  recevables  et  fondés  a  se  prévaloir  de  Ia  propriété  de  quatorze 
vingt  quatrième  du  navire,  encore  la  demande  ne  serait  point  justifiée; 

Attendu  que ,  peur  s'en  convaincre ,  il  sufOt  de  constater  d'abord 
que  la  loi  italienne  est  sans  application  pour  apprécier  les  droits  ré- 
sultant  d'une  créance  contractée  en  Belgique  au  profit  d'habitants  de 
ce  pays  ;  qu'il  n'y  a  donc  q}x*k  examiner  la  portee  de  l'art.  228  du 
Code  de  commerce  beige  ; 

Attendu  que  celui-ci  ne  règle  que  les  droits  des  copropriétaires 
entre  eux ;  qu'il  a  été  en  elTet,  sans  discussion,  emprunté  k  l'ordonnance 
de  la  marine  et  qu'ainsi  qu'on  peut  Ie  voir  dans  Valin,  c'est  Tintérèt 
exclusif  des  copropriétaires  qui  a  fait  introduire  dans  Tordonnance  la 
disposition  dont  s'agit ; 

Attendu  que ,  füt-il  absolument  vrai  de  dire  que  les  créanciers  des 
copropriétaires  ne  peuvent  en  aucun  cas  avoir  plus  de  droits  que 
leur  debiteur  et  ne  sauraient,  dës  lors,  provoquer  la  licitation  quand 
Tart.  220  l'interdit  au  debiteur,  encore  faudrait-il  admettre  que  Ie 
debiteur  ayant  Ie  droit  de  vendre  sa  part ,  Ie  créancier  du  débiteuf 
est  au  moins  recevable  et  fondé  k  saisir  aussi  celte  demière ;  que  les 
demandeurs  Tont  reconnu  en  termes  de  plaidoirie  ;  qu'on  ne  saurait 
du  reste  supposer  qu'un  debiteur  de  mauvaiee  foi  puisse  arriver  k 
soustraire  sa  fortune  k  la  poursuite  de  ses  créanciers  en  l'appliquant 
k  des  acquisitions  de  parts  de  navires  ; 
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Atiendu  que  Ie  Code  decommerce,  pas  plus  que  Tancienne  ordon- 
nance,  ne  prévoil  la  saisie  de  simples  parts ;  que  les  demandeurs  ne  se 
sont  pas  oxpliqués  sur  Ie  moven  de  la  pratiquer ;  qu'au  surplus  la 
saisie  et  la  vente  d'uiie  part  exigerait ,  aussi  bien  que  la  saisie  et  la 
vente  du  tout ,  la  présence  du  navire ,  pour  pcrmettre  d'abord  d'en 
apprécier  la  valeur  et  ensuite  d'opérer  Ie  changement  nécessaire  è  la 
lettre  de  mer,  en  admcttant  que  ce  changement  soit  possible  pour  un 
navire  étranger ; 

Attendu  qu'il  se  présente  ainsi  des  questions  qui  n'ont  pas  mème 
été  soutenues  aux  débats  ,  mais  dont  Texamen  et  la  solution  sont  en 
tous  cas  prématurés  et  inutiles ; 

Attendu  qu'en  efiet  et  dans  la  réalié  des  cho^es,  il  ne  s*agit  pas 
mème  au  proces  de  savoir  si  les  défendeurs  ont  Ie  droit  de  faire  vendre 
rintégralité  ou  une  partie  du  navire  ;  qu'il  n'est  question  que  d'une 
saisie  conservatoire ,  autorisée  en  matière  commerciale  par  Tart.  417 
du  Code  de  procédure  ; 

Que  cette  mesure  n'a  d'autre  resul tat  que  de  faire  demeurer  Ie 
navire  a  Anvers  jusqu'a  décision  du  litige  pendant  devant  Ie  juge 
consulaire;  que  ce  litige  ayant  comme  la  saisie  pris  naissance  Ie 
17  mai,  c'est  abusivement  que  les  demandeurs  ont  attendu  jusqu  au 
20  juin  pour  venir  d'urgence  réclamer  la  nullité  de  la  mesure  acces- 
soire ;  que  cette  dernière  se  justifie  sufOsamment,  d'une  part,  par  la 
qualité  de  créanciers  non  déniée  aux  défendeurs  et,  d'autre  part,  par 
celle  de  propriétaire  au  moins  pour  partie  du  navire  conservatoire- 
ment  saisi,  qu'il  faut  bien  aujourd'hui  rcconnaifre  au  debiteur  Fran- 
cisco. Casanova  ,  représenté  dans  lademande  comme  simple  amiatcur 
d*un  bètiment  appar tenant  a  d'autres  ; 

Par  ces  motifs,  et  tout  en  réservant  aux  deux  parties  Ie  droit  de 
discuter  et  d'établir,  si  et  en  quelle  mesure  la  saisie  conservatoire 
pourra  ultérieurement  ètre  convertie  en  saisie-exécution  ,  déclare  les 
demandeurs  non  recevables  et  non  f  ondes  en  leur  demande  actuelle 
de  nullité  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  27  Juin  1878.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  1"»  Ch.  — 
M.  SitEKENS ,  prés.  —  PI.  M«»  De  Meester  et  J.  Vrancken. 
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\o  VENTE.—  CLAUSE:  EXPÉDITION  TEL  MOIS—  DÉLAI  FATAL.- 
RÉSILIATION.  —  ÜSAGES  HOLLANDAIS.  —  2»  VENTE.  —  CLAUSE : 
NAVIRE  PRET  A  PARTIR.  —  DÉP  ART  DE  JAVA  POUR  L'EUROPE. 
-  30  OBLIGATION.  —  EFFETS.  —  INTERPRÉTATION.  —  LIEÜ 
DU  CONTRAT.  —  4»  VENTE.-  CLAUSE  :  CONDITIONS  HOLLAN- 
DAISES.  —  50  RENONCIATION.  -  PREÜVE.  —  RENONGIATION 
TACITE. 

P  Dans  les  marchés  d  livrer,  la  clause  d'expédition  dans 
un  délai  indiqué  est  de  rigueur  j  et  Ie  retard  donne 
ouverture  d  la  résiliation  *. 

Cette  clause  signifie  que  la  marchandise  doit  être  embar- 
quée  dans  un  navire  pret  d  partir^  avant  Vexpiralion 
de  ce  délai  *. 

Tel  est  aussi  Ie  sens  attribué  en  Hollande   d  cette  clause. 

go  p^f»  navire  pret  d  partir ,  il  faut  entendre  non  pas  celui 
pret  d  partir  pour  une  destination  quelconque ,  mais 
seulement  pret  d  partir  pour  son  port  de  destination 
définitive. 

Spécialement,  un  navire  se  trouvant  dans  un  port  de 
Vile  de  Java  ne  saurait  être  considéré  comme  pret  d 
partir ,  sHl  doit  encore  aller  completer  son  chargement 
pour  VEurope,  lieu  de  sa  destination,  dans  un  autre  port 
de  cette  ile.  (Résolu  implicitement). 

3°  Lorsqu'une  clause  a  divers  sens,  elle  doit  être  interprétée 
dans  Ie  sens  qu'elle  a  dans  Ie  lieu  oü  les  termes  de  la 
convention  ont  été  la  première  fois  formules ,  et  oü  la 
convention  a  regu  sa  sanction  définitive,  (Art.  ii59  du 
Code  civil). 

4""  La  clause  conditions  hollandaises,    insérée  dans   un 


*  Conf.  Jiig.  arb.  il  février  1866  ;  Bruxelles ,  6  juiliet  1867  {J.  Anv, ,  1866 , 1 , 
170  et  Ia  note  ;  1867,  1, 163). 

«  Conf.  Cornm.  Anvers ,  29  mars  i878  {J.  Anv. ,  1878, 1 ,  198).  —  Sur  Ie but 
de  la  clause,  C.  Bruxelles,  19  mai  1873  ( /.  Anv.^  1874,  I,  40)  —  Cpz.  Bruxelles , 
2aoüt  1873  (J.  Anv.,  1874 , 1, 46) ;  19  mai  1873  (J.  Anv. ,  1874, 1 ,  38. 


I 
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contrat  de  vente-achat,  se  rappor  te  exdusivement  d  tout 
ce  qui  coitceme  lu  livraison  et  ses  accessoires ,  c'est-d- 
dire  letitrage,  Vagréation,  la  réfaction,  etc.^  et  par  suite 
la  rédaction  de  la  facture. 
5^  Une  renonciation  tacite  d  un  avantage  ne  se  présume 
pas.  Spécialement ,  Vacheteur  n'est  pas  présumé  renoncer 
d  une  clause  avantageuse  de  la  convention  de  vefite-achaty 
par  cela  seul  quHl  aurait  regu  sans  protestation  un 
arrêté  de  vente  dans  lequel  cette  clause  était  modifiée 
dans  un  sens  favorable  au  vendeur. 

(G.  KONINGKX  CONTRE  W.  SCHOFFER  ET  Gie). 

JüGEMENT  *. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  les  eiploits  d'avenir  du  18  mai  et 
du  7  oclobre  1878 ,  enre^strés ; 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  : 

Que  Ie  27  octobre  1877  ,  les  défendeurs  Schöffer  et  C^^'  adressèrent 
a  leur  représentant  a  Anvers ,  Ie  sieur  Lowet ,  un  télégramme  portant 
une  offre  de  vendre  ferme  dix  mille  picols  sucre  Oosthoek  ou  Saraa- 
rang ,  expédition  septembre ,  octobre ,  novembre ,  aux  prix  et  condi- 
tions  indiqués ; 

Que  Ie  même  jour ,  27  octobre ,  Ie  sieur  Lowet  vendit  k  Koninckx 
1500  picols  de  cette  partie  sucre ,  et  que  ce  marché  fut  confirmé  par 
Lowet  Ie  29  octobre  en  ces  termes  :  €  La  présente  sert  k  vous  confir- 
3>  mer  la  vente  que  je  vous  ai  faite  Ie  27  courant ,  d'ordre  et  pour 
»  compte  de  mes  arois  MM.  W.  Schöffer  et  €*•  de  Rotterdam,  savoir  : 
]»  1500  picols  sucre  Oosthoek  ou  Samarang ,  expédition  septembre , 
»  octobre,  novembre,  etc,  conditions  hoUandaises,  uitleverend, 
»  payement  comptant ;  » 


*  Le  méme  jour,  jugement  semblable  en  cause  de  Olivier  Lejeune  contre 
W.  Schöffer  et  O. 
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Attendü  que  Ie  demandeur  a  refusé  Ie  sucre  offert  par  Ie  navire 
Maria  Elisabeth ,  parce  que  ce  navire  n'a  quitte  Tile  de  Java  pour 
TEurope  que  Ie  1'  janvier  1878 ,  que  Ie  délai  pour  l'expédition  n'avait 
donc  pas  éié  respecté  ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  pour  combattre  ce  refus,  soutiennent : 

Qu'ils  ont  envoyé  Ie  29  octobre  au  demandeur,  par  rintermédiaire 
de  Lowet ,  une  lettre  confirmant  directement  Ie  marché  k  Koninckx , 
et  établidsant  que  Schöffer  et  G^^  n'étaient  que  commissionnaires 
intermédiaiFes  k  Tachat ,  et  qu'ils  ont  exécuié  Tordre  a  Rotterdam ; 
que  dès  lors  la  convention ,  conclue  en  Hollande  et  devant  y  ètre 
exécutée ,  doit  s'interpréter  d'après  les  usages  bollandais  et  les  mots 
doivent  recevoir  la  signification  qu'on  leur  attribue  en  Hollande ; 

Que,  de  plus,  ils  ont  envoyé  Ie  2  novembre  1877  au  demandeur  par 
rintermédiaire  de  Lowet ,  un  arcété  en  langue  hollandaise  portant  : 
€  Gekocht  voor  de  heer  Koninckx  1500  picols  Oosthoek  of  Samarang, 
af  te  laden  in  de  maanden  september ,  october ,  november  etc. ;  » 

Attendu  que  Ie  demandeur  dénie  avoir  jamais  repu  de  Lowet  un 
arrété  con^u  dans  ces  ter  mes,  et  que  les  défendeurs  ne  fournissent 
pas  la  moindre  preuve  a  ce  sujet ;  que  Lowet  a  répondu  quelques 
jours  après  aux  défendeurs  qu*il  a  r^nis  Tarrêfté  k  Koninckx ,  mais 
que  cela  ne  constitue  pas  une  preuve  contre  lui ; 

Attendu  que  s'il  était  mème  démontré  que  Koninckx  a  re^u  et  la 
lettre  confirmative  de  Schöfifer  et  G<^ ,  et  ensuite  Tarrété  hollandais , 
Ie  refus  du  demandeur  n'en  resterait  pas  moins  justiüé ; 

En  eifet ,  dans  cette  hypothese ,  c'est  la  lettre  envoyée  par  les 
défendeurs  Ie  29  octobre  qui  flxe  définitivement  pour  eux  les  termes 
de  la  convention  intervenue ;  qu'iis  ont  confirmé  a  cette  date  directe- 
ment Tengagement  pris  en  leur  nom  par  Lowet ;  qu'il  y  avait  k  ce 
moment  accord  des  deux  parties  sur  toutes  les  conditions  du  marché , 
et  que  Tune  d'elles  n'avait  plus  Ie  droit  de  se  dégager  sans  Tassenti- 
ment  de  Tautre ; 

Attendu  quCyd'après  une  jurisprudenoe  constante  et  universellemen^ 
admise,  Ie  terme  expéditian  dans  un  délai  indiqué  indi  .ue  que  la 
marchandise  doit  ètre  embapquée  dans  un  navire  pret  a  partir ,  avant 
l'expiration  de  ce  délai ; 
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Attenduqueles  défendeurs  ne  sauraieni  prétendre  que  la  dause 
ó'expédition  aurait  en  Holtande  une  sig^nification  différeDte  de  son 
sens  véritable  et  parfaitement  connu  ;  que  d'ailleurs  ce  mol  doit  ètre 
admisdans  Ie  sens  qu'il  a  non  pas  en  Hollande,  mais  k  Anvers,  puis* 
que  c'est  d'Anvers  qu'est  partie  la  première  proposition  du  marché  ; 
en efifet,  Toffre  des  défendeurs  du  27  octobre  relatée  plus  haut,  n'était 
qu*une  réponse  k  une  proposition  faite  télégraphiquement  par  Lowet 
Ie  mèmejourences  termes  :  «  OfTrez  ferme  dix  mille  picolsetc.  expé- 
dition  septemhre ,  octohre ,  novemhre ;  »  ensuite ,  Ie  marché  a  été 
conclu  a  Anvers  entre  Ie  demandeur  et  Lowet,  muni  des  pouvoirs  de 
défendeurs,  et  enfin,  comme  on  Ta  vu ,  confirmé  directement  par  les 
défendeurs  ;  c'est  donc  k  Anvers  que  les  termes  de  la  convention  ont 
été  pour  la  première  fois  formules,  et  c'est  k  Anvers  aussi  que  la  con- 
vention a  re^u  sa  sanction  définitive ; 

Attendu  que  la  livraison  devait  se  faire ,  il  est  vrai ,  en  Hollande ,  et 
que  Ie  contrat  portalt  la  clause  :  uitleverend ,  conditions  hollan^ 
daises ;  que  celte  dernière  expression  se  rapporte  exclusivement  a 
tout  ce  qui  concerne  la  livraison  et  ses  accessoires ,  c'est-a-dire  Ie 
titrage,  ragréation,  la  réfaction  etc. ,  et  par  suite  la  rédaction  de  la 
facture  ;  que  toutes  ces  opérations  devaient  donc  se  faire  conforme- 
ment  aux  usages  du  lieu  de  Texécution,  soit  aux  conditions  hoUan- 
daises,  uitleverend ;  mais  que  ces  expressions  n*ont  pas  pour  objet 
de  modifier  Ie  sens  des  autres  clauses  de  la  convention  ,  notamment 
de  donner  au  mot  expédition  Ie  sens  de  :  emharquement ; 

Attetidu  que  Ie  marché,  étant  ainsi  définitivement  lié ,  ne  pouvait 
plus  ètre  modifiée  que  du  consentement  clair  et  non  douteux  des 
deux  parties  contractantes  ;  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'une 
pareille  modificalion  résulte  de  ce  que  Ie  défendeur  aurait  re^u  sans 
protestation  Tarrèté  expédié  Ie  2  novembre  de  Rotterdam,  et  portant 
la  clause  af  ie  laden^ce  qui  signifie  d  emharquer  et  nond  expédier; 

Attendu  que  ce  soutënement  est  inadmissible ;  qu'une  renonciation 
a  un  avantage  ne  se  présume  pas ;  et  que  pour  pouvoir  tirer  cette  con- 
séquence  de  la  remise  postérieure  de  l'arrété  hollandais ,  les  défen- 
deurs auraient  dü  appeler  sur  cette  modification  proposée  Tattention 
du  demandeur  ^  et  celui-ci  pouvait  alors,  en  connaissance  de  cause, 
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acoepter  ou  refuser  cette  modification ;  mais  on  coniprend  qu'un 
négociant ,  qui  a  définitivement  conclu  ud  marché ,  ne  saisisse  pas 
immédiatement  toute  la  portee  d'une  clause  en  langue  hoHandaise , 
qui  lui  est  communiquée  plus  tard  ,  ait  pu  négliger  de  relever  une 
distinction  qui  peut  lui  avoir  échappé  ; 

Attendu  que  vainement  les  défendeurs  soutiennent  s'être  trompés 
k  Torigine  sur  Ie  sens  du  mot  expédition  ,  qu'ils  auraient  considéré 
comme  synonyme  d'emharquement ;  que  s'ils  ont  commis  cette 
erreur,  ce  sont  eux-mèmes,  et  non  les  acheteurs  qui  doivent  en  sup- 
porter les  conséquences,  puisque  la  loi  fait  une  obligation  au  vendeur 
de  8*expliquer  clairement ,  ajoutant  que  Ie  doute  s'interprète  contre 
lui  (art.  1602  du  Code  civil)  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'ils  ont  biensu qu'il  y  avait  au  moins  un  doute 
sur  Ie  sens  du  mot  expédition ,  puisque  Ie  29  octobre ,  ils  écrivaient 
non  pas  au  demandeur,  mais  k  leur  agent  Lowet,  que  par  expédition 
on  entend  généralement  embarquement ; 

Attendu  que  Texpédition  du  navire  M aria-E lisdbeth ,  c*est-a-dire 
son  départ  pour  sa  destination ,  n'a  pas  eu  lieu  dans  Ie  courant  de 
novembre,  mais  lel  "^janvier  suivant ;  qu'en  conséquence,  ledélaide 
livraison,  qui  estessentiel  dans  des  marchés  de  cette  nature,  n'a  pas 
étérespecté,  et  quelerefus  du  demandeur  est  justifié  ; 

Attendu  que  les  mille  francs  de  dommages-intérèts  reclames  par 
Koninckx  ne  sont  pas  justifiés  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  Schöffer  et  G<>  de  leur  demande ,  rejette  la 
demande  en  dommages-intérèts  de  Koninckx  et  condamne  Schöffer 
et  C^  aux  dépens. 

Du  30  Décemhre  1878.  —  2»  Ch  .  —  MM.  de  Caters,  Kreglinger, 
Pecher,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Van  Zuylen. 
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MATRE.  -  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  3o  ENQUÊTE.  -  DÉ- 
NONCIATION  DES  TÉMOINS.  —  DÉLAI.  -  CONTINUATION  DE 
L*ENQÜÊTE  A  UNE  AÜDIENCE  ULTÊRIEURE.  —  TÉMOINS  DÉ- 
NONGÉS  DANS  L'INTERVALLE. 


i^  Est  recevable  la  preuve  testimoniale  offerte  par  Ie  curor 
teur  d'une  faülite,  agissant  comme  représentant  des  cré- 
anders  j  que  la  dissolution  d'une  sodété  en  nom  collectif 
ayant  eooisté  entre  Ie  failü  et  un  tiers  ria  été  que  fictive , 
et  qu'en  réalité  oette  sodété  a  continue  ses  opérations  sottó 
une  autre  firme,  mais  pour  Ie  compte  commun  des  assodés 
primitifs. 

Vassodé  primitif  qui  conserve  dans  la  nouvelle  assodation 
un  intérêt  apparent ,  doit  être  dédaré  solidairement  res- 
ponsable  des  engagements  de  cetle  nouvelle  firme, 

2°  V enquête  en  matière  commerdale  ne  doit  pas  être  paror 
chevée  dans  la  huitaine  de  Vaudition  des  premiers  témoins, 
dpdne  de  nullité  *.  {art.  278  et  413  du  Code  pr.  dvile). 

3o  Les  témoins  ne  doivent  pas  être  dénoncés  d  la  partie  ad- 
verse,  trois  jours  avant  celui  fixé  pour  lewr  audition  ;  il 
suffit  qu'ils  Ie  soient  trois  jours  avayU  celui  oü  ils  sont 
réellement  entendus. 

En  conséquence,  si  la  continuation  de  V enquête  a  été  remise 
d  un  autre  jour^  parce  que  tou^  les  témoins  n'ont  pas  pu 
être  entendus  faute  de  temps  Ie  jour  fixé  pour  V enquête^ 
une  partie  peut  encore  dénoncer  dans  rintervalle  de  nou- 
veaux  témoins,  pourvu  qu'ils  Ie  soient  trois  jours  avant 
celui  de  leur  audition  effective^.  {art.  261  Codepr.  dvile). 


*  V.  la  note  sous  ie  jugement  de  1«  instance.  {J.  Anv.  1878, 1,  84.) 
«  V.  la  note  J.  Anv.,  1878, 1,  85. 
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(L.  A.  BERGKMANS  CONTRE  LE  CURATEUR  DE  LA 
FAJLUTE  GORNEILLE  BÜLENS). 

Nous  avons  rapporté  les  jugements  rendus  en  oette  cause 
par  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers,  les  26  janvier, 
28  février  et  5  juillet  4878  (1878,  I,  240,  87  et  242).  Ces 
trois  jugements  ont  été  confirmés  en  appel  par  Tarrêt 
suivant  : 

Arrêt. 

Attendu  que  les  parüés  sont  d'accord  pour  demandtêr  la  jonction 
des  causés  inserites  au  r6!e  sous  les  numéros  2886  y  2887  et  2888 ,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  la  prononcer ; 

Sur  rappel  de  la  partie  Mahieu  ^  du  jugement  du  26  janvier  1878  : 

Attendu  que  1'action  du  curateur  intimé  est  fondée  sur  Texistence 
d'une  société  de  fait  en  nom  collectif  formée ,  k  dater  du  6  décembre 
1875 ,  entre  l'appelant  Berckmans  et  Ie  failli  Bulens ; 

Attendu  que  Texploit  introductif  d'instance  tendait  a  faire  déclarer 
rexisteoce  de  cette  société ,  la  responsabilité  de  Berckmans  en  qualité 
d'assoeié  solidaire  de  tous  les  engagements  de  )a  société  et  la  mise  en 
faillite ,  tant  de  celle-ci  que  de  l'éippelant  personneHement ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  du  curateur  et  de  tous  ses 
agissements  dans  la  cause  que,  dans  sa  pensee,  il  a  toujours  considéré 
la  société  de  fait  comme  la  continuation  de  la  société  en  nom  collectif , 
Tégulièrement  conistituée  entre  Bulens  et  Berckmans  Ie  25  aoütl874 
sous  la  firmeC.BulensetC^,  etdont  la  dissolution,  quoique  constatée 
par  un  acte  du  6  décembre  1875 ,  enregistré  et  publié  ^  n'aurait  été 
que  fictive ; 

Attendu  ,  en  effet ,  que  dës  les  premières  audienees  ï^  articulait , 
avec  offre  de  preuve,  entre  autres  !feiits,que  Berckmans  avait,  dans  de 
Bombreuses  circonstances,  déclaré  que,  depuis  la  dissolistioto  de  la 
société  C.  Bulens  ét  C^ ,  rien  n'était  changé  et  qu'il  était  toujours 
Tassocié  de  Gomeüle  Bulens ;  qu^il  soutenait  égaiement  devant  Tar- 
bitre  rapporteur ,  qui  Ie  constate  dans  son  premier  rapport,  que  Tacte 

'  Berckmans. 
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de  dissolution  du  6  décembre  1875  de  la  firme  C.  Bulens  et  Co,  cachait 
la  constitutioD  d'une  société  de  fait  existant  dans  les  mêmes  condi- 
tionsque  la  firme  dissoute  ou  plus  exactement  que  la  firme  C.  Bulens 
el  C°  a  continue  ses  opérations  sous  Ie  couvert  de  Corneille  Bulens ; 

Attendu  que,  pendant  tout  Ie  cours  de  Tinstance,  Berckmans  a  lui- 
mème  interprété  en  ce  sens  la  demande  dirigée  contre  lui ,  et  y  a 
répondu  sans  protestation  ni  réserve ,  que  c'est  pour  la  première  fois 
et  devant  la  Cour  qu'il  pretend  que  Ie  curateur  a  dénaturé  Tobjel  du 
proces  en  étendant  les  termes  de  la  citation ; 

Attendu,  dès  lors^  que  les  faits  dont  la  preuve  a  été  autorisée ,  ten- 
dent  directement  a  établir  la  base  de  la  demande;  qu'ils  sont  pertinents 
et  relevants  et  peuvent  ètre  prouvés  par  témoins  et  par  présomptions 
graves  ,  précises  et  concordantes ; 

Attendu  que  Tart.  4  de  la  lol  du  18  mai  1873  (Code  de  commerce 
revisé)  exige  que  les  sociétés  en  nom  coUectif  soient ,  a  peine  de  nul- 
lité  formées  par  des  actes  spéciaux  ,  publics  ou  sous  signature  privée  , 
mais  qu'il  dispose,  en  mème  temps ,  d*une  fa^on  expresse  que  cette 
nulHté  ne  peut  ètre  opposée  aux  tiers  par  les  associés ; 

Attendu  que  Ie  curateur,  agissant  au  nom  de  la  masse,  revèt  la 
qualité  de  tiers  ,  et  que  si,  dans  Ie  sens  de  la  loi ,  il  ne  s'agit  que  des 
tiers  qui  ont  cru  traiter  avec  une  société ,  il  est  incontestable  que  les 
faits  articulés  et  notamment  Ie  troisième  sont  de  nature  a  établir  que 
la  société  Bulens  et  C^  s'était  continuée  mème  au  regard  des  tiers  qui 
ont  contracté  avec  la  nouvelle  firme  ; 

Sur  rappel  de  la  parlie  Bauwens  ^  dujugement  incidentel  du28fé- 
vrier  1878  : 

Attendu  que  ce  jugement  consacre  Ie  véritable  interprétation  des 
principes  relatifs  aux  enquêtes  en  matières  de  commerce  et  qu'il  doit 
ètre  confirmé  ; 

Sur  l'appel  du  jugement  du  5  juillet  1878  : 

Attendu  que  Ie  premier  juge,  en  fondant  sa  décision  sur  la  preuve 
acquise  de  la  continuation  de  la  société  C.  Bulens  et  C^  dont  la  dis- 
solution n'aurait  été  que  fictive  ,  n'a  pas  statué  en  dehors  de  la  de- 
mande originaire  telle  qu'elle  doit  ètre  interprétée,  ni  des  termes  dans 

*  Le  curateur. 
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lesquels  Ie  debat  s*est  lié  entre  parties ;  qu'il  s'en  suit  que  Ie  curateur 
intimé  est  recevable  k  conclure  sur  ce  pied  k  la  confirmation  du  juge- 
ment  ; 

Attendu ,  au  fond ,  que  la  société  en  nom  collectif  primitivement 
constituée  pour  )e  commerce  de  bois  n'a  pas  tardé ,  au  mépris  des 
stipulations  formelles  de  ses  statuts ,  è  se  livrer  avec  diverses  maisons 
k  une  circulation  d'efifets  de  complaisance  pour  des  sommes  con- 
sidérables ; 

Attendu  que,  d'aprës  l'expert  Govaerts,  cette  circulation  s'est  élevée, 
du  27  mars  1875  jusqu'a  Tépoque  de  la  pretend ue  dissolution,  k 
en?ironun  million  de  francs,  eny  comprenant  les  renouvelleraents  et 
que  ce  chiffre  est  hors  de  toute  proportion  avec  Timportance  du  com- 
merce de  bois  qui  n'a  porté  pendant  la  méme  période  que  sur 
fr.  290,561 ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  Berckmans  a  connu  cette  circulation  , 
au  moins  pour  une  grande  partie  et  qu*il  y  a  activement  participé  ; 
qu'il  ne  saurait  donc  s'en  plaindre  el  attribuer  la  dissolution  qu'il 
pretend  avoir  provoquée,  a  l'abus  qu'avait  fait  son  associé  de  la 
signature  sociale  en  violation  de  Tart.  4  de  Tacte  de  société ;  que  tout 
démontre,  au  contraire,  qu'il  ne  s'a^issait  que  d'obtenir  de  la  Banque 
nationale  qu'elle  consentit  a  reprendre  k  Pescompte  Ie  papier  de  la 
firme  qu'elle  venait  de  refuser  et  qu'a  cette  fin  on  recourut  k  une 
dissolution  fictive  dans  Ie  seul  butde  changer  la  signature  sociale  ; 

Attendu,  d'ailleurs^  que  les  parties  ne  pouvaient  a  ce  moment  songer 
a  procéder  a  une  liquidation  sérieuse  en  présence  du  chiffre  des  dettes 
et  des  échéances  considérables  auxquelles  elles  auraient  été  tenues 
de  faire  face ;  qu'aussi  les  affaires  continuèrent-elles  dans  les  mémes 
conditions  qu'auparavant ,  mais  sous  Ie  nom  de  Comeille  Bulens  seul, 
avec  les  livres  de  Tancienne  ürme ,  sans  aucun  changement  ni  arrété 
de  compte  et  sans  aucune  diligence  quelconque  pour  arriver  k  la 
liquidation ; 

Attendu  que  Tactif  social  demeura  entre  les  mains  de  Bulens  qui, 
jusqu'4  la  date  de  sa  faillite ,  se  livra  comme  antérieurement  k  la 
venteet  aux  achats  de  bois  et  auK  renouvellements  en  son  nom  éi  leur 
échéance  des  effets  de  Tanciennr!  firme  ; 

Attendu  qu'il  est  démontre  que  ces  diverses  opérations  se  sont  faites 
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è  1'intervention  constante  de  Berckmans  qui  persislait  k  appeler 
Bulens  son  associé  et  Ie  représentait  comme  tel  vis-a-vis  des  tiers 
chaque  fois  qu'il  y  avait  intérêt,  ce  qu' accusent  clairement  les 
enquêtes ; 

Attendu  que  cette  situation  explique  Texistence  du  livret  portant 
rinscription  «  acceptations  failes  par  la  nouvelle  firme  Corneille 
iD  Bulens ,  maïs  toujours  pour  compte  de  Bulens  et  Berckmans ,  » 
livret  dont  argumente  avec  raison  Ie  premier  juge  et  qui  constate  k 
Tévidence  Ie  Hen  étroit  qui  unissait  Corneille  Bulens  k  l'ancienne 
firme  C.  Bulens  et  O  ; 

Attendu,  enoutre,  que  les  documents  produits  au  Htige  suffisent 
pour  faire  reconnaitre  dès  a  présent  que  Ie  passif  de  la  faillite  Bulens 
se  compose  pour  la  majeure  partie  du  passif  de  G.  Bulens  et  C° ; 

Attendu  que,  par  un  acte  d'atermoiement  fait  entre  Bulens  et  ses 
créanciers,  Ie  4  avril  1876,  enregistré  et  verse  en  original  au  proces, 
Berckmans,  sans  mentionner  Ie  titre  de  son  intervention,  a  reconnu 
la  responsabilité  solidaire  el  ne  Ta  nullement  limitée  aux  dettes  de 
Tancienne  société  ;  que  s'il  a  aubordonné  son  obligation  de  payer  ce 
qui  pourrait  rester  dü  ,  è  la  discussion  préalable  de  Bulens  et  k  la 
condition  que  celui-ci  ne  serait  pas  déclaré  en  faillite  ,  il  est  néan- 
moins  certain  que  pareil  engagement  ne  se  comprendrait  pas  s'il 
avait  été,  comme  il  Ie  soutient,  complétement  étranger  aux  opérations 
de  Corneille  Bulens  et  n'avait  agi  que  dans  Tintérêt  de  la  liquidation 
de  la  firme  prétendüment  dissoute  dont  il  n'est  pas  même  parlé  ; 

Attendu  que  Tintérèt  incontestable  qu'avait  conservé  Berckmans 
dans  les  affaires  qui  se  traitaient  au  nom  de  Bulens,  donne  k  sa 
reconnaissance,quoiqueconditionne11e,  une  gravité  qui  ne  saurait  ètre 
méconnue  ; 

Attendu  que  ces  faits  et  circonstances  envisagés  dans  leur  ensem- 
ble et  dans  leur  relation  sont  exclusifsde  l'idée  d'une  liquidation ;  que 
les  autres  faits  invoqués  par  Berckmans  comme  des  actes  de  liquida- 
tion sont  sans  signification  précise  el  susceptibles  de  diverses 
interprétations  ;  que  plnsieurs  d'entre  eux  sont ,  du  reste,  trop  rap- 
prochés  de  la  déclaration  de  faillite  pour  qu'on  puisse  y  attacber 
quelqu'importance  ; 
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Attendu  que  fut-il  vrai  que  Ie  compte  Jacobs  ne  fut  pas  écrit  de  la 
main  de  Berckmans,  Tintitulé  de  ce  compte  n*en  serait  pas  moins 
conforme  è  la  réalité  des  faits ,  puisque  Berckmans  et  Bulens  n'ont 
jamais  cessé  d'ètre  associés  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précède  et  des  considérations  dé- 
veloppées  par  Ie  premier  juge  que,  dans  Tintention  des  parties  comme 
au  regard  des  tiers  ,  la  dissolution  n'a  été  qu'apparente  et  la  firme 
ancienne  a  continue  ses  opérations  sous  Ie  nom  de  Corneille  Bulens  ; 

Que  par  conséquent  Berckmans,  associé  en  nom  collectif  de  Bulens 
au  moment  de  la  faillite,  est  solidairement  tenu  du  deficit  qu'elle  pré- 
sente, sauf  reglement  ultérieur  de  compte  entre  les  associés ;  qu'il 
n'échet  pas  au  surplus  de  nommer  un  liquidateur  judiciairea  la  firme 
C.  Bulens  et  C^  qui  n'est  autre  que  Corneille  Bulens  et  dont  la  liqui- 
dation  doit  nécessairement  se  confondre  avec  celle  de  la  faülite  de  ce 
dernier ; 

Attendu  que  Ie  chiffre  probable  du  passif,  quoique  jusqu'ores  non 
exactement  déterminé,  justifie  la  demande  de  provision  formulée  par 
Ie  curateur  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  cependant  d'allouer  une  somme  plus 
forte  que  celle  qui  a  été  réclamée  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  non  contraires  du  premier  juge,  la  Cour,  en- 
tendu  M.  Tavocat  général  Bosch ,  en  ses  conclusions  conformes , 
joint  les  causes  inscrites  au  róle  sub  numeris  2886,  2887  et  2888 ,  et, 
rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  met  au  néant  Tappel  de  la  par- 
tie  Bauwens  et  les  appels  de  la  partie  Mathieu,  sauf  en  ce  qui  touche 
la  condamnation  de  cette  deriuóre  au  payement  k  titre  provisionnel 
d'une  somme  de  fr.  75,000 ;  émendant  quant  è  ce  seul  point ,  la  con- 
damne  a  payer  a  ce  titre  a  la  partie  Bauwens  la  somme  de  fr.  50,000  ; 

Dit  qu'il  sera  fait  une  masse  de  tous  les  dépens  d'appel ;  condamne 
la  partie  Bauwens  au  quart  et  la  partie  Mahieu  aux  trois  quarts  res- 
tant de  ces  dépens. 

Du  18  Janvier  1879.  —  Cour  d'appel  de  Brüxelles.  —  2®  Ch. 
—  M.  Jamar,  prés.  — PI.  Mö»EdmondPicard  et  Louis  Leclercq. 
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io  AFFRÉTEMENT.  -  DÉLAI  D'EXÉCÜTION.  -  QÜALITÉ  üü 
NAVIRE.  —  RETARD  DANS  LA  MISE  A  DISPOSITION  DU  NA- 
VIRE.  —  NÉCESSITÉ  DE  RÉPARER.  -  CIRCONSTANCES  PRO- 
BANTES.  —  2o  CAPITAINE.  —  RAPPORT  DE  MER.  —  3°  AFFRÉ- 
TEMENT. —  COTE  DU  NAVIRE.  —  PERTE  DE  LA  COTE.  — 
USAGE. 

i^  SHl  est  vrai  que  les  engagements  maritimes  sont ,  en 
principe y  (ïexécution  rigoureuse  ,  cette  règle  peut  dans 
certain  cos  être  mitigée  d  raison  de  'circonstances  spe- 
ciales. 

Quoiqu'une  charte-parlie  stipule  qu'un  navire  sera  mis  d 
la  disposition  des  chargeursy  immédiatement  après  Ie 
déchargement ,  cela  ne  doü  s'entendre  qu' après  Ie  t^ps 
nécessaire  aux  réparations,  s'il  résulte  des  circonstances 
que  les  chargeurs  onl  du  prévoir  que  des  réparations 
pourraient  être  nécessaires. 

Ces  circojistajices  peuvent  consister  dans  la  cote  antérieure 
du  nauirCj  son  dge,  Ie  voyage  qu'il  a  fait^  la  saison  de 
Vannée,  et  les  visites  antérieures. 

Quand  un  capitaine^  arrivé  dans  unport  étranger^  y  fait 
visiter  son  navire  conformément  aux  lois  de  son  pays , 
cette  visite  peut  être  admise  comme  reguliere^  quoique  les 
formalités  ne  soient  pas  celles  du  port  de  séjour.  11  y 
aurait  fatUe  de  la  part  d'un  capitaine  qui  quitterait  un 
port  sans  y  avoir  effectué  les  réparations  utiles  et  rendrait 
ainsi  nécessaire  des  réparations  et  des  retards  au  port  de 
chargement. 

2^  Quand  un  rapport  de  mer  na  pas  été  confirmé  par  les 
gens  de  V equipage  j  il  est  sans  force  probante^  et  cette 
irrégularité  enlève  également  force  probante  au  journal 
de  bord. 
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Il  est  d^ usage,  dans  les  institutions  qui  publient  les  regis- 
tres de  classification  des  navires,  de  ne  pa-s  leur  faire ^ 
perdre  la  cote  immédiatement  quand  ils  ne  se  soumettent 
pas  aux  visites  périodiques ,  mais  de  la  leur  conserver 
pendant  un  délai  d  déterminer  d'après  les  circonstances. 

(LE  GAPITAINE  ECHEVARIA  CONTRE  KAÜSLER.) 

Le  Tribunal  de  comnaerce  d'Anvers,  avait  rendu,  le>  8 
avril  1878^  le  jugemeut  que  nous  avons  reproduit  dans  ee 
recueU  4878, 1 ,  134. 

Appel. 

Arrêt. 

Attendu  que  si  les  exigences  du  commerce  maritime  veuleat  que 
dans  les  contrats  d'affrétemeni ,  les  obligations  des  parties  soient 
exéculées  strictement  et  avec  la  plus  grande  ponctualité^  la  rigueur 
de  ce  principe  doil  être  cependanl  tempérée  d'après  les  circonstances 
OU  les  conventions  des  parties  (art.  274  et  277  du  Code  de  commerce) ; 

Attendu  que  ,  dans  Tespèce ,  la  convention  litigieuse  est  relative  a 
Taffrétement  du  navire  espagnol  RivadeOy  attaché  au  port  du 
mème  nom  en  Espagne,  et  com mande  par  le  capitaine  espagnol, 
appelant  ; 

Attendu  que  le  navire  étant  parti  le  3  décembre  1877  de  Laguna 
de  Terninos  ,  sur  les  cótes  du  Brésil ,  en  destination  pour  Anvers ,  la 
convention  verbale  d'afifrétement  füt  conclue  le  18 janvier  1878,  au 
cours  du  voyage,  sans  l'interventiou  du  capitaine,  entre  les  arma- 
teurs  Fletscher  et  C®  de  Liverpool  et  les  intimés ,  par  Tintermédiaire 
du  courtier  Servais ,  d' Anvers  ; 

Attendu  que  la  charte-partie  garantissait  que  le  Rivadeo  jouissait 
de  la  cote  19  black  de  l'undverwitters  Registry  for  iron  vessels  de 
Liverpool  (Société  des  assureurs  de  Liverpool)  ét  ne  fixait  aucune 

1«  p.  7 
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époque  pour  la  mise  du  navire  k  la  disposition  des  affréteurs,  se  bornant 
k  déterminer  dans  Tintérèt  de  ceux-ci  la  date  du  21  février ,  avant  la- 
quelle  la  mise  k  la  disposition  ne  pourrait  avoirlieu  ; 

Attendu  que  l'absence  de  date  fixée  pour  Ie  chargement  s'explique 
par  l'incertitude  oü  Ton  étail  sur  Ie  moment  précis  de  Tarrivée  au 
port  de  destination  el  sur  Tétat  de  conservation  du  navire ,  après  un 
voyage  de  long  cours  ,  pendant  la  mauvaise  saison  ; 

Attendu  que  les  intimés  savaient  par  la  publication  du  registre  des 
assureurs  qu'ils  produisent  au  debat,  que  Ie  trois-mits  barque  Riva- 
deo  est  un  ancien  navire ,  construit  en  1855 ,  k  Liverpool ,  primitive- 
ment  classé  sous  la  cote  19  black  pour  19  ans,  a  partir  de  Ia  mise  è 
Teau  et  soumis ,  tous  les  trois  ans  ,  k  une  visite  ,  mais  dont  Ie  classe- 
ment  n'avait  été  maintenule  15  octobre  1874 ,  que  pour  sept  ans,  par 
conséquent  1881 ,  moyennant  une  visite  bisannuelle ,  c'est-a-dire  en 
1876  et  1878  ,  par  les  experts  du  registre,  si  a  ces  époques  Ie  navire 
se  trouvait  dans  un  des  ports  du  Royaume-Uni,  sinon  aussilót  après 
son  retour  dans  Ie  dit  royaume  ; 

Attendu  en  outre ,  que  Ie  courtier  Servais  a  afBrmé  et  qu'il  n'est 
pas  méconnu  qu'il  avait  lui-méme  averti  les  affréteurs  de  la  vérifica- 
tion  a  laquelle  Ie  navire  serait  soumis  a  son  arrivée  k  Anvers  ; 

Attendu  que  la  \isite  devint  d'autant  plus  rigoureuse  en  1878,  que 
Ie  Rivadeo  n'ayant  pas  été  examiné  en  1876 ,  par  les  assureurs  an- 
glais,en  setrouvant  en  1877,  dans  Ie  port  de  Greenock  (Écosse),  on 
avait  négligé  de  lui  faire  subir ,  avant  son  départ  pour  Ie  Brésil ,  la 
visite  devenue  obligatoire  depuis  Ie  15  octobre  de  l'année  précédente 
et  que,  par  suite  la  cote  19  black  n'avait  été  maintenue  quejusqu'en 
octobre  1878 ; 

Attendu  qu'en  garantissant  la  cote  d'après  Ie  registre  de  Liverpool, 
les  armateurs  n'ont  pu  garantir  Ie  bon  état  du  navire  qu'au  départ  et 
non  k  son  arrivée  k  Anvers  ;  que  Téventualité  d'un  retard  et  de  ré- 
parations  avant  Ie  chargement  a  dü  nécessairement  entrer  dans  les 
prévisions  des  parties,  puisqu'il  était  d'ailleurs  expressément  convenu 
que  les  35  jours  de  planche  qui  étaient  stipulés,  ne  commenceraient 
a  courir  que  lorsque  Ie  navire  serait  pret  è  charger ; 
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Attendu  que  Ie  navire,  arrivé  Ie  17  févner  1878,  avait  terminé  son 
déchargement  Ie  28 ;  mais  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause , 
]]  est  impossible  d'admettre  que  les  intimés  aient ,  mécne  k  Torigine 
de  la  convention ,  pu  compter  sur  la  ponctualité  ordinaire  dans 
Texécution  de  pareille  convention  ,  ei  entendu  que  Ie  navire  serail 
mis  aussitót  a  leur  disposition ,  c'est-è-dire  Ie  1'^  mars  ; 

Attendu  qu'atteint  d'avaries  importantes  et  vérifié  par  un  expert 
du  registre  des  assureurs  appelé  a  Anvers ,  Ie  Rivadeo  a  subi  des 
réparations  successivement  en  cale  sèche ,  et  dans  Ie  bassin  de  la 
Campine ,  et  n'a  été  mis  finalement  k  la  disposition  des  chargeurs 
que  Ie  6  avril  a  midi  ; 

Attendu  que  Vexpertise ,  dont  la  nécessité  avait  été  signalée  aux 
intimés^  et  les  réparations  qui  en  ont  été  la  suite ,  constituaient  pour 
Tappelant  des  devoirs  auxquels  il  ne  pouvait  se  soustraire  et  dont 
Taccomplissement  était  indépendant  de  sa  volonté  ; 

Attendu  ,  au  surplus ,  que  Ie  25  juin  1877 ,  a  Greenock ,  ie  capi- 
taine  de  Garro,  espagnol  comme  Tappelant,  qui  commandait  alors  Ie 
Rivadeo ,  avait  procédé  k  la  visite  de  son  navire ,  conjointement  avec 
les  officiers  du  bord^  assistés  de  deux  maitres  charpentiers  et  calfats  , 
conformément  k  Tart.  648  du  Code  de  commerce  espagnol  qui  forme 
la  loi  de  son  pays,  et  celle  qui  régit  Ie  navire  ;  el  qu*il  avait  été  ré- 
guliërement  constaté  qu'il  était  en  bon  état ,  pourvu  de  tout  et  pret  k 
entreprendre  Ie  voyage  pour  un  port  quelconque  de  TAmérique ; 

Attendu  que  Taccomplissement  de  cette  formalité  legale ,  prescrite 
également  par  la  disposition  analogue  de  1'art.  225  du  Code  de  com- 
merce beige,  couvre  la  responsabilité  du  capitaine  appelant  et  établit 
en  sa  faveur  la  présomption  que  les  avaries  postérieurement  constatées 
sont  y  sauf  la  preuve  contraire ,  dües  è  des  fortunes  de  mer  qui  ont  été 
éprouvées  pendant  Ie  demier  voyage  et  constituaient  des  cas  de  force 
majeure ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  Tart.  225  du  Code  de  commerce 
puisse  être  appliquée  au-delè  du  demier  voyage  et  pour  des  engage- 
ments  futurs  ,  la  présomption  de  faute  qui  en  résulte  contre  Ie  ca- 
pitaine serait  renversée  dans  Tespëce  par  la  vérification  reguliere  qui 
avait  eu  lieu  en  vertu  de  Tart.  648  du  Code  de  commerce  espagnol ; 
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Attendu  dès  lors ,  que  pour  dètruire  La  présomption  favorable  qui 
précëde ,  les  intimés  sont  tenus  de  prouver  la  faute  ou  la  négligence 
qu^ils  imputent  k  Tappelant  ou  k  Tarmateur  qu'il  représente ,  et  qui 
résulte  d'après  eux  :  io  des  lenteurs  qu'ont  subies  les  réparations  k 
Anvers ,  et  de  la  maniere  dont  les  réparations  ont  été  eflectuées  ,  et 
2o  du  défaut  de  la  visite  de  1877,  par  les  soins  du  registre  anglais  a 
Greenock ,  d'oü  ils  concluent  que  Ie  navire  était  en  mauvais  état  lors- 
qu'il  a  quitte  ce  port  ; 

Sur  Ie  prerpier  point  : 

Attendu  que  les  faits  allégués  par  les  intimés  ne  sont  pas  prouvés  et 
n'ont  pas  en  tout  cas ,  pour  la  plupart,  la  portee  qu*on  cherche  k  leur 
donner  ;  qu*il  importe  peu ,  que  Ie  navire  après  ètre  entre  Ie  2  mars 
en  cale  sëche ,  en  soit  sorti  Ie  11 ,  avant  d'avoir  terminé  entièrement 
ses  réparations ,  qui  n'ont  été  ensuite  achevées  que  dans  Ie  bassin 
de  la  Campine ,  que  l'expert  anglais  appelé  dès  Ie  4,  et  ayant  prescrit 
les  réparations  k  exécuter ,  l'appelant  se  soit  mis  en  rapport  avec  les 
armateurs  dont  l'agent  Smith  n'est  arrivé  è  Anvers  que  Ie  12  mars  et 
a  dü  s'entendre  avec  Texpert  des  assureurs  ; 

Attendu  qu*il  est  tout  aussi  indifférent  que  les  réparations  aient 
occasionné  un  retard  de  28  jours,  ou  plus,  et  n'aient  pas  permis  de 
mettre  Ie  navire  a  la  disposition  des  intimés  Ie  21  mars,  date  fixée  ar- 
bitrairement  par  leur  exploit  de  sommation  du  13  du  méme  mois ; 

Attendu,  en  e0ét,  que  ces  différents  faits  ne  prouvent  pas  que  les 
travaux  de  réparations  aient  été  un  seul  instant  interrompus  ;  qu'il 
se  comprend  qu'a  raison  des  frais  considérables  qu'entraine  la  location 
d'un  cale  sèche,  Ie  navire  en  soit  sorti  Ie  plus  töt  possible  ;  et  qu'enfin 
rien  n'établit  que  Ie  capitaine  ait  pu  agir  autrement  et  ait,  par  sa  faute 
OU  sa  négligence ,  occasionné  un  retard  non  justiflé,  de  nature  a  en- 
trainer  sa  responsabilité  ; 

Sur  Ie  deuxième  point  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  démontré  que ,  comme  Ie  pretendent  les  in- 
timés, Ie  Rivadeo  n'avait  pas  été  réparé  depuis  plus  de  trois  ans  ;  que 
l'appelant  soutien!  au  contraire  qu'il  a  subi ,  en  1875 ,  1876  et  1877  , 
les  réparations  en  rapport  avec  celles  de  tout  navire ; 

Attendu  que  Ie  premier  juge  trouve  a  tort  dans  Ie  défaut  de  la  visite 


—    101     — 

qui  devait  avoir  Ireu  en  1877,  k  Greenock  ,  par  les  experts  du  rfegistre 
des  assureurs ,  la  preuve  d'une  négligence  qui  serait  imputable  k  Vap- 
pelant  ou  k  ses  armateurs  et  aurait  été  la  cause  des  réparations  efTec- 
tüèes  k  Anvers  ,  et  du  retard  dont  se  plaignent  les  intimés  ; 

Attendti  que  eet  te  visite  k  Greenock ,  qui  était  obligatoire  vis-&-vis 
de  Fundverwitters  Registry ,  n'avait  nullement  ce  caractère  vis-a-vis 
des  tiers  et  spécialement  des  intimés  qui  n'avaient  a  ce  moment  auctm 
coDirat  avec  Ie  capilaine,  dont  la  responsabilité  envers  eux  ne  saurait 
étre  engagèe  que  s*il  était  établi  que  Ie  navire  avait  quitte  ce  port 
d'Ecosse,  sans  que  ses  avaries,  survenues  par  usure  ou  autretnent, 
fussent  convenablement  réparées ; 

Attendu  que  cette  preuve  n'est  par  rapportée  et  que  Ie  fait  contraire 
doit  ètre  même  présumé ,  en  pfésence  de  Veipertise  legale  qui  a  etu 
lieu  Ie  ^  juin  1877 ,  et  <{ui  öttte  aux  tiers  des  garanties  au  möins 
égales  k  celle  que  poiivait  leur  donner  une  visite  faite  dans  tfn  in- 
térét  privé ,  ensuite  d'üné  obligation  contractée  envers  une  société 
d'assureurs ; 

Attendu  de  plus,  que  Tappelant  aflirme  que  cette  société  elle-mème 
s'en  est  rapportée  k  Texpertise  qui  avait  été  faite  et  qu*il  est  en  effet 
constant  que  Tadministration  du  registre  de  Liverpool ,  usant  de  la 
tolérance  que  permettent  ses  règlements ,  n'a  pas  cru  devoir  sus- 
pendre  Ie  classement  qui  a  été  provisoirement  maintenu  jusqu'au 
tnois  d'octobre  1878; 

Attendu  que  Tappelant  n'iiivoque  m  son  livre  debotxl,  ni  Ie  rapport 
de  mer  fait  au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  d' Anvers,  ie  18  fèvrier 
1878  ;  que  ce  rapport ,  verse  en  expédition  au  proeès  par  les  intimés, 
n'a  pas  été  affirmé  par  les  gens4e  Téquipage  et  ne  saurait ,  dès  lors , 
étre  admis  a  la  décharge  du  capitaine  ni  faire  foi  en  justice  «(art.  247 
du  Code  de  commerce) ; 

Attendu  qu'il  ne  s'ensuit  pas ,  toutefois ,  que  par  Ie  seul  fait  du 
défaut  d'affirmation  ,  toutes  les  menttons  que  renferme  Ie  rapport  et 
celles  du  registre  de  bord,  doivent  èlre  tenues  pour  fausses  et  menson- 
gères  et  la  mauvaise  foi  du  capiteine  «onsidérée  oomme  étabKe ;  qa*il 
y  a  lieu  uniquémént  d'^en  induife  quë ,  dans  Tespèce  ,  ces  docutnents 


—     102    — 

bien  qu'ils  confirment  les  soutènements  de  Tappelant  sont  sans  valeur 
au  litige ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  Ie  jugement  dont  est  appel  au  néant ;  émendant 
déclare  les  intimés  non  fondés  en  leur  action  ,  les  en  déboute  et  met 
au  néant  leur  appel  incident  ;  les  condamne  aux  frais  des  deux 
instances. 

Du  25  Afai  1878.  —  Cour  d'appel  de  Bruxellbs.  —  2«  Ch.  — 
M.  Eeckman,  Prés.  —  PI.  M^*  Louis  Leclercq  contre  Eomond 

PiCARD. 


io  ABORDAGE.  -  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  -  ERREUR  DE  NOM 
DANS  LA  PROTESTATION.  —  EXPLOIT.  -  NULLITÉ.  —  2o  ABOR- 
DAGE. —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  NAVIGATION  INTÉRIEURE. 
—  3o  ABORDAGE.  —  FAÜTE.  —  CAS  FORTÜIT.  —  DÉRANGE- 
MENT  DE  LA  MACHINE  A  VAPEÜR. 

1^  La  protestation  eocigée  par  les  art,  435  et  436  du  Code 
de  commerce  riest  pa^  nécessairement  nulle ,  parce  que 
Ie  nom  du  capitaine  commandant  Ie  navire  abordeur  a 
été  erronément  indiqué. 

Le  capitaine  du  navire  abordeur  ne  peut  se  prévaloir  de 
cette  erreur ,  lorsque  celle-ci  lui  est  imputable. 

2^  Les  dispositions  d^  art,  435  et  436  du  Code  de  com- 
merce doivent  êlre  strictement  interprétées.  Elles  concer- 
nent  le  commerce  maritime  proprement  dit ,  et  ne  peuvent 
dès  lors  être  opposées ,  d  un  batelier,  dont  le  bateau 
appartient  d  la  navigation  intérieure  ^ 


«  Conf,  Pandectes  belges  ,  v«  abordage  n»  13 ,  17  et  23.  —  La  Cour  admet 
donc,  que  la  question  doit  étre  résolue,  eu  égard  a  Ia  nature  du  navire  abordé, 
et  non  eu  égard  au  lieu  de  Tabordage.  Dans  Tespèce,  l^abordage  atrait  eu  lieu. 
en  rade  d*Anvers.  —  Le  Tribunal  de  comnierce  d'Anvers  vient  de  rendre  divers 
jugements,  décidant  au  contraire,  que  la  question  de  rapplicabilité  des  art.  435 
et  sttiv.  dépend  du  lieu  de  Tabordage.  Nous  publierons  ultérieurement  ces  juge- 
ments. Cpz,  J.  Anv. ,  1879^  1 ,  17  et  la  note.  Z. 
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3*  En  matière  d'abordage,  Ie  dérangement  de  la  machine 
d  vapeur  du  steamer  abordeur,  ne  constüue  pas  par 
luirmême  un  cas  fortuit. 

(LE  GAPITAINE  ATKINS  CONTRE  STEPPE-DE  BLOCK). 

La  Cour  a  coufirmé  Ie  jugement  rendu  en  cette  cause 
par  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers ,  Ie  28  mai  4877, 
(ƒ.  Anv.  1877,  1,178). 

Arrêt. 

Sur  la  non-recevabilité  de  Taction  pour  défaut  de  protêt  régulier , 
auz  termes  de  Tail.  435  du  Code  de  commerce  : 

Attendu  que  Tintimé  a ,  dans  les  24  heures  de  Tabordage  de  son 
bateau  par  Ie  steamer  Dolphin ,  formule  sa  réclamation  contre  Ie 
capitaine  de  ce  steamer  par  exploit  de  rhuissier  Lombaerts ,  en  date 
du  20  octobre  1876 ,  signifié  k  ce  demier^  domicilie ,  y  est-il  dit ,  k 
bord  du  dit  steamer ,  étant  au  dit  bord  et  y  parlant  h  son  second  ; 

Attendu  que  si  Texploit  porte  Ie  nom  de  Philips  comme  étant 
celui  du  capitaine  au  lieu  du  nom  d'Atkins ,  cette  erreur ,  qui  n'a  pu 
soulever  la  moindre  équivoque  et  qui  n'a  en  rien  empéché  Texploit 
de  parvenir  en  son  temps  au  capitaine  Atkins ,  son  véritable  destina- 
taire ,  ne  saurait  profiter  k  ce  dernier  alors  qu'il  est  avéré ,  ainsi  que 
Ie  constate  Ie  premier  juge  que  cette  erreur  est  imputable  au  capitaine 
OU  k  Karmement  quMl  représente  pour  avoir,  dans  des  annonces 
répétées,  signalé  Ie  capitaine  Philips  comme  commandant  Ie  Dolphin ; 

Attendu  encore,  que  eet  exploit  a  été  également  et  au  méme 
temps  notifié  aux  représentants  des  armateurs  a  Anvers,  MM.  Ken- 
nedy  &  Hunter  ;  *^'J 

Qn'enfin  et  surabondamment  les  dispositions  dei^'ai^li'(5l(^4''4o&  k 
tö%  du  Code  de  commerce  qui  consacféütlclës  èicepfiihs 'liti'  dtóit 
commun  doivent  être  stricteniJeht  'ïiitóprètéê'i;  'qu'cillöi'  tóWc^i-faent 
Ie  commerce  marrtfméf  iik^ó^hBm'tiAt''dA;''ïffnki  què't'é^^^^^ 
quedtill^té^H  &ii' (^A^'Wkèïitikim  diWs  lêcji^ 'ellës'''é6ttï'tóllï- 
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prises  et  ne  peuvent  dës  lors  être  opposées^  a  rintimé  dont  Ie  bateau 
voilier ,  la  Joséphine ,  appartenait  k  la  navigation  intérieure  ; 

Que  cette  exception  n^est  donc  pas  justifièe ; 
Au  fond  : 

Attendu  qu'au  moment  de  Tabordage  du  bateuu  la  Joséphine  par 
Ie  steamer  Dolphin  ,  celui^ci  était  en  marche  tandis  que  Ie  premier 
était  immobile ,  amarré  qu'il  était  au  quai  Van  Dyck ;  que  par  une 
conséquence  naturelle  consacrée  par  Ia  doctrine  et  la  jurisprudence, 
c*est  au  capitaine  do  steamer ,  s'il  veut  échapper  k  la  responsabilité 
de  eet  evenement^  k  prouver  qu'il  est  purement  forluit  (art.  407  dn 
Code  de  commerce) ; 

Attendu  que  Ie  rapport  de  mer  ne  fournit  point  cette  preuve  ; 

Qu'en  effet  il  se  bome  a  constater  que  l'abordage  a  eu  pour  cause 
Ie  refus  des  machines  du  Dolphin  de  marcher  en  arriëre  ,  comme 
l'avait  ordonné  Ie  pilote  et  que  ie  lendemain  de  Taccident ,  Texamen 
des  machines  aurait  fait  reconnaitre  que  c*était  l'engagement  du  rouet 
excentrique  (excentric  sheave)  dans  la  manivelle  de  la  machine  qui 
avait  provoqué  sa  résistance ; 

Attendu  que  si  Ie  rapport  de  mer  ajoute  que  eet  accident  est 
imprévu ,  mais  sans  en  déterminer  la  cause  ,  ce  n'est  la  que  l'expres- 
sion  d'une  opinion  de  Tappelant  et  nullement  la  constatation  d'un  fait 
de  force  majeure ,  auquel  serait  dü  et  Tengagement  du  rouet  excen- 
trique dans  la  manivelle  et  comme  conséquence  rimpossibilité  de 
marcher  en  arrière ; 

Attendu  d'ailleurs  qu*en  Ie  supposant  concluant,  ce  rapport  de  mer 
ne  pourrait  dans  la  cause,  ètre  utilement  invoqué,  vis-a-vis  de  l'in- 
timé  ,  étranger  soit  a  l'armement »  soit  au  chargement ,  soit  a 
Tassurance  du  navire  Dolphin ; 

Attendu  que  les  faits  articulés  en  termes  subsidiaires  ne  sont  point 
pertinents^puisqu'aucun  d'eux  ne  précise  lecas  fortuit  ayant  déterminé 
Ie  dérangement  survenu  dans  les  machines,  que  la  responsabilité  de 
1'appelant  reste  dés  lors  entière  ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  lui  suffire  de  prétendre  que  deux  jours  avant 
Taccident  Ja  machine,  qui  serait  de  trës-bonne  qualité,  selon  lui,  aurait 
été  trouvée  en  parfait  état ;   qu'il  est  du  devoir  des  mécaniciens  ou 
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ingénieurs ,  préposés  au  service  des  machines,  d'ascHarer  constamment 
Ie  jeu  régulier  de  leur  organes  k  feu,  de  satisfaire  k  ce  que  la  prudence, 
conforme  en  cela  aux  prescriptions  de  Tarrété  royal  du  30  janvier 
1863,  art.  16,  exige  de  tout  navire  k  vapeur  qui  approche  d'un  autre 
navire  de  maniere  qu'il  y  ait  risque  d'abordage ,  c'est-è-dire  de  pou- 
Toir  diminuer  sa  vitesse,  de  stopper  ou  de  marcher  en  arrière  ;  qu'en 
arrivant  è  Anvers  k  proximilé  de  naviresamarrés  aux  quais,  ce  devoir 
s'impose  impérieusement ,  et  que  Ie  capitaïne ,  qui  doit  répondre  des 
tmperfections  ou  des  vices  de  construction  du  moteur  dont  il  fkit 
«mp)oi ,  comme  aussi  de  la  nëgligence  de  ses  préposés ,  ne  pourrait 
échapper  a  cette  responsabilité  qu'en  articulant  et  en  prouvant  un  fait 
précis ,  pur ement  foituit ,  que  la  prudence  faumatne  n'aurait  su  ni 
prétoir,  ni  cotijurer,  et  qui,  en  provoquant  Tengagement  du  rouet 
excentrique  dans  la  manivelle  de  la  machine ,  aurait  patalysé  les 
mouvements  de  cellc'-ci ;  que  Tappelant  ne  Ie  faiit  pas  et  que  les  faits 
dont  il  offre  la  preuve  sont  dës  lors  irrelevants  ; 

Par  ces  motifs ,  et  ^eux  du  premier  juge ,  la  Cour ,  écartant  comme 
irrelevanis  les  faits  articulés  par  Tappelanl,  déclare  celui-ci  sansgriefs, 
met  par  suite  son  appel  k  néant  et  )e  condamne  aux  dépens. 

DudO  Janvier  1879.  —  CouR  d'appel  de  Bruxellbs.  —  ^  Ch. 
—  M.  Jamar  ,  président.  —  PI.  M«  Edmond  Picard. 


AS8ISTANGE  MARÏTIME.  -  TAÜX  DE  L'INDEMNITÉ.  — 
ÉLÉMENTS  D'APPRÉCIATION. 

PouT  déterminer  Vindemnité  d  allouer  pour  Vassistance 
donnée  d  un  navire  ^  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la 
position  phis  ou  moins  dangereuse  du  navire  assistéj  et 
de  la  valeur  sauvée  ^ 


'  Cpz.  les  nombreuses  décisions  citées,  dans  la  table  générale  de  ce  recueil 
V*  Astistance  mariiimê,  no«  13-21. 
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(DÉSIRÉ  MAAS  CONTRE  CAPITAINE  ROBSON). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  7  sep- 
tembre  1877 ,  enregistré,  tendant  au  payement  de  fr.  135,000 ,  ou 
telle  autre  k  arbitrer,  a  titre  de  rémunération  et  d'indemuité,  pour 
avoir  sauvé  Ie  steamer  S,  W.  Kelly  et  sa  cargaison  Ie  2  septembre 
1877  ,  Ie  dit  steamer  étant  échoué  dans  VEscaut ,  k  la  hauteur  du 
marché  au  blé  de  Zélande  et  ayant  été  remis  k  flot  y  au  moyen  des 
steamers  remorqueurs  Valk  et  England^  appartenant  au  demandeur ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Parmentier ,  Uyttenhoven  et  Demblon , 
déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du  15  octobre  1877 , 
ainsi  que  Texploit  d'avenir  de  Fbuissier  De  Buck ,  en  date  du  20 
mars  1878 ; 

Attendu  qu'il  résuUe  de  ce  rapport  que  Ie  dit  navire  se  trouvait 
dans  une  position  dangereuse ,  lorsque  les  prédits  remorqueurs  sont 
venus  a  son  secours  et  ont  réussi  k  Ie  renflouer ; 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté  que  Ie  danger  [Srovenait  en 
premier  Heu  de  la  baisse  de  la  marée,  qui  aurait  laissé  Ie  navire  a  peu 
prèsè  sec  ;  en  second  lieu,duplan  incliné  du  fond  sur  lequel  Ie  navire 
était  échoué,  ce  qui  exposait  ce  navire  è  chavirer ;  et  en  troisième  lieu, 
de  ce  que  Ie  navire  reposait  imparfaitement  par  son  milieu  et  par 
Tarrière  sur  la  berge  du  bassin  creusé  par  les  fonds  du  steamer 
Tornley  Hall ,  d'oü  résultait  un  porte-è-faux  considérable  ; 

Attendu  que  si  Ton  tient  compte  de  ces  circonstances ,  comme  de 
toutes  celles  signalées  dans  Ie  rapport  des  experts  et  eu  égard  k  la 
valeur  sauvée ,  s'élevant  è  fr.  400,000  environ ,  il  parait  équitable 
d'allouer  une  rémunération  de  dix  mille  francs ,  au  lieu  de  mille 
francs  offerts  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  en  outre  une  indemnité  de 

fr pour  avarie  causée  au  remorqueur   Valk  par  suite  de  la 

susdite  assistance  maritime ; 

Attendu  que,  sur  ce  point,il  est  nécessaire  d'ordonner  une  enquête ; 


—    i07    — 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur  pour 
assistance  maritime,  la  somme  de  dix  mille  francSj  avec  les  interets 
judiciaires ;  admet  le  défendeur  k  prouver  par  toutes  voies  de  droit, 
mème  par  témoins  :  i^  que  les  deux  défoncements,  bosses  ou  mame- 
lons ,  constatés  par  les  experts  au  foyer  tribord  de  la  chaudière  du 
rexnorqueur  Valk,  existaient  depuisle  mois  de  mai  1877; 

2o  Que  dës  cette  époque ,  il  y  avait  aussi  des  fuites  a  la  plaque 
tubulaire ; 

3^  Que  ces  avaries  ont  fait  Tobjet  des  réclamalions  du  demandeur 
auprës  du  constructeur  de  la  dite  chaudière ;  mais  que  plus  tard  ,  le 
demandeur  a  abandonné  ces  réclaroations  ,  en  reconnaissant  que  les 
avaries  provenaient  d'un  coup  de  feu  ; 

^  Que  pour  cette  raison,  le  demandeur  a  congédié  son  chef- 
mécanicien ; 

b^  Qu'aprës  le  2  septembre  1877  ,  le  demandeur  n'a  pas  fait  répa- 
rer  la  susdite  chaudière ,  mais  Ta  remplacée  par  une  auti'e  plus 
grande ,  parce  que  Tancienne  clmudiëre  était  trop  petite  et  était  ainsi 
inévitablement  exposée  k  des  avaries  ; 

Fixe  les  enquêtes  au  vendredi  qui  suivra  la  huitaine  après  la  signi- 
iicationdu  présent  jugement,  a  2  heures  de  rclevée ; 

Condamne  le  défendeur  k  un  cinquième  des  frais  du  proces ;  réserve 
le  surplus  des  dépens  et  déclare  le  jugement  exécutoire  ,  nonobstant 
appel ,  mais  moyennant  caution. 

Du  24  Décembre  1878.  —  1"  Gh.  —  MM.  Lambrechts  ,  Van 
Lerius  et  Van  de  Vin  ,  juges.  —  Pi.  M«»  Vrangken  et  De  Kinder. 


CAPITAINE.  —  OBLIGATIONS  A  L'ARRIVÉE.  —  DÉCHARGEMENT. 
-  ALLÉGES.   -    FRAIS.  —  RÉPARTITION.  —  REMBOURSEMENT. 

Lorsque  le  navire  doit  alléger  en  rade  d'Anvers ,  par  suite 
de  son  fort  tirant  d'eau,  tous  les  destinataires  ayant  des 
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marchandises  d  bord  doivent  contribuer  dans  les  frais 
d'Méges  ,  qvoique  leurs  müurohandises  aierU  été  débar- 
quées^  d  quai^  apris  eriirée  du  navire  dans  les  bassins  *. 

En  principe,  Ie  oapitaine  a  Ie  droit  de  se  faire  rembowrser 
par  les  destinataires  de  la  cargaison  tous  les  frais  queU 
conques  quHl  a  été  dans  la  nécessité  de  faire^  pour  TaU 
légement  de  son  navire,  dans  Thypothèse  susvisée. 

Le  oapitaine  ne  doit  pas  intervenir  dans  les  rapports  entre 
vendeurs  et  acheteurs,  ni  dans  le  mode  adopté  par  eux , 
relativement  d  la  prise  de  réception  des  marchandises 
vendues  et  au  payemenl  des  frais  d'alléges. 

(CAPITAÏNB  WEISE  CONTRE  DE  BRASSINE  ET  KEMPENEERS). 

JUGEMENT. 

Vu  l'expioit  introductif  de  Fhuissïer  De  Buck^  en  date  du  28  octch- 
bre1878,  enregistré,  tendant  au  payement  de  fr.  ^05.90  pour  la 
quQte-part  des  défendeurs  dans  les  frais  d'allégement  du  navire 
Herald  Haarfager ; 

Attendu  quele  Tribunal  a  décidé  )e  23  avril  1872  (Jurt^.  du  port, 
4872  ,  p.  178)  que  lorsque  ie  navire  doit  alléger  en  rade  d'Anvers ,  par 
suite  de  son  fort  tirant  d'eau  ,  tous  les  destinataires ,  ayant  des  mar- 
chandises è  bord,  doïvent  t^onlribuer  dans  les  frais  d'alléges,  quoique 
leurs  mardiandises  aieiit  été  débarquées  a  quai ,  après  entree  du 
navire  dans  les  bassins ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  cette  décision  fondée  sur  ce  que 
les  frais  d'allégement  constituent,  dans  le  cas  prérappelé,  une  dépense 
faitedans  1'intérêt  de  tous  les  destinataires  de  la  cargaison  et  qu*il  est 
dès  lors  jufite  que  chacun  d'eux  y  contribue  ,  en  proportion  de  son 
intérèt ; 

----••-  -  -  -..,.,■„..■  ^ 

«  Canf.  Comm.  Anvers,  23aviil  1872  (yur.  Anv. ,  1872,  I,  478). 
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Mtendu  que  f  aioiemeni  les  défeBdeurs  criUquent  la  répartition  des 
frai$,  t^lle  qu'elle  a  été  établie  par  Ie  capitaine  en  disant  qu'il  est 
d'usage  a  Anvers  de  débarquer  les  grains  en  alléges ;  d'oii  ils  concluent 
qu'il  n'ont  pas  a  contribuer  dans  les  frats  d'arrimage  des  alléges  et 
qu'en  ce  qui  concerne  Ie  fret  payé  pour  les  alléges ,  il  faut  en  déduire 
(en  ce  qui  regarde  les  défendeurs)  la  som  me  qu*il  aurait  fallu  payer 
pour  ces  alléges,  si  Ie  débarquement  avait  eu  lieu  dans  les  bassins  ; 
en  d'autres  termes ,  suivant  Ie  soutènement  des  défendeurs  ,  Ie  capi- 
taine ne  peut  port  er  en  corapte  aux  destinataires  y  qui  ont  débarqué 
dans  les  hassinSy  que  la  différence  entre  Ie  fret  des  alléges  ,  se  ren- 
dant  en  rade,  et  Ie  fret  des  alléges,  servant  au  débarquement  dans  les 
bassins; 

Attendu  qu'en  principe,  Ie  capitaine  a  Ie  droii  de  se  faire  rembour- 
ser  par  les  destinataires  de  la  cargaison  tous  les  frais  quelconques 
quMl  a  été  dans  la  nécessüé  de  faire,  pour  Tallégementdeson  navire, 
dans  rbypothèse  susvisée  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  oe  doit  pas  intervenir  dans  les  rapports 
entre  vendeurs  et  acheteurs  de  grains  ,  ni  dans  Ie  mode  adopté  par 
eux ,  relativement  a  la  prise  de  réceptiion  des  grains  vendus  et  au 
payement  des  frais  d'alléges  ; 

Attendu  que  les  codestinataires  CSollignon  frères  ont  pris  a  leur 
charge  la  somme  de  fr.  90  pour  frais  d'alléges ,  causés  par  Ie  retard 
qu*ils  ont  mis  dans  la  réception  de  leurs  grains  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur 
fr.  205.90  pour  leur  quote-part  des  frais  d'allégement,  avec  les  interets 
judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Du  27  Décembre  4878.  —  1«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Pecheb  et 
Van  Santen  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  De  Kindbh. 


STARIE  ET  SÜRESTARIE.  —  DÉLAl  RÉVERSIBLE. 

Quand  le  capitaine  s'est  engagé  d  placer  ^on  navire  da/ns 
les  endroits  d  designer  par  le  chargeur-destinataire  dans 


I 
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les  porls  de  chargement  et  de  déchargement ,  el  que  Ie 
navire  ainsi  place ,  Ie  chargeur-destinataire  a  pour  les 
deux  opérations  ensemble  W  jours  courants  et  réuersi- 
bles,  d  compter  du  jour  après  que  Ie  capitaine  a  déclaré 
au  chargeur-destinataire  être  pret  d  charger  ou  d  déchar- 
ger^  les  surestaries  ne  commencent  d  courir  au  port  de 
déchargement  y  que  Ie  lendemain  du  jour  oü  Ie  navire 
a  été  place  d  Veridroit  indiqué. 

Il  imporle  peu  que  Ie  délai  de  starie  élait  expiré  au  port 
de  charge. 

Les  surestaries  commencées  dans  ce  portj  ne  continuent 
pas  dans  Ie  port  de  décharge,  des  Ie  lendemain  du  jour 
de  la  déclaration  en  douane;  mais  seulement  Ie  lende- 
main du  jour  du  placement  du  navire  * . 

(CAPITAINE  TACONET  CONTRE  De  ROYALE  ASTURIENNE). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  27  juin 
1878,  enregistré,  tendant  au  payement  de  fr.  260  pour  cinq  jours  de 
surestaries ,  concernani  Ie  navire  Henri  Marie  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  reduit  sa  demande  a  2  jours  de  su- 
restarie ,  se  rapportant  aux  20  et  21  avril  derniers  ; 

Attendu  que  Ie  dit  navire  n*a  été  place  au  n»  30  des  bassins  pour 
débarquer  ,  que  Ie  21  avril  k  11  heures  du  matin,  comme  Ta  attesté 
Ie  capitaine  <lu  port ; 

Attendu  que  ce  n'est  donc  que  Ie  lendemain  22,  que  la  défende- 
resse  était  tenue  de  commencer  Ie  débarquement ; 

Attendu  qu'en  eifet,  suivant  les  conditions  de  Taffréteroent ,  Ie 
capitaine  s*est  engagé  d  placer  son  navire  dans  les  endroits  k  designer 


*  Cpz.  Comm.  Anv. ,  H  janvier  18C6  (/.  Anv.  1866,  1 ,  60);  19  septembre  1857 
(7.  Anv.  1857,  1,279). 
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par  les  agents  de  la  compagnie ,  dans  les  poiis  de  chargement  et  de 
déchargement  et  €  Ie  navire  ainsi  place ,  Ie  capitaine  accorde ,  pour 
»  les  deux  opérations  ensemble  20  jours  courants  et  réveraibles ,  di- 
»  manches  exceptés ,  è  compter  du  jour  après  qu'il  aura  déclaré  a 
>  1'agent  la  dite  compagnie  être  pret  k  charger  ou  è  décharger  ^  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  objecte  que  les  20  jours  de  starie  étaient 
expirés  au  port  de  charge  et  que  par  conséquent  les  surestaries ,  déj^ 
coromencées  dans  ce  port ,  continuaient  dans  Ie  port  de  décharge , 
dés  Ie  lendemain  du  jour  de  la  déclaration  en  douane ; 

Attendu  que  cette  objection  est  refutée  par  la  clause  prérappelée , 
qui  impose ,  dans  tous  les  cas ,  au  capitaine  Tobligation  de  placer  son 
navire ,  è  l'endroit  désigné  par  les  agents  de  la  compagnie,  avant  qu'il 
puisse  réclamer  une  indemnité  quelconque  du  chef  de  surestarie, 
sans  distinguer  entre  Ie  cas  oü  les  surestaries  avaient  déjè  pris  cours 
au  port  de  charge  et  Ie  cas  contraire  ;  dans  les  deux  hypotheses ,  tout 
Ie  temps  employé  pour  Ie  placement  du  navire  doit  étre  dé&lqué  du 
délai  stipulé  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  Ie  cas  actuel  et  celui  invoqué 
par  Ie  demandeur  {Jurisprudence  du  port,  4866, 4,60); 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et 
Ie  condamne  aux  dépens. 

Dw27  Décemhre  4878.  —  i^  Ch,  —  MM.  Labcbreghts,  Pbcher 
et  Van  Santen,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Victor  Wouters. 


COMMISSIONNAIRE.    -  AGENCE  COMMERCIALE.  —  NATURE  DU 

CONTRAT.   -  DÜRÉE.  -  RUPTURE. 

Est  un  contrat  synallagmatique  sui  generis,  et  non  un 
mandata  la  convention  par  laquelle  un  commergant 
accorde  d  un  autre  commergant  le  droit  exclusif  de  vendre 
ses  produits  dans  un  pays  déterminé,  moyennant  com^ 
mission  et  certaines  obligations  réciproques  et  avec  sti^ 
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pulatian  que  le$  ventes  se  feront  poxir  compte  et  aux 

risques  de  celuirci. 
En  conséqtience ,  les  principes  spédaux  sur  la  révoeabilité 

du  mandat  ne  sont  pas  applicables  d  ce  contrat. 
Si  aucun  termc  yia  été  stipulé,  cette  convention  doit  avoir 

unedurée  suf  fisante  pour  permettre  au  représentant  d'en 

retirer  des  avantages  qui  soient  en  rapport  avec  les  frats 

et  démarches  quHl  a  dü  faire  pour  organiser  son  agence. 
En  cas  de  rupture  intempestive  du  contrat,  il  lui  est  dü 

des  dommages'intérêts. 

(LA  SOCIÉTÉ  D'ESCHWEILER  CONTRE  CEÜRVORST). 

Arrêt. 

La  Cour; 

Attendu  qu*il  résulte  des  documents  de  la  cause  que ,  dans  )e  cou- 
rant du  mois  d'octobre  1874,  il  a  élé  convenu  entre  parties ,  que  Tm- 
timé  aurait  seul  la  vente  en  Bel^ique  et  en  France  des  fils  de  fer  de  la 
société  appelante  ;  qu'il  ne  pourrait  vendre  dans  ces  pays  des  produits 
similaires  d'autres  fabricants ;  que  les  ventes  se  feraient  pour  son 
compte  et  a  ses  risques  ;  qu'il  recevrait  une  commission  de  5  p.  c. 
sur  toutes  les  factnres  et  joutrail  d'un  escompte  de  2  p.  c.  sur  les 
payements  qu*il  ferait  au  coxnpUnt ;  qu'enfin  la  société  conlinuerait 
k  traiter  directement  avec  M.  Kaiser-Rinsfeld ,  de  Bruxelles ,  que 
rintirué  ne  leur  ferait  pas  concurrence  sur  cette  place  et  obtiendrait 
une  compensation  de  5  p.  c.  sur  toutes  les  affaires  qui  seraient  traitées 
avec  cette  maison ; 

Attendu  que  paréille  convention  n'est  pas  un  mandat,  mais  un 
contrat  synallagmatique  dans  lequel  chacune  des  parties  a  des  obli- 
g;ations  princi pales  et  réciproques  ;  qu'il  y  a  si  peu  mandat,  que  les 
marchandises  sont  facturées  k  Tintimé  et  que  celui-ci  les  revend,  non 
pais  au  nom  de  la  société  appelante ,  mais  en  son  nom  personnel ,  et 
k  ses  risques ;  d'ouUsuit  que  les  principes  spéciaux  sur  k  révocation 
du  maudak  no  ^'>nt  pas  applicables  k  rcspèce  ; 
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Attendu  qjue,  deut  mois  aprèé  la  cMielusioti  de  ta  diie  conveiltiota, 
la  société  appelante  Ta  rompue  k  Toccasion  d^ün  marcfaé  de  200,000 
kilognanDóes  fils  de  fer  qu'elle  négociait  avec  la  tnaisoü  Kaiser-Rins- 
feld  et  sur  laquelie  elle  ne  voulait  pas  accorder  k  TintlMé  la  cömmis- 
sionde5p.  c.  ; 

Attendu  qu'il  ti'edt  pas  établi  que  cette  affaire  alt  été  conclue  ,  au 
raoins  pendant  Texistence  du  contrat  entre  parties ;  qn'en  co^sé- 
quénce  l'intifnó  ne  peut  réclaoier  la  éoinmé  de  fr.  4,50C^  k  titi^  de 
droit  de  commission  ; 

Mais  attendu  que  la  conventien  dont  il  s'apt  dait  ètre  ózéeutée 
de  bonne  foi ;  que  ne  stipulant  aucun  terme ,  elle  devait  néanmoids, 
dans  l'intenlion  présumée  des  parties  comme  d*après  Téquité ,  com- 
porter  certaine  durée  qui  permit  k  Tintimé  de  retirer  des  avantages 
en  rapport  avec  les  frais  et  démarches  qu'il  ferait  pour  organiser  la 
vente  des  produits  de  la  société  d'Eschweiler  ; 

Attendu  que,  sous  ce  rapport,  Ie  compte  des  commissions  proméri- 
t^es  par  Tintimé  ,  pendant  la  courte  durée  du  contrat ,  tant  sur  les 
ordres  par  lui  remis  que  sur  les  affaires  dirécfes  renseignées  par  la 
sóciêté,  ne  s'éléve  qu'i  fr.  717.10 ;  que  ce  chifffe  est  tout-i-faif  JA- 
sulQsant ;  quMl  est  juste  de  lui  aceotde^  en  onirè  unè  indètftl^ifé  qUi, 
d'aprës  les  éléments  de  la  cause ,  peut  ètre  fixée  k  fr.  4,500  ; 

Attendu ,  d'on  autre  cóté ,  que  l'intimé  doit  k  lm  société  appelante 
une  somme  de  fr.  4,693.18  pour  livraison  de  marchandises ;  que, 
compte  fait,  il  revient  k  l'intimé  la  somme  de  fr.  523.92 ; 

Attendu  que  Toffre  de  prenve  feite  èn  ordre  subsidiaire  par  la 
société  appelante  est  inutile  en  présence  de  ce  qui  précède ; 

Par  ces  motifs ,  i^jetant  Toffre  de  preu-ve  de  la  sodété  appelante , 
n^et  k  néant  Ie  jtigement  dont  il  est  appel ,  en  tant  qu'il  a  condiamné 
la  dite  société  a  payer  k  l'intimé  la  somme  de  fr;  1,523^.92^;  émeh'^ 
dant ,  féduit  Ia  condamnation  k  la  somme  de  fr.  523.92. 

Du  8  Jctntier  1877.  —  Cour  »* appel  de  Brüxelles.  -^  1*  Cé.  •*-- 
M.  Ie  conaeiller  Behaghel,  prés.  — -  PI.  H^»  Edmonit  PiCARn  et 

Iw  p.  8 
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1o  GAGE.  —  POSSESSION.  —  BATEAU.  —  REMISE  DE  LA  POUGE 
D'ASSüRANCE.  —  2o  GAGE.  —  POSSESSION.  —  MELBLE  INCOR- 
POREL.  —  COPROPRIÉTÉ  D'UN  BATEAÜ.  —  REMISE  Dü  TITRE 
DE  PROPRIÉTÉ. 

f**  Le  gage  ne  confirme  au  créancier  un  droit  de  préférence, 
qtiesiVóbjeidugage  aéié  mis  et  est  resté  en  la  possession 
du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  parties.  (Art. 
inoi  du  5  mai  1872). 

La  remise  de  la  police  (ïa^urance  Sun  bateau  par  le  de- 
biteur au  créancier  gagiste  ne  constitu^e  nullement  la 
possession  eocigée  par  la  loi  pour  la  validité  du  gage. 

2^  La  propriété  d'une  part  indivise  d'une  allège  est-elle  un 
meuble  incorporel  dans  le  sens  de  rart.  201  o  du  Code 
civil  ?  {non  résolü) . 

En  supposant  raffirmative,  le  créancier  gagiste  ne  devrait 
étre  considéré  comme  nanli  du  gage ,  qu'après  avoir  été 
mis  en  possession  du  tilre  constatant  Vexistence  du  droit 
de  copropriétéj  affecté  au  gage. 

(LE  CÜRATEUR  DE  LA  FAILLITE  LAMOT  CONTRE 

WATERSCHOOT). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  le  défendeur  reclame  le  privilege  du  créancier  gagiste, 
en  vertu  de  l'acte  passé  devant  le  nolaire  Antonissen ,  le  4  décembre 
1877 ,  düment  enregistré ; 

Attendu  que  eet  acte  porte,  dans  son  article  7,  que  Lamot  (aujour- 
d'hui  en  état  de  faillite)  c  est  propriétaire  d'un  tiers  dans  trois  allèges, 
t  nommées  Eva  ,  Abel  et  Caln  ;  que  la  valeur  de  ces  allëges  est  de 
>  fr.  32,000  ;  soit,  pour  le  tiers  appartenant  a  Lamot  fr.  10,666.66  ; 
»  que  pour  garantir  au  défendeur  Waterschoot  le  paiement  des 
»  sommes  dont  il  pourra  devenir  créancier  de  Lamot,  pour  le  crédit 
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:»  qu'il  lui  ouvre ,  celui-ci  donne  en  gage  et  affecte  spécialement  par 
9  privilege ,  au  profit  de  Waterschoot,  les  dites  alléges  jusqu'éi  con- 
>  currence  du  tiers  dont  il  est  propriétaire ;  :» 

Attendu  que  pour  mettre  son  créancier  en  possession  du  gage , 
conformément  k  Tarticle  2076  du  Code  ei  vil  et  k  Tarticle  li^  de  la  loi 
du  5  mai  i872,  Ie  debiteur  Lamot  s'est  borné,  suivant  Ie  prédit  acte 
notarié,  è  lui  remettre  les  polices  d'assurance  des  trois  bateaux  en 
question,  avec  autorisation  de  réclamer  de  la  compagnie  d'assurance 
Ie  paiement  de  Tindemnité,  éventuellement  due  par  cette  compagnie ; 

Attendue  que  la  remise  de  ces  polices  ne  constitue  nullement  la 
possessioriy  exigée  par  les  prédits  articles  pour  la  validité  du  gage ; 

Qu'en  effet  ces  documents  ne  confèrent  aucun  droit  k  la  possession 
des  bateaux  ,  au  profit  de  Waterschoot ; 

Attendu  que  Lamot  n'a  pas  non  plus  mis  Waterschoot  réguliëre- 
ment  en  possession  du  titre^  qui  constate  que,  lui ,  Lamot,  est 
co-propriétaire  des  bateaux,  jusqu'a  concurrence  d'un  tiers  ; 

Attendu  qu'éi  la  vérité,  Waterschoot  soutient  qu'il  est  porteur  d'un 
document ,  par  lequel  Borrenberg  et  Gysels  ont  déclaré ,  k  la  date  du 
18  février  1878 ,  que  Lamot  est  co-propriétaire  avec  eux ,  pour  un 
tiers  des  trois  alléges  susnommées ; 

Attendu  que  ce  soutënement  est  sans  relevance  au  proces,  puisque 
rien  ne  prouve  que  Ie  document  invoqué  leur  a  été  remis ,  d  titre  de 
gage ,  antérieurement  k  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  de 
Lamot ; 

Attendu  que  si  la  chose ,  donnée  en  gage  par  Lamot ,  doit  être 
considérée  comme  un  meuhle  incarparel.  dans  Ie  sens  de  Tarticle 
2075  du  Code  civil ,  Ie  créancier  aurait  dü  étre  {en  temps  utile)  mis 
en  possession  du  titre,  qui  constate  l'existence  du  droit  de  copropriété, 
affecté  au  gage  (voir  Troplong,  n®  277) ; 
Par  ces  motiüs , 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  a  Faudience,  M.  Ie  juge 
commissaire  de  la  faillite  Lamot ,  rejette  la  demande  de  privilege  de 
Waterschoot ;  admet  ce  dernier  au  passif  chirographaire  de  la  faillite 
pourfr.  10,748.12  ;  condamne  le  défendeur  aux  dépens. 
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Du,  2  Décémhre  1878.  —  l"»  Ca.  —  MM.  Charles  Pkqh^h  , 
PoTTiEyw  ^\  y^N  Santen,  Juges.  —  PI.  M«*  Maeterlinck  et 
Bragk. 


PROCÉDURE.  -  TRIBUNAL   DE   COMMERCE.  -  DEMANDE    FAITE 
PAR  CONCLUSIONS  D'AUDIENCE.  —  GARANTIE. 

Lff,  demande  formée  par  conclusioiu  d^audience,  par  Ie 
demandeur  principale  directement  contre  Vassigné  en 
garantie j  est  non  recevcible  en  la  forme.  (art.  4i5  du 
Code  de  procédure  civile). 

(BATBLIER  JOASSIN  CONTRE  POURAILLY  FRÈRES ,  ET  CEÜX-CI 

CONTRE  CAPITAINE  GIBBS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  de  1'huissier  De  Buck  ,  ea  date  du  22  déGeav*> 
bre  1877,  «nregi^tré,  aio^  que  Ie  rapfMNrt  de  Texpert  Féxauge, 
déposé  au  greiTe  (te  ce  siége ,  par  acie  enregistj^é  du  11  juin  1877  ; 

Aitendtt^  que  I0  d«mandeur  prin<;ipal  réclafne*  fre.  303.21  pour 
avarie  k  son  bateau ;  et  frs.  254  pour  chömage  forcé  ; 

Q«ant.  k  ra^Aion  principale  : 

AUendu  que  Ie  demandeur  ne  pi^ouve  pa&  quQ  Tavara  des.biil]eaitt 
Augu&ta  ^  Jemie  Joseph  provienl  de  la  ^uUi  de  PoiuraiUy  frère« ; 

Aite^du  que  caux^i  n'ont  i\é  as^igoiiés.  par  Ie  demandetur  qua 
parce  que  c  c'est  aur  leur  or<ir^  (porie  Toj^plpit,  ii^troduciif)  que  te 
»  demandeur  a  été  mis  en  rapport  avec  les  homms-  de  l^équipage 
»  du  steaiudr  Bcmble^je  ;  > 

Ati^dli  que  ce  seuL  «notif!  n^  jjuu^üAe  paa  1^  re^^qrs  du  demaA- 
deur  oontaie  Pouraitty.,  en  suppoeant  mème  que,  ^  «oit.  r^i«i^ge 
du  dit  steanxar ,  qui  ail.»  par  3Pft  imprudcnce,  caus^  Ie  domoiage  ea 
question  ; 
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Altetuiu  qU'étt  effet  la  responëabllité  des  fdütèis  de  bei  éqüif^ge , 
incombe  aa  capitaine  Gibbs ,  défendeur  en  garantie ,  et  nuHement  a 
Pouraüty;  sanf  une  convcnüon  eoniraire^  qui  n'est  pas  établie  au 
proces,  et  dont  Ie  demandeur  n'allègue  pas  mêinerexistetice  ; 

Atteodu  que  l'action  principale  étant  ainsi  écartée »  il  n'y  a  pas 
lieu  d'examiner  l'action  en  garantie,  qui  n'a  plus  de  raison  d'ètre  ; 

Attendu  que ,  par  des  conclusions  d'audience ,  Ie  demandeur  a 
coDclu  directement  contre  Ie  défendeur  en  garantie; 

Attendu  que  cette  procédure  est  contraire  k  l'article  415  du  Code 
de  procédure  civile ,  qui  porte  que  toute  demande ,  devant  les  tri- 
bunaux  de  commerce ,  doit  y  être  formée  par  exploit  d'ajoumement ; 

Attendu  qu'en  laissant  mème  de  cóté  Tapplication  de  cette  dispo- 
sitioB,  encore  faut-il  rejeter  les  susdites  conclusions,  parce  que  c'était 
au  batelier  k  mettre  les  rails  dans  les  élingues  du  steamer  précké  et 
a  prendre  les  mesures  nécessaires ,  pour  que  Topération  du  trans- 
bordement  des  rails  n'endomidageétt  pas  les  murailles  des  bateaux- 
alléges^  au  moment  oü  les  rails  ont  été  hissés  hors  de  la  cale  de 
ces  batèaux ; 

Par  ces  motife , 

Le  Tribunal  déclare  fé  demandeur  ni  recevablê ,  üx  totdé  ën 
ses  conclusions ,  tant  principales  que  subsidiaires ;  rejette  la  demande 
en  garantie  et  condamne  le  demandeur  k  tous  les  frais  du  proces. 

Du  &  Décembre  4878.  —  !'•  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Ceule- 
MANsetCH.  Pecher,  juges.  — PI.  M«»  Busschots,  Demeestêr  et 
Vrancken. 


AFFRÉTEMENT.  —  TAÜX  DU  FRET.  -  PORT  SÜR  LE  CONTI- 
NENT. —  AVIS  DE  DESTINATION  EN  COURS  DE  ROUTE.  — 
AUGMENTATION  EN  CAS  DE  NON  AVIS.  —  VOYAGË  DE  LA 
MER  NOÏRE  VERS  L'EUROPE  OCCIDENTALE.  —  ESCALE  A 
MALTE  ET  A  GIBRALTAR, 

Lorsque  dans  une  charte  partie  il  a  été  stipulé  que  si  Vtttüs 
de  la  destination  définitive  du  navire  était  donné  d  Malte, 
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Ie  fret  ne  sübiraü  pas  une  augmentation  de  iO  p.  c. 
mentionnée  dans  Ie  contrat ,  Vaffréteur  jouit  du  benefice 
de  cette  clause ,  même  sHl  ne  donne  Vavis  de  destination 
qu'd  Gibraltar. 
Tout  au  moins  si  Ie  capitaine ,  en  arrivant  d  Gibraltar  ,  a 
admis  Vavis  de  la  destination,  sans  protestation  ni  réserve, 
doit-^l  être  considéré  comme  ayant  accepté  de  faire  Ie 
voyage,  sans  V augmentation  de  iO  p.  c. 

(VAN  DER  TAELEN  CONTRE  HÜRST). 

Le  Tribunal  d'Anvers  avait  décidé  en  sens  contraire  par 
un  Jugement  du  12  janvier  1878  {Jurisp,  d'Anvers  1878 , 
I,  65  «). 

Arrêt. 

Attendu  que  le  iaux  du  fret,  47  shellinge  6  pences  sterlings,  stipulé 
dans  la  charte-partie  pour  le  voyage  de  NicolaielT  k  un  port  sur  du 
Royauroe-Uniy  était  identiquement  le  mème  pour  le  voyage  a  un  port 
sur  le  continent,  si  k  Tarrivée,  k  Malte,  Tannonce  y  était  donnée,  de 
diriger  le  navire  vers  un  port  du  continent ,  sinon  il  était  augmenté 
de  10  p.  c.  additionnels ,  pour  un  voyage  de  Queenstown ,  Falmouth 
OU  Plymouth,  vers  un  port  du  continent  entre  le  Havre  et  Hambourg, 
a  Texclusion  de  la  Hollande  et  Dunkerque  ; 

Attendu  que  l'ordre  de  diriger  le  navire  directement  vers  un  port 
du  continent  n'a  pas  été  donné  a  Malte  y  mais  a  été  donné  et  accepté 
k  Gibraltar  ; 

Attendu  que  pour  la  direction  a  donner  au  navire ,  il  était  indif- 
férent que  eet  ordre  füt  donné  a  Gibraltar  plutót  qu'a  Malte  ; 

Qu'en  effet  la  route  a  suivre  pour  se  diriger  vers  le  Royaume-Uni 


*  Cette  décision  était  conforme  a  un  jugemeut  precedent  du  mème  Tribunal  en 
date  du  15  décembre  1877  (Ibid.,  1878,  I,  63),  lequel  a  été  confirmé  par  la  Cour, 
Toir  Tarrêt  qui  snit.  La  l*"*  et  la  2*  Chambre  de  la  Cour  de  Bruxelles  se  sont 
divisées  sur  la  question. 


J 


—    119    — 

OU  vers  Ie  continent  était  jusque  la  identiquement  la  mèrae  ;  que 
pour  la  réception  de  eet  ordre,  la  marche  du  navire  n'a  pas  subi  de 
retard  ;  qu'en  un  mot,  aucun  préjudice  n'a  été  occasionné  ; 

Attendu  que  si,  dans  la  charte-partie  et  dans  Ie  connaissement, 
Malle  a  été  indiqué  pour  y  recevoir  les  ordres  ,  c'est  par  Ie  motif  que 
Ie  navire  devait  y  faire  escale  et  y  attendre  les  ordres  pendant  plu- 
sieursheures,  ce  que  Tannotation  consignée  au  dos  du  connaissement 
constate ; 

Attendu  qu'en  acceptant  et  en  executant  les  ordres ,  Ie  capitaine  a 
implicitement  reconnu  qu*ils  étaient  donnés  valablement  et  en  temps 
utile  ; 

Attendu  que  ces  ordres  stipulent  que  Ie  fret  seralt  Ie  même  que 
celui  du  Royaume-Uni  et  que  ces  termes  se  trouvent  identiquement 
répetés  dans  Facceptation  du  capitaine  ; 

Attendu  qu'onne  peut  se  méprendresur  Ie  sens  que  celui  qui  don- 
nait  les  ordres  el  celui  qui  les  acceplait  onl  entend u  donner  a  ces 
lermes  ;  il  est  évidemment  Ie  fret  qui  au  rail  été  payé  a  Malle  si 
Tordre  y  avait  élé  donné ,  c'esl-a-dire  ,  comme  Ie  porie  la  charte- 
parlie,  Ie  même  que  pour  Ie  Royaume-Uni  ; 

Altend u  que  les  ordres  ayanl  été  donnés  et  acceplés  a  Gibraltar  , 
il  ne  pouvail  plus  y  avoir  lieu  de  se  rendre  a  un  port  d'Angleterre 
pour  y  prendre  des  ordres  ,  on  ne  peut  donc  réclamer  les  10  p.  c.  ad- 
ditionnels  qui  sonl  stipulés  pour  Ie  voyage  du  Royaume-Uni  vers  Ie 
continent  : 

Attendu  que  c'est  en  termes  de  défense  a  Taction  que  Ie  capitaine 
lui  a  intenté  en  paiement  du  fret,  que  Tappelant  présente  ses  moyens ; 
qu'il  n'écbet  dës  lors  pas  de  rechercher  si  Ie  capitaine  a  excédé  ses 
pouvoirs,  el  si  son  fait  engage  les  armaleurs  qui  ne  sonl  pas  en  cause  ; 

Par  ces  motifs  ,  la  Cour,  sans  s'arrêter  aux  fails  colés  par  Tintimé, 
qui  sonl  déclarés  irrelevants ,  met  Ie  jugement  donl  appel  au  néant ; 
étnendant ,  déclare  Tintimé  non  fondé  en  sa  demande  ;  Ie  condamne 
aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  3  Avril  1878.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  1«  Ch.  — 
M.  DE  Prelle  de  la  NiEPPE,  prés.  —  PI.  M«»  Ver  voort  contre 
Edmond  Picard. 
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AFFRÉTEHEST.  —  TAÜX  DC  FRET.  —  PORT  SUR  LE  CONTINENT. 
—  AVIS  DE  DESTINATION  EN  COURS  DE  ROUTE.  —  AUGMEN" 
TATION  EN  CAS  DE  NON-AVIS.  —  VOYAGE  DE  LA  MER  NOIRE 
¥ERS  L'EUROPE  OOCIDENTALE.  —  ESCALE  A  HALTE  ET  A 
GIBRALTAR. 

Lorsque  dans  une  charte-partie  il  a  été  stiptüé  que  si  fains 
de  la  desUnation  définitive  du  navire  etait  donné  d  AfoUe, 
Ie  fret  ne  subirait  pas  une  augmentation  de  iO  p.  c. 
mentionnée  dans  Ie  contrat,  Taffréieur  perd  Ie  benefice 
de  cette  dause  sHl  ne  donne  Vavis  de  destinalion  qu^d 
Gibraltar. 

11  est  de  principe  constant  en  droit  civil  que  lorsque  Ie  sens 
liUéral  Sune  convention  est  dair  et  précis ,  on  ne  peut 
par  voie  dUnterprétation  supposer  dans  Ie  chef  des  con- 
tractants  une  intention  contraire  d  V expression  catégo- 
rique  du  contrat. 

La  dause  mentionnée  ci-dessus  n'a  nullement  pour  hut 
Séviter  au  navire  les  frais  d'une  reldche  en  Anglelerrey 
OU  les  navires  se  rendent  d^ ordinaire  pour  ordre  quand 
ils  n'ont  pas  regu  dans  la  Méditerranée  avis  de  leur 
destination  définitive. 

Uabsence  de  protestation  et  de  réserve  par  Ie  capitaine  d 
la  récepUon  de  Tordre  a  Gibraltar ,  n'implique  de  sa 
part  aucune  renonciation ,  si  eet  avis  n'était  pas  €u:com' 
pagné  du  refus  de  payer  la  majoration  de  10  p.  c. 

Quand  une  charte-partie  est  claire ,  il  n^y  a  potë  lieu  d'ad- 
mettre  d  la  preuve  de  Vusage  qui  en  contredirait  les 
termes  *. 


*  Voir  Tarrêt  qui  précéde. 
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(VAN  PUT  BT  C«  OOWTRE  ANDBRJSEN). 

\je  Tribunal  de  commerce  d'Anvera  avait  jugé  dam  ce 
sens  par  jugement  du  15  décembre  1877  (Jwrisp.  1878,  I, 
63). 

Appel. 

AwiÉTt 

Attendu  c|ue  les  conventions  légalement  formées  tiennent  Usu  de 
loi  è  ceux  qiü  le3  ont  faites ;  qu'on  ne  peut  y  rechercher  la  commune 
intentioD  des  contractants  que  lorsque  Ie  sens  littéral  présente  quelque 
<;>bscurilé  qu  quelque  ambi^uité  y  et  qu'une  inteption  co^trai^e ,  évi- 
dente daps  sa  manifestation  ,  force  de  s'écarter  du  text^  de  la  conven- 
tjon; 

Attendi^  que  ces  principes  sont  qihsolus  et  ne  permettent  aucu^e 
dérogation ; 

Attendu  que  d'après  la  charte-partie  du  22  février  1877,  telle 
qu'elle  est  reconnue  aux  débats ,  Tintimé  devait  avec  sa  cargaison 
se  rendre  ^e  Custenajé  dans  un  port  du  Royaume-Uni  ou  dans  un 
port  du  CQUtinent ,  entre  Ie  Havre  ou  Hambour<^ ;  qu'il  s'obligeait  de 
faire  escale  è  Falmouth ,  Plyinouth  ou  Queenstown ,  a  spn  choix  , 
pour  y  recevoir  des  ordres  et  k  délivrer  sqn  chargement  contre  paie- 
ment  du  fret  airêté  comme  suit :  dans  un  port  du  Royaume-Uni  a 
raison  de  5  shellings  par  quarter-impérial ,  et  dans  un  port  du  conti- 
nent ,  entre  Havre  et  Hambourg ,  au  mème  prix  avec  10  p.  c.  extra ; 
que  les  parties  convinrent  néanmoins  que  si,  a  la  signature  des  con- 
naissements  ou  k  l'arrivée  du  steamer  k  Malte,  Tintimé  recevait 
Tordre  de  se  rendre  directement  dans  un  des  ports  du  continent  dési- 
gnés  ci-dessus,  Ie  fret  serait  Ie  mème  que  celui  slipulé  pour  Ie 
Royaume-Uni ; 

Attendu  que  Ie  sens  littéral  de  cette  convention  est  clair  et  précis , 
sans  obscurité  ni  ambiguité ,  et  qu'il  n'existe  dans  la  clause  aucun 
element  quelconque  de  nature  a  supposer  dans  Ie  chef  des  contrac- 
tants  une  intention  contraire  a  Texpression  si  catégoriqueducontrat; 


qoTü  en  lésiüte  nettement  qa*après  aroir  dépassé  lüüte  sans  aToir 
re^  rindicatioD  de  sou  port  de  déchargement ,  Tiuümé  aTait  on  droit 
acquis ,  définitif ,  a  la  majoration  de  10  p.  c.  da  fret  conTena  pour 
Ie  Royaiime-Uni ; 

Attenda  que  soutenir  arec  les  appelanU  que  cette  faculté  de  s'exo- 
uérer  de  ces  10  p.  c.  extra,  limitêe  dans  sou  exenrice  jusqu'au 
départ  du  steamer  de  Hle  de  Mal  te ,  peut  utileroent  s^xercer  eucore 
plusieurs  jours  plus  tard  a  Gibraltar  oü  Ie  sleamer  peut  relacher ; 
c'est  ajouter  a  la  conTention ,  c'est  créer  un  droit  saus  une  obligation 
corrélatiTe  ,  c*est  substituer  Tarbitraire  a  la  Tolonté  exprcisse  du  con- 
tractant ;  qu*en  eflet ,  si  la  these  des  appelants  était  fondée«  il  pouvait 
tont  aussi  bien  et  par  les  mèmes  raisons  que  pour  Gibraltar,  prolon- 
ger  cette  faculté  d'exouération  de  10  ^  ^  pendant  tout  Ie  cours  du 
Toyage  dn  steamer  jusqu'a  son  arriTée  «i  vue  des  cotes  de  TAngle- 
terre ,  puisque  dans  les  deux  hypotheses  on  éviterait  au  capitaine  les 
firais  d*une  relache  inulUe  a  Falmouth,  a  Plymouth  ou  a  Queenstown 
pour  y  prendre  des  ordres ;  que  cette  supposition  est  inadmissible ,  et 
que  les  appelants ,  en  reculant  devant  cette  consêquence  logique  de 
leur  interprétation .  en  démontrent  Ie  non-fondement ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  iuToquer  avec  plus  de  raison  l'absence  de 
prolestation  ou  de  réserve  de  Tintimé  é  la  réception  a  Gibraltar  de 
l'ordre  de  se  rendre  directement  a  Anvers  ;  qu'en  effet  il  ne  pouvait 
se  refuser  a  recevoir  a  Gibraltar  un  ordre  que  les  appelants  étaient 
en  droit  de  lui  donner ,  et  que  ceux-ci  d*ailleurs ,  en  Ie  lui  donnant, 
n'avaient  manifesté  aucune  intention  de  se  refuser  au  paiement  de 
10  <^/0  extra  qui  lui  étaient  acquis;  que  toute  protestation  ou  ré- 
serve eut  été  sans  objet ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  les  appelants  a  la  preuve 
de  Tusage  qu'ils  invoquent ,  d'abord  parce  que  eet  usage  serait  con- 
traire a  la  charte-partie  qui  a  réglé  dans  Tespèce  les  droits  et  les 
devoirs  des  contractants,  et  ensuite  parce  que  eet  usage  est  controuvé 
au  regard  des  documents  mèmes  versés  aux  dél)ats ,  et  qui  établissent 
que  dans  des  charie-parties  pour  des  vopges  des  ports  du  Levant 
vers  ceux  du  Royaume-uni  ou  du  continent,  entre  Ie  Havre  et  Ham- 
bouig  ,  les  parties  stipulent  expressément  quels  seront  les  ports  de 
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]a  Méditerranée  oü  pourra  utilement  se  transmettre  rindicaiion  du 
port  de  destination ,  bifTant  ou  maintenant  selon  leurs  convenances 
respectives ,  tantöt  Malte  et  tantót  Gibraltar  et  parfois  les  mainte- 
nant tons  deux  ;  créant  ainsi  pour  Ie  capitaine  Tobligation  corréla- 
tive  d'une  reldche  soit  a  Malte ,  soit  a  Gibraltar,  soit  dans  ces  deux 
ports  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  dont  est  appel ,  la  Cour  dé- 
clare  tes  appelants  sans  griefs ,  déclare  irrelevants  et  controuvés  les 
faits  par  eux  articulés ,  met  en  conséquence  leur  appel  a  néant  et 
les  condamne  aux  dépens. 

Thi  4  Max  4878.  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
M.  Jamar  ,  prés.  —  PI.  M«»  Victor  Jacobs  conlre  Edmond  Picard. 


10  ASSURANCES  TERRESTRES.  -  ÉVALÜATION  EXAGÉRÉE  DU 
DOMMAGE.  —  DÉCHÉANGE.  -  PREÜVE  PAR  PRÉSOMPTION.  — 
TABLEAU.  —  COPIE  PRÉSENTÉE  POüR  L'ORIGINAL.  —  PRÉ- 
SOMPTIONS.—  ENQUÊTE  COMPLÉMENTAIRE.  —  2o  PROCÉDURE. 
—  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  -  OPPOSÉE  APRÊS  DÉFENSE  AU 
FOND. 

Les  estvmation^  portées  dans  les  contrats  d' assurances  ne 
lient  les  parties  que  lorsqu'elles  ont  été  établies  par 
expertise  contradictoire. 

La  déchéance  pour  avoir  sciemment  exagéré  Ie  montant  des 
dommageSj  stipulée  dans  certaines  polices  d' assurances , 
exige  une  exagération  empreinte  de  dol  et  de  fraude. 

Queues  que  soieni  les présomptions  qui  résultent  des  faits  du 
proces ,  Ie  juge  peut  faire  chose  utile  d  la  découverte  de 
la  vérité  en  ordonnant  une  enquête  pour  mieux  éclairer  sa 
religion. 

11  y  aurait  exagération  susceptible  d'entrainer  déchéance  si 
Vassuré  avait  représenté  comme  un  original  la  simple' 
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capie  (fun  tableau^  et  avait  en  canséquenoe  rédamé  une 
valeur  décuple  de  la  valeur  réelle. 
Quand  un  moyen  de  déchéance  n*apparait  qu'au  cours  du 
debat  par  la  déeouverte  tardive  de  certains  faits ,  on  ne 
peut  opposer  d  Vassureur  les  actes  quHl  a  accomplis 
avant  de  connaitre  ces  faits. 

(POÜRRAILLY  FRÉRES  CONTRE  LA  COMPAGNIE  THE  QUEEN). 

Arrêt. 

A^ttaodH  qu'aux  iermes  de  Tart.  30  de  la  loi  du  11  juin  1874,  ce 
n'est  qu*au  cas  oü  la  valeur  assurée  a  été  préalablement  estimée  par 
experts,  convenus  entre  parties,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce, 
que  l'assureur  ne  peut  plus  contester  cetie  estimaüon  :  encore  en 
est-il  autrement  en  cas  de  fraude  ; 

Attendu  qu'è.  Taclion  intentée  par  les  appelants »  la  compagnie 
d'assurances  the  Queen,  a  opposé  devant  Ie  premier  juge ,  comme 
elle  oppose  encore  derant  la  cour  sous  forme  d'appel  incident »  une 
exception  basée  sur  la  décbéance  encourue  par  les  assurés  pour  avoir 
sciemment  exagéré  Ie  montant  des  dommages ; 

Attendu  qu'il  ne  peut  s'agir,  en  cette  matière,  d'une  appréciation 
exagérée  qui  peut  n'ètre  pas  de  mauvaise  foi,  et  qui  mème  est  assez 
naturelle  de  la  part  de  tout  propriétaire,  surtout  en  matiëre  d'c&uvres 
d'arty  auquel  cas  il  y  a  simplement  lieu  a  réduction  k  la  valeur  réelle ; 
mais  qu'il  faut,  pour  encourir  la  déchéance,  une  évaluation  exagérée 
empreinte  de  dol  et  de  fraude  ; 

Attendu  que  c'est  è  Ia  compagnie  d'assurance  a  prouver  que  les 
assurés  ont  sciemment «  c'est-è-dire  doleusement  et  frauduléuse- 
ment  exagéré,  non  seulement  la  valeur  des objets  assurés,  mais  Ie 
montant  des  dommages  après  Hncendie  ; 

Attendu  que  la  compagnie  intimée  sonüent  que  cette  preuve  est 
dés  k  présent  suffisamment  faite  par  toutes  les  circonstances  el  docu- 
ments  acquis  au  proces  ét  notemnaept  par  Texpertise  ordonnée  par 
les  abitres  ; 
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Attendu  que  les  experts  ont  évdué  ce  dommage  tant  pour  les 
tableaux  eotièrement  détruits  que  pour  les  tableaux  et  porcelaines 
siBJ^lemeut  détériorés ; 

AUeudu,  quant  a  ces  demiers ,  que  les  experts  estiment  que  la 
valeor  de  ces  objels  a  étè  exagérée  et  portee  è  plus  du  doublé  de 
la  valeur  réelle ; 

Attendu  que  c'est  la  valeur  «atière ,  telle  qu'elle  était  portee  dans 
Ie  eatakgue  joint  a  la  conveotion  verbale  d'assurance,  qui  aétérécla- 
móe  dans  rassignation,  et  que  ce  n'est  qu'è  la  suite  de  Texpertise  que 
les  assurés  ont  reduit  leur  demande  k  la  somme  fixée  par  les  experts 
comoae  représentant  Ie  dommage  causé  par  llncendie  ; 

£n  ee  qui  conoerne  les  onxe  tableaux  entièrement  détruits  et  pour 
lesquels  par  conséquent  Ie  dommage  egale  la  valeur  réelle  : 

Attendu  que^  pour  en  apiprécter  la  valeur,  les  experts  ont  estimé  Ie 
r^tant  de  la  coUectkm  telle  qu'elle  se  troumt  dans  Ie  local  incendié» 
et  ont  coDclu  que  la  même  exagération  qu'ils  constataient  entre  la 
valeur  déelarée  ei  la  valeur  réelle  devait  se  produire  dans  Tévaluation 
de  dix  des  tableaux  détruHs ;  que  pour  Ie  onzième  tableau ,  attribué 
k  Van  Dyck ,  et  perté  dans  Ie  catalogue  è  la  somme  de  fr.  15)000, 
ce  ne  pouvait  être  qu'une  copie  valant  fr.  1,500  au  maximum ; 

Atlendu  que,  quelle  que  soit  ia  présomption  qui  résulte  du  travait 
de&experks  et  des  antres  Cahs  acquis  au  debat,  il  importe  dans  une  ma- 
tière  oü.  la  preove  doét  se  faire  pai  des  présomptions  graves ,  pré- 
cisea  et  coAQordattle&  de  réunir  tous  les  éléments  d'appréciation  afin. 
qua  Ie  juge  puiase  se  proooncev  en  connaissanee  de  causé  ; 

Attendu  que  la  collection  dont  s'agit ,  ayant  óló  exposée  en  vente 
tanè  è  Bmges  qu'è  Anvers ,  a  dü  ètre  visüée  par  des  amateur»  et 
cosaaiiseeuva ;.  que  Tintimée  designer  mème  un  expert  en  taUeaux 
d'Anve» ,  qui  aurait  examiné  Ie  tableau  attrüMié  k  Van  Dyek ,  quei- 
que  temps  avant  Tinoandie,  el  qui  pourrait  Ütnimir  k  Ia  justioe  de 
précieux  renseignements  ; 

Attendu  qu'il  édiel  dès  lors  d'ordonner  k  la  compagnie  intimée  de 
comfd^bur  la.paeuxe  qu'elle  doit  Iburnir  pour  voir  acpueüUr  son  ex- 
ceplioa; 
AtlenAyk  qull  eat  èridant  que ,  aHi  é«u«  étaMi  au^  proces ,  par 
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exemple,  que  Ie  tableau  attribué  a  Van  Dyck  et  estimé  d  fr.  15,000, 
soinme  que  les  appelants  persistent  encore  è  réclamer ,  n'était  en 
réalité  qu'une  copie  n'ayant ,  comme  Ie  pensent  les  experts ,  qu'une 
valeur  dix  fois  moindre ,  la  déchéance  serait  encourue ,  et  les  assu- 
rés  n'auraient  droit  k  aucune  indemnité ,  Ie  contrat  verbal  d'assu- 
rance  formant  un  tout  indivisible  ; 

Attendu  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  de  condamner  hic  et  nunc  la 
compagnie  intimée  k  payer  aux  assurés  une  provision  quelconque ; 

Attendu  que  Tenquète  devant  porter  sur  la  valeur  qu*avait  chacun 
des  onze  tableaux  détruits  et  notamment  sur  la  valeur  et  Tauthenticité 
du  Van  Dyck ,  les  appelants  pourront ,  en  termes  de  preuve  con- 
traire^ établir  que  tous  ces  tableaux  avaient  réellement  Ia  valeur 
portee  au  catalogue ;  qu'ils  pourront  également  produire  en  justice 
tous  titres  ,  quittances  ou  documents  établissant  l'origine  et  les  prix 
d'acquisition  de  ces  tableaux  et  notamment  de  celui  attribué  k  Van 
Dyck; 

En  ce  qui  concerne  les  autres  moyens  invoqués  par  les  parties : 

Attendu  que,  d'après  la  valeur  attribuée  aux  tableaux  incendiés,  k 
Texception  du  Van  Dyck ,  la  compagnie  n'a  pu  se  méprendre  sur 
l'authenticité  de  ces  tableaux  et  y  voir  autre  chose  que  des  copies ; 
qu'on  ne  peut  donc  prétendre  ,  du  moins  pour  les  dix  premiers  ta- 
bleaux ,  que  les  assurés  se  seraient  servi  de  documents  mensongers  ; 

Attendu  que  Tintimée  ne  s'est  pas  rendue  non  recevable  k  invo- 
quer  la  déchéance ,  en  acceptant  la  sentence  du  4  mai  1877,  puisque 
Ie  fondement  de  cette  déchéance  ne  s'est  clairement  manifesté  pour 
elle  que  par  l'expertise ; 

Attendu  que  Tintimée  allègue,  mais  n'offre  pas  de  prouver,  que 
les  onze  tableaux  dont  s'agit  n'avaienl  pas  été  détruits  ,  ne  se  trou-* 
vant  pas  dans  Ie  local  incendié  au  moment  du  sinistre ;  que  les  cir- 
constances  de  la  cause  font  présumer  Ie  contraire  et  que  cela  est 
certain  pour  Ie  tableau  principal ; 

Attendu  que  l'expertise  ordonnée  par  les  arbitres  n'a  pu  modifier 
les  droits  des  appelants  quant  k  la  recevabilité  de  leur  demande  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  déboutant  les  parties  de  toutes  conclusions 
contraires ,  met  k  néant  Ie  jugement  arbitral  dont  appel ;  émendant , 
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ordonne  a  la  compagnie  intimée  de  prouver  par  tous  moyens  de  droit 
mème  par  lémoins  :  1»  que  les  assurés  ont  exagéré  la  valeur  et  par- 
tant  Ie  montant  du  dommage  quant  aux  onze  tableaux  entiërement 
détruits  ;  2o  que  cette  exagération  a  élé  faite  sciemment,  c*est-è-dire 
doleusement  et  frauduleusement ,  notamment  que  Ie  tableau  attribué 
è  Van  Dyck  n'est  pas  authentique  et  n'est  qu*une  copie  valant  k  peine 
fr.  1,500,  aulieu  de  15,000 qui  sont  reclames;  partie  adverse  admise 
a  preuve  contraire  ;  renvoie  ,  en  prosécution  de  cause,  les  parties  de- 
vant  de  nouveaux  arbitres  k  choisir  comme  il  est  dit  dans  la  con- 
vention verbale  d'assurances  ;  compense  les  dépensd'appel. 

Du  1  Mai  1878.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 1«  Gh.  — 
M.  DE  Prelle  de  la  Nieppe,  prés.  —  PI.  M««  De  Meester  contre 
Brack  et  Edmond  Picard. 


io  GOMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORT.  —  ACTION  EN  RESPON- 
SABILITÉ  DE  L'EXPÉDITEÜR.  —  ABSENCE  DE  RECOURS  DU 
DESTINATAIRE.  —  RECEVABILITÉ.  -  2o  GARANTIE.  -  DIS- 
JONCTION  D'OFFICE. 

i°  Est  recevdble  Vaction  en  responsabilité  dirigée  par  un 
commissionnaire-expéditeur  contre  V entrepreneur  de 
transports  auquel  il  a  remis  des  marchandises  qui  sont 
perdues  ou  dévoyées,  bien  qu'il  ne  justifie  pas  d'une  pour- 
suite ,  dirigée  contre  lui  par  ses  commettants. 

2""  Les  Iribinaux  peuvent  toujours  prononcer  d'office  la 
disjonction  des  causes. 

En  conséquence,  en  matièr e  de  garantie  simple,  Ie  jugepeut 
d! office  disjoindre  la  demande  principale  des  actions  en 
garantie  et  en  sous-garantie  {C.  deproc.  civile ,  art.  184). 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  disjoindre,  lorsque  Ie  fait  qui 
sert  de  base  d  la  demande  principale  doitêtre  vérifié  con- 
Iradictoirement  avectoutes  les  parties  appelées  en  garantie. 
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(L'ÉTAT  BELGE ,  CONTRE  BEST,  LE  CHEMTN  DE  FER  RHÊNiN , 
LES  CHEMINS  DE  FER  DU  PALATÏNAT  ET  D^ALSACE-LüR* 
RAINE,  OSWALD  ET  TOURTAILLER). 

Le  Tribunal  de  commerce  d* Anvers  avait  coBdamné  TÉtat 
Beige  a  payer  au  demaadeur  j  la  valeur  de  la  marchandise 
expédiée ,  et  d'office ,  il  avait  disjoint  Taction  principale  des 
demandes  en  garantie  et  en  souskgarantie. 

Arrêt. 

La  Cour  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  lorsqu'un  commissionnaire  en 
marchandises  traite  avec  quelqu'un ,  sans  indiquer  son  commettant , 
i]  est  censé  traiter  pour  son  propre  compte  et  peut ,  dès  lors  ,  agir  en 
justice  pour  Texécution  des  marchés  qu'il  a  contractés  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  lè  que  TÉtat  n'est  point  fondé  è  demander  sa 
mise  hors  de  cause  sous  prétexte  que  riritimé  Best ,  n'étant  que  le 
mandafaire  d'un  tiers  ,  n'aurait  pas  un  intérêt  direct  dans  Ia  cause , 
et  qu'il  ne  justifierait  pas  d'une  poursuite  quelconque  dont  il  serait 
Tobjet  de  la  part  de  ses  commettants  ; 

Attendu  que  UÉtat  Beige  n'est  pas  mieux  fondé  k  soutenir  qu'ayant 
accompli  son  mandat  par  la  remise  au  chemin  de  fer  rhénan  des  colis 
qui  lui  avaient  été  confiés  ,  il  n'a  d'autre  i*esponsabilité  k  encourir 
que  ceile  résoltant  du  transport  sur  son  terrftoire ,  et  qu'il  aurait  sa- 
tisfait  h  tonles  ses  obKgstfions  eix  mettant  en  cause  \e  chemin  de 
fer  rhénan  ,  qm  r^eonnait  atoirre^u  les^teM  marcbaiufises  poor  tes 
transpovier  k  MMbouse  ; 

Attendu ,  en  effet ,  qu'aux  termes  de  Tart.  9^  Au  Code  eomnverce , 
le  (Mxmmiseioilnailiv  q«t  se  charge  4Sua  teansporl  est  gasant  des  fait» 
du  coinaussionnaire  iatennédiaire  ^  auqael  il'  remet  liBt  marchandise 
qui,  \m  a  éié  confiée ; 

Aiteadii  que  cette  garantie  ne  cesee  que  lorsque  la  personne  de  Tin* 
termédiaire  a  été^  imposée.  ou  désignée  par  L'expéditeur  et  que  par 
conséquent ,  cette  personne  dévient  en  quelque  sorte  y  k  ce  point  de 
vue  restreint ,  le  premier  déstinataire  de  la  marchandise  ; 
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Mtendu  que ,  dans  Tespèce  y  TÉtat  Beige  est  non  seulement  resté 
en  défaut  dejustifier,  k  suffisancede  droit,  qu'une  injonction  de  ce 
genre  lui  auraitété  üaite ,  mais  que  Ie  contraire  semble  mème  résulter 
de  ce  que  Ie  récépissé  qu'il  a  délivré  k  l'intimé  indique  ,  sans  interme- 
diaire quelconque ,  1'adresse  de  MM.  Steinbach  et  Koechlin ,  k  Mul- 
house, d'oü  il  suit  que  l'État  reste  tenu  de  toute  la  garantie  résultant 
des  dispositions  précitées  de  1'art.  99  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  peuvent  toujours,  par  mesure  d*instruc- 
tion,  et  lorsque  Tintérêt  d'uoe  bonne  justice  Ie  commando ,  ordonner 
la  disjonction  des  causes  qui,  dans  l'origine  ou  par  leur  nature,  sem- 
blaient  pouvoirètre  jugées  simultanément,  et  qu'aux  termes  de  Tart. 
184  du  Code  de  procédure  civile,  il  en  est  surtout  ainsi  en  matiëre 
de  garantie ; 

Attendu  que  les  tribunaux  sont  juges  absolus  des  circonstances  qui 
peuvent  commander  la  disjonction ,  sans  qu'il  faille  pour  cela  qu'une 
demande  explicite  en  soit  faite  par  les  parties  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  dans  Tespëce,  la  partie  demanderesse 
au  principal ,  aujourd'hui  intimée ,  ayant  conclu  k  la  condamnation 
immédiate  de  TÉtat,  sans  avoir  égard  aux  conclusions  des  appelés  en 
garantie ,  on  peut  dire  qu'implicitement  du  moins ,  cette  partie  avait 
soUicité  la  disjonction  qui  a  été  prononcée ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  premier  juge  n'a 
pas  excédé  ses  pouvoirs  en  disjoignant  les  causes  et  qu'il  n'a  pas 
davantage  jugé  uUra  petita  ;  mais  qu'il  reste  k  apprécier  si ,  dans 
l'espëce,  il  y  avait  bienlieude  disjoindre  ou  si  l'intérèt  d'une  bonne 
justice ne  militait  point,  au  contraire,  pour  Ie  mantien  de  toutes  les 
parties  en  cause  ^  jusqu'i  ce  que  Ie  litige  soit  en  état  de  recevoir  une 
solution  déiinitive  ; 

,  Attendu  qu'en  fisdt  il  n'est  pas  démontré  jusqu'ores  que  les  mar- 
chandises  dout  on  reclame  Ie  prix  n'ont  pas  été  tout  au  moins  pré- 
sentées  au  destinataire,  lequel  s'est  bomé  k  attester  par  écrit  qu'elles 
ne  lui  sont  pas  parvenues  ; 

Attendu  qu'il  importe  avant  tout  que  ce  fait  soit  contradictoirement 

1~  p-  9 
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discüté  avec  toutes  les  partiës  appelées  en  gi^rantié,  ét  notamniéht  ^ivec 
Ie  derniér  commissionBaire,  qui  a  dü  setrouver  én  contact  direct  avec 
Ie  destinataire  ;  d'autant  plus  qu^iVöémble  ré^üU^r  desdoeuments  dü 
proces  que  ces  mèmes  marehandiBes  éónt  pkrVeniies  en  leur  temps  k 
la  tillé  de  Mulhouse ,  oü  Ie  destinataire  était  dt)biói!te  ,  et  qüe  Féi- 
péditeur  lui-mème ,  rintimé  Best ,  reconnait  dans  ses  conclüsiotks 
d'appel  que  les  dil^s  marchandisés  ne  sónt  pas  perdues,  mais  qu'ellés 
sont  seulement  dévoyées  ; 

Atténdu  qu'il  snit  de  \k  que  Kintérèt  d'üiie  bonne  ju^fiee  eici^ait 
que  les  causes  ne  fussent  pas  ëiéjointes  et  qtt*il  soit  sursis  ér  i^atuér 
sur  Ie  sbrt  de  Taction  principale ,  jusqo'4  ee  qiib  toutes  les  parties 
avettt  débattu  èbiitradictoiirenieni  leurs  droits  ét  obligartions  respéctifs, 
et  qu'il  soit  décidé  si  une  responsabilité  pécumiaire  a  pU  étre  en** 
Courue  et  k  qui  elle  doit  incomber ; 

Att^du  qu'il  y  a  d'autant  plus  de  itaotifB  de  Ie  décideif  ainisi ,  q^é 
les  demiers  commissiomiaires ,  appelés  én  sous  gïlrahtiie  et  éèfft  Ie 
ailence  seul  avail  laissé  planer  sur  Ie  fond  du  Ktige  une  ittcertitude 
presque  complete,  rehonceiit  maintenaxit  i  Texception  d'ihcotnpêtènèe 
qulls  avaient  soulevée  et  consehtent  a  élucider  ainsi  la  questidn  du 
fond ,  sans  perdre  cependant  Ie  benefice  du  premier  degré  de  juHdic- 
tio'n  ; 

Attendu  que  cetfe  surséance  he  peut  avoir  des  coneéquences  d6m- 
mageables  pour  Ie  demandeur ,  tandis  que  la  disjonction  prononcée 
par  Ie  premier  juge  pourratt,  Ie  cas  échéant,  causer  iPÉtat  Bêl^e  tiü 
préjudice  ilréparable  ; 

Atteadu  que  Ie  jugement  dont  est  appel  n'a  rien  décidé  en  ce  qtii 
concerne  Ie  recours  de  FÉtat  Belgé  contre  la  société  dn  chemin  d» 
fer  Rhénan ,  non  plus  que  relativement  au  recours  de  oe  derrïief 
contre  la  compagnie  d'Alsaoe-Lorraine  ,  Oswald  fnères  et  T<>urtaiHer, 
mais  qu^il  s'est  borné ,  par  tiaesure  d'instniction ,  è  renToyer  les  par-^ 
ties  a  une  audience  ultériéüre ,  pour  lm  discuBsion  de  leurs  droitd 
respectifs ;  que ,  dés  lors ,  l'État  n'est  pas  recevable  ea  sott  appèl 
contre  Ie  chemin  dé  fer  rbénan ,  non  plus  que  oe  dernier  contre 
Oswald  frères ;  d'oü  il  suit  qu'ils  doivent  étre  condamnés  aux  dépens 
de  ceë  appels  respectivement  interjetés  par  eux  ; 
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Attendu  que  Ie  recours  exercé  paria  compagnie  d'Alsace-Lorraide 
contre  Tourtaillier  n'a  peur  objet  que  la  responsabilité  relative  k  deux 
balies  de  coton  ,  dont  la  valeur  réunie  n'atteint  pas  fr.  800 ;  que  dès 
lors  rappel  serait  non  recevable  defectu  summae  si  déj^  il  n'était  pas 
écarté  par  les  motifs  énoncés  ci-dessus  ; 

Par  ces  motifs,  et  del'avis  conforme  de  M.  Bosch  ,  avocat-général , 
statuant  sur  Tappel  de  TÉtat  Beige  contre  Tintimé  Best,  met  k  néant 
Ie  jugement  dont  est  appel  en  ce  que ,  dlsjoignant  Taction  principale 
d'avec  les  recours  en  garantie ,  il  a  condamné  lÉtat  Beige  k  payer , 
dès  k  présent,  au  demandeur  Best,  Ie  montant  de  la  valeur  des  balies 
de  coton  qui  font  Tobjet  du  proces  et  qu'il  Ta  en  outre  condamné  auz 
dépens;  émendant  quant  k  ce,  décharge  jusqu'ores  la  pailie  appe- 
ante  de  la  condamnation  prononcée  k  sa  charge ,  et  ordonne  que , 
toutes  les  instances  restant  jointes ,  il  soit  conclu  et  discuté  au  fond 
par  toutes  les  parties ,  pour  étre  ensuite  statué  contradictoirement 
entre  elles  par  un  seul  et  méme  jugement ;  dit  n'y  avoir  lieu  d'évo- 
quer ,  la  cause  n'étant  pas  en  état  de  recevoir  une  solution  définitive  ; 
et  sans  avoir  égard  aux  conclusions  prise  en  ordre  subsidiaire  sur 
certains  points  du  fond ,  lesquelles  conclusions  sont  préraaturées , 
renvoie  toutes  les  parties  devant  Ie  tribunal  de  Malines ,  jugeant  con- 
Bulairement ;  condamné  la  partie  Soupart  aux  dépens  d'appel  vis-li-vis 
de  rÉtat  Beige ,  les  dépens  de  première  instance  étant  réserves ; 
déclare  l'État  Beige  non  recevable  en  son  appel  vis-è-vis  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  rhénan ,  ainsi  que  cette  demière  compagnie 
vis-k-vis  d'Oswald  frères ,  et  les  condamné  chacun  aux  dépens  de 
son  appel  respectif.  Déclare  enfin  la  Compagnie  d'Alsabe-Lorraine  non 
recevable  en  son  appel  contre  Tourtaillier  et  la  condamné  aux  dépens 
du  dit  appel. 

Du  49  Avril  4878.  —  Cour  dk  Brüxblles.  —  2»  Ch.  —  Prés. 
M.  JamAlR.  —  PI.  M«"  A.  Allard,  Edmond  Pigard,  Orts  père, 
Arntz  et  De  Meester. 


—    132    — 

10  CAPITAINE.  —  EMBARQUEMENT  DE  MARCHANDISES  DANGE- 
REUSES.  -  RESPONSABILITÉ.  -  2o  EXPERTISE.  —  EXPERTISE 
NON-GONTRADICTOIRE. 

i^  Cest  au  capitaine  d  surveiller  V emharquemeni  et  Ie 
débarquement  des  marchandises  et  d  prévenir  Vembar- 
quement  clan  destin  de  matières  inflammables ,  en  prenant 
d  eet  effet  toutes  les  mesures  de  précaulion. 

En  règle  générale,  Ie  capitaine  doit  répondre  de  son  défaut 
de  prévoyance  et  de  précaution. 

2*  ü expertise  qui  n'a  pas  été  faite  contradictoiremenly  et  d 
laquelle  Vadversaire  n'a  pas  été  appelé  d  ossisteTy  n'a  pas 
de  force  probante  vis-d-vis  de  lui. 

(CAPITAINE  C.  KOPELAERS  CONTRE  CAPITAINE  FERREIRA). 

JUGEMExXT. 

Vu  l'exploit  introductif  de  1 'huissier  Perès  ,  en  date  du  16  mars 
1878,  enregistré,  tendant  au  paiement  de  frs  5,000 ,  pour  avaries 
causées  au  bateau  Goede  Verwachting  par  l'incendie  et  les  explo- 
sions ,  qui  ont  eu  lieu  ,  Ie  15  mars  1878 ,  a  bord  du  steamer  Portu- 
gais  Rio  Douro ,  dans  les  bassins  d'Anvers  ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  De  Paepe,  Férauge  et  Van  Coppenolle, 
déposé  au  greiTe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du  12  avril  1878 , 
constatant  qu'efTectivement  ie  dommage  en  question  provient  du  sus- 
dit  incendie  et  des  dites  explosions ; 

Vu  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  prénommé  ,  en  date  du  6  avril 
1878,  enregistré,  par  lequel  Ie  demandeur  a  reduit  sa  demande  a 
fr.  1,355.15; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  pour  décliner  la  responsabilité  du  sinis- 
tre  dont  il  s'agit,  invoque  en  sa  faveur  Favis  des  experts  Uyttenhoven, 
Férauge  et  Van  den  Bussche,  qui  ont  déclaré  i  qu'ils  ne  pouvaient 
»  se  prononcer  catégoriquement  sur  les  causes  de  Tincendie  et 
:»  des  explosions  ;  que  cependant  ils  étaient  amenés  è  conclure  que 
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-^  rincendie  s'est  produit  fortuüement  et  que  la  forte  explosion  est 
»  due  au  salpétre  qui  se  trouvait  è  bord  ; 

Attendu  que  cette  seconde  expertise  n'a  pas  été  faite  contradic- 
toirement  avec  Ie  défendeur,  qui  n'a  pas  été  appelé  a  y  assister  ; 

Que,  par  conséquent,  elle  n*a  pas  de  force  probante  vis-a-vis  du 
défendeur,  comme  il  a  été  jugé  plusieurs  fois  par  ce  Tribunal  et  par  la 
Cour  d'appel  de  Bruxelles.  (Voir  Jurisp.  du  port,  1878,  p.  3t2  et  60) ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  se  prévaut  encore  d'une  ordonnance  de 
la  Cbambre  du  conseil  du  Tribunal  correctionnel  d*Anvers  du 
M  aoüt  1878 ; 

Attendu  que  cette  ordonnance  n'est  pas  versée  au  proces  par  Ie 
défendeur  ; 

Attendu  que  s.ivant  l'extrait ,  allégué  par  Ie  demandeur  dans  ses 
conclusions  et  non  démenti  par  Ie  défendeur,  la  dite  chambre  du  con- 
seil a  déclaré  :  (l  que  Tincendie  susdit  a  été  causé  par  un  défaut  de 
]»  prévoyance  ou  de  précautions  et  notamment  par  Tembarquement 
»  clandestin ,  è  bord  du  Rio  Douro ,  de  matières  inflammables , 
»  embarquement  fait  en  contra  ven  tion  de  Tarticle  9  du  reglement 
3  communal  d'Anvers  du  8  octobre  1867  ;  » 

Attendu  que  la  méme  Chambre  du  conseil  a  décidé  que  «  quoique 
»  les  faits  soient  sufGsamment  constatés ,  il  n'a  pas  été  possible 
9  jusqu'a  présent  d'en  découvrir  les  auteurs  ;  » 

Attendu  que  la  susdite  ordonnance  fait  naitre  la  présomption  que 
Ie  défaut  de  prévoyance  ou  de  précautions  ,  qui  y  est  mentionné^  est 
imputable  au  défendeur ; 

Attendu  qu'en  eifet,  c'est  au  capitaine  k  surveiller  Tembarquement 
et  Ie  débarquement  des  marchandises  et  k  preven  ir  Tembarquement 
claudestin  de  matières  inflammables,  en  prenant  k  eet  effet  toutes  les 
inesures  de  précaution  possibles.  Or^  suivantla  dite  ordonnance  ,  il  y 
a  eu  défaut  de  prévoyance  et  de  précaution  ;  ce  dont ,  en  régie 
générale,  Ie  capitaine  doit  répondre ; 

Attendu  que,  pour  mieux  apprécier  la  portee  de  cette  ordonnance, 
il  convient  que  Ie  demandeur ,  fesant  usage  de  Tautorisation ,  qui  lui  a 
été  accordée,  Ie  2  décembre  dernier,  par  M.  Ie  procureur-général  de 
la  Coui'  d'appel  de  Bruxelles ,  produise  la  copie  ou  un  extrait  des 
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piïncipaux    documents  de  rinstructioD   correclionnelle ,  qui  a  été 
ouverte  k  charge  du  défendeur  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  au  demandeur  de  verser  au  proces  la  susdite 
copie  OU  le  susdit  extrait ;  réserve  les  dépens ;  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sanscaution. 

Du  28  Février  1879.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Vam 
Lerius  et  Van  de  Vin  ,  Juges.  — -  PI.  M**  Sheridan  et  Gorbiians 
contre  Vrangken. 


40  SAISIE-ARRÊT.  —  REVENDICATION  PAR  UN  TIERS  DES  CHOSES 
SAISIES.  -  FORMALITÉS.  —  2o  EFFETS  DE  COMMERCE.  — 
PROVISION.  —  DROIT  Dü  PORTEUR  DE  LA  TRAITE.  —  NATURE 
DE  CE  DROIT.  —  3»  SAISIE-ARRÊT.  —  AGTION  EN  NULUTÉ.  — 
FORMALITÉS.  -  A9  DISTRIBÜTION  PAR  CONTRIBÜTION.  -  GAS 
OU  ELLE  PEUT  ÊTRE  ORDONNÉE.  —  5«  INTERVENTION.  — 
INTERVENTION  FORCÉE.  -  MISE  EN  CAUSE.  —  POUVOIR  DU 
JUGE. 

i^  En  supposant  que  les  dispositions  du  Utre  du  Code 
de  procédure  civile  relatif  aux  saisies-exécutions  $oiei%t 
applicables  en  matière  de  saisies-arrêts  ^  Vaction  en 
revendication  de  valeurs  saisies  arrêtées  n'est  pas  sou- 
mise  nécessairrement  aux  formalités  de  VarL  608,  pui»- 
qu'il  résulte  des  propres  termes  de  eet  article  qu'il  crée 
une  simple  faculté. 

2o  En  invoquant  le  hénéfice  de  Vart.  6  de  la  loi  du  20  mat 
1872,  le  porteur  d'une  traite  argumente,  non  point 
d'un  droit  de  propriétéy  lequél  ne  se  congoit  pas  même 
lorsque  la  provision  a  pour  objet  des  choses  fongibles , 
confondues  dans  le  patrimoine  du  tiré ,  mais  d'un  droit 
sui  generis  créé  par  eet  article  en  faveur  du  porteur 
uniquement  vis-dnvis  des  créanciers  du  tireur. 
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9^  f/^ction  en  nulUté  d'une  miBie^aaréi^  $ait  qtCelle  énane 
de  la  partie  saisie,  soit  qu'elle  émane  d'un  tiei^s^^  n'est 
saumke  d  aueune  formaUlé  particuliere. 

4*  Leê  disposiHtms  des  articles  657  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile  ne  sant  pas  sacramentelies,  pui^que 
Vart,  656  permet  au  saisi  et  aux  créanciers  de  conveMr 
de  la  distribution  comme  ils  Venlendront;  mais,  d 
dêfaut  d'accord  entre  Ie  saisi  et  les  créanciers  ^  la  distri- 
inition  par  contribution  suivant  les  formes  légales  ne 
peut  être  ordonnée  qu'après  que  la  saisie-arrêt  a  été 
dé&larée  valable  par  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée,  notamment  d  V égard  du  debiteur  saisi,  aprèsque 
les  obligations  du  tiers  saisi  envers  Ie  debiteur  saisi  ont 
été  égalemenl  fwées  d'une  fa^n  irrévocable  d  leur  égard. 

5®  Le  juge  peut  toujours  ordonner  la  mise  en  cause  de 
eeux  dont  laprésenee  lui  paratt  nécessaire  ou  utilepour 
la  solution  du  litige. 

(SOÜLA  DE  TRINCAUD   LA  TOUR  ET   C»e    CONTRE 

LOUIS  DE  VOOGHT). 

JUGEMENT. 

Gui  lesparties  en  leurs  moyens  et  coDclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces ; 

Atlendu  que^par  exploit  de  Thuissier  l)e  Coninck,  d'Anvers,  du 
3  janvier  1879,  enregistré,  Soula  de  Trincaud  la  Tour  el  C*  ont  ajourné 
De  Yooght  aux  fins  de  ^'entendre  condamner  è  donner  main-levée 
pure  et  simple  de  la  saisie-arrèt  pratiquée  par  lui  entre  les  mains 
de  P.  A.  De  la  Montagne,  directeur  du  journal  «  le  Préciirseury  i>  a 
Anvers,  a  charge  de  Ch.  Ribert  ainé,  négociant,  è  Bordeaux;  faute 
par  De  Vooght  de  ce  faire  ,  voir  dire  pour  droit  que  Ie  jugernent  en 
tiendra  lieu,  voir  en  outre  dire  pour  droit  (}ue  toutes  les  sommes  donjt 
le  dit  P.  A.  De  la  Montagne  sera  reconnu  debiteur  de  Gh.  Ribert 
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ainé,  seront,  jusqu'è  concurrence  de  la  somme  principale  de  fr.  1027 
plus  les  interets  et  les  frais ,  versées  entre  les  mains  de  Soula  de 
Trincaud  la  Tour  et  C<>,  et  que  Ie  surplus  sera  réparti  entre  eux  et 
Ie  cité  au  mare  Ie  franc  de  leurs  créances  respectives  k  charge  de 
Ch.  Ribert  ainé  ,  se  voir  Ie  cité  condamner  aux  dépens  ,  avec  ordon- 
nance  que  Ie  jugement  k  intervenir  sera  exécutoire  par  provision 
nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  caution ; 

Attendu  que  Soula  de  Trincaud  la  Tour  et  C^  fondent  leur  de- 
mande  y  d'une  part ,  sur  ce  qu'ils  sont  porteurs  d'une  traite  de  Tim- 
port  de  fr.  1027  ,  tirée ,  Ie  5  aoüt  1878,  par  Ch.  Ribert  ainé  ,  sur 
P.  A.  De  la  Montagne,  a  l'échéance  du  5  novembre  suivant,  et  que , 
dès  lors ,  ils  ont ,  en  vertu  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  20  mai  1872,  un 
droit  exclusif  k  la  provision  qui  existe  entre  les  mains  du  tiré,  et , 
d'autre  part ,  sur  ce  qu'ils  sont  créanciers  de  Ch.  Ribert  ainé,  pour  la 
somme  de  fr.  24,718,37,  sauf  majoration  ou  diminution  par  suite  de 
rentrees  ou  retours  ultérieurs  ; 

Attendu  que  De  Vooght  oppose^  en  premier  lieu,  une  fin  de  non 
recevoir  tirée  de  l'article  608  du  Code  de  procédure  civile,  suivant  le- 
quel  celui  qui  se  prétendra  propriétaire  des  objets  saisis  ou  de  partie 
d'iceux  pourra  s'opposer  k  la  vente  par  exploit  signifié  au  gardien  et 
dénoncé  au  saisissaut  et  au  saisi ,  contenant  assignation  libellée  et 
l'énonciation  des  preuves  de  propriété,  k  peine  de  nultité ; 

Attendu  qu'en  supposant  même  que  ces  dispositions  du  titre  des 
saisies-exécutions  ,  dont  eet  article  fait  partie,  fussent  applicables  en 
matiëre  de  saisies-arrèts  ou  oppositions,  en  Tabsence  de  dispositions 
contraires  du  titre  spécial  k  celles-ci ,  encore  ne  pourrait-on  induire 
une  déchéance  de  Varticle  608,  puisqu'il  resul  te  de  ses  propres  ter- 
mes  qu'il  crée  une  simple  facuité  ; 

Attendu ,  d'ailleurs^  qu'en  invoquant  Ie  benefice  de  Tarlicle  6  de  la 
loi  du  20  mai  1872,  Ie  porteur  d'une  traite  argumente,  non  point  d^un 
droit  de  propriété,  lequel  ne  se  con^oit  pas  même  lorsque  la  provision 
a  pour  objet  des  choses  fongibles  confondues  dans  Ie  patrimoine  du 
tlré ,  mais  d'un  droit  sui  generis  créé  par  eet  article  en  faveur  du  por* 
teur  uniquement  vis-a-vis  des  créanciers  du  tireur ; 
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Atlendu  au  surplus  que ,  pour  partie  tout  au  moins,  Taction  iend 
k  la  nullité  méme  de  la  saisie ; 

Attendu  que  Taction  en  nullité  de  la  saisie  y  soit  qu'elle  émane  de 
la  partie  saisie,  soit  qu'elle  émane  d'un  tiers,  n'est  soumise  k  aucune 
formaiité  particuliere ; 

Que  cette  première  fin  de  non-recevoir  ne  peut  donc  être  accueillie ; 

Attendu  que  De  Vooght  oppose  Tinobservation  des  formalités  pres- 
crites  par  Tart.  657  du  Code  de  procédure  civile  pour  la  distribution 
par  contribution ;  qu'il  ajoute  que  la  distribution  par  contribution  ne 
peut  aToir  lieu  qu'après  que  la  saisie  a  été  validee  contradictoirement 
avec  Ie  saisi  et  que  Ie  tiers  saisi  a  fait  sa  déclaration  non  contestée ; 

Attendu  que  les  dispositions  des  articles  657  et  suivants  ne  sont 
pas  sacraiiientelles,  puisque  Tart.  656  permetau  saisi  et  aux  créanciers 
de  convenir  de  la  distribution  comme  ils  Tentendront ; 

Mais  attendu  qu'il  est  vrai  qu*^  défaut  d'accord  entre  Ie  saisi  et  Ie 
créancier,  la  distribution  par  contribution,  suivant  les  formeslégales, 
ne  peut  ètre  ordonnée  qu'après  que  la  saisie  a  été  déclarée  valable 
par  décision  passée  en  force  de  chose  jugée ,  notamment  k  Tégard  du 
debiteur  saisi  et  après  que  les  obligations  du  tiers-saisi  envers  Ie  debi- 
teur saisi  ont  été  également  fixées  d'une  fa^on  irrévocable  k  leur 
égard; 

Attendu  qu'il  résulte  du  dossier  que  Gh.  Ribert  ainé,  a  été ,  par 
exploit  de  Thuissier  DeBuck  d'Anvers,  enregistré,  du  3  janvier  1879, 
assigné ,  è  la  requète  de  De  Vooght ,  pour  comparaltre  devant  Ie  tri- 
bunal  de  première  instance  d'Anvers ,  dans  Ie  délai  de  deux  mois 
francs ,  aux  fins  d'entendre  déclarer  bonne  et  valable  en  la  forme  la 
saisie-arrèt  dont  s'agit ; 

Attendu  quMl  s'en  suit  que  la  question  de  validité  de  la  saisie- 
arrèt  est  encore  pendante  ;  que,  dans  tous  les  cas,  Soula  de  Trincaud 
la  Tour  et  C^  ne  rapportent  pas  la  preuve  qu'elle  ait  été  validee  par 
décision  passée  en  force  de  chose  jugée  è  leur  profit,  alors  que,  malgré 
leur  dénégation  postérieure,  leur  demande,  telie  qu'elle  résulte  de 
Texploit  introductif  d'instance,  tend,  pour  partie  tout  au  moins ,  k  la 
distribution  entre  eux  et  De  Vooght ,  des  sommes  saisies ;  qu'en  sup- 
posant  méme  que  leur  demande  contre  De  Vooght  fQt  recevable  en 


^  m  ^ 

l^.fOTïfifi^  epc^«  fpm7*^4Ml  BHorveiMr  s.ur  peU^^oi  una  dèi)iej(0ii<qui 
serail  en  contradiction  avec  celle  qui  iatarviefidiliii.  plua  tanieur  Ie 
dé|hat  ^  y^^i^Ué  de  la  saim  qui  ti'agUera  entre:  De  Voogfat  et 
Ó^.^bert  ain4; 

Attendu^  d'autre  part,  que,  mème  dans  ThypolkèseiOU  Sovlade 
TriDeau4  la  Toi^ir  et  C»  ^  8aa^  airoir  pratiqué  aux-aoutmes  saifiie^ftiTêt 
OU  opposit^p,  pui^^nt  participer  A  la  distribuUoa  dea  sommes  saiaies 
par  J)e  Vooght,  il  ne  pjourraijt,  jamais  s'agir  de  prooéder^  mème  par^ 
tiellement ,  k  c^lle*ci ,  avant  que  la  situation  du  tiers  aaisi.P.  k,  De.la 
Montagne  vis-a-vis  du  débitsur  saisü  Ch.  Ribert  aluó  ,  fat  fixée  oon- 
tradictoir^q^^at  avqc  eu^ ; 

Att^ndu  que  les  autres  objections  faites  par  De  Vooght  contra  la 
demand^  de  Soula  de  Trinqaud  la  Tour  et  G^,  ne  peuvent  pas  non 
plus  être  jugées  eo  l'abaeace  de  Ch.  Ribert ,  ainé>  et  de  P.  A.  De  la 
Montagne ; 

Qn'en  effi^t  pes  objections  impliquent ,  Tune » la  queation  de  savoïr 
s'il  Y  a  eu  noyation  entre  3oula  de  Trincaud  la  Tour  et  G^  et 
Cb.  Ribert  ainé,  et,  Tautr^,  oelle  de  Texistence  et  de  rétendue 
d'upe  dette  de  P.  A.  De  la  MoAtagne  envers  Gh.  fiibert  atné ; 

Qu'p  résuU^  de  ce  qui  précède  que  la  mise  en  causa  de  Gh.  Ribert 
ainé  et  P.  A.  De  la  Montagne  est  absolument  nécessaire ;  que »  danft 
tous  les  cas,  c'e^t  une  mesure  d'utilité  qui  peut  toujoiurs  ètre 
ordoijinée  ; 

Attendu  que  le^  demandeurs  ont » ,  dan^  leur  eaploit  introduetif 
d'iiistance,  évalué  Ie  litige  &  la  somme  de  fr.  2,400  ei  que  cette  éwa* 
laaijjc^n  n'a  pas  été  contestée  par  Ie  défendeur  ; 
Par  ces  rootifs , 

Le  Tribunal ,  ju^eant  e«  dernier  ressort  et  écartant  toutes  coaclu- 
sion^  contraires,  avant  de  faire  droit,  ordonne  aux  demandeur? 
d'appeler  en  cause  Ch.  Ribert  alné  et  P.  A.  De  la  Monlagae.  réserve 
les  dépens. 

Du  31  Janvier  1879.  —  Tribunal  civil  d'Ajhvers*  —  1"  Cu.  — 
MM.  Smekens  ,  Stappaerts,  Dümercy,  Jugep.  —  PL  M"  BBaNAYS 
et  Stoop, 
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io  J51N  DE  NCMN^BEGEVOffi.  -  ART-  495  ET  436  DU  CQPE  PE 
COMMERGE.  —  PROTESTATION .  FORME ,  CONTENU,  —  2o  EX- 
PLOIT.  —  CITATION ,  NÜLUTÉ.  —  ELECTION  DE  DOMICILE,  - 
NÜLLITÉ  COÜVERTE.  —  EXPERTISE  SOUS  RÉSERVES. 

i«  Vacte  ie proteatation  eodgé  p(ir  les,art.  435  et  496  doü 
étre  pur  et  simple ,  et  non  condiüonnel ;  il  ne  peut  se 
bomer  d  faire  des  réserves  relativement  d  un  dommage 
présumé,  a  reconnaitre  aux  marchandises. 

S^  Est  nul  Vexploit  signifié  d  un  domicile  &,u ,  quand  Ie 
défendeur  n'a  pas  élu  domicile  {et  qu'il  est  tailleurs  a&- 
sent).  Cet  exploit  est  nul  comme  citationy  et  même  comme 
protestation  *. 

Une  nuïlité  d' exploit  de  citation  n'est  pas  couverte  par  Ie 
consentement  du  défe^ideur  d  une  expertise ,  quand  célle- 
ei  n'aété  décrétée  etfaite  que  sous  réserve  de  tov^droits. 

(G.  ET  G.  KREGLINGER  GONTRE  GAPITAINE  PÉTRIE). 

La  Cour  d'appel  de  BruxeUes  a  confirmé  Ie  jugement 
que  nous  avons  publié  année  1878,  I^  295. 

Arrët. 

Attendu  que  Texploit  de  Thuissier  Lombaerts  d'Anvers ,  sigiufié 
Ie  2  mai  1877  au  capitaine  Pétri,  d  hord  de  9on  navire ,  constitue 
moins  une  protestation  qu'une  réserve  de  pouvoir  pretester  uUérieure- 


*  On  ne  peut  cependant  conclure  de  cette  décision  qii*un  ez[jloit  de  protestation 
signifié  k  un  domicile  erroné ,  soit  toujours  nol.  Les  nullités  sont  de  stricte  in- 
terprétation ,  et  les  art.  61 ,  68  et  70  du  Code  de  procédure  ne  visent  que  les  ex- 
ploits  d^ajoumeroent.  La  question  de  savoir  si  Tirrégularité  d'un  exploit  de  pro- 
testation est  assez  grave  pour  entrainer  sa  nuUité  est  une  question  d'appréciation, 
de  ftiit.  Voir  deux  exempïes  d^exploits  irréguhers  qai  ont  étédéclarés  valables  : 
Jurisp,  1877 , 1 ,  159  et  1878, 1 ,  159.  G.  S. 
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ment  contre  1'état  des  cuirs  arrivés  è  Anvers ,  Ie  90  avril ,  par  Ie 
steamer  Copernicus  ; 

Attendu  qu'en  f^it ,  aucune  autre  protestation  formelle  et  reguliere 
n'a  été  signifiée  depuis  cette  date ,  et  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les 
agissements  ultérieurs  des  appelants  a  Tégard  de  la  marchandise  » 
n'aient  constitué ,  ainsi  que  Ta  reconnu  Ie  premier  juge ,  une  prise 
de  possession  de  Ia  dite  marchandise ,  bien  qu*on  manque  de  rensei- 
ments  assez  précis  pour  fixer  entre  Ie  2  et  Ie  18  mai ,  Ie  moment 
exact  de  cette  réception ; 

Attendu  qu'indépendamment  des  circonstances  de  fait  invoquées 
par  Ie  premier  juge  ,  il  appert  de  la  comparaison  des  termes  de 
l'exploit  précité  du  2  mai  avec  la  teneur  des  actes  subséquents  des 
17  et  18  du  même  mois  ,  que  la  position  des  appelants  vis-^-vis  de  la 
marchandise  n'était  plus  la  mème  k  cette  derniëre  date »  puisque, 
dans  Ie  premier  exploit  ils  déclaraient  que  les  marchandises  étaient 
destinées  d  leur  ètre  remises ,  tandis  que,  dans  la  requéte  du  17  mai 
et  dans  l'exploit  du  18  ,  ils  déclarent  avoir  regü  les  marchandises  et 
y  avoir  constaté  des  avaries  graves ; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  suit  qu'antérieurement  au  11  mai 
la  marchandise  avait  été  regue  et  qu'aucune  protestation  formelle,  telle 
qu'elle  est  exigée  par  Tart.  435  du  Code  de  commerce,  n'avait  été  faite ; 

Attendu  que  si  Ie  prédit  exploit  du  18  mai  tendant  è  une  désigna- 
tion  d'experts ,  tous  droits  des  parties  saufs ,  pouvait  tenir  lieu  de 
protestation  reguliere  ,  cette  protestation  devrait  encore  être  tenue 
pour  non  avenue ,  aux  termes  de  Tart.  436  du  méme  Code ,  comme 
n'ayant  pas  été  suivie,  dans  Ie  mois,  d'une  demande  en  justice, 
puisque  Tassignation  introductive  de  Tinstance  actuelle  n'a  été  lancée 
quele  7  juillet  suivant,  tandis  que  tous  les  autres  exploits  intermé- 
diaires  n'ont  eu  pour  objet  que  des  mesures  conservatoires ,  tous 
droits  réserves ; 

Attendu ,  au  surplus ,  que  Ie  mème  exploit  du  18  mai  n'a  été 
signifié  ni  k  la  personne  de  l'intimé  ,  ni  a  son  domicile  a  bord  du 
navire ,  ni  en  se  conformant  aux  prescriplions  de  Tarrété  du  l*"  avril 
1814 ,  mais  seulement  au  domicile  de  MM.  Kennedy  et  Hunter ,  saus 


—    141    — 

qu'il  conste  querintirné  ait  préalablement  fait  chez  eux  uneélectioa 
de  domicile  quelconque  ,  au  point  de  vue  de  la  présente  action ; 

Attendu  qu'il  suil  de  la  que  eet  exploit  doit  ètre  tenu  pour  nul  et 
non  avenu  ,  et  que,  par  une  conséquence  ultérieure ,  il  peut  ètre  tenu 
pour  constant  qu'aucune  protestation  reguliere  n'a  été  faite,  bien  qu'k 
cette  date ,  la  marchandise  dül  être  considérée  comme  re^ue  par  les 
destinataires ; 

Attendu  que  si ,  comme  Ie  soutiennent  encore  les  appelants,  toule 
action  contre  Ie  navire  peut  ètre  indistinctement  dirigée^  soit 
contre  les  armateurs ,  soit  contre  Ie  capitaine,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  formalités  prescrites  par  Ie  Code  de  procédure  pour  la 
validité  des  ajoumements  doivent  ètre  remplies  è  Tégard  de  Tun 
comme  h  Tégard  de  l'autre  et  que  Ie  capitaine  n'est  pas  plus  valable- 
ment  assigné  au  domicile  de  Tarmateur ,  que  celui-ci  ne  Ie  serait  lui- 
méme  au  domicile  du  capitaine  ;  qu'au  surplus,  ce  n'est  pas  mème 
chez  les  armateurs  que  l'exploit  a  été  remis ,  mais  chez  les  courtiers 
que  ceux-ci  ont  Phabitude  d'employer  pour  les  opérations  de  leur 
commerce ; 

Attendu  que  si,  k  la  suite  de  l'assignation  du  18  mai,en  nomination 
d*experts  ,  Ie  représentant  du  capitaine  Pétrie  a  assisté ,  de  sa  per- 
sonne ,  aux  mesures  conservatoires  qui  ont  été  prises ,  il  a  eu  soin  de 
protester  qu'il  ne  Ie  faisait  que  sous  réserve  la  plus  absolue  de  tous 
les  droits  de  son  commettant  et  que  dës  lors  ces  comparutions  k  des 
opérations  déterminées,  ne  peuvent  avoir  eu  pour  effet  de  couvrir  la 
nullité  dont  élait  entaché  Ie  prédit  exploit  du  18  mai  1877  ; 

Attendu  enfin  que  si,  dans  l'exploit  du  15  juin  1877,  par  lequel  Ie 
capitaine  Pétrie  s'est  porté  opposant  au  jugement  par  défaut  du  5  du 
même  mois  ordonnant  la  vente  des  cuirs,  au  benefice  ou  au  préjudice 
de  qui  de  droit ,  Ie  dit  capitaine  opposant  a  déclaré  faire  élection  de 
domicile  chez  MM.  Kennedy  et  Hunter,  cette  élection  de  domicile  ne 
peut,  aux  termes  de  Tarticle  111  du  Code  civil,  ètre  appliquée  qu'aux 
poursuites  relatives  a  cette  opposition  sans  pouvoir  ètre  étendue  k 
aucune  autre ,  et  bien  moins  encore  k  des  significations  qui  auraient 
été  faites  antérieurement ,  au  préjudice  deses  droits  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  toutes  ces  considérations  1<>  que  Texploit  du 
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2  tnai  iie  contient  {)a8  la  proteslation  fof  melle  prescrite  par  Tart.  435 
du  Code  de  commeroe  et  que  celui  du  18  mai,  qui  a  été  signifié  alors 
que  la  Marchandise  était  re^ue,  doit  ètre  tenu  comme  nul  et  non 
iivenu  ;  2"^  que,  dës  !o^,  il  n'exiate  aucune  protestation  reguliere  et 
qu'il  y  a  forclusion  aux  termes  du  prédit  art.  435  dn  Code  de  com- 
merce;  3»  enfin  qu'en  admettant  que,  malgré  sanullité  évidente,  Fex- 
ploit  du  18  mai  püt  tenir  lieu  de  protestation ,  la  présente  action  en 
dommages-intérèts ,  Intehtée  séulement  par  exploit  du  7  juillet 
fiuivant ,  sèrait  i!ion  recevable  pöur  n'avoir  pas  été  intentée  dans  Ie 
mois ,  délai  prescrit  par  Tart.  4S6  du  Code  de  commerce ,  k  peine  de 
déchéance  ; 

Par  ces  motife  et  ceux  du  premier  juge,  la  CSourmet  l'appel  k 
néant  et  condamne  la  pariie  appelante  aux  dépens. 

Du  5  Décembre  4878.  —  2««  Ch.  —  M.  Jamar  ,  prés.  —  PL 
M*"  MERSiCAN'ët  ViCTOR  Jacobs. 


do  COMPÉTENCE.  —  ÉTRANGERS.  -  OBUGATION  NÉE  ET  EXÉ- 
GUTÉE  A  ANVERS.  —  VOYAGE  TERMINÉ  A  ANVERS.  —  2»  CAPI- 
TAINE.  —  LIVRE  DE  BORD.  -  RAPPORT  DE  MER  VÉRIFIÉ.  — 
FORCE  PROBANTE.  -  AUTRES  CIRCONSTANCES. 

i®  Lengagement  d'un  capüaine  de  transporter  des  bosufs 
de  NeW'York  d  Portsmouth  ou  Southampton,  doü  être 

* 

considéré  comme  étant  né  d  Anvers ,  quand  Ie  capüaine 
ne  s'est  pa^  rendu  au  port  convenu,  et  a  fait  directement 
voile  pour  Anvers,  terme  du-  voyage.  {Voir  les  considé- 
rants  du  jugement  confirmé  ^). 
Cette  obligation  est  méme  censée  avoir  été  exécutée  d  Anvers, 
quand  les  boeufs  ^  ayant  péri  par  fortunes  de  mer ,  ne 
sont  pas  délivrés  d  Anvers ,  quand  d'ailleurs  Ie  proprié- 
taite  et  les  gardiens  des  bceufs  ont  été  débarqués  d  Anvers, 

«  JüHêp,  1878  ,  i ,  306. 


et  qüè  Ie  capitaine  y  a  régulièrement  passé  són  rapport 
de  mer.  (Vöir  les  ööhsidérants  de  Varrét  i.) 

Le  capitaine  peul  invoquer  d  sa  décharge  son  Uure  de  bord 
régulièrement  tenu  ,  visé  dans  Ie  délai  exigé  par  la  loi , 
quand  il  est  confirmé  par  un  rapport  de  mer  affirmé 
par  une  partie  de  V equipage  ;  si  quelques  gens  de  Véqui^^ 
page  contredisent  certaines  parlies  du  rapport  ^  il  appar^ 
tient  au  tribunaux  d'apprécier  si  ce  rapport  peut  étre 
considéré  comme  düment  vérifié  ^  en  teriant  compte  de 
toutes  te  <Arconêtafiees  de  la  cause. 

D'après  la  lot  angldise^  Ie  capitaine  peut  ordönnet  ünjét 
d  la  mer  sanè  avoir  d  consultër  persófïne  •. 

(CAPITAINE  BRITTAIN  CONTRE  WRIGHT). 

Arrêt. 

Suirrexceplion  d'incompètence  : 

Attendu  que  par  convention  verbale  du  17  avril  1878 ,  Ie  navire 
Gladys,  sous  Ie  commandement  du  capitaine  Brittain  appelant, 
devait  transporter  100  boeufs  de  New- York  k  Portsmouth  et  que  Ie 
surveillant  et  les  gardiens  devaient  y  avoir  ie  libre  passage  et  la 
tiourriture  ; 

Atlendu  que  les  ^00  boeufs  ayant  été ,  Ie  8  mai  suivant ,  jetés  par 
dessus  bord,  pendant  Ia  tempète  ,  Tappelant  n'a  point  fait  relélche  k 
Portsmouth ,  mais  s'est  dirigé  diréctement  sur  Anvers ,  port  de  des- 


<  Sur  les  questioDS  de  compétence  entre  étrangers  sous  Tempire  de  la  loi  du 
25  mars  1876 ,  voir  Juriapr, ,  année  1877 ,  1 ,  319,  1 ,  125 , 1 ,  52 ;  année  1878 , 1 , 
«r,  II,  174;  Belg.  Jud,  1878, 1Ö29. 

*  Les  comtnieittBtears  de  la  loi  anglaise  ajoutent  toutefois  qae  Ie  capitaine  ,  qui 
doH  justifLer  la  néoessité  du  jet ,  agira  prademment  en  consultant  son  equipage 
chaque  fois  que  cela  est  possible.  D*un  autre  cóté ,  les  cpmmentateurs  de  notre 
Code  admettent  que  l'obligation  de  Tart.  410  du  Code  de  commerce  n'est  pas 
absolue,  et  que,  dans  les  cas  d*urgence,  Ie  capitaine  pourra  se  dispenser  de  Tezé- 
enter.  (Voir  BÉDARRms,  n«  1810). 
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tination  da  restant  de  la  cargaison  et  terme  du  voyage  ;  qu'il  y  est 
arriyé  Ie  49  mai  et  y  a  débarqué  rintimé  Wright ,  ses  gardiens  et 
leurs  efTets  ;  que  c'est  \k  également  qu*il  a  passé  son  rapport  de  mer  ; 

Attendu  que  c'est  par  une  dérogation  au  contrat  primitif,  qui  fixait 
Ie  port  de  débarquement  k  Portsmouth  ,  que  Tobligation  contractée 
envers  Tintimé  a  été  exécutée  k  Anvers  ,  et  que  dès  lors,  et  aux  ter- 
mes  de  l'article  52  §  3  de  la  loi  du  25  mars  i876,  Ie  Tribunal  de  com- 
merce  d'Anvers  a  été  valablement  saisi  du  litige  ; 

Adoptant  surabondamment  les  motifs  du  premier  jug»  sur  ce  pomt ; 
Au  fond : 

Attendu  que  l'appelant ,  se  conformant  è  1'art.  242  du  Code  de 
com  merce  a  fait  Ie  lendemain  de  son  arrivée  è  Anvers ,  viser  son 
registre  dit  livre  de  bord^  et  a ,  Ie  surlendemain  fait  son  rapport  de 
mer  au  grelTe  du  Tribunal  de  com  merce  d' Anvers,  devant  lejuge  k  ce 
commis ; 

Attendu  que  Ie  livre  de  bord  régulièrement  tenu  constate :  k  la  date 
du  7  mai ,  k  midi ,  un  fort  coup  de  veut  et  grosse  mer ,  dans  l'après- 
diner  et  jusqu'^  minuit  forte  et  dangereuse  mer  couvrant  complete- 
ment  Ie  navire  avec  vent  et  mer  par  Ie  travers  ;  k  la  date  du  8  mai , 
au  commencement  du  jour ,  augmentation  du  vent,  forte  mer ,  navire 
sous  Teau  ,  fatiguant  et  embarquant  beaucoup  d'eau  ;  a  buit  heures 
du  matin  raiïale  avec  pluie ,  dangereuse  mer  s'abattant  k  bord ;  mise 
du  navire  a  la  cape ;  k  midi  tres  grosse  mer,  a  quatre  heures  du  soir, 
très-forte  brise,  grosse  mer  s'abattant  èbord,  démantibulant  les  cages 
du  bétai),mettant  les  boeufs  en  dérive  sur  Ie  pont,  en  noyant  beaucoup, 
et  jet  pardessus  bord,  pour  Ie  salut  du  navire,  des  100  boeufs  embar- 
qués  ;  a  minuit  très-forte  brise  du  nord-est ,  navire  vent  debout , 
mer  balayant  complètement  Ie  navire  ,  enlevant  les  lisses  du  garde- 
corps, l'escalier  de  la  passerelle  et  autres  objets ;  k  la  date  du  9  mai 
dans  la  première  partie  du  jour ,  très-forte  brise ,  mer  dangereuse, 
navire  fatiguant  beaucoup  embarquant  beaucoup  d'eau ;  k  midi  temps 
meilleur ,  navire  toujours  a  la  cape ,  k  quatre  heures  temps  plus 
modéré,  remise  du  navire  sur  sa  route  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  de  mer  rapelle ,  aux  dates  des  8  et  9  mai, 
en  les  résumant,  les  faits  ci-dessus  énoncés  ; 
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Attendu  que  les  gens  de  Téquipage  ,  rintimé  ,  ses  deux  gardiens, 
ensemble  au  nombre  de  22  personnes,  oni  comparu  les  21,  23,  24  et 
25  mai  devant  Ie  juge  du  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  k  ce  com- 
mis,  et  que,  sans  aucune  exception,  ils  ont  tous  affirmé  Texactitude 
du  rapport  de  mer  sur  la  réalité  de  la  tempête ,  sur  sa  gravité ,  sur 
sa  violence,  sur  sa  durée  et  sur  ses  effets  ; 

Attendu  que  Ie  rapport  de  mer  n'est  coniredit  par  un  certain 
nombre  de  comparants,  que  sur  Ie  numbre  de  cages  brisées  et  sur  la 
dérive  des  bceufs ; 

Attendu  que  des  vingt-deux  dépositions  regues,  il  en  est  onze  pour  ap- 
puyer  pleinement  les  dires  du  capitaine;  deux,celles  de  Johanni  etVas- 
sili  qui,  seulement  sur  la  dérive  des  boeufs  au  moment  du  jet,  déclarent 
ne  pouvoir  rien  afïïrmer  ;  cinq ,  celles  de  Jacobsen  ,  Brant ,  Plyn, 
Watexon  et  Rothers  qui^  au  moment  du  jet,  nient  la  dérive  des  boeufs, 
signalent  deux  cages  brisées  seulement ,  et  soutiennent ,  k  Texception 
de  Brant,  qu'au  moment  du  jet ,  tous  les  boeufs  étaient  attacbés ;  une, 
celle  de  Srnith  qui  pretend  qu'au  moment  du  jet ,  il  y  avait  une 
vingtaine  de  boeufs  sur  Ie  pont ,  que  la  toiture  des  cages  du  cóté  k 
tribord ,  depuis  la  passerelle  jusqu'a  Tarrière ,  était  enlevée  et  que  Ie 
restant  des  boeufs  était  en  partie  attacbé  ,  ajoutant ,  et  seul  dans  cette 
afErmation ,  qu'aucun  des  boeufs  n'était  noyé ;  trois  enfin ,  celle  de 
l'intimé  et  de  ses  gardiens  qui  contredisent  la  dérive  des  boeuüs  au 
moment  du  jet  et  réduisent  au  nombre  de  deux  les  cages  dont  la 
toiture  aurait  été  brisée  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  la  durée  et  de  la  violence  de  la  tempéte , 
du  temps  nécessaire  au  jet  des  cent  boeufs ,  on  ne  peut  s'arréter  k  des 
contradictions  sur  des  faits  accessoires,  et  qui  ont  dü  et  pu  se  pro- 
duire,  a  certains  moments ,  dans  des  conditions  difiTérentes ;  que  pour 
apprécier  la  foi  düe  au  rapport  de  mer ,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de 
sa  confirmation  par  tous  les  officiers  de  l'équipage  dont  les  connais- 
sances  tbéoriques  et  pratiques  donnent  a  leurs  déclarations  une  valeur 
plus  grande  qu'a  celles  de  quelques  matelots  et  des  parties  intéressées ; 

Attendu  que  l'intimé ,    soit  dans  sa  déposition  devant  Ie  juge 

1"  p.  10 
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d'Anvers,  soit  dans  la  procédure  de  première  instance,  n'a  jamais 
prétendu  s'être  opposé  au  jet  ou  avoir  protesté  cootre  une  mesure 
aussi  ruineuse  pour  lui  et  contre  laquelle ,  si  elle  eüt  été  iuopportune, 
il  n'eüt  pas  manqué  de  s'élever ;  que  sa  première  protestation  ne  date 
que  du  24  mai  1878 ,  soit  cinq  jours  après  l'arrivée  du  navire  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances  >  il  y  a  lieu  de  tenir  Ie  rapport 
de  mer  comme  düment  vériiié ,  aui  termes  de  Tarticle  247  du  Code 
de  commerce ; 

Que  cette  conclusion  s'impose  devant  la  responsabilité  morale  du 
capitaine  chargé  de  veiller  au  salut  du  navire  et  è  la  vie  des  hommes 
de  Téquipage  et  des  passagers  ;  que »  sans  devoir  recourir  k  aucune 
délibération  préalable  avec  ceux  qui  Tentourent ,  la  loi  anglaise  Ie 
constitue  seul  juge  de  l'opportunité  des  mesures  k  prendre  dans  Tin- 
térét  commun ;  que,  dans  1'espèce  et  après  Ie  jet  des  hoeufs ,  la  tem- 
pète  a  continue  k  sévir  ,  Ie  navire  fatiguant  heaucoup,  embarquant 
de  Teau,  restant  toujours  a  la  cape,  et  ne  reprenant  sa  route  que  Ie  len- 
demain  k  4  heures  de  Taprès  diner ,  donnant  ainsi  des  éléments  de 
justification  du  jetdont  se  plaint  aujourd'hui  Tintimé  ; 

Attendu  que  les  documents  non  contredits  de  la  causeattestent  Fin- 
telligence  et  rhonorabilité  de  Tappelant,  qu'on  ne  peut  admettre 
qu'après  un  échouement  subi  au  début  du  voyage  et  douze  jours  de 
navigation ,  il  aurait  >  soit  pour  se  débarrasser  d'une  marchandise 
gênante,  soit  pour  s'épargner  une  relèche  dans  un  port  anglais  sur  sa 
route,  volontairement,sans  motifs  sérieux,  etsouslesyeux  de  Tintimé 
jeté  cent  boeufs  k  la  mer ,  sans  aucun  souci  de  la  possibililé  d'une 
mise  k  la  chatne  de  son  navire  au  premier  port  de  débarquement , 
sans  souci  d'une  responsabilité  pecuniaire  oonsidérable  et  sans  souci 
de  sa  réputation  et  de  son  avenir  ; 

Que  Ie  premier  juge  ,  supposant  qu'il  eüt  suffi  au  capitaine  de  faire 
rattacber  une  vingtaine  de  boeufs  ou  de  les  jeter  k  la  mer »  oublie 
qu'au  moment  du  jet  Ie  navire  avait  k  lutter  contre  la  tempète  qui 
balayait  Ie  pont ,  démolissait  les  abi  is  qui  renfermaienl  les  boeufs  et 
ne  s'apaisait  que  Ie  lendemain  du  jet  a  4  heures  de  l'après  diner  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  c'est  k  tort  que  Ie  pre- 
mier juge  a  déclaré  Ie  capitaine  Brittain  responsable  du  jet  des  cent 
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bceufs  de  rintimé,  et  que,  par  une  coaséquence  nécessaire  de  la  réfor- 
mation  de  sa  décision  sur  ee  point,  1'appel  incident  de  Tintimé  devient 
sans  objet ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  de  Tavis  conforme  de  M.  Tavocat  général  Bosch  entendu 
sur  la  question  de  compétence ,  confirme  Ie  jugement  du  6  juillet 
1878^  sur  ]a  question  de  compétence ,  et  pour  Ie  burplus ,  met  k  néant 
les  deux  jugements  dont  il  est  appel ;  émendant  y  déclare  les  intimés 
non  fondés  en  leur  action  ,  les  déboute ,  met  par  suite  a  néant  leur 
appel  incident  et  les  condamne  aux  dépens  des  deux  instances  ^. 

Du  2  Janvier  1879.  —  Cour  d'appel  de  Brüxelles.  —  2«  Ch.  — 
M.  Jamar  ,  prés.  —  PI.  M«»  Picard  et  L.  Leglercq. 


ACTE  DE  COMMERCE.  —  SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  EXPLOITATION  DE 
CHARBONNAGES.  -  FABRICATION  DE  BRIQÜETTES.  —  COM- 
PÉTENCE. 

Les  sociétés  de  charbonnages  sont  des  sociétés  civiles.  La 
fabricaiion  et  la  revente  de  briquettes ,  par  une  société  de 
charbonnages,  pour  activer  Vécoulement  de  ses  produits 
miniei's  et  vendre  ses  menus ,  n'est  pas  un  acte  de  com- 
merce. 

En  conséquence,  V action  enpayement  du  brai  acheté  pour 
la  fabrication  de  ces  briquettes ,  n'est  pas  de  la  compé- 
tence  du  tribunal  de  comrnerce  •. 

(LA  SOCIÉTÉ  ANONYME  DES  HOUILLIÈRES  UNIES  DES  BASSINS 
DE  CHARLEROI  CONTRE  BRAUMULLER  BLOMBIES  ET  Co). 

Arrêt. 

Attendu  que  la  Société  anonyme  des  Houillières  unies  des  has- 

*  Le  sommaire  de  eet  arrét  renferme  une  erreur.  (Page  142).  —  Il  doit  étre 
rectifié  comme  suit :  L'engagement  d'un  capitaine  de  délivrer  une  cargaiaon  de 
hoBufs  a  PortëmotUh  ou  Southampton. . .  etc. 

>  Contra  j  Trib.  de  comm.  Anvers,  1  juin  1878  {Jur.  Anv.  1878,  I,  213).  Les 
Êdts  étaient  semblables  dans  les  deux  espèces. 
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sins  de  Charleroi  est  par  son  objet  une  société  civile ,  rexploitation 
des  mines  n'étant  pas,  aux  termes  de  l'article  32  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  considérée  comme  un  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  tribunal  consulaire  ne  pouvait  dës  lors  être  saisi  de 
la  demande  des  intimés ,  k  moins  que  cette  demande  ne  se  rapportèt 
k  un  acte  réputé  commercial  par  la  loi ; 

Atlendu  que  les  intimés  soutiennent  que  Tachat  de  brai  par  l'appe- 
lante  pour  Temployer  k  la  fabrication  de  charbons  agglomérés  dits 
briquettes  ou  boulets ,  constitue  un  achat  d'une  marcbandise  pour  la 
revendre  aprës  Tavoir  travaillée  et  mise  en  oeuvre  pour  la  revendre, 
et  doit  comme  tel  être  réputé  acte  de  commerce  (art.  2  de  la  loi  du 
15  décembre  1872) ; 

Attendu,  en  fait,  que  Tappelante  n'achète  point  Ie  brai  dans  ces  con- 
ditions ,  mais  que  pour  activer  l'écoulement  de  ses  produits  rainiers , 
et  par  un  mode  spécial  d'exploitation ,  elle  vend  ses  menus  agglo- 
mérés  sous  la  forme  de  briquettes  ,  en  leur  donnant  au  moyen  d*une 
certaine  quantité  de  brai  la  cohésion  nécessaire ; 

Qu'en  réalité,  elle  débite  ainsi  des  cbarbons  auxquels  elle  conserve 
et  leur  nature  et  leur  destination  ;  et  non  Ie  brai  transformé  en  bri- 
quettes au  moyen  de  charbon,  ainsi  que  Ie  dit  Ie  premier  juge ; 

Attendu  qu*il  en  résulte  que  si  la  vente  du  brai  constitue  pour  les 
intimés  un  acte  de  commerce ,  son  achat  par  l'appelante  aux  fins 
reprises  ei- dessus  est  vis-a-vis  d'elle  un  acte  purement  civil ; 

Attendu  d'ailleurs  que  dans  la  fabrication  dont  s'agit ,  l'addition  du 
brai  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  accessoire  soumis  a  la 
condition  de  l'élément  principal ,  c'est-a-dire  du  charbon ,  et  par  suite 
k  la  compétence  du  juge  civil ; 

Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  ne  permettent  pas 
avec  plus  de  fondement  de  considérer  la  fabrication  de  briquettes 
comme  une  entreprise  de  manufactures  ou  d'usines  puisqu'elle  n*a 
nullement  pour  objet  la  transformation  de  matières  premières  en 
produits  d'une  espèce  nouvelle ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  de  Tavis  conforme  de  M.  Laurent,  substitut  du  procureur 
général ,  met  a  néant  Ie  jugement  dont  est  appel ;  émendant,  dit  que 
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Ie  tribunal  de  commerce  était  incompetent  pour  connattre  du  litige  : 
condamne  les  intimés  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  30  Janvier  1879.  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch. 
—  PI.  M«»  Warnant  et  A.  Pigard  contre  Wilbaux. 


ASSURANCE  MARITIME.  —  NAVIRE  A  DESIGNER.  —  EXPÉDITION 
OU  EMBARQÜEMENT  DANS  ÜN  TEMPS  LIMITÉ.  -  DÉROGATION 
PRÉTENÜUE.  —  ABSENCE  D'AVENANT.  —  OBLIGATIONS  DE 
L'ASSÜRÉ  QUANT  A  UAPPLICATION.  —  ÜRDRE  DE  DATE.  — 
PREUVE  A  FAIRE.  —  PRODUCTION  DE  LIVRES  ET  CORRES- 
PONDANCE.  —  SERMENT. 

Lorsqü'une  assurance  maritime  a  été  faite  sur  marchan- 
dises  par  navire  d  designer ,  expédition  janvier ,  février 
OU  mars ,  Vassuré  ne  peut  appliquer  d  cette  assurance 
des  marchandises  expédiées  postérieurement ,  quand 
même  il  a  fait  une  application  partielle  Ie  3  avril  d'un 
chargement  expédié  en  mars  et  a  fait  parapher  par 
V agent  des  assureurs  un  memorandum  oü  il  a  déclaré 
réserver  Ie  surplus  pour  une  prochaine  assurance. 

Les  modifications  aux  conditions  d'une  assurance  se  con- 
statent  par  avenant,  et  V absence  d'un  document  régulier 
d  eet  égard  doit  faire  rejeter  Vidée  d'une  pareille  déro- 
gation. 

L'assuré  qui  a  contracté,  Ie  même  jour ,  sur  un  chargement 
deux  assurances  provisoires  d  des  assureurs  différents , 
est  tenu  d'appliquer  Ie  risque  d  cha^un  d'eux  dans  la 
proportion  des  sommes  respectivement  assurées  :  art.  iS 
de  la  loi  du  H  juin  1874. 

Il  est  tenu  de  la  prime ,  sur  cette  base ,  vis-d-vis  de  Vassu- 
reur  d  qui  il  n'a  appliqué  qu'une  somme  moindre. 

L assurance  contractée  pour  une  somme  de ,  sur  une 
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partie  graines  en  acu^j  pour  Ie  voyage  de j  par 

steamer  d  designer^  embarquement  avriirmaij  couvre,  d 
concurrence  de  la  somme  assurée,  les  premières  mar- 
chandises  emharquées  dans  les  conditions  de  l'assurance 
pour  compte  de  Vassuré;  et  celui-ci^  sous  prétexte  que 
ces  marchandises  faisaient  partie  d'une  cargaison  plus 
considérahle  dont  la  mise  d  bord  a  commencé  en  mars, 
et  qu'il  a  fait  assurer  en  entier  ailleurs  postérieurement 
d  la  première  assurance ,  ne  peut  reporter  celle-ci  sur  des 
eocpéditions  ultérieures  faites  avant  la  fin  de  mai. 

Lassuré  peut  être  tenu  de  produire  sa  correspondance  et 
de  représenter  ses  livres  de  commerce  d  V  e  ff  et  de  vérifier 
si  Vapplication  qu'il  veut  faire  d'un  chargement  d  une 
assurance ,  est  reguliere. 

Nulle  loi  ne  permet  d'ordonner  cette  production  sous 
expurgation  de  serment :  mais  Vassureur  pourra  dé  f  ér  er 
leserment  litisdécisoire  surtout  incident  qu'une  produc- 
tion incomplete  pourrait  amener. 

(LAMBO  &  MATTHYS  CONTRE  COMPAGNIES  HELYÉTIA 

ET  CONSORTS). 

Lambo  et  Matthys,  agissant  pour  compte  de  Benecke 
frères ,  de  Londres ,  ont  fait  assurer  auprès  des  compagnies 
Helvétia,  Baloise,  Suisse  et  Italia,  agence  d'Anvers  : 

1®  Le  15  février  1876,  frs.  200,000  sur  graine  de  lin 
et/ou  colza  en  sacs ,  par  steamer  a  designer ,  de  Bombay  a 
Dunkerque,  conditions  Anglaises ,  expédilion  janvier-mars. 

2°  Lel9  février  1876,  fr.  150,000  sur  une  partie  graines 
en  sacs,  par  steamer  a  designer,  de  Bombay  a  un  port  du 
continent  entre  Ie  Havre  et  Hambourg ,  conditions  Anglaises, 
embarquement  avriUmai. 
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3»  Le  22  février  1876,  un  supplément  de  fr.  50,000  sur 
Tassurance  précédente. 

Au  commencement  d'avril,  Benecke  frères  firent  déclarer 
fr.  52,5000,  par  steamer  Swaledale,  sur  Fassurance  du 
45  février,  et  il  en  fut  fait  police  définitive  comme  premier 
aiiment  a  cette  assurance ,  le  8  avril  1876. 

Le  9  juin  suivant ,  furent  présentés  aux  assurances , 
comme  aliments  défmitifs  : 

1^  fr.  147,000  ,  solde  de  Tassurance  du  15  février  ; 
et  2«  fr.  200,000,  montantderassurancedul9/22févr. ; 
Ensemble  fr.  347,000  sur  graines  en  sacspar  vapeur  Galatea^ 
de  Bombay  a  Dunkerque. 

A  ce  moment ,  il  était  connu  que  ce  vapeur ,  parti  de 
Bombay  le  27  mai ,  avait  dü  relacher  a  Aden ,  ayant  le  feu  a 
bord  et  qu'il  avait  été  sabordé  et  coulé  pour  éteindre 
i'incendie. 

Les  assureurs  refusèrent  Tapplication. 

Lambo  et  Matthys  firent,  le  19  juin  1876,  signifier  un 
délaissement  des  marchandises  par  Galatea ,  et  citérent  les 
assureurs  devant  arbitres  en  validité  de  ce  délaissement 
et  payement  des  sommes  assurées. 

Les  assureurs  conclurent  au  rejet  immédiat  de  la  demande 
en  ce  qui  concernait  les  fr.  147,000 ,  et  quant  a  la  seconde , 
ils  réclamérent  des  pièces  a  TefTet  de  pouvoir  vérifier  la 
régularité  de  Tapplication. 

Une  première  sentence  arbitrale  statua  comme  suit  : 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck,  en  daie  du 
i5  juillet  1876,  tendant  k  la  validité  du  délaissement,  fait 
par  exploit  du  19  juin  dernier  ,  et  conséquemment  au  paiement 
de  frs.  347,000  prétendüment  assurés  par  les  compagnies  délén- 
deresses  sur  la  cargaison  graine   de  lin  et  graine  de   colza    du 
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steamer  Galatea;  lequel  steamer ,  pendant  son  voyage  de  Bombay  k 
Dunkerqoe ,  a  dü  reUcher  k  Aden,  ayant  Ie  feu  k  bord  et  a  dü  ètre 
sabordé ,  ce  qui  a  entrainé  la  perte  presque  totale  de  la  susdite  car- 
gaison; 

En  ce  qui  conceme  Tassurance  foite  verba1ementlel5févrierl876y 
de  l'aveu  des  parties  : 

Attendu  que ,  lors  de  cette  assurance ,  il  a  été  convenu  que  les 
marchandises  assurées  seraient  expédiées  en  janvier ,  en  féviïer  ou 
en  mars  1876; 

Attendu  qu'eu  fait  cette  expédition  n'a  eu  lieu ,  par  Ie  steamer 
Galatea  y  qu'&  la  fin  du  mois  de  mai  demier  ; 

Attendu  que  les  compagnies  défenderesses  se  basent ,  k  bon  droit , 
sur  cette  circonstance,  pour  refuser  Ie  paiement  de  la  somme  de 
firs.  147,000,  réclamée  par  les  demandeurs  en  vertu  de  cette  assurance 
verbale  du  15  février  demier  ; 

Attendu  qu'il  est  en  effet  évident  que  les  défenderesses  ont  catégo- 
riquement  limité  leur  responsabilité  k  la  valeur  des  cai^isons  expé- 
diées du  1  janvier  jusqu'au  31  mars ,  et  qu'elles  ont  voulu  rester 
complètement  étrangères  aux  expéditions  faites  postérieurement  au 
31  mars  ; 

Attendu  que  ce  principe  n'est  pas  méme  coutesté  par  les  deman- 
deurs qui  se  boment  k  soutenir  que  les  parlies  ont,  de  commun 
accordy  dérogé  k  la  convention  primitive  ; 

Attendu  que  cette  prétendue  dérogation  résulterait  du  fait  suivant, 
reconnu  par  les  parties  ; 

Le  3  avril  1876 ,  MM.  Benecke  frères  envoyèrent  de  Londres  aux 
demandeurs ,  leurs  agents ,  un  memorandum  leur  ordonnant  de  dé- 
clarer  firs.  52,500  sur  l'assurance  provisoire  de  frs.  200,000  du 
15  février,  en  igoutant  :  c  Réservez  le  surplus  pour  une  prochaine 
»  assurance  (carry  the  balance  forward  in  the  next  insurance).  Ce 
memorandum  fut  communiqué  a  l'agent  des  compagnies  défenderes- 
ses ; 

Attendu  que  les  demandeurs  concluent  de  ce  fait  que  la  dite  assu- 
rance a  été  prorogée  par  les  parties,  en  ce  sens  que  cette  assurance  cou- 
▼rirait  des  cargaisons  expédiées  postérieurement  au  mois  de  mars  1876 ; 
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Attendu  que  des  dérogations,  aussi  importantes  que  celles  alléguées 
par  les  demandeurs,  ne  peuvent  êlre  admises  que  pour  autant  que  la 
preuve  en  soit  fournie  d'une  maniere  claire  et  précise  ; 

Attendu  que  cette  preuve  ne  résulte  nuliement  de  ce  memorandum 
ni  de  ces  expressions  :  réservez  Ie  surplus  pour  une  prochaine 
assurance  ;  que  ces  expressions  dans  leur  sens  naturei ,  signiGent 
simplement  que  Benecke  frëres  n*entendaient  pas ,  aprës  une  pre- 
mière application  de  fr.  52,500 ,  résilier  pour  Ie  surplus  la  dite  assu- 
rance provisoire  du  15  février ,  mais ,  qu'au  contraire ,  ils  se  réser- 
vaient  de  faire  a  cette  assurance  de  nouvelles  applications ,  bien  en- 
tendu  dans  les  limites  et  dans  les  conditions  arrètées  par  les  parties 
Ie  15  février,  c*est-è-dire  pour  les  expéditions  qui  leur  seraient  ren- 
seignées  dans  la  suite  comme  ayant  été  faites  dans  les  trois  premiers 
mois  de  l'année ,  ainsi  que  cela  avait  eu  lieu  pour  Ie  steamer 
Swidedale  ; 

Attendu  que  si  les  demandeurs  avaient  entendu  déroger  aux  ac- 
cords  primitifs  et  si  cette  dérogation  avait  été  acceptée  par  les  assu- 
reurs,  les  parties  auraient  eu  soin ,  comme  il  est  d' usage  a  Anvers  ,  de 
constater  cette  dérc^tion  dans  un  écrit  appelé  avenant ,  ce  qui  n'a 
pas  eu  lieu ; 

Attendu  que  Tinterprétaiion  des  demandeurs  est  d'autant  moins 
admissible ,  qu'elle  conduirait  k  cette  conséquence  absurde  que  les 
assureurs  auraient  été  obligés  d'accepter,  comme  aliment  de  la  dite 
assurance  provisoire^  des  cargaisons  expédiées  è  une  époque  quel- 
conque ,  car ,  dans  la  prétendue  clause  dérogatoire  du  memorandum , 
aucun  terme  n'a  été  fixé  pour  la  durée  de  l'assurance  provisoire ; 

2<»  En  ce  qui  conceme  Tassurance  £aite  verbalement  les  19/22 
février  : 

Attendu  que  les  défenderesses  réclament  la  communication  des 
pièces  justificatives  et  que  les  demandeurs  ne  s'y  opposent  pas  : 

3o  En  ce  qui  conceme  la  demande  reconventionnelle  des  assureurs 
tendant  au  paiement  de  la  prime  convenue  sur  frs.  130,000  ; 

Attendu  que  les  parties  ne  se  sont  pas  suffisamment  expliquées 
sur  ce  point  pour  que  les  arbitres  puissent  dés*a-présent  (rancher 
cette  partie  en  litige  ; 
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Par  ces  motifs»  nous  arbitres  dédarons  les  demandeurs  non  rece- 
vables  en  leur  réclamaiion  de  frs.  147,000  ;  et  avant  de  statuer  sur 
les  autres  points  litigieux ,  ordonnons  aux  demandeurs  de  commu- 
niquer  aux  défenderesses  les  documents  mentionnés  dans  leurs  con- 
olusions  ,  leur  ordonnons  également  de  conclure  k  toutes  fins  sur  la 
demande  reconventionnelle ,  réservons  les  frais  et  déclarons  Ie  juge- 
ment  exécutoire  nonobstant  appel  ou  opposition  et  sans  caution. 

Ainsi  fait  et  prononcé  k  Anvers ,  Ie  27  octobre  1876. 

L'affaire  fut  ramenée  devant  arbitres  pour  vider  les 
points  réserves.  Lambo  &  Matthys  produisirent  certains 
documents,  moyennant  lesquels  ils  soutenaient  que  toute 
production  ou  représentation  de  livres  de  commerce  devait 
être  écartée.  Ils  contestèrent  également  la  demande  for- 
mulée  par  les  compagnies  défenderesses  en  paiement  de 
la  prime  sur  la  moitié  de  la  partie  du  chargement  par 
Swaledale  qui  restait  k  assurer  Ie  15  février,  et  qui 
avait  été  appliquée  d'une  maniere  inégale  entre  les  assu- 
rances  contractées  au  dit  jour  a  Anvers  et  a  Paris. 

Seconde  sentence  congue  comme  suit  : 

Vu  Ie  jugement  rendu  entre  parties ,  Ie  27  octobre  1876,  ainsi  que 
Texploit  d'avenir  de  Thuissier  Dirickx,  en  date  du  18  novembre  sui- 
vant ,  tous  deux  enregistrés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  dit  jugement  et  des  conclusions  des  par- 
ties que  les  points  restés  en  litige  sont  relatifs  : 

lo  A  une  assurance  verbale  de  frs.  200,000  des  19/22  février  1876 
sur  une  cargaison  graine  de  lin  et  de  colza,  embarquée  sur  Ie  steamer 
Galatea ,  parti  de  Bombay  Ie  27  mai  1876 ,  et  entre  en  relèche  a 
Aden  pour  eause  d'incendie ; 

2f>  A  une  demande  reconventionnelle  des  défenderesses,  tendant  au 
paiement  de  la  prime  d'assurance  sur  frs.  130,000  ei  subsidiairement 
sur  frs.  38,750 ; 

En  ce  qui  conceme  Ie  premier  point  : 

Atteudu  qu'il  s'agit  uniquement  pour  Ie  moment  de  statuer  sur 
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une  demtnde  de  communication  de  piöces  dont  la  producUoB  est 
nécessaire  suivant  les  compagnies  défenderesses  ; 

Attendu  que  si  Ton  rapproche  Ie  dispositif  du  prédit  jugement 
des  premières  conclusions  des  parties ,  il  s'en  suit  que  Ie  Tribunal 
arbitral  a  ordonné  aux  demandeurs  : 

A .  De  communiquer  aux  défenderesses  tous  documents ,  corres- 
pondances  ei  autres  pièces  relatifs  aus  contrais  graine  de  lin  et  de 
colza  ,  de  Bombay  k  Dunkerque ,  couirats  faits  par  MM.  Benecke ; 

B.  De  produire  leurs  livres  de  commerce  au  délégué  des  assu- 
reurs  ; 

Attendu  que  ce  jugement ,  n'ayant  pas  été  frappe  d'appel ,  doit 
recevoir  son  exécution  ; 

Attendu  que  diverses  pièces  out  dé}k  été  commumquées  aux  dé- 
fenderesses ,  ainsi  qu'il  conste  de  leurs  conclusions ; 

Attendu  que  les  parties  ne  sont  pas  d*accord  sur  l'ètendue  de  cette 
communication  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  leur  ordonner  de  préciser  les  documents  déj& 
communiqués ,  ainsi  que  ceux  dont  la  communication  est  offerte  ou 
refusée ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  conceme  les  livres  de  commerce ,  Tarticle 
22  du  Code  de  commerce  n'en  autorise  que  la  représentation  k  TefTet 
d'en  extraire  ce  qui  concerne  Ie  différend ; 

Attendu  que  c'est  en  ce  sens  que  Ie  dit  jugement  doit  ètre  inter* 
prété ; 

Qu'en  effet  la  question  de  savoir  si  les  demandeurs  sont  tenus  de 
communiquer  ou  seulement  de  représenter  leurs  livres  de  commerce 
n'a  pas  été  soulevée  lors  des  premiers  débats  et  par  conséquent  Ie 
prédit  jugement  ne  Ta  pas  tranchée  dans  un  sens  contraire  au  dit 
article  22 ; 

Attendu  que  ce  jugement  n'a  ordonné  que  la  représentation  des 
livres  des  demandeurs  Lambo  et  Matthys ,  et,  nuUement,  ceux  de 
leurs  commettants  Benecke  frères ,  domicilies  k  Londres ; 

Attendu  que  les  parties  paraissent  néanmoins  avoir  eu  en  vue  les 
livres  de  ces  demiers ,  parce  que  c'est  a  leur  profit  que  l'assuranoe 
en  question  a  été  contractée  ; 
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Atiendu  que  la  mesure  ordonnée  ci-après  reroplira  suffisamment 
Ie  but  visé  par  les  défenderesses ; 

Attendu  que  la  procédure  d'expurgation  sous  serment  n'est  auiorisée 
par  aucune  loi ; 

Que  Ie  seul  droit  des  défenderesses  est  de  déférer  Ie  serment  litis* 
décisoire ,  conformément  è  l'article  1358  du  Code  civil ,  si  elles  pre- 
tendent qu*il  eiiste  encore  d'autres  piëces  que  celles  qui  auront  été 
représentées  ou  communiquées  ; 

Mais  que  ce  n'est  qu'après  cette  représentation  ou  communication 
que  ce  serment  pourra  ètre  utilement  déféré  ; 

Quant  k  la  demande  reconventionnelle  des  défenderesses  : 

Attendu  que  la  cargaison  du  navire  Swatedaley  valait  frs.  553,750 
et  qu'avant  Ie  15  février  1876,  elle  était  assurée  è  Londres  et  k  Paris 
pourfrs.  371,250; 

Qu'il  restait  donc  un  découvert  de  frs.  182,500 ; 

Attendu  que  Ie  méme  jour,  15  février  1876,  les  demandeurs  ont 
fait  assurer  provisoirement  è  Paris  frs.  200,000  et  a  Anvers  frs. 
200,000 ,  sur  les  mêmes  marchandises  ;  que  ce  fait  est  reconnu  par 
les  parties ; 

Attendu  que ,  d'après  l'article  12  de  la  loi  du  11  juin  1874,  toutes 
les  assurances  contractées  Ie  méme  jour  sont  censées  faites  simul- 
tanément ,  et  que ,  d'après  l'article  13 ,  la  perte  se  répartit  entre  les 
diverses  assurances  de  méme  date ,  dans  la  proportion  des  sommes 
assurées  par  chacune ; 

Qu'il  s'en  suit  que  les  défenderesses  ont,  depuis  Ie  15  février 
1876 ,  couru  Ie  méme  risque  que  les  derniers  assureurs  de  Paris , 
concemant  Ie  découvert  de  frs.  182,500  par  ie  navire  Swaledale ; 

Que  c'est  donc  k  tort  que  Ie  8  avril  1876,  les  demandeurs  n'ont 
appliqué  k  l'assurance  provisoire  d' Anvers  que  frs.  52,500,  au  lieu 
de  la  moitié  de  la  somme  susdite ,  soit  frs.  91,250 ; 

Que  les  défenderesses  ont  par  conséquent  droit  a  la  prime  d'assu- 
rance  sur  frs.  38,750,  formant  la  différenre  entre  la  somme  appli- 
quée  de  frs.  52,500  et  celle  de  frs.  91,250 ,  qui  aurait  dü  ètre  appii- 
quée  comme  premier  aliment  de  l'assurance  provisoire  du  15  février 
1876; 
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Attendu  que  cette  prime  s'élève  k  frs.  487.37  k  raison  de  i  V4  Vo  9 
Par  ces  motifs  ; 

Nous  arbitres  soussignés  : 

i<>  Ordonnons  aux  deux  parties  de  préciser  les  documents  qui  ont 
déja  été  communiqués  par  les  demandeurs  aux  défenderesses  en  exé- 
cution  du  susdit  jugement ; 

^  Ordonnons  k  celles-ci  de  préciser  les  pièces  dont  elles  exigent 
encore  la  communication ; 

3^  Ordonnons  aux  demandeurs  de  représenter  a  M.  Ie  consul  beige 
a  Londres  les  livres  de  commerce  de  MM.  Benecke  frères ,  k  Veïïei 
d'en  extraire  ce  qui  conceme  Ie  différend ; 

4fi  Rejetons  la  demande  d'expurgation  sous  serment  telle  qu'elle  a 
été  formulée  par  les  défenderesses ; 

5<»  Réservons  aux  parties  Ie  droit  de  déférer  ultérieurement  Ie  ser- 
ment litisdécisoire  au  sujet  de  la  communication  des  dites  pièces  et 
de  la  représentation  des  dits  livres  de  commerce ; 

60  Statuant  reconventionnellement ,  condamnons  les  demandeurs 
k  payer  aux  défenderesses  pour  prime  d'assurance  fr.  484.37  avecles 
interets  judiciaires.  Rejetons  toutes  conclusions  contraires  au  pré- 
sent dispositif ;  condamnons  les  demandeurs  au  tiers  des  frais  du 
proces,  y  compris  les  frais  réserves  par  Ie  precedent  jugement  et 
réservons  les  deux  tiers  restants.  » 

En  suite  de  cette  sentence ,  Benecke  frères  représen- 
tèrent  leurs  livres  au  consul  beige  a  Londres,  et  il  en 
résulta  la  preuve  qu'un  steamer  Gadshül  avait  chargé  pour 
leur  compte ,  a  Bombay ,  en  avril  1876,  des  graines  en  sacs 
pour  environ  fr.  350,000,  en  destination  d'Anvers. 

Sur  ce ,  les  assureurs  conclurent  au  rejet  défmitif  de  l'ap- 
plication  par  Galateaj  et  au  payement  reconventionnel  de 
la  prime  d'assurance  sur  Ie  chargement  du  Gadshül ,  a 
concurrence  de  fr.  200,000. 

Les  arbitres  leur  donnèrent  raison  par  la  décision  finale 
suivante  : 
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Sentence  finale. 

Revu  les  jugements  rendusentre  parties  les  27  octobrel876  et  21  avril 
dernier,  vu  Texploit  d*avenir  signifié  Ie  19  juillet  dernier,  enregistrés  ; 

Attendu  que  les  deiuandeurs ,  en  exécution  des  jugements  pré- 
rappelés,  ont  représenté  au  consul  beige  t  Londres  les  livres  de  com- 
m«rce  de  leurs  commettants ,  M.  Benecke  frères,  pour  en  e&traire  ce 
qui  concerne  Ie  différend  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  de  cette  représentation  qu'indépendam- 
ment  des  expéditions  graine  de  lin  et  colza  faites  pour  compte  de 
M.  Benecke  frères  et  renseignées  par  eux  dans  Ie  cours  de  Tinstance, 
il  existait  une  convention  de  vente-achat  conclue  Ie  29  janvier  1876  , 
entre  Benecke  frères  et  M.  Latham  Maxwell  et  C»«,  deBombay,  por- 
tant  pur  vingt  a  vingt  huit  mille  sacs  graine  de  lin  k  embarquer  k  Bom- 
bay  en  destination  de  Dunkerque,  sur  un  steamer  de  première 
classe,  pendant  les  mois  de  mars,  avril  et/ou  mai  1876 ,  au  temps  et  a 
Toption  des  vendeurs,  coüt,  fret  jusqu'a  Dunkerque ; 

Attendu  que  vers  la  fin  du  mois  de  février,  les  parties  convinrent 
de  remplacer  Dunkerque  par  Anvers  comme  port  de  destination  ; 

Attendu  qu'il  est  avéré  que  M.  Latham  Maswell  et  C^®  exécutèrent 
Ie  marché  dont  s'agil  en  embarquant  k  bord  du  steamer  Gadshill 
15,000  sacs  graine  de  lin  dans  Ie  courant  du  mois  de  mars  et  12,000  sacs 
et  2,400  pochettes  dans  Ie  courant  du  mois  d'avril  et  que  Ie  dit  steamer 
Gadshill  quitta  Ie  port  de  Bombay  Ie  15  avril  1876 »  en  destination 
d'Anvers ; 

Attendu  que  les  compagnies  défenderessessoutiennentquela  venle 
achat  du  29  janvier  et  son  exécution  étant  antérieures  k  la  vente 
achat  du  11  février ,  exécutée  par  Texpédition  du  steamer  Galatea 
parti  de  Bombay  Ie  27  mai  1876,  les  demandeurs  eussent  dü  appliquer 
la  cargaison  du  steamer  Gadshill  et  non  celle  du  steamer  Galatea 
k  l'assurance  du  19/22  février  ; 

Attendu  qu*en  premier  lieu ,  dans  leurs  conventions  verbales  d'as- 
surance  des  19/22  février ,  les  parties  déterminent  clairement  les 
risques  assurés  par  les  compagnies  défenderesses ,  en  limitant  ces 
risques  aux  embarquements  k  faire  dans  Ie  courant  du  mois  d'airil  et 
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de  mai  1876 ;  qu'il  est  donc  hors  de  doute  que  les  embarquements 
faits  è  bord  du  steamer  Gadshül  dans  Ie  courant  du  mois  de  mars  y 
ne  pouvaient  pas  ètre  appliqués  par  les  demandeurs  aux  assurances 
des  19/22  février ; 

Attendu  que,  pour  appuyer  leur  systëme  ,  les  défenderesses  preten- 
dent ^sans  plus  de  fondement,  que  par  Ie  mot  d'emharquement  ^ 
dont  les  parties  se  sont  servis  dans  leurs  conventions  verbales  des 
19/22  février ,  il  faut  entendre ,  non  pas  la  mise  a  bord  des  marchan- 
dises ,  mais  Vexpédition  du  steamer  portant  les  marchandises  char- 
gées ;  qu'en  interprètant  en  ce  sens  les  conventions  verbales  des 
19/22  févner,  Ie  steamer,  parti  de  Bombay  Ie  15avri],  devait  néces- 
sairement  y  être  appliqué ; 

Attendu  que  les  mots  emharquement  des  marchandisea  et  expédi- 
tion  du  steamer  portant  la  cargaison ,  désignent  des  actes  complete- 
ment  distincts ,  s'accomplissant  k  des  dates  souvent  trës-éioignées  les 
unes  des  autres ;  que ,  par  suite ,  ces  mots  ne  peuvent  ètre  ni  confon- 
dus ,  ni  substitués  Tun  a  l'autre ,  lorsqu'il  s'agit  notamment ,  comme 
dans  l'espëce,  d'établir  Ie  moment  auquel  les  risques  assurés  com- 
men^aient  k  courir ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  qu'il  est  de  principe  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
rechercher,  par  voie  d'interprétation,  Ie  sens  et  la  portee  d'une 
convention  conclue  en  terraes  clairs  et  précis  ; 

Que  si,  dans  leur  convention  verbale  du  15  février  1876,  les  parties 
se  sont  servies  du  mot  d^expéditioriy  tandis  que  dans  celles  des  19/22 
février ,  elles  se  servent  du  mot  d^embarquement  pour  indiquer  Ie 
point  de  départ  des  risques  assurés,  on  ne  peut  pas  en  conclure,  ainsi 
qne  Ie  font  les  défenderesses,  que  les  parties  ont  entend  u  attribuerle 
mème  sens  k  des  termes  aussi  distincts  ;  mais  bien  au  contraire  on  y 
troave  la  preuve  certaine  que  les  parties  onf  voulu  assigner  au  com- 
mencement  des  risques,  dansl'une  et  dans  l'autre  des  assurances,  des 
points  de  départ  différents  ; 

Attendu  que  Ie  principe  de  la  non  extension  des  termes  et  délais, 
fixés  par  les  parties  elles-mèmes  dans  leurs  conventions  d'assuranoes, 
a  été  appliquée  dans  Ie  présent  litige  aux  demandeurs  qui  préten- 
daieni,  également  sans  droit^avoirpuappliquerutte  partie  de  la  cai^ 
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gaison  du  steamer  Galaten  ,  expédié  en  inai ,  k  Tassurance  du  15  fé- 
vrier  qui  ne  couvrait  que  les  expédiiions  faites  de  janvier  k  mars  ; 

Mais  atlendu  que  les  demandeurs  allèguent  dans  leurs  conclusions 
que  Messieurs  Benecke  frères  ont  fait  assurer  Ie  3  mars  1876 ,  k 
Londres ,  la  car[|^aison  du  susdit  navire  Gadshül ,  et  que  c'est  a  cette 
assurance  qu'ils  ont  appliqué  les  12,210  sacs  et  2,400  pochettes 
graines  de  lin  embarquées  en  avril  et  formant  Ie  complément  de  celles 
mises  k  bord  du  Gadshül  en  mars  1876  ; 

Atteudu  que  les  demandeurs  en  concluent  qu*i1s  n'étaient  pas  tenus 
d'appliquer  eet  aliment  a  Tassurance  des  19/22  février  1876  ; 

Attenilu  que  la  prétendue  assurance  de  Londres  n'est  prouvée 
que  par  une  attestation  des  courtiers  Dumas  el  Wylie^  ce  qui  n'est 
pas  une  preuve  suffisante ; 

Attendu  que  si  Ton  considëre  mème  cette  assurance  comme  plei- 
nement  établie  au  proces  et  si  Ton  admet  que  Tapplication  du  dit 
aliment  k  cette  assurance  a  eu  lieu  en  temps  non  suspect ,  on  ne 
saurait  en  conclure,  avec  les  demandeurs ,  qu'ils  ont  eu  Ie  droit  de 
soustraire  les  dites  marcbandises  embarquées  en  avril  k  Tassurance 
consentie  par  les  défenderesses  ;    ' 

Attendu  qu'en  effet  celles-ci  ont  Ie  droit  de  se  prévaloir  de  Tar- 
ticle  1165  du  Code  civil ,  pour  soutenir  que  Tassurance  de  Londres » 
a  laquelle  elles  sont  restées  complètement  étrangëres  et  dont  elles 
ont  mème  ignoré  l'existence,  ne  peut  leur  nuire  sous  aucun  rapport ; 

Attendu  que  Tassurance  d'Anvers,  ayant  été  contractée  avant  celle 
de  Londres,  doit  sortir  tous  ses  effets ,  conformément  k  Partiele  12 
de  la  loi  du  11  juin  1874  ; 

Attendu  que  les  parties  ne  se  trouvent  pas  dans  les  cas  prévus 
par  Tarticle  14  de  cette  loi ; 

Attendu  que  les  12,210  sacs  et  2400  pochettes  dont  il  s'agit ,  valant 
environ  frs.  350,000,  constituaient  donc  l'aliment  de  Tassurance 
d'Anvers  jusqu'è  concurrence  du  capital  assuré  de  frs.  200,000 ,  et 
par  conséquent  les  pertes  relatives  a  la  cargaison  du  navire  Galatea 
ne  concernent  pas  les  défenderesses  ; 

Attendu  que  vainement  les  demandeurs  objectent  que  la  partie  de 
la  cargaison  du  Gadshiü  mise  k  bord  en  mars  1876 ,  devait  néces- 
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sairement  être  appliquée  k  Tassiirance  de  Londres ,  celle  d'Anvers 
ne  protégeant  que  les  marchandises  embarquées  en  avril ;  or,  ajou- 
tent  les  demandeurs ,  d'aprës  rintention  des  parties  ,  comme  d'après 
les  usages,  les  applications  k  faire  aux  assurances  prérappelées 
devaient  porter  sur  des  chargements  complets ,  et  les  demandeurs 
n'étaient  par  conséquent  pas  tenus  d'appliquer  a  l'assurance  d'An- 
vers les  graines  de  lin  chargées  en  avril ,  après  avoir  appliqué  è  bon 
droit  a  Tassurance  de  Londres ,  celles  qui  avaient  été  embarquées  sur 
Ie  Gadshill  Ie  mois  precedent  ; 

Attendu  que  Tassurance  de  Londres  est  censée  inexistante  pour 
les  défenderesses ,  comme  il  a  été  établi  ci-dessus  ;  qu'il  en  résulte 
que  Tobjection  des  demandeurs  manque  de  base  et  qu'au  surplus 
rien  ne  prouve  la  prétendue  indivisibilité  invoquée  par  eux ,  ni  au 
point  de  vue  de  Tinten tion  des  parties,  ni  au  point  de  vue  des  usages 
en  matiëre  d'assurances  maritimes  ; 

Attendu  qu'il  n'a  pu  dépendre  des  demandeurs  de  modifier  Ie 
droit  des  défenderesses  par  rapport  aux  applications  k  faire  k  Tassu- 
rance  provisoire  des  i9/22  février  1876  ,  en  contractant  postérieure" 
ment  une  assurance  identique  k  Londres  ; 

Attendu  qu'admettre  Ie  système  contraire ,  ce  serait  décider  que 
les  demandeurs  avaient  Ie  droit  d'annihiler  indirectement  tous  les 
efifets  de  la  dite  assurance  de  février  1876  au  préjudice  des  défende- 
resses ;  ce  qui  est  complètement  inadmissible ; 

Attendu  qu'enfin  si  la  cargaison  du  Gadshill  avait  péri  avant  Ie 
mois  de  juin  1876,  c'est-&-dire  avant  Ie  jour  oü  les  demandeurs  ont 
déclaré  vouloir  appliquer  k  la  dite  assurance  la  cargaison  du  navire 
Galatea,  les  défenderesses  auraient  pu  être  déclarées  responsables 
de  cette  perte^  pour  toutes  les  marchandises  chargées  en  avril  1876 ; 

Attendu  que  les  défenderesses ,  après  avoir  couru  ce  risque ,  ne 
penvent  être  condamnéefi  k  assumer  en  outre ,  pour  la  méme  prime , 
la  responsabilité  des  risques  du  Galatea  ; 

AfteAdu  qu'il  suit  de  ce  qui  précëde  qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'exa- 
miner  les  conclusions  subsidiaires  des  défenderesses  concernant 
Tapplicatictii  événtueHe  difö  cargaisons  des  navires  Nio  et  Romulus, 

Iro  p.  11 
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En  ce  qui  concerne  la  demande  reconveniionnelle  des  défenderesses 
tendant  au  paiement  de  frs.  2,500  pour  prime  d'assurance  : 

Attendu  que  cette  demande  n'a  pas  été  rencontrée  par  ies  deman- 
deurs ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tnbunal  arbitral  déclare  les  demandeurs  ni  recevables,  ni 
fondés  en  leur  réclamation  relative  a  la  cargaison  du  navire  Galatea 
et  les  condamne  aux  frais  du  proces  qui  ont  été  réserves  par  le  pré- 
dit  jugement  du  21  avril  1877  ; 

Ordonnons  aux  demandeurs  de  rencontrer  les  conclusions  recon- 
ventionnelles  des  défenderesses  sous  telles  peines  que  de  droit. 

Déclarons  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  11  Avril  1878.  —  MM.  F.  G.  Haghe  ,  C.  E.  Bragk  et  O.  Van 
Stratuh,  avocats.  —  PI.  M®*  L.  Segers  et  De  Kinder. 


ABORDAGE.  -  !<>  FAÜTE.  —  PRÉSOMPTION.  -  STEiVMER  EN 
ÉVITAGE.  —  STEAMER  EN  MARCHE.  -  2»  MODE  DE  PREUVE. 
—  EXPERTISE.  —  PRISE  DE  RENSEIGNEMENTS.  —  USAGE.  — 
ENQUÊTE.  —  30  VOYAGE  A  L'ÉTRANGER  POUR  RÉPARER.  — 
CHOMAGE.  —  TAÜX.  -  RUPTURE  D'AFFRÉTEMENT. 

i^  En  COS  d'abordage  j  estprésumé  en  f  ante  le  steamer  qui, 
remontant  VEscaut ,  s'est  approché  <fun  autre  steamer 
opérant  son  évitage. 

Ce  steamer  ne  peut  s'exonérer  de  la  responsabilité ,  qu'en 
prouvant  quHl  lui  a  été  impossible  de  diminuer  sa  vitesse, 
de  stopper  ou  de  marcher  en  arrière  {art.  i6  de  Varrêté 
royal  du  30  janvier  1863). 

2^  U  est  d'un  usage  constant  en  matière  d'abordage  que 
les  experts  soient  chargés  de  recueilliry  d  titre  de  ren- 
seignements ,  la  déclaration  des  témoins  de  la  colUsion  ^ . 

*  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent  donnerce  pouvoir  aux  experts  :  Coia9. 
fr.  19  novembre  1856,  23  novembre  1857  et  17  novembre  1858  (J.  Pal.  1857, 
871;  1858, 10»2;  1850, 600). 
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Cet  iLsage  est  surtout  utile  el  même  nécessaire  quand  les 
experts  sont  chargés  de  vérifier  les  causes  de  Vabordage. 

La  partie  qui  a  concouru  d  V Information  devant  les  experts 
et  ne  s'est  pas  même  réserve,  lors  de  la  lecture  de  leur 
rapport ,  de  faire  enquête ,  ne  peut  critiquer  la  régularité 
de  leurs  opérations. 

Il  ny  a  lieu  d'ordonner  une  enquête  que  lorsqu'on  signale, 
dans  Ie  travail  des  experts,  des  contradictions  ou  des 
erreurs  qui  sont  de  nature  d  en  affaiblir  V autorité. 

On  ne  peut  demander  une  enquête ,  ni  sur  des  points  tech- 
niques  ou  d' usage  nautique  dont  V appréciation  r entre 
dans  la  mission  des  experts ,  ni  sur  les  résultats ,  pré- 
tendüment  défavorables  d  rune  des  parties,  d'une  enquête 
administrative. 

Les  conclusions  d'une  enquête  administrative ,  tenue  sans 
controle  et  en  V absence  des  intéresses ,  ne  sauraient  pré- 
valoir  contre  les  constatations  de  V expertise, 

3**  Lorsque  Ie  capitaine  d'un  navire  abordé  va  réparer  d 
Vétranger  pour  éviter  un  plus  long  retardy  Ie  temps 
nécessaire  pour  se  rendre  au  port  ou  les  réparations  doi- 
vent  se  faire,  doit  être  compté  comme  chómage  d  charge 
de  Vabordeur. 

Une  indemnité  de  chómage  de  fr.  833.45  par  jour ,  soit 
environ  44  centimes  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour., 
est  suffisante  pour  un  steamer  de  i97i  tonneaux. 

Si,  d  la  suite  d'un  abordage,  V abordé  résilie  par  accord 
amiable  et  sans  appeler  Vabordeur ,  un  contrat  d'affré- 
tement  conclu  auparavant,  Vabordeur  n'est  pas  tenu  des 
suites  de  cette  résiliation ,  ni  vis-d-^vis  du  fréteur ,  ni  vis- 
d^is  de  Vaffréteur. 
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(GAP.  0*BRIEN  ET  CORK  STEAM  SHIP  COMPANY  CONTRE  GAP. 
BRAAS  ET  INTERNATIONAL  NAVIGATION  COMPANY  DE  PHI- 
LADELPHIE). 

Nous  avoDS  rapporté  ,  année  1877 ,  1 ,  220 ,  Ie  jugement 
qui,  dans  cette  cause  importante ,  déclarait  Ie  steamer 
üaMtis,  capitaine  0'Brien  ,  responsable  d'une  collision  avec 
Ie  steamer  State  of  Nevada ,  et  dans  Tannée  1878 , 1 ,  112 , 
un  second  jugement  qui  liquidait  les  dommages-intérêts. 

Le  capitaine  0'Brien  et  ses  armateurs  ont  interjeté  appel 
du  premier  jugement.  Le  capitaine  Braas  et  ses  affréteurs 
ont  relevé  appel  du  second. 

ParTaiTêtqui  suit,  la  Cour  a  confirmé  les  jugements,  en 
augmentant  de  six  jours  la  durée  du  chómage  du  State  of 
Nevada  a  charge  de  Tabordeur. 

Arrêt. 

En  ce  qui  conceme  la  question  de  responsabilité  : 

Aitendu  qu'il  est  avéré  : 

1»  Qu'au  moment  oü  le  steamer  Rallus  s'est  approché  du  State  of 
Nevada ,  celui-ci  n'était  plus  maitre  de  ses  mouvements  ,  puisqu'il 
opérait  son  évitage,  et  par  conséquent,  ne  se  trouvait  pas  sous  oom- 
mandement^  ni  en  marche  ; 

2^  Que  néanmoins  le  Rallus  n'a  exécuté  aucune  des  manoeuvres 
prescrites,  en  cas  de  risque  d'abordage,  par  les  articles  16  de  1'arrèté 
royal  du  30  janvier  1863  et  celui  du  18  janvier  1875,  soit  en  diminuant 
de  vitesse ,  soit  en  stoppant  ou  en  marchant  en  arrière ; 

Attendi^dës  lors ,  que  la  conduite  du  capitaine  0'Brien ,  comman- 
dant le  Ratlus ,  le  constitue  en  faute  et  doit  le  rendre  responsable 
des  suites  de  Tabordage,  a  moins  qu'il  n'établisse  qu'^  raison  des  cir- 
constances,  il  était  dans  Fimpossibilité  de  se  conformer  k  Ia  disposi- 
tion  réglementaire  des  arrétés  précités  ; 

Attendu  que  les  experts  Parmentier ,  Uyttenhoven  et  Demblon ,  les 
deux  premiers  anciens  capitaines  au  long  cours,  et  le  troisième 
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ingénieur  maritime,  ont  résolu  négativement  cette  question  dans  un 
rapport  soigaeusement  motivé  ei  qui  témoigne  k  la  fois  de  leur  expé- 
rience  nautique  et  de  leur  impartialité  ; 

Qne  la  Cour  possédant  ainsl  tous  les  éléments  d'une  conviction 
raisonnée,  il  n'y  aurait  lieu  k  recourir  a  une  enquête  que  si  la  partie 
Mahieu  signalait  dans  Ie  travail  des  experts  des  contradictions  ou  des 
erreurs  qui  seraient  de  nature  a  en  affaiblir  l'autorité  ; 

Mais  attendu  qu'elle  ne  réfute  aucune  de  leurs  déductions  fondées 
sur  les  régies  de  Tart  nautique  et  que ,  dans  l'ordre  des  faits ,  elle  se 
bome  a  de  pures  affirmations  et  pretend  contredire,  par  les  résultats 
éventuels  d'une  enquête,  les  investigations  auxquelles  les  experts  se 
sont  livrés  ; 

Attendu  qu'il  est  d'usage  constant  en  matière  d'abordage ,  que  les 
experts  recueillent,  a  titre  de  renseignements,  les  déclarations  des 
témoins  de  la  collisHon  ; 

Attendu  que  rutilité  et  la  nécessité  méme  de  eet  usage  deviennent 
évidentes,  lorsque  les  experts  sont  chargés,  comme  dans  l'espèce,  de 
vérifier  les  causes  de  l'abordage ;  que ,  d'ailteurs ,  les  equipages  se 
composant  généralement  de  nomades  qui  peuv^at  s'éloigner  inopiné- 
ment  des  lieux  oü  se  poursuit  Tinstruction,  il  est  indispensable  de  les 
entendre  sans  délai ; 

Attendu  que  la  partie  Mahieu  n'est  nuUement  fondée  k  critiquer 
aujounPhui  un  mode  d'informations  auquel  eile  a  concouru  en  pro* 
duisant  tous  ses  témoins  et  en  assistant  aux  déclarations  des  dits 
témoins  et  de  ceux  de  la  partie  adverse ,  sans  même  se  réserver  Ie 
droit  de  provoquer  ultérieurement  une  enquête  en  règle  ; 

Attendu  qu'au  jour  fixé  pour  la  lecture  du  rapport ,  les  représen- 
tants  des  parties  ont  comparu  devant  les  experts  et  qu'a  cette  occasion 
encore  aucune  protestation  ne  s'est  élevée  contre  la  parfaite  régularité 
des  opérations  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Fenquête  réclamée  ne  serait  pas  garan- 
tissante,  puisqu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  années  depuis  Tabordage; 
que  la  plupart  des  témoins  ont  disparu  par  suite  du  départ  des 
navires  et  des  changements  d'équipages,  et  que  les  souvenirs  de  ceux 
qui  pourraient  encore  étre  entendus  ont  dii  nécessairement  perdre  la 
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précision  et  la  netteté  nécessaires  pour  élucider  une  question  dans 
laquelle  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  exercent  une  si  notable 
influence  ; 

Attendu  enfin  que  les  faits  articulés,  avec  offre  de  preuve,  par  )a 
partie  Mahieu  sont  irrelevants  ou  dës  k  présent  démentis  par  les  élémeots 
de  la  cause  ; 

Qu'en  admettant  comme  établi  Ie  fait  u9  10 ,  les  resul tats  d'une 
enquête  administrative,  tenue  sans  controle  et  en  Tabsence  des  intéres- 
ses, ne  sauraient  prévaloir  contre  les  constatations  de  Texpertise  ; 

Que  les  faits  spéciaux  allégués  è  la  charge  du  State  of  Nevaday 
n'impliquent  pas  nécessairement  de  faute  de  sa  part  ou  portent  sur 
des  points  dont  l'appréciation  rentre  dans  la  mission  des  experts  ; 

Que  les  faits  tendant  k  disculper  Ie  RaüiAs  sont  inconciliables  avec 
les  données  de  Texpertise,  d'oü  résulte  mathématiquement  que  ce 
navire  se  trouvait  a  une  distance  d'au  moins  650  mèt.  au  moment  oü 
il  a  du  apercevoir  la  manoeuvre  du  State  ofNevada  ;  qu*il  a  donc  eu 
tout  Ie  temps  et  tout  Tespace  nécessaires  pour  prévenir  la  collision  en 
obliquant  vers  la  rive  gauche  oü  la  navigation  était  ouverte  ou  en 
executant  l'une  des  mesures  prescntes  par  les  arrétés  royaux  de 
i863etdel875; 

Attendu  que  les  obligations  dont  la  partie  Mahieu  offre  la  preuve 
en  ordre, subsidiaire  sont  sans  portee  pour  établir,  contrairement  aux 
conclusions  de  Texpertise ,  que  la  cassure  de  l'étambot  du  State  of 
Nevada  ne  serait  pas  Ie  résultat  de  la  collision  ; 

Attendu  qu*il  suit  de  tout  ce  qui  précéde  que  Toffre  de  preuve  de  la 
partie  Mahieu  ne  peut  ètre  accueillie  ; 

Ën  ce  qui  conceme  Tappel  de  la  partie  Bauwens  contre  Ie  juge  - 
ment  du  9  octobre  4877  : 

Quant  k  la  durée  du  chómage  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  directeur  du  chantier  de  Cockerill, 
a  Anvers^  a  demandé  cinq  mois  pour  remplacer  l'étambot  du  State  of 
Nevada  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Braas  a  donc  agi  dans  Tintérèt  commun 
des  deux  parties  en  conduisant  son  navire  k  Tétranger  pour  y  faire 
exécuter  cette  réparation  en  un  temps  beaucoup  moindre  ; 
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Que,  par  suite,  la  durée  du  chömage  admis  par  Ie  premier  juge  doit 
ètre  augmentée  des  six  jours  du  voyage  d'Anverséi  Glasgow  ; 

Quant  au  taux  du  chómage  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  les  bases  du  jugement ; 

Quant  k  la  somme  de  1275  francs  déboursée  pour  Ie  lest  nécessaire 
a  la  sortie  du  State  of  Nevada  de  la  cale  sëche  : 

Attendu  que  Ie  steamer  se  rendait  en  cèle  sèche  au  moment  de 
Tabordage  pour  y  faire  réparer  son  hélice  ; 

Que  la  partie  Mahieu  ne  peut  ètre  déclarée  responsable  d'une  dé- 
pense  que  Ie  capitaine  Braas  aurait  dü  faire  dans  tous  les  cas  : 

Attendu,  au  surplus,  que  rien  ne  démontre  que  Ie  déchargement  du 
navire  soit  plutöt  la  conséquence  des  avaries  que  de  la  rupture  du 
contrat  d'affréteroent ,  c'est-a-dire  d'un  fait  étranger  k  la  partie 
Mahieu  ; 

Quant  aux  art.  23,  24  et  25  du  comptede  dommages  : 

Attendu  que  la  nécessité  de  ces  frais  n'est  nuUement  établie  ; 

Quant  a  Tindemnité  de  fr.  6250  réclamée  par  la  Ck)mpagnie  Interna- 
tionale de  Philadelphie : 

Attendu  que  la  résiliation  de  Taffrètement  a  été  concertée  sans  Tin- 
lervention  de  la  partie  Mahieu  qui  n'a  été  appelée,  ni  a  en  apprécier 
Tutilité,  ni  è  en  débattre  les  conditions  ; 

Attendu  que  cette  mesure  n'était  pas  une  nécessité  de  la  situation 
puisque  Tarticle  277  du  Code  de  commerce  dispose,  d'une  maniere 
générale ,  que  la  force  majeure  qui  n'empéche  que  pour  un  temps  la 
sortie  du  navire,  laisse  subsister  les  conventions  sans  qu'il  y  ait  lieu 
k  dommages-intérèts  a  raison  du  retard  ; 

Pdx  ces  motifs  et  ceux  du  jugement  du  9  octobre  1877,  non  contrai- 
res  au  présent  arrét ,  la  Cour,  joignant  les  causes  sous  les  n<^*  2S54  et 
2648 ,  sans  s'arrèter  aux  faits  allégnés  avec  offre  de  preuve  par  la 
partie  Mahieu  lesquels  sont  irrelevants  ou  controuvés  ,  met  k  néant 
rappel  du  jugement  du  27  avril  1877. 

Et  faisant  droit  a  Tappel  de  la  partie  Bauwens  contre  Ie  jugement 
du  9  octobre  de  la  même  année,  réforme  Ie  jugement  en  tant  qu'il 
n'a  alloué  au  capitaine  Braas  que  73  jours  de  chómage ,  k  raison  de 
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833  francs  45  centiemes  par  jour ;  émendant ,  quant  k  ce ,  porte  a  79 
jours  la  durée  de  ce  chömage  : 

Gondamne  en  outre  la  partie  Mahieu  auz  interets  judidaires  du 
supplément  d'indemnité. 

Confirme  Ie  jugement  pour  Ie  surplus.  Déboute  reapectivement  les 
parties  de  toutes  condusions  contraires  ; 

Dit  qu'il  sera  fait  une  masse  des  dépens  d'appel.  Gondamne  la  par- 
tie Mahieu  aux  Vs  ^^  <^s  dépens  et  la  partie  Bauwens  au  Vs  restant. 

Du  24  Février  4879.  —  Goür  de  Bruxelles.  —  l»""»  Gh.  — 
M.  Ie  conseiller  Ds  Ram,  prés.  —  PI.  M««  Edmond  Pigard  et  Louis 
Leglercq. 


EFFETS  DE  GOMMERCE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  PRO  VISION. 
—  PRIVILEGE  Dü  TIERS-PORTEÜR.  —  DROIT  DE  RETIREMENT 
AVANT  L'ÉGHÉANCE.  —  SAISIE  PAR  LES  GRÉANCIERS  DU  TI- 
REUR. 

Suivant  Varticle  6  de  la  lot  du  20  mat  i872^  Ie  porteur 
a,  vis-d-vis  des  créanciers  du  tireur ,  un  droit  exclusif 
d  la  provision  qui  existe  entre  les  mains  du  tiréj  lors 
de  Vexigibüité  de  la  traite. 

Toutefois ,  jusqu'd  Véchéance  de  la  traite ,  Ie  tireur  conserve 
la  pleine  et  libre  disposition  de  la  provision^  quil  peut 
retirer,  sHl  Ie  juge  utile  d  ses  interets ,  sans  que  les  tiers 
porteurs  aient  Ie  droit  de  s'y  opposer. 

Et,  par  voie  de  conséquence^  les  créanciers  du  tireur 
peuvent  y  avant  Véchéance  de  la  traite ,  saisir  valablement 
la  provision  *. 


*  Cette  conséquence  n'a  pas  été  admise  par  la  Cour  suprème ,  laqueDe  vient  de 
casser,  sous  ce  rapport ,  les  dédsions  ici  rapportées.  Nous  publierons  l'arrêt. 
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(P.  H.  OLIVIfiR  GONTRE  A.  PELTZER   &   &•   ET    DE   L'HONEUX- 

UNON  &  O,  lMTBRVfiNANT6>. 

JUGEMENT. 

Oui  les  fMirties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  piëces  du  proces  ; 

Attendu  que ,  par  ezploit  enregbtré  du  6  jnillet  demier ,  Paul 
Henri  Olivier,  négociant  k  Yerviers,  a  pratiqué  une  saisie-arrèt  en- 
tre les  mains  de  Flagontier  et  G^y  également  négociants,  è  Verviers, 
sur  toutes  sommes  que  ces  demiers  devaient  ou  devraient  è  Armand 
Peltzer  et  C^* ,  négociants ,  k  Anvers ,  el  ce  pour  avoir  payoBent  de  la 
somme  da  fr.  42^314.60  que  Ie  saisiasant  pretend  lui  être  due  par  la 
partie  saisie ; 

Attendu  que  l'action  tend  k  voir  dédarer  bonne  et  valable  ladite 
saisie  pratiquée  è  charge  de  Armand  Peltzer  et  G^  et  au  sujet  de 
laquelle  ceux-ci,  par  conclusions  lues  k  raudience  y  dédareni  pure* 
ment  et  simplement  s'en  référer  k  justice  ; 

Attendu  que,  par  requète  duement  notifiée  aux  parties  principales, 
A.  De  THoneuK  LaiionetG<»,  banquiers,  &  Anvers,  sont  intervenus. 
dans  l'instance  aui^fins  de  contester  la  validité  de  la  saisie-^arrèt  dont 
il  s'agit  et  que  la  régularité  de  cette  intervention  n'est  pas  critiquée 
quant  a  la  forme ; 

Attendu  que  les  intervenants ,  se  disani  porteurs  de  traites,  k 
Téehéance  du  28  septembre  prochain,  d'un  import  de  fr.  22,268.72 
tracées  par  A.  Peltzer  et  Go  et  endossées  Ie  29  juin  demier ,  preten- 
dent avoir  un  droit  exclusif  k  la  provision  existant  entre  les  mains  de 
cediemieretdemandent ,  en  conséquence ,  Tannulation  de  la  saisie- 
arrèt  interposée ,  tout  au  moins  jusqu'è  concurrence  du  montant  de 
ces  traites  ; 

Attendu  que,  suivant  l'article  6  de  la  loi  du  20  mai  1872,  Ie  porteur 
a,  vi&é-vis  des  créanciers  du  tireur ,  un  droit  exclusif  di  la  provision 
qui  exisie  entre  les  mains  du  tiré,  lors  de  rexigibilité  de  la  traite ; 

Attendu 9  toutefois,  que  jusqu'è  Téchéance  de  la  traite,  Ie  tireur 
conserve  la  libre  et  pleine  di&position  de  la  provision  ;  que  jusqu'a 
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cette  date,  il  peut  la  retirer,  s'il  Ie  juge  utile  k  ses  interets,  sansque 
les  tiers  porteurs  aient  Ie  droit  de  s'y  opposer ; 

Attendu  que  cette  interprétation  de  la  loi  est  en  parfaite  harmonie 
avec  Ie  texte  de  Tarticle  6  susvisé  et  qu'elle  résulte  au  surplus  de  décla- 
rations  claires  et  précises  faites  a  la  Chambre  des  Représentants ,  lors 
des^débats  qui  ont  précédé  l'adoption  du  Code  de  commerce  nouveau ; 

Attendu  que  Ie  rapporteur  du  Code  de  commerce  nouveau  (M.  Du- 
pont)  s'est  notamment  exprimé  comme  suit : 

c  La  propriété  du  porteur  a  Tendroit  de  la  provision  est  purement 
»  conditionnelle  et  nécessairement  subordonnée  k  ce  qui  existera 
9  au  moment  de  Téchéance  ; 

»  Le  tireur  reste  librede  retirerla  provision  et  Ie  tiré  qui  n'a  pas 
]»  accepté  ne  peut  s'y  opposer;  si,  k  l'échéance,  la  provision  n'est  plus 
^  aux  mains  du  tiré^  elle  sera  censée  n'avoir  jamais  existé  et  le  por- 
^  teur  ne  pourrait  éléver  aucune  prétention  en  se  fondant  sur  ce 
9  qu'elle  a  été,  k  un  moment  donné  ou  lors  de  Témission  de  la  lettre 
»  de  change,  en  la  possession  du  tiré  ;  » 

Attendu  que  le  ministre  de  la  justice  (M.  Bara)  a  confirmé  dans  ce 
sens  rinterprétation  de  i'article  six ,  lorsqu'il  disait  k  la  séance  du 
3  décembre  1869  :  €  Nous  entendons  regier  la  situation  au  moment 
de  Téchéance ,  car,  jusque  la ,  le  tireur  a  le  droiVde  disposer  de  ses 
fonds  ;  » 

1\.ttendu  qu'il  résulte  de  cette  considération  que ,  dans  Tespèce 
actuelle  ,  la  provision  existant  aux  mains  de  Flagontier  et  G^  était 
encore  a  la  libre  disposition  des  tireurs  et  propriétaires ,  Armand 
Peltzer  et  C®,  et  que,  dès  lors,  les  créanciers  de  ces  demiers  ont  pu 
valablement  la  saisir ; 

Attendu  que  les  défendeurs,  en  se  référant  a  justice ,  ont  en  réalité 
contesté  la  demande  et  que ,  partant ,  une  partie  des  frais  doit  ètre 
mise  a  leur  charge  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  écartant  loutes  autres  conclusions  et  jugeant  en  pre- 
mier ressort,  refoit  Tintervention  en  la  forme,  et,  au  fond,  ladéclare 
mal  fondée ;  statuant  entre  Ie  demandeur  et  la  partie  saisie  ,  déclare 
la  saisie  arrèt  pratiquée  entre  les  mains  de  Flagontier  et  C^,  è  la 
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requéte  d'Olivierybonne  et  valable  en  la  forme ;  dit  qu'elle  tiendra  état 
jusqu'a  ce  qu'il  aura  été  statué  au  fond  par  Ie  juge  compétent,condamne 
les  défendeurs  k  un  quart  des  frais  et  les  intervenants  aux  trois 
quarts  restants. 

Déclare  Ie  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  27  Aout  1877.  —  Tribünal  civil  d'Anvers.  —  M.  Boonen, 
prés.  —  PI.  M«»  De  Kinder  et  De  Meester. 

Appel  par  De  L'Honeux  Linon  et  G^. 

Arrêt. 

La  Cour,  déterminée  par  les  motifsdu  premier  juge  ,  met  Tappel  a 
néant.  Condamne  les  appelants  aux  dépens  ^. 

Dui^  Mai  1878.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  3»  Gh.  —  M.  Donnez, 
prés.  —  PI.  M®B  Edm.  Picard  et  De  Meester. 


ASSÜRANCE  MARITIME.  — GRAINS.— CALCÜL  DE  LA  FRANCHISE. 
—  DÉCHET  de  route.  —  SEIGLE  D'OREL.  —  POÜD  RÜSSE.  — 
RENDEMENT. 

Le  blé  voyageant  par  mer  ne  subit  pas  nécessairement  un 
déchet  de  route. 

En  conséquence,  les  assureurs  d'une  cargaison  de  grains 
ne  sont  pas  f  ondes  j  soit  pour  le  calcul  de  la  franchise, 
soit  pour  le  remboursement  de  la  perte^  d  déduire  du 
poids  constaté  d  V  embarquement  une  quotité  de  un  d 
deux  pour  cent,  d  titre  de  freinte  usuelle,  inséparable 
du  transport. 

Le  poud  rvsse  représente  mathématiquemeut  16  ^/^oo 
kilogrammes,  et  la  réduction  d  i6^l^^  kilogrammes, 


<  De  L'Baneux  Liiion  et  C*  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  eet  arrét. 
Nous  publierons  ultérieurement  1'arrét  de  la  Cour  de  cassation. 


adoptie  par  la  Chambre  de  eommerce  de  Riga,  a  etipour 
but  de  garantir  méme  contre  une  freinte  ou  un  déehet 
éventuel  de  route. 

F.  DELARBRE  CONTRE  COMPAGNIES  RHENANIA  ET  CONSORTS). 

Le?  Compagnies  défenderesses  ont  assuré  au  demandeur 
un  chargement  de  seigle  d'Orel ,  de  Riga  a  Anvers ,  a  la 
franchise  de  dix  pour  cent. 

Le  seigle  arrive  en  état  d'avarie.  li  est  vendu  pubiique- 
ment,  et,  d'après  compte  fait  par  les  assureurs,  la  fran- 
chise de  dix  pour  cent  n'est  pas  atteinte,  parce  qulls 
déduisent  1  V2  7o  ^  ^t^e  de  freinte  d'usage  pour  déehet 
de  route. 

Pourvoi  devant  arbitres.  —  Un  premier  jugement  dé- 
crète ,  dans  les  termes  suivants ,  une  preuve  offerte  par 
les  assureurs. 

Jugement. 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  le  seigle  dont  s'agit  a  été 
avarié  par  fortune  de  mer ,  mals  que  les  compagnies  défenderesses 
pretendent  que  le  montant  de  cette  avarie  n'atteint  pas  la  franchise 
de  40  o/q,  stipulée  dans  la  convention  verbale  d'assurance  ; 

Attendu  que  cette  prétention  est  basée  sur  ce  qu'il  y  aurait  Heu  de 
déduire  de  la  perte  une  freinte  de  route  de  1  è  2  ^/q  ,  qui  ne  peut 
engager  la  responeabilité  des  assureur»  ; 

Altendu  que-U  réalité  de  cette üpeinte  est  déniée ,  et  qu'au  sar- 
pljtt6  Ie  demandeur  soutient  qa'il  en  a  éié  temi  compte  dans  ia  ré- 
duction  des  pouds  russes  en  kilogrammes  ; 

Aüen4tt,  d'autre  part,  que  les  défendeurs  offrentd*étab)jr  : 

1^  Qu6  le  blei  vayageant  par  mer^  sübit  nécessairement  un  déehet 
qui  doit  s^évaluer  de  un  d  deux  pour  cent ; 

2o  Que  la  réduction  du  poud  russe  en  seize  kilos  deux  dixtèmes 
ne  comprendpas  le  déehet  de  rpute  ; 
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Attenda  que  l'assureur  n'est  tenu  de  réparer  que  Ie  dommage  ré- 
sultant  d'une  fortune  de  mer  ,  sans  ètre  responsable  d'une  perte  in- 
herente a  la  nature  mème  de  la  marchandise  et  inséparable  du  trans- 
port ; 

Que ,  partant ,  lesfaits  dont  la  preuve  est  offerte  sont  pertinents  et 
relevants  ; 

Par  ces  motifs,  les  arbitres,  avant  de  faire  droit  au  fond, 
autorisent  les  défenderesses  a  prouver  par  toutes  voies  de 
droit ,  témoins  compris ,  les  deux  faits  par  eux  poses  et 
rappelés  ci-dessus. 

Des  enquêtes  eurent  lieu ,  dans  lesquelles  furent  enten- 
dus  les  principaux  négociants  et  divers  courtiers  en  grains 
de  la  place  d'Anvers.  Après  quoi  les  arbitres  rendirent  Ie 
jugement  suivant  : 

JUGEMENT. 

Attendtt  que  la  doublé  preuve ,  offerte  par  les  défenderesses  et 
mise  k  leur  charge  n'a  pas  été  fournie  ; 

Attendu  y  en  effet ,  qu'il  résulte  de  l'enquóte  que  la  freinte  dont 
s'agit ,  est  éventuelle  et  incertaine ,  comme  Ie  prouve  les  dépositions 
de  tous  les  témoins ; 

Attendu  qu'il  résulte  mème  des  dépositions  des  témoins  Jos.  Van 
Put  f  Constant  Janssens  et  Robert  Von  Franz ,  que  Ie  blé  mis  è  bord 
ei^  bon  état  de  conditionnement  ne  subit  pas  de  freinte ;  que  Ie  témoin 
Olthoff  a  dédaré  que  Ie  blé  voyageant  par  mer ,  ne  subit  pas  de 
déchet;  que  Ie  témoin  Guillaume  De  Glercq  a  dédaré  ce  déchet  trös- 
éventuel,  et  que  spécialement  Ie  témoin  P.  J.  Segers  a  afürmé 
qu'il  nepeut  y  avoir  de  déchet  pour  Ie  seigle  d'Orel  qui  est  une  mar- 
chandise propre ; 

Attendu  que  vainement  les  défenderesses  opposent  au  résultat  de 
Tenquête : 

io  Un  prétendu  usage  ayant  cours  k  la  beurse  d' Amsterdam  et 
consistant  k  admettre,  pour  toute  espèce  de  grains,  une  freinte  de  1  % ; 
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2<>  Un  prétendu  usa^e  en  vigueur  a  Paris,  eu  veriu  duquel  on 
admettrait  une  freinle  de  2  o/o  ; 

Attendu  qu*en  supposant  1'existence  rég^uHëre  de  ces  usages  è 
Amsterdam  et  a  Paris ,  rien  ne  démontre  Texistence  d*un  usage  ana- 
logue  a  Anvers ;  que  d'ailleurs  ces  prétendus  usages  ne  réponden! 
pas  k  la  réalité  des  faits  établis  par  Tenquéte ;  qu'ils  ne  peuvent  par 
conséquent  exercer  aucune  influence  sur  la  décision  du  proces; 

Attendu  qu'il  est  de  plus  démontre  par  les  documents  de  la  cause, 
que  la  réduction  malhématique  du  poud  russe  en  kilogrammes  est  de 
16  38/^00  kilogrammes ; 

Que  la  réduction  commerciale  du  poud  opérée  dans  Tespëce  k 
16  ^/loo  kilogrammes  est  donc  inférieure  de  *8/^oo  ^^  rendement  réel ; 

Attendu  qu'en  fait ,  la  Chambre  de  commerce  de  Riga  a  adopté 
cette  réduction  k  16  *^/ioo  pour  garantir  mème  contre  une  freinte  ou 
un  déchet  éventuel  de  route  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  compagnies  défende- 
resses  n'ont  nullement  établi  Texistence  nécessaire  de  ce  déchet  et 
qu'il  est  dës  lors  impossible  ,  surtout  en  présence  de  la  réduction  dont 
s'agil ,  d'admetlre  la  freinle  de  1  è  2  ^/q  prétendue  par  les  défende- 
resses ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que  Ie  montant  de  Tavarie  dépasse  la  fran- 
chise de  10  o/q  stipulée  par  la  convention  verbale  d'assurances  et  que 
les  assureurs  ont  a  répondre  du  sinistre  en  quesüon  ; 
Par  ces  motifs  , 

Nous  arbitres  soussignés ,  statuant  en  premier  ressort  et  écartant 
toutes  autres  fins  et  conclusions,  condamnons  conjointement  les 
défenderesses  k  payer  au  demandeur,  chacune  pour  sa  part  et  portion, 
la  somme  de  fr.  4,075.08  avecles  interets  judiciaires  et  les  frais. 

Du  i^  Janvier  1876.  —  Arbitres  :  M««  Jül.  De  Meester,  Louis 
Segers  et  René  Boshans,  avocats.  —  PI.  M«*  De  Kinder  et 
Vrancken. 
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ASSISTANCE  MARITIME.  -  DANGER  GRAVE.  -  CONVENTION 
FIXANT  LE  SALAIRE.  -  NULLITÉ.  -  REGONNAISANCE  POS- 
TÉRIEURE. 

Est  annulablCj  comme  entachée  de  violence  morale^  la  pro- 
messe d'une  rémunération  exagérée  faxte  par  un  capüaine 
d  un  remorqueur  pour  lui  prêter  assistance  dans  une 
situation  périlleuse  oü  se  trouve  son  navire. 

La  reconnaisance  de  cette  convention,  après  Ie  danger 
passé^  ne  vaut  pas  approbation  ou  ratification. 

(D.  MAAS  CONTRE  CAPITAINE  HUGHES  ET  CELÜI-GI  CONTRE 

B.  VON  DER  BECKE). 

JtJGEMENT. 

Vu  Fexploit  de  citation  du  30  décembre  1878  ,  enregistré  ,  tendanl 
au  paiement  de  fr.  25350 ,  pour  assistance  et  remorquage ,  prestés 
au  navire  Royal  Oah  ,  com mande  par  Ie  capitaine  Hughes ; 

Vu  1'exploit  du  31  décembre  1878 ,  enregistré ,  par  lequel  Ie  ca- 
pitaine Hughes  cite  Von  der  Becke  k  intervenir  dans  Ie  debat ,  et  k 
entendre  dire  que  toutes  condamnations  a  charge  du  capitaine  seront 
réglées  en  avarie  grosse  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  que  Ie  défendeur  Hughes  se  trouvait 
ayec  son  navire  dans  une  position  très-critique,  ayant  perdu  ses  deux 
ancres  ,  et  son  grelin  de  remorque  s'étantbrisé ;  qu'il  était  k  la  merci 
de  la  marée  et  du  vent  dont  Taction  était  très-forte ,  et  que,  d'aprës  Ie. 
rapport  de  mer  du  capitaine,  Ie  navire  Royal  Oak  se  serait  inévita- 
blement  jeté  sur  d'autres  navires  se  trouvant  k  Tancre ,  et  en  aurait 
entrainé  plusieurs  k  la  dérive ,  pour  échouer  ensemble  sur  Ie  banc  ; 

Attendu  qu'a  ce  moment  Ie  remorqueur  Oscar  appartenant  au 
demandeur,  se  présenta  Ie  long  du  bord,  et  offirit  ses  services  moyen- 
nant  une  somme  de  mille  livres  sterling  ;  que  Ie  capitaine  Hughes 
accepta  Toffre  et  promit  Ie  paiement  de  cette  somme,  comme  rémuné- 
ration du  service  offert  ; 
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Altendu  que  Ie  consentement  donné  dans  ces  circonstances  est 
entaché  de  violence  morale  et  annulable  aux  Cermes  de  Tart.  ill7 
du  Code  civil  ; 

En  effet ,  Ie  danger  qui  mena^ait  Ie  navire  était  incontestablement 
de  nature  a  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable ,  et  devait 
inspirer  au  capitaine  la  crainte  fondée  d'exposer  sa  fortune  (ou  au 
moins  une  fortune  dont  il  avait  la  garde  et  la  responsabilité),  et  peut- 
être  sa  personne  et  la  vie  de  son  equipage  è  un  mal  imminent  (voir 
art.  1112  du  Code  de  commerce)  ; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que  la  violence  morale  n'a  pas  été  exercée 
par  Ie  demandeur,  et  était  causée  par  des  événements  de  mer  dans 
lesquels  ce  dernier  n'était  pour  rien  ;  mais  que  Tart.  1117  n'exige 
pas  que  la  violence  émane  de  celui  au  profil  duquel  la  convention  est 
souscrite ,  et  il  est  indifférent  qu'elle  soit  exercée  par  un  tiers  ou 
qu'elle  soit  Ie  résultat  d'événements  de  force  majeure  ou  autres , 
pourvu  que  la  violence  soit  de  nature  a  vicier  Ie  consentement ;  qu'il 
est  encore  indifférent  que  la  violence  soit  la  cause  ou  Toccasion  de 
l'engagement  souscrit  ^  que  la  loi  ne  fait  pas  cette  distinction ,  et  qu'il 
faut  s'en  tenir  uniquement  aux  conditions  qu'elle  prescrit ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  violence,  ou  Ie  danger  de  la  situation  du 
défendeur  a  été  en  réalité  la  cause  du  contrat ,  ou  du  moins  Tune 
des  causes ,  et  évidemment  la  plus  importante ;  qu'ainsi  notamment 
la  hauteur  de  Tindemnité  n'a  été  consentie  par  Ie  défendeur  qu'è 
cause  du  danger ; 

Attendu  que  la  convention  dont  question  doit  donc  ètre  déclarée 
nuUe ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  pretend  que  Ie  défendeur  a  approuvé  la 
convention,  depuis  que  Ie  danger  a  cessé  (art.  1115)  et  que  Ie  contrat 
est  devenu  ainsi  inattaquable  ; 

Que  notamment ,  Ie  capitaine  a  signé  un  engagement  écrit  relatant 
la  convention  faite,  et  ce  quand  Ie  navire  se  Irouvait  déja  en  süreté  ; 
que  de  plus,  Ie  lendemain  Ie  capitaine  a  signé  un  écrit  priant 
M.  Andrè ,  gon  courtier ,  de  payer  la  somme  de  1000  livres; 

Attendu  que  ces  circonstances  ne  sont  pas  concluantes  pour  en 
inférer  une  approbation  ou  ratification  ; 
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En  effel,  Tart.  1115  ,  qui  p'est  qu'une  appUc^tion  spécial^  de  Tart. 
i338duGode€ie  commerce,  implique  que  Tapprobation  donnée  a  la 
convention  ainiable ,  ait  été  donnée  en  pleine  connaissance  ;  que  s'il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'acte  d'approbation  meniionne  expressément 
et  par  écrit  Tintention  de  réparer  Ie  vice  emportant  la  nullité,  il  faut 
cependant  que  cette  intention  existe,  et  que  son  existence  soit  prouyée 
d'une  maniere  non  douteuse  par  celui  qui  argumentede  cette  appro^ 
bation ; 

Attendu  que  les  deux  écrits  dont  question  ci-dessus  ne  démontrent 
pas  cette  intention,  pas  plus  que  les  autres  circonstances  de  la  cause  ; 
que  ce  qui  infirme  d'ailleurs  ceUe  supposition ,  c'est  que ,  dans  Ie 
demier  écrit ,  Ie  capitaine  a  ajouté  ,  ce  qui  est  reconnu  par  Ie  deman- 
deur,  les  mots  :  under  approbation  of  M,  André  ;  c'est-^-dire  qu'il 
subordonnait  sa  volonté  a  celle  de  son  courtier;  qu'il  est  donc  très- 
admissible  que  Ie  capUaine  qui  est  étranger ,  aH  ,  en  souscrivant  les 
deux  billefts  lui  soumis  par  Ie  demandeur ,  eu  simplement  Tintention 
de  constater  ce  qui  s'était  passé ,  de  donner  une  reconnaissance  des 
faits ,  sans  avoir  Tintention  d'y  attacher  une  valeur  nouvelle  ; 

Attendu  que  cette  interprétation  est  tellement  conforme  k  la  nature 
des  engagements  de  ce  genre ,  et  que  Tinterprétation  contraire  est  si 
pleine  de  dangers  ,  que  certaines  législations  étrangères  ont  accueilli 
une  disposition  expresse  dans  ce  sens ;  que  Ie  Code  de  commerce 
hollandais  entre  autres  porte  (art.  568)  que  des  engagements  de  l'es- 
pèce  peuvent  toujours  être  réduits  ou  annulés  par  Ie  juge,  et 
que  même  les  arrangements  conclus  par  Ie  capitaine  après  la 
cessation  du  danger,  ne  lient  pas  les  armateurs  ,  consignataires  et  as- 
sureurs  ,  quand  ces  derniers  n'y  ont  pas  donné  leur  consentement ; 

Attendu  que  la  convention  susdite  étant  annulée  ,  il  appartient  au 
tribunal  de  iixar ,  d'après  les  cirqonstances  ,  Ie  mootant  de  Tindem- 
nité  reyenant  au  deiqande^r  ; 

A^^endu  que  si  on  considère  Ie  danger  très-grave  dans  lequel  se 
trouvait  Ie  navire,  de  se  perdre  avec  sa  cargaison,  en  entrainai^t  peut- 
ètre  la  perte  d'autres  navires ,  et  si  on  tient  compte  ,  d'un  autre  cóté, 

if^  p.  12 
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de  la  valeur  du  navire  et  de  la  cargalson  (Valëur  edtïinéé  i  raadtencé  k 
plus  de  300,000  francs ,  saus  eontradi^iion)  j  il  edt  «otMBtaüt  que  lè 
service  rendu  par  Ie  demandeur  est  considérable  ,  et  qoie  oe  senrioe 
n'est  pas  diminué  par  la  circonstance  que  Ie  remorqueurn'a  pas  couhi 
de  ddnger ,  que  rassistd.nce  n'a  pas  nécessité  de  gratKlB  eflbrts  ; 

Qu'il  y  a  lieu  ,  en  présence  de  tous  les  éléments  et  dei^  oanse ,  de 
fixer  a  fr.  10,000  rindemnité  k  allouer  au  demandeur ; 
Par  ces  motifs  ; 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires,  oondamnEe^le  déferiideur 
Hughes  a  payer  au  demandeur,^  titre  dMndemnüé  d'assiBtaiice ,  la 
sómme  de  10,000  francs  avec  les  interets  judiciaires  èl  les  dépens; 
dit  que  les  condamnations  qui  precedent  seront  régléés  en  avarie 
grosse ,  de  mème  que  les  déperis  de  i'appel  en  lintervention.  Dédare 
Fe  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  saos  cavlion. 

Du  25  Janvier  1879.  —  2"«  Ch. —  MM.  Lambrechts,  Van  Lertus» 
Van  de  Vin  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Vranöken  ,  De  Meester  et  De 
Kinder. 


ASSURANCE  MARITIME.  -  ALLÈGE-SÉJOÜR.  —  MARCHANDISES 
ENLEVÉES  AVANT  LE  SINISTRE.  —  GALCÜL  DE  LA  FRANCHISE. 
—  AVARIE  GROSSE.  -  RÉPARTITION. 

Uassurance  établie  sur  les  marchandises  placées  dans  une 
allège-séjour ,  doit  être  considérée  comme  une  assurance 
maritime. 

Le  caloul  de  la  franchise ,  en  cas  d\accideht  d  la  marchanr 
dise  placée  dans  pareille  allège ,  doit  être  fait  <swr  la 
quantité  primitivement  assurée  et  mise  en  risque ,  et  non 
pas  sur  la  quantité  existante  d  bord  au  moment  du 
sinistre  et  qui  a  été  diminuée  par  un  débarquement 
fait  avant  celui-ci^  mais  depuis  le  cours  de  V assurance '^ . 


^  Cf.  Dalloz  ,  DroU  maritime,  no  1446 ;  Pouoet  ,  Principes  du  Droi$  mari" 
time  ,  n»  186  ;  Dageyille  •  t.  4 ,  p.  64  ;  Béoarride  ,  ii«  1789. 


r ! » ^  poun  éMries '■  > n\^i  pa$<  rcinevfible.,  si  Vwntnie^^  pc^r^igur 
-^  lière  n'excède  pas  un  pour  cet^p.deiaval^urdela. 
»  CHOSE  ENDOMMAGÉE,  »  CUV  CBS  dernievs  mots  se  rap- 
portent  d  toute  la  óho^  ^tsisurée  j  ^t-^on  d  la  partie  de 
cette  chose  qui  a  éprouvé  un  dommage. 
Mêv^e  ^ou(r  l^s  ]batedux-séjour  ^  il  y  d  tieu  de  faire  óontri- 
puer  d,  \](^vcf^ie,  grosse  ^  la  moitié  de  la  rJaleur  du  navire 

y,^^4^,fTet,y.eli,.nqn.pas.l^^  du  bateau,  sans 

tenir  compte  du  fr^t,}r,  \;  ;     i 


-'in*. 


;'.<>■» 


,.,l(;.,  A^;J(IEE;UWIS5piS  COflTRELES  COMPAGNIES  HELVÊTIA, 

BALÓISE ,  EUROPA).  -       '      . 

•1.1)         1.1'      ,  f  • : .     I     .       ,        '.     , 


,  te  11  iuillet  1871  ,  les'trois  compagnies  susdites  assu- 
rèrent  au  démandeur,  par  Tentremise  du  courtier  Reynen, 
aypcirjaflcbise  rde.  10. pour  pent ,  une  sorame  fr.  30,000  sur 
«QieM.pacti^  avpinei.ou  autres  qéréales,  pour  15  jours  de 
séjouff  >>  sur.  Vallede  Mercator  ,  dans  les  eaux  d'Anver^. 
:  Une  pairtie  de  149,812  kilogrammes,  avoine  était  ou  fut 
ttüse  ér  bord  dU'  Mereatot^  mais;^  par  suite  de  débarquements 
isuccesöife ,  il  h*en  restmt  plus  que  89,423  kilos,  quand 
dans  ia  nüW  du  24  du  22  jüillet  uné  voie  d'eause  déclara. 
La  partie  saine  de  la  marchandise  fut  transportée  sur  Fal- 
ïège  Hoca,  Le  reste  ,  laissé  a  bord  du  Mercator ,  fut  vendu 
publiquément. 

La,  perte  qui  en  riésulta  était  insuffisante  pour  atteindre 
la  franichise  de  dix  pour  cent ,  en  prenant  pour  base  la 
yaleurji^  la  tot^lité  de  la  marchandise  miseen  risque.  Mais 


:• 


'    .4  Le»  afbitreaa^aient  admis  la  rëg^artition 4kd9  ce  dernier  sez^.,  comme  étant 
d'ttsfige  a:Aiin»r8* . 
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Ie  courliér  de  Tassuré  soutenant  qiie  la  franchise  devait  ae 
óalculer  sur  la  valeur  de  la  marchandise  démeurée  a  bord 
lors  du  sinistre  ,  il  y  eut  pourvoi  devant  des  arbitres ,  qui 
statuèrent  comme  suit  : 

Sentencb  arbitrale. 

Attendu  qu'il  résulta  des  terraes  précis  de  Ia  convention  intervenue 
entre  les  parties,  que  la  franchise  de  dix  pour  cent  stipulée  doitêtre 
calculée  sur  la  valeur  de  tout  Ie  chargement  primitivement  assuré , 
et  non  pas  seulement  sur  celTe  de  la  portion  quï ,  au  moment  du  si- 
nistre,  se  trouvait  encore  a  bord  du  Mercator  ; 

Attendu  qu'en  effet  les  parties  contractantes  ont  affranchi  sous 
dix  pour  cent  les  149,812  kilos  avoine  qui  ont  été  exposés  aux  risques 
d'avarie  par  leur  séjour  plus  ou  moins  long  a  bord  du  Mercator^  pen- 
dant la  période  fixée  par  la  convention ,  et  non  pas  seulement  la  pai^ 
tie  d'avoine  qui ,  au  moment  d'un  sinistre  possible ,  se  trouverait 
encore  sur  Ie  dit  navire  ; 

Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  une  quantité  du  89,423  kilos  avoine 
a  seule  été  Tobjet  de  Tavarie  survenue  Ie  22  juillet ,  ce  n'est  que  par 
une  confusion  d'idées  que  la  partie  demanderesse  s'imagine  que  cette 
quantité  a  seule  aussi  été  Fobjet  du  risque  è  couvrir  par  Tassurance ; 

Attendu ,  en  these  générale ,  que ,  s'il  pent  convenir  è  l'assuré »  a 
un  moment  donné  ,  de  diminuer  Ie  risque  sou9crit  par  l'assureur ,  il 
n'en  saurait  résulter  pour  lui  Ie  droit  de  modifier  de  sa  propre  autorité 
les  obligations  réciproques  des  parties ; 

Attendu ,  sous  Tempire  de  la  police  maritime  et  des  lois  existantes, 
que  reconnaitre  è  l'assuré  qui  diminue  la  quantité  de  I'aliment  assuré, 
Ie  droit  d'appliquer  a  la  partie  restante  Ie  taux  de  la  franchise  stipu- 
lée ,  sans  méme  en  donner  avis  a  Tassureur  et  sans  y  ètre  autorisé 
par  ce  dernier ,  c'est  lui  reconnaitre  Ie  droit  de  modifier  Topinion 
du  risque  qui  a  guidé  les  assureurs  en  Tacceptant.  Ost  lui  recon- 
naitre la  faculté  de  chan^^er  a  son  gré  la  valeur  des  séries ,  ou  de  la 
série ,  par  la  simple  action  de  débarquer  sans  condition  expresse ,  è 
un  moment  donné  du  voyage,  une  partie  de  la  marchandise  asswrée  ; 


'Attóiidü,'ainsi  qile  te  dècïare  Dalloj^  {dro'Ü'MdrÜtme,  numero  1946), 
que  tia  circbnstance  du  débarqueirient  lie  présente  que  Ta  réalisaiion 
d*un  événemei^t  heüreux  qui  doit  profiter  k  Tassureür  par  suite  du 
contrat  aléatoire  qu'il  a  souscrit ; 

Atfendii  que  la  partie  demanderesse  ne  nie  pas  absolument  qu'en 
assurance  maritime,  il  esltVusage  d'établir  la  franchise  comme  Ten- 
tend la  paHie  défénÜeresse ;  mais  qüe,  pour  se  soustraire  aiix  consé- 
quences  de  eet  Usage,  et  k  révid'ence  dés  termes  du  contrat  du  11  juQ- 
let  1871 ,  elle  cherche  vairiement  d'élablir  qu'il  s'^agit  dans  Tespèce 
d'une  assurance  sur  dépót  nautique  ,  soumis  aux  mêmes  régies  que 
Ie  dépót  terrestire ,  comme  étant  de  même  nature ; 

Attendu  que ,  pour  donner  è  Tassürance  dont  il  s'agit  Ie  caractêre 
d'une  assurance  contre  incendie  que  veut  lui  donner  Ie  demandeur , 
il  aurait  fallu  un  contrat  tout  spécial ,  indiquant  les  cöndiUons  de  re- 
cevabilité  de  l'action  en  dommage  de 'la  partie  assurée  ,  et  non  pas , 
comme  c*e^{  Ie  cas  ici ,  üne  police  maritime  formelle ,  indiquant  les 
conditiolis  générales  de  lapolice  inaritime  eh  vigueur  a  Anvérs ,  stipü- 
'lant  üne  fi^anchise  et  un  benefice  assuré  ,  ddnnant  ouverture  è  Taction 
en  avarie  ^sse,  s'il  y  a  liëu,  én  un  mot,  üne  assurance  maritime  or- 
dinaire d'un  chargement  dans  un  navire  qui  peut  séjoumer  et  se 
déplacer  dans  tout  Ie  rayon  des  eaux  d'Anvers  ; 

Attendu  qu'en  déhors  du  cadre  des  conditions  légales  d'assurances 
maritimes  il  n'en  existe  point  d'autres,  k  moins  de  stipulations  ex- 
présses  ét  excepiionnelles,  lesqiielles  stipulations  h^existent  eh  aüciihe 
maniere  dans  Ie  contrat  maritime  du  11  juillet  1871 ; 

Attendu  que  la  faculté  qui  a  été  invoquée ,  d'^er'et  de  remettre 
des  marchandises  de  mème  nature  dans  les  cas  d'allëge-séjour ,  n'est 
qu'une  tolérance  qui  n'infirme  efh  rien  les  principes  de  Tassurance 
maritime  proprement  dite.  Que  s'il  est  ainsi  loisible  k  Tassuré  de 
débarquer  partie  de  sa  marchandise  ,  avant  Texpiration  du  contrat 
d'assurance  a  date  iixè,  ce  débarquement  ne  saurait  changer  en  rien 
Ie  mode  d'établir  la  valeur  de  la  franchise  qui  suit  la  règle  invariable 
du  débarquement  des  navires  importateurs ,  c'est-è-dire  que ,  sup- 
posant  qu'un  chargement  d'avoine  assuré  pour  80,000  francs  k  la 
franchise  de  dix  pour  cent ,  se  trouvant  en  débarquement ,  ail  mis 
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Ja  mpiUé  de  son  chargemeDit  h  teire^j'^t.qu'^lor^il  pni;i^^^^if^/Voie 

laoavire,  il  n'y  aurajt  pa3  dje  recours  en  avari^ ,  la  £rapc|xi3^  de.dj^x 
pour  cent  sur  la  totalité  n'étant  pas  a^eiate  ;  .     .,..;,.    , 

Aitepdu  qu'il  est  coi^taqt  que,  les  AS3ureur3,sur'al!^e7^j$J9UV  ont 
toujours  considéré  ces  assuranqee  comme  assur^nces  mariümes,  parce 
qu'elles  Ie  sont  en  effe^ ,  et  que  si  eUes.ont,  au  moim  ^n  .parUe^,!^ 
accid^nts  qui  pejuy^nt  résulterpar  Ie  voyage  ou  la  nayij^atioQ.  propre- 
ment  dite ,  la  non  existence  de  ces  accidfiiMs  donpe.lieu  k  u^  dimi- 
nutipn  proportipnnelle  de  la  prime ;   . 

Qu'il  est  ainsi  constant  et  iiidi3c;ulable  que  ravarie  doxU  qv^estiqn 
,ne  saurail  être  réglée,  fautede.to^ie  conventipn  spéciale  et  expr^se , 
que  par  les  principes  maritimes  légaui^  e^admis^  . 
Par  ces  motifs , 

Ouï  lesavocat3.deis  partiesdausteursmoyc^s  |st,pQnolu9Lpn$.i,  ... 

Les  arbitres  déboute^t.la  partij  den;:^pdei:esse.  de6oii.actjjQp,,etn 
avarie  partioulière  et  cqpdampent.le  c^ixvand^ur  aux  d^pei^Si,     ;,  . 

Du  15  ^'évrter  1873,  Arbitres  :  M^.  Ja.gobs-Bjï:¥;9^4?<s,:.Ep. 
CoNARP  et  Qoc;mae;re.  t-  Pl.  W^  A^f^EWf  ^rt  et  De  KmpEi^, 


I.  i't 


;  •  . !  >   I i .  •   .  ■  •»    I    : i ' '  > 


Meeuwissen  revirit  devaiil  lés  arbitres  pour  faire  regier 
i'avarie  grosse.  Celle-ci  fut  fixée ,  par  unè  seconde  sen- 
tence ,  a  fr.  614.64 ,  dont  pöur  la  marchandise  fr.  493. lÓ. 


•  ■  I  >  4*1 

Appel  par  Meeuwissen  des  deux  senten^ces. 


<  •  / 


.    ..      ■      .  AaRÊX.  .     .    ■  '    •  .•■.  .i: 

.     .  .  *     I  •    t  .  »  I  » 

't.  I  ,  • •  *  1     1       •     I     »  .     <  '        '  •  i        i      .    1 i .  '     » 

'  Attendu  que  l^assürancè  en  litige  établiè  sur  le's  marcharidisës  pia- 
céesdans  une  allège-séjoür  ;  doit  êtrè  coüsidéi^éé  comme  uné  assü- 
rancè  maritinie  ;  ....=   /.     .  ■        :. I 

Attendü  que  cetté  assurahce  a  étêfaité'iraison  d'iinté  tfiémé  prime, 
pour  une  quantité  d'avoiné  èvaluée  è  üne  somme  t[ni(C[u'e  ,''et  sddmise 


<..     r 
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cotlventMiDt)eUein6iUiiifia  iB^énabe'  ü^nchm-  4'aii¥&Qr^nc^  ^e  dix  pour 

!  Mtenda  qu'iea  piiipifipe  ,  il  y  a  Ueu  ,  avec  ,la  seatenpe  arbitrale  dji 
fi^  février  18l73y  de  dire  quie  eette  f^ani^hase  ici  doït  ètre  c^lcul^e  sur  l^a 
soounè  de  84)718^98  valeurdes.  149,818  IÜI03  d*avoin?  assurés ,  pri- 
«itiveaient.dép0&és  k  bord  de  i'aUège  .Mercator  et  sifnultaj^^eniims 
en  risques,.  et  aoa  3ur  la  valeur  des  89,429  kUogmmaï^s  qui^  par  suite 
iduidóbarqutement:  du  surplus  ^restaient  encore:  k  .bord  et  se  trou- 
vaient  seuls  en  risques  au  moot^eiit  du.  suiistre  ;qi|eQe  débar<iuement 
'H'a  pf»  mddifié.  laclftuse  cenvenge  au  Bujet  du  r^lement  de.la  fran- 
ciiiaei  éi  calculer!  d'aprèe  la  valeuir  de  l'ol^iet  aasufé  ; 
•  >  AtteiAlQ  que  c'eBt  k  tort  ^ue  rappetoct  attribue  ua  aenf^  restrei^t 
wnxmoia  cho$e£9(bdomïnagée  de.rart.408  duiCodOide  oemm^rcei  qui 
se  i:apportent  naturellement  é^  toute ,  Ift  chose  a$$Qrée  et  non  a  la 
partie  de  cette  chose  qui  a  essuyé  un  dommage  ; 

Atféridu  que  o'eat.  dooö  siur  la  somme  précit^  defr»  24,718,98 

qu'en  tenant  compte  des  stipulatiDQS.valables  des  parties ,  on  dolt 

ealculer  la  fmnohise  de  10  peur  ce&t,  iaquelle  est  ainsi  de  fr.  2,471 .90 

somme  supérieure  a  Tavarie  particuliere  de  dét6rioratiQa;qui  egt  de 

{fr.  1,901.32; 

Attendu  que  pour  atteindre  la  franchise  d'assuraoce ,  l'appelant 
poorte  en  comple  Tavarie  grosse  ou  commune  qui ,  dans  Tespèce , 
peut  ötre  oumulóeavee  Tiavarie  particuliere  de  détériorat^ioD  ; 

Attendu  que  les  compagnies  intin^s  pretendent  vainement  que  ce 

cumül  est  une  deihande  nouvelle  non  reoevable  en  appel ;  qu'en 

:  effet  Tappelant  a '  tout  d'aboird^  en  première  instance,  reclame  a  la 

•ifofis  cequHl  préteoidait  lui  ètre  dü  tant  du  chef  d'avaries  particulières 

que  du  chef  d-avaries  grosses  ^  que  les  eompagniee  intimées  ont  con- 

■testé  les  chüires  de  Tappelaitt  en  lui  opposant  une  fin  de  nonnreceyoir 

'  ürée  dece  que  la  qootité  franehe  n'êtait  pas  atteinte  ,  que  les  parties 

'  ÓDt  alors  y  'par  compromis  >  saisi  ia  juridiclion  arbitrale  de  toutes  les 

difficuUés  üées  et  k  naltre  au  sujet  de  Tassurance  en  litige ,  que  la 

demande  ayant  concurrement  porté ,  en  première  instance  ,  sur  les 

avaries  particulières  et  grosses,  rien  n'empècherappelantde  déduire, 

'  -devant  Ija  cour  les  eoil&équences  de  ces  demandes  cumulées;  que 
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c'est  \k  un  móyen  inherent  a  Boii  action  et  non  nne  demande  nouvelle ; 

Altendu  que  peur  Ie  reglement  des  avaries  grosses  et  particulières 
contestées ,  il  y  a  lieu  de  s*en  référer  è  Tappréciation  du  premier 
juge  dans  la  deuxième  sentence  arbitrale  ,  sauf  toutefois  en  ce  qui 
concerne  les  fr.  337  de  dépenses  peur  main-doeuvre  extraordinaires 
aux  pompes ,  boissons  aux  ouvriers  etc ;  qu'en  efFet  ces  dépenses 
ayant  eu  lieu  pour  Ie  salut  commun  du  bateau  mis  en  péril ,  et  de 
1'avoine  qu'il  contenait ,  doivent  ètre  rangées  tout  entières  ,  et  non 
pour  moitié,  dans  la  categorie  des  avaries  grosses  ; 

Attendu  que  les  avaries  grosses ,  ainsi  rectifiées  ,  s'élëvent  k  la 
sotnme  de  fr.  783.14  qui  doit  être  répartie  sur  la  valeur  de  la  moitié 
du  bateau  et  du  fret ,  montant  ensemble  è  fr.  i,625  et  sur  la  valeur 
de  fr.  12,250  de  marchandises  en  risqiies  au  moment  du  sinktre  ; 

c'est-a-dire  ^^'^3^75^'^^  s^^*  ^^ -^^ ei  fr.      691 .42 

somme  qui  doit  être  ajoutée  k  l'avarie  détérioration  »    1,901 .32 

qu'ainsi  la  demande,  légalement  admissible  monte  a  fr.  2,591 .  74 
somme  supérieure  aux  fr.  2,471 .90  formant ,  comme  il  est  dit  plas 
haut ,  la  franchise  d'assurance ; 

Que ,  dès  lors,  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  du  montant  insuffisamt 
des  avaries  dues  n'est  point  fondée  ; 

Attendu  que  la  demande  relative  aux  dépens  du  jugement  inter- 
venu entre  Tappelant  et  Scheppers  est  produite  pour  la  première  fois 
en  appel  et  comme  telle  non  recevable  ; 

Attendu  que,  quant  aux  autres  avaries  particulières  fixées  k  francs 
500.05,  par  la  seconde  sentence,  et  admises  a  ce  taux  par  Ie  présent 
arrèt^  elles  sont  inférieures  k  la  somme  de  fr.  741.57  constituant  la 
franchise  k  3  o/q  sur  la  valeur  de  Tobjet  assuré  fixèe  ci-^essus  a  fr. 
24,718.98,  ce  qui,  d'après  les  stipulations  des  parties,  rend  Tappelant 
non  recevable  k  en  réclamer  Ie  remboursement  aux  assureurs  et 
que  la  franchise  ne  serait  pas  davantage  atteinte  avec  les  fr.  30.75 
de  prime  d'assurance  postérieures  au  sinistre  et  dont  la  dite  sentence 
n'a  pas  cru  devoir  tenir  compte  ; 
Par  ces  motifs , 

La  cour  met  k  néant  les  deux  s^itences  aitaquées  ainai  que  Tappel 
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;,  émendafit  ei  siatuant  par  une  seule  décisioD^  déclare  Tappe- 
labt  liecevable  daxus  sa  demande  de  cum«l  des  avariesde  détérioration 
avec  les  aTaries-grosees  >  condamne  les  compagnies  mümées  k  payer  k 
l'appelant  1»  peur  avaries  détérioraiion  fr.' 1901. 32,  2o  pour  avanes 
grosses  fr.  691.42,  les  condamne  en  outre  aux  interets  judiciaires 
commerciaux  de  ces  sommes  a  dater  du  2  décembre  1872  ,  jour  oü 
les  parties  ont  respectivement ,  pour  la  première  fois ,  formule  leurs 
coBclusions  devomt  les  arbiires  ; 

Déboute  pour  Ie  surplus  les  parties  de  leurs  üns  et  conclusions. 

Dit  que  les  frais  et  dépens  des  deux  instances  seront  supportés  pour 
les  trois  quarts  par  les  compagnies  intimées  et  pour  l'autre  quart  par 
l'appelant. 

Du  24  Juiüet  1878.  —  Cour  d'appel  de  Bruxklles.  —  3«  Ch.  — 
PI.  M«*  Jacquss  Jit€0Bs  et  Vigtor  Jacobs. 


AFFRÉtEMENT.  —  ARRIMAGE.  -  CAFÉ.  -  BOiS  DE  CAMPÊCHE. 
—  SÉPARATÏONS.  —  AVARIE  PAR  EXHALAISON. 

Le  capitaine  qui  a  ftétë  son  navire  d  un  seul  afjréteur  pour 
transpottet  du  café  et  du  bois  de  campêchè ,  et  qui  a 
séparé  ces  deux  marchandises  par  de  bonnes  toiles  d 
voiles ,  ne  peut  être  rendu  responsable  de  Vavarie  occa- 
sionnée  au  café  par  Vexhalaison  du  bois  de  campêche. 

(CAPITAINE  HOKKELMAN  CONtRE  WILH.  BERTRAND). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  enregistré  du  10  avril  1878  »  par  lequel  le 
capitaine  Hokkelman  reclame  pour  solde  de  fret  fr.  2000 ,  sur  les- 
quels  fr.  1000  ont  encore  été  payés  le  8  janvier  1879 ; 

Yu  Texploit  de  citation  enregistré  du  19  mars  1878 ,  par  lequel 
Bertrand  veut  feire  dédara*  le  capitaine  responsable  de  certainies 
ataries  ooiitAatées  k  des  balies  café  ; 
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Attèndu  que  lés  'dieur  66llègéë  'Wexpetfs  qM  oht  etMAnê  rakriÉsaife 
ét  hl  knkrchandise;  k  d^Yoir  Mè^ttiéüird  Pantièdtièr, Vtm  Gèfpfendle;  Dè 
Péepe,  ancieds  èapitaines.  De  Hafven  et  Battgniet-,  courtvere,  Botit 
d'^vis  qtië  rairrimagiB  n'éCait '  pa^  défectüeut ,  et  'fptë  la  éépkratfon 
entre  Te  liois  de  catnpéófaé  ét  Ie  café  a  étê  fait  par  de  botmefi  Yoïles  -et 
daitö  lés  inefllettreé  conditió^s  ;'qu6  l'avatie  dti  café  doit  «léanmoiiiB 
êlre  attribüée  è  rexhaTaisott  dübéisde'^mpéche ;  " 

Attendu  que  Ie  capitaine  ne  peut  ètré  respoosiable  datts  tés  oMk" 

ditions :"     •      ' 

'  '1^  Pai^  que'  la  plupait  dëa  navires^  vénant  de  ce^  part^ie^  ^ni 

tfhargésde  cafft  et  dd  campébhé  ,'  qtfe ,  il'aineufs ,  iei^apitainea  firétë 

Ie  navire  è  un  seul  affréteur  pour  transporter  du  café  et/oü'du'iciaii- 
pêche';  '  ....'.*  ■    >       .   .    !      •"*...,•> 

2o  Parcequ'il  est  constailt  que  leé  tolleis  è  V(^le8  OQii»tiHiéat>  daiis 
les  circonstances  du  proces ,  Ie  meilleur  fardage  qui  püt  ètre  employé ; 

Attendu  qu'ondoit  doncadmettre  ou  bien  que  Ie  bois  de  campéche 
e(ip^l>%rqu^  ^te^it  atieint  d'u^  vi^  propri^  qui  apccasiQnnél'av^rie,  ce 
dont  Ie  capi^ine.  il'a  pa^>  ^  réppp^re  {Jurisp.  d]Afkvers  1875 , 1 ,  186 
et  notes) ;  ou  bien  que,  malgré  toutes  les  précautions,  Ie  bois  de  cam- 
péche oocasionne  louj^urs  4ea  ayariQ$  au  café ,  ce.,q|i^  l'affrét^ijir  d(e- 
yajt  savoir  e^coiAtmctaqt  et  ep  don^ant  soa  chaTg;ement; 
Par  ces  motifs . 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  Bertrand  k  payer  au  capitaine 
Hokkelman,  1"  fr,  1000  pour  solde  de  fret,  2»  les  interets  judiciaires 
sur  fr.  2000  jusqu'au  paiement ,  et  les  dépeüs. 

Di^.im<ir^ifil9y  -n-  ?"»«  C»..--  MM.  l.Aii(|Bi^f:qiT6^  Vi^N  I^brius  , 
Van  de  Vin,  Juges.  —  PI.  M««  Vrangken  et  De  Kinder. 


'  !  ~       '       '  '  I  11' 

AFFRÉTteMENT.  — *  CONSÏGNATAIRE.  —  6RÓ1T  DE  DÊSIGi^Êk  LE 
COtJRTIER.  —  'SANCTIOI^.  -  EXÉCülTlbN  PAR  VoiE  DE  PMk- 
UTÉ.  -  PROTÉT  A  L'ARRrVÉE. 
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,  t 


Lesagenis  déVaffrétewr  qui  ont  ia'^nsiffnationdunavite 
et  le  choix  du  courtier  d  F  entree  jsulvanl  thmie^airtiej 


offrant  de  payer  Ie  courtage  ordinaire  de  37  */«  oMtimes 

'bbmme  cóütii^y,'lèkm8a'géntè  Éónti€liusdé^s^p\rësent&r 
au  capitaine  au  moment  de  son  arrivée  et  dë^i^ötéstkr 
,   immédiatement  contre  lui ,  s'il  refuseïéür'ifiiiWi^ëfè^. 
Afais  tls  nont  pas  d  remphr  la  meme  formalité  en  leur 
.,   q^a^té  de  (^Ti^igr^atfLire^  :,cest  ay,  capitaine  ds  adre^ser 

(HUYSMANS  ET  BULGKE  CONTRE  CAPITAïÏNe'  G  .' '  Vtl  MORJSE)  1 ' 

'I     .).»••.,'    .'•.  •  i'  :  ..    II'/!  Iij  ./ii<    .    .;'    -,'.1     -••:  I  fil     /  n,.  i.;",.'!.,  |>   ,   -ui^  > 

*'•'      '»'■'    '•    '  <  ••    'i!'  •■  ••''  •:•■  "'•JtT(l'EWÉN*r        '''   '•■"'•'  .''   *  •'■'   '*'    •!""•  ■'" 

■'11.     '..*,:    '  , I . .    )    !  1 1  .   'IJ',   • »  •  •  I i  •  I  I   /  i : • »  >  . .  n <  r 1 1    I •  >    .  i ' ; •  i  r  i  1 1 •  j . 

Vu  les  explAil6  de  oitatidnMlu  10  ctt  du  13.fóiaïeif  18791  ^^.tandn.nt  ^ 

faire  déclarer  que  Ie  capitaine  doit  s'adresser  aux  dbmandfiurs  comme 

oooUrtiieirs  e*  catnnieicon8igDattiré9dUD«vke:;i:  '•    >1    .:i>  mSh  i;' 

::Att0Ddii  que  Gesabtions  sontcoDi^eleseltque  la'joDotiooü.eaiaióté 

demandée  ;  n'.--..!.-.!  n  .,  '•  •i;..mi-.  . ,.  •  .;.  -.i.  -inr.ii  -imi 

•'  A^tendüqu^awctei^nfyes'dé  la  coüYenlioni d^aififpélemeQt  vilo  ddfen- 

'dedr  dèvait  oonsigtierle  naVire  aan  {«ffrétéuvs  oiu;è;i)euraiagenis.ieQ 

léur'payaiit  uikéooimniismNiii  4eQVip^u<*'^^^i'^V<4u'^^^v^>^  pittftdre 
tièmine  couptielir  ceVuiiqili  eéraH>dósig!Dé  pavdës  dusditsfiffróteursieu 
leurs  agents ;'■'■""'• '^•'  j;-' ).'•.'•./•:  i    .:.'.  .•i.in.jr..ï  Mi->..!..i»;;.ii.  j..--! 
'1  'AttenduiipifU'  e6i'>é(ab|i  que  ie^^denaiaiideurseont. )es:>lifpeiiU des 

Qu'il  n'est  pas  déhiél  piap  Ie'  déflendéur  •qu'^-  o^nmiis  'des  'delnaB- 
'deors' s'ést  présenté  4:  són*  bond  èFlessibg^ue  et  toialait  coniiaiittts  Ie 
suem^descourtiers  aui^quelsle  capitainie  fturaitè  s'adresser'èiAiivers; 

"  ''*"Vóii^èi)hfófmete"ióÜtièt7'(ytkr.'1876f,'l  ,^:)'!'  '  ''••''■  """  •-""     ''  '• 
*  V.  Table  jurispr. ,  v«  Gourtier  de  navires ,  n««  46  et  61. 


Xtiéndu  quelédëfen^êür  eèt'an^Vé^'AtlVersf  Ie  dih^ttticKé  9fê^er; 

iitxe  tes  AeinsmdèüVs,  s'dr($eytëi)Bht  '^'il  Vke  'réti^lfssaitvp^  TdMiga- 
iion  indiquée  ci-dessus,  Tont  somi^é  le')tifiAi40fèvner  ptnr  l'exploit 
^e  'SomfÉtftfioti^itëtloD  vteé  d-^desims  de  s'adresser  k  dux  comifte 
'€<Mirticfr8 ; 

A.ttendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  que  raciion  des  demandeurs  est 
róeevuble  tant,pour  la  demande  de  conaigDation  quepour  la  demande 
de  courtage ; 

Quant  au  courtage  : 

Ed  effet ,  la  somma tion  visée  cindessus  a  été  faite  avec  toute  la 
célérilé  requise ; 

Et  quant  a  la  consignalion  ,  hi  la  lói ,  ni  la  'naWire  de  dei  engisige- 
ment  n*obligent  Ie  consignataire  k  pretester  immédiatembtit  a  Tar- 
rivée  sous  peine  de  déchéance ; 

Que  ,  d'aiUeurs  ,  aux  tenues  de  la  convention  d*a£frétement  ,  il 
incombait  au  capitaine  de  s'adresser  immédiatement  aux  agents  des 
aifréteurs  et  non  k  ceux-ci  de  se  présenter  au  capitaine  ; 

AHeildu  'qüe  les  aotioiis  ci-dei»6lis  sont  dofic  recevables  ; 
•Ati  fond  : 

Attendu  que  Ie  défendenr^  toet  en  reoonnaissant  sou  obtigaiion 
quant  au  «courtage ,  pretend  ponvóir  s*en  libérer  en  payant  une 
indemnité  de  37  Vs  centimes  par  tonneau  ; 

Attendu  queoetle  défense  n'estipas  admissible ;  que  les  demandeurs 
>en  éffet,  ne  sont  pas  seuiemêmt  les  courtiers  bénéficiaires  de  la  clause 
d'adresse  ,  m^is  qu'ils  ont  en  mème  lemps  la  qualiié  d'agents  des 
«IFréteurs  peuvant  donc  exercer  les  drohs  de  ees  deroiers  ,  quatité 
surabondamment  dénoncée  dans  l'exploit  du  10  février ; 

Attenéu  c(uè,  vis-è-vis  des  affréteurs  qui  6nt  eontracté  la  codven- 
tion ,  Ie  capitaine  s'est  obligé  de  remplir  toutes  les  stipulatiofts  klu 
contrÉit  «ous  une  pénalité  egale  au  montant  du  fret ; 

Qu'il  ne  pemt  donc  se  libérer  en  payant  une  indemnité  insigni- 
fiattte  qui  ne  représenterait  d'ailleurs  pas  Tintérét  que  peuvent  avoir 
les  affréteurs  a  adresser  Ie  capitaine  è  un  courtier  de  leur  choix  qui  a 
leur  confiance  plutót  aue  de  lui  laisser  la  faculté  de  prendre  comme 


cGurtidr  «i»ie  p^raiflttfie qu^emq^fi  quippun^i^ pe  pfts ^yoir  ce.tte  con- 
fiance; 

Attendu  que  Vaptioi^esf  donc  fondée,  et  quant  h  laconsignation ,  et 
quaut  au  courtage  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  TribuBal  joiut  les  causes  ci-dessus  et  condamne  Ie  défendeur 
k  s'adresser  aux  demandeurs  i<^  comme  courtiers ,  2®  comme  coh- 
signataires  du  navire  et  ce  sous  peine  de  tous  dommagee  iiitêfrêts 
déj^  encourus  et  è  justifier,  et  de  plus,  sous  une  pénalitódefr.  500  par 
jour  de  retard  depuis  la  signification  du  présent  jugement,  condamne 
le  d|ë{èll4e^^  aux  dépen^  ei  d^darelej,ug«meptexéou^oirei^onobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  i3  Février  1879.  —  MM.  de  Caters  ,  Naüts  et  Sano,  Juges. 
—  PI.  M^'  De  Kinder  et  De  Meester. 


lo  ABORDAGE.  —  CIJALAND  ET  REMORQUEÜR.  —  FEÜK  RÉGLE- 
MENTAIRES.  —  ENQUÊTE.  —  OFFICIERS,  PILOTES  ET  MARIN». 
-  RÉCÜSATfON.  —  2o  ABANDON  DIJ  NAVIRE  ËT  DU  FRET.  ^ 
BATEAÜX  DINTÉRIEDR. 

i<^  Un  qh^lanci  et  un  p^tft  remorqueur  (jLttachés  latéraler 
mmt  Vun  d  Vautre  et  navigucmt  dans  VEscaut ,  doivent 
foarter  les  feux  réglementair^  du  va^peur  {rouge  et  verf) 
et  non  pas  seulement  un  feu  blanc  place  d  Vétrave  du 

if^  officiers  j  pilot^  et  marins  d  bord  d,e^  navires  qui  ont 
éité  en  coVMion  ne  peuv^t  étre  récusé^  comme  témoins 
4(i^n^  le^  proces  d'abordage,  soit  comme  serviteurs  ou 
dffmi^tique^^  §pit,  comme  c^yant  eu  la  direction  des  bdti-^ 
ments  et  partant  intéresses  au  proces  ,  sauf  au  tribunal 
d  OAioif  4  leurs  d^po^itions  teH  égard  que  de  raison. 

2^  Les  propriétaires  de  bateaux  destinés  d  la  navigaiion 
intérieure  et  ne  faisant  pas  le  commerce  maritime ,  ne 


^  m'  - 


peüvèni'  se  Méi-W  'déldf^spómubiltté''des^ 
,  casionnés  par  la  faute  des  patrons  de  ces  bateaux  '  téiJf: 
moyen  de  l  abandon  du  riavtre  et  du  fret  (Xülótise  par 
Vart.  2i6  du  Code  de  commerce ,  modiflé  pdrld'lói  dii^ 

Qet  arMol0  est y^fidisp(^?iMorp exorbüafttedu droit  comniun 
i  qui  I  doU ,  lêire^  rt^trmUei  4 .  ï^i  nsiv,ig(fiiiot^  ,^t,  a^  comrnerce 

'•'"'"•'''•"■'  -'"•• ''  '•  :■;. ' '-  '•■"  :  '•:■  .:"■:'.■;'-'  i  .'  .;i-.;  :^  \.  i ..  .i,  ,.;... 

' ' (wilFORD  ÏBARBEil'  'fel'  Ó»  Óöktïlfe  fcöÜVKKüi  ET  HERSE**).  • 

Le  16  novembre  1877  ,  ^  .^  hef^r^^  ^u  spir^  Ie  bateaji  è 
vapeur  Wilford  Ily  faisant  le  service  entre  Anvers  et  Taniise 
et  remontant  l'Escaut ,  fut ,  entre  Hemixem  et  Tamise , 
a^rfl^  /P^JT  ]le  ch^^a^d  n°,10.,_  at^t^cljié  au  remorc^ueur  Fwrrf^ 
({ui,de8ce»dai?nti;r.Es(?aHt>;ye^ant,  fi^  ,Gapd  ayec  idea  ma- 
téri&itil  defstiiiés:  Bux  propniótaire^  MM  i  Couyj^mf^et  H^itsent, 
entrepreneurs  des  nouveaux  quais  dlAnvers/'  i  /  i/:i. 

Le  Wilford  II  eut  sa  muraille  défoncée.  Il  n'eut  que  le 
temps  de  s*échpüeï^  suf  Ta  riVe '  dröitë ,  6t  il  pairihïit  a^  dê- 
barquer'  ses  passagere.  Lé  chalküd ,  laebè  j[^ar^  ie  ^Furet , 
puis  poiissé  paf  Inï  vers  la  berge ,  s'y  i*etiveröa  èt'p«dit 
sacargaison.      "  '•  '  '""'■"  ^^  •  ^^ -'  '"  -    '  •«    -  -  "^ 

De  la  proces,  üne  expertise  fut  décrétée  pour  taxër-lös  Ava- 
ries  et  recoiinaitrè  leö  causés  de  Tèiliórdaèe.  Gétte  expertise 
conclut  a  la  fautè  des  hommes  du  óbklatid  &t  du  Ftif^f ,  prin- 
cipalement  comme  n'ayant  pas  eü  lës  feux  vöulte  et  ayant 
mis  la  barre  a  babörd,  alors  qü'ilö  se  b^otivaient  èitt  large 
du  Wilford  et  euösent  dü  coiltinuer  ïeur  route.   ' 

Par  un  premier  jugemèrit,  le'  tt^ibunal'  stdtüa  cörfïme 
suit  : 


.  \ 
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Yu  les  exploits  introductifs  d'instance,  tend'ant  ï' faire  trancliér  la 
question  de  responsabilii^  de  Tabordage  qui  ^  eü  heu  Ie  16  nóvëmbre 
d876,  vers  5  heures  du  soir,  dans  l'Escaut  entre  Hemixem  et  Tamise. 
entre  les  steigers  Wilfprd  II  et  Furety  ce  demier  remórquani.  Ie 
chaland  n^  10  ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts. Uvttenhóven,  Férauge  et  DeiPaepé : 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  rapport  que  Ie  remorqueur  Furet  et  Ie 

chaland  n^  10,  remorqué  par  lui  ne  pctrtaient  pas  les  feux  réglemen* 

tairës  et  qué'cett'e  négf^geüce  a  été  une  des  ëati^eè^é']1aU(h*dagéen 

question  ;  '''''      •;'<  '!"i -i"  •"  i '•■<'>:  i-:;'»!   !i  1  i"i'j« 

Attendu  que  les  défendeurs  Couvreux  et  Hersent  n'ont  pas  prouvé 
que  sur  ce  point  il  y  ait  eu  enrèut  ëeé  experts  ; 

Qu'ils  n'oQt  pas  démontré  non  plus  qu'eu  ég;ard  k  la  petitesseetè 
la  nature  du  iremoi'qi^eur  Furet,  irsüffisait ,  d'apirès  lés  rëglemeüts  en 
vigueur,  de  placér  unfeü  blanc  èl^étravé  du 'chaland  n<>  10  ;  '  *"  ' 

Mais  attepdu  que  les  experts  repróchentencoreèréquipageldu  re- 
morqueur Furet  a'avóir ,  avant  Tabórdage,  largué  lé  'chaland  ti^  10 
qui  fut  ainsi  poussé  contre  Ie  navire  Wilfórd  II  el  causa  a  'celüi-ci 
de  graves  avaries  ; 

Attendu  que  ce  fait  ést  formellement  conteistë  par  les  défendeurs 
,qui  pretendent  que  les  amarres  attachant  Ie  Furet  au  Chaland  n'öht 
été  larguées  qu'après  la  coUisioii ; 

Attendu  que  les  offres  de  preuve  des  demandeurs  sur  ce  point ', 
comme  sur  ceux  qui  sont  détermiiiés  ci-après  ,  sont  relévantes  et 
concluantes  et  doivent  par  conséquent  étne  admises ; 

Qu'en  effet  ^  si  les  preuves  offertes  sont  fournies  y  W  en  téisultendt 
qu'il  y  aurait  eu  faute  réciproque  et  que  la  rêsponsal)i1ité  de  Tafoor- 
dag^  devrait  étre  partdgée  dans  des  proportions  k  préciser  ultérieure- 
ment; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  avant  dé  faire  droit ,  admet  les  défendeurs  Couvreux 
et  Hersent  k  prouver  par  toutes  voies  de  droit ,  mème  par  témoms ; 

i^  Que  les  amarres  qui  attachaient  le  remorqueur  Furét  au  cha- 
land n«  10  n'ont  été  larguées  qu'aprës  Tabordage ; 
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2®  Que  Ie  capitaine  du  Wiiford  II  na  se  trouvait  pas  ,  au  momeni 
dp  1'aborda^e ,  s.ur  sa  passerelle ; 

3®  Qu'a  c^  moment,  il  n'y  avait  pas  de  vigie  k  l'avant  du  Wiiford  II ; 

4fi  Qu'è  ce  moment ,  Ie  commandant  du  Wiiford  II  a  négligé  de 
ib^ttre  en  arriëre ; 

5o  Qu'éi  ce  moment ,  Ie  Furet  et  Ie  chaland  no  10  naviguaient 
au  miliei^  ;de  la  passé  nayigable. 

Réserve  les  frais.  —  Dy  1  mars  1878. 

Des  ,pnquê(,e9  ,evirpat  lieu  en  suite  de  ce  jugemept.  Aprè^ 
quoi  fut  rendue  la  décision  suivaute. 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  ,  Ie  rapport  des  experts  Uyttenhoven , 
Férauge  et  De  Paepe  ,  et  les  procès-verbaux  des  enquêtes  tenues  Ie 
3  et  10  m^^i  1878  ,  tous  ces  documents  enregistrés ; 

Attjendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'^ccueillir  les  reproches  articulés 
contre  les  témoii^s  de  Tenquète  directe ,  pas  plus  que  contre  ceux  de 
l'enquête  contraire ,  ces  témoins  ne  se  trouvant  pas  dans  Tun  des  cas 
prévus  par  l'art.  282  du'Code  de  procédure  »  mais  que  Ie  Tribunal 
.appréciera  quelle  yaleur  il  doit  attacher  k  leurs  dépositions  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  fait  la  preuve  k  laquelle  ils  ont 
été  admis ; 

Qjüi'il  rés^lt^  en  efiet  des  enquêtes  : 

1®  Que  Ie  capitaine  Wiiford  II  se  trouvait  sur  la  passerelle  deson 
steamer  ,  lorsque  Tabordage  a  eu  lieu  ; 

Quje  ce  fait  p'a  pas  méme  été  contesté  par  les  témoins  de  l'enquête 
directe ,  qui  se  sont  bornés  k  émettre  des  doutes  k  ce  sujet ; 

Que  les  témoins  de  l'enquête  contraire  établissent  Ie  fait  d'une 
maniere  positivo ; 

Que,  fl'ailleurs,  il  est  impossible  que  l'équipage  du  chaland  n^  10 
^t  (du  r^mprqueur  Fifret  aient  pu  apercevoir  Ie  capitaine  sur  la  pas- 
serelle 9  puisque  la  lumière  fles  deux  feux  de  cóté  du  steamer  les  en 
empêchait ; 
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2o  Que  Ie  steamer  Wilford  avait,  lors  de  Tabordage,  des  vigies  k 
son  avant  et  k  son  arrière  f 

3o  Qu'aussitót  que  Ie  capitaine  De  Corte ,  du  steamer  Wilford  11^ 
s'est  apergu  du  danger,  il  a  crié  au  machiniste,  par  ie  porte-voix  de 
la  passerelle ,  de  battre  en  arrière  et  que  cette  instruction  a  été  suivie, 
mais  que  cette  manoeuvre  n'a  pu  faire  éviter  Tabordage  qui  était 
imminent ; 

4®  £nün  que  Ie  Furet  et  Ie  chaland  N^  10,  qui  avaient  jusque  1^ 
navigué  au  milieu  de  la  passé  navigable ,  ont ,  k  leur  approche  du 
Wilford  II,  mis  leur  barre  a  babord  et  sont  venus  de  cette  maniere 
intercepter  la  route  du  Wilford  ; 

Attendu  que  Ie  pilote  du  Furet  soutient/il  est  vrai ,  qu'il  a  mis  sa 
barre  k  tribord ,  mais  que  cette^^éposition  est  contredite  : 

A.  Par  les  dépositions  des  experts  nautiques  qui  affirment  que 
l'équipage  du  Furet  et  Ie  pilote  lui-mème  leur  ont  déclaré  k  l'origine 
que  Ie  Furet  avait  mis  sa  barre  k  babord ; 

B.  Si  cette  aflQrmation  du  pilote  était  exacte ,  l'arbordage  aurait 
dü  avoir  lieu  a  une  assez  grande  distance  de  la  rive^  soit  k  une  een- 
taine  de  mètres  de  celle-ci ;  or  il  est  afGrmé  par  les  experts  nautiques 
que  Ia  nature  des  avaries  subies  par  Ie  Wilford  II  ne  lui  aurait  pas 
permis  d'aller  s'échouer  sur  Ia  rive,  comme  il  Ta  fait,  et  qu'il  aurait 
certainement  sombré  avant  d'atteindre  cellé-ci ; 

C.  Dans  cette  hypothese  encore ,  Ie  Wilford  II  aurait  dü  suivre 
une  ligne  assez  éloignée  de  Ia  rive ;  or  il  est  af&rmé  par  un  passager 
que  ce  steamer  a  toujours  longé  de  très-près  Ia  rive  et  qu'il  n'a  pas 
changé  sa  route  avant  Tabordage ;  que ,  d'ailleurs ,  cette  route  est 
généralement  suivie  par  les  steamers  qui  remontent  I'Escaut  par  la 
marée  du  jusant ; 

Attendu  qu'il  semble  démontré  que  les  amarres  qui  attachaient  Ie 
chaland  au  Furet  n'ont  été  larguées  qu'aprës  l'abordage  ,  mais  que 
ce  fait  est  sans  importance  en  présence  de  toutes  les  circonstances 
ci-dessus  décrites ; 

Attendu  qu'en  rapprochant  les  faits  établis  par  les  enquêtes  de  tous 

!'•  p  43 
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les  faits  déj^  acquis  précédemtnent  au  proces ,  il  est  iadubitaMe  que 
la  responsabilité  entière  de  Tabordage  doil  incomber  aux  défendeurs 
qui  se  sont  rendus  coupables  de  négligence  en  ne  portant  pas  les 
feüx  règlementaires  que  doit  porter  un  steamer  remorqueur,  et  de 
faute  grave  en  mettant  barre  k  babord  au  moment  de  Tapproche  du 
Wilford  II. 

Quant  au  montant  du  dommage : 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  pouvoir  se  libérer  en 
faisant  l'abandon  du  chaland  et  de  son  remorqueur ,  conformément 
a  Tart.  216  du  Code  de  commerce  modifié  par  la  loi  du  19  juin  1855  ; 

Attendu  que  cette  défense  ne  peut  ètre  acceuillie ;  en  efTet ,  cette 
disposition  legale,  exoribitante  du  droit  commun,  est  écrite  pour  les 
navires  faisant  la  navigation  maritime ,  faisant  même  Ie  commerce 
maritime,  et  doit  ètre  interprêtée  restrictivement ;  or  les  bateaux  des 
défendeurs  n'ont  pas  d'autre  destination  que  d'aller  è  Tintérieur  du 
pays  ,  aux  lieux  de  production  ,  chercber  les  matériaux  nécessaires 
pour  la  construction  de  quais  a  Anvers »  ce  qui  ne  constitue  ni  une 
navigation  >  ni  un  commerce  maritime  ; 

Qu'il  y  a  9  il  est  vrai ,  dans  Ie  livre  II  du  Code  de  commerce  ,  cer- 
taines  dispositions  qui  sont  réelles  et  qui  doivent  ètre  appliquées  ou 
non  y  suivant  Tendroit  oü  se  trouve  Ie  navire ,  quelles  que  soient  sa 
nature  et  sa  destination  ordinaire  ; 

Qu'il  en  est  ainsi  pour  les  dispositions  qui  peuvent  ètre  considérées 
comme  des  régies  de  police  et  de  surèté  et  quelques  autres  analogues, 
telles  que  les  régies  relatives  k  la  navigation ,  les  art.  435  et  436  du 
Code  de  commerce  ,  mais  que  Tart.  216  n'est  pas  de  cette  nature  ; 
qu'il  contient  plutöt  un  statut  personnel  a  chaque  navire  et  qui  Ie 
suit  k  quelque  endroit  qu'il  se  transporte  ; 

Attendu  que  Ie  montant  reclame  n'a  pas  été  suffisamment  discuté, 
mais  qu'on  peut  dés  maintenant,  vu  Ie  rapport  des  experts  évaluant 
les  avaries  matérielles ,  accorder  aux  demandeurs  une  condamnation 
provisionnelle  de  fr.  25,000. 
Par  ces  motifs » 

Le  Tribunal ,  sans  accueillir  les  reproches  dirigés  contre  les  té- 
moins ,  et  rejetant  la  demande  de  Couvreux  et  Hersent  ainsi  que 
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toutes  fins  contraires ,  condamne  ces  derniers  a  payer  par  provision 
aux  demandeurs  Wilford ,  Barber  et  ö®  la  somme  de  fr.  25,000 ,  a 
titre  de  dommages-intérèts,  avec  les  interets  judiciaires  et  les  dépens; 

Ordonne  aux  parties  de  s'expliquer  plus  amplement  sur  Ie  surplus 
de  la  demande ,  et  déclare  Ie  jugement  exécutoire ,  nonobstant  appel 
et  sans  caution. 

Du  28  Février  1879.  —  i^^  Ch.  —  M.  Lambrechts,  prés.  —  PI. 
M«»  De  Kinder,  Vaes  et  Vrancken. 


40  BREVET  D'INVENTION.  -  BREVET  DE  PERFEGTIONNEMENT.  - 
CESSIONNAIRE.  —  2o  LOUAGE.  —  LOUAGE  D'OÜVRAGE  ET  D'IN- 
DÜSTRIE.  -  DIRECTEUR  D'USINE.  —  RÉVOCATION  IMMÉDIATE. 

i°  Irö  breveté  ,  qui  a  cédé  la  propriété  de  son  brevet  d^in- 
vention  ,  ne  doit  pas  être  présumé  avoir  par  ld  méme 
pris  V  engagement  de  transmettre  au  cessionnaire  ,  sans 
récompense  et  sans  compensation  ,  les  brevets  de  perfec- 
tionnement  quHl  pourrait  demander  dans  la  suite  ^ 

2°  Le  directeur  de  Vusine  d!une  société  peut  être  révoqué 
immédiatement  et  sans  indemnité ,  quand  il  se  rend  cou- 
pable  d'irrégularités  graves  ,  qui  doivent  avoir  pour 
conséquence  d^enlever  aux  administrateurs  toute  con- 
ftance  dans  ce  directeur ,  et  de  jeter ,  au^  yeux  des  tiers 
méme ,  la  déconsidération  sur  la  société. 

\  Le  cessionnaire  d'un  brevet  d'invention  profite-t-il  des  brevets  de  perfection- 
nement,  pris  ultérieurement  par  le  cédant  ? 

Aux  termes  de  Tart.  22  de  la  loi  fran^aise  sur  les  brevets  ,  il  profite  de  plein 
droit  des  certificats  d'addition.  (V.  Dalloz,  v°  Brevet ,  p.  535). 

La  loi  beige  du  24  mai  185i  est  muette  sur  ce  point.  MM.  PiCARD  et  Olin  , 
B*'ev€U,  uo  504,  enseignent  la  négative  ;  en  faisant  toutefois  remarquer  que  c'est 
la  une  question  de  fait ,  pour  la  soluiion  de  laquelle  Tintentlon  des  parties  doit 
servir  de  guide.  Z. 
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(SOGIÉTÉ  ANONYME  DE  LA  TUILERIE  ET  BBIQUETERIE  DE 
BËERSSE  GONTRE  AGHILLE  GLEPKENS.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  23  décembre  1878,  enregistré,  tendant  : 
lo  è  faire  cesser  les  fonclions  de  directeur  de  la  société  précédemment 
remplics  par  Ie  défendeur  ,  et  li  Ie  forcer  k  quitter  Thabitation  du 
directeur  ; 

2<>  A  la  remise  de  tous  les  livres  et  documents  de  la  société ; 

3^  A  faire  déclarer  que  les  moules  servant  k  la  fabrication  des 
tuiles  sont  la  propriété  industrielle  et  matérielle  de  la  société ; 

4^  A  faire  payer  Ie  solde  de  compte  dü  par  Ie  défendeur  taut  pour 
l'année  1878  ,  que  pour  les  années  antérieures  ; 

A.  Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  c'est  sans  motif  que  la 
compagnie  demanderesse  lui  a  signifié  son  congé  ; 

Qu'il  convient  d'examiner  cette  question  avant  toute  autre ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ,  qui ,  en  mème  temps  que  directeur , 
était  administrateur  de  la  société  ,  et  propriétaire  d'un  certain 
nombre  d'actions  de  capital  et  de  jouissance  ,  aliéna  plus  tard  toutes 
ses  actions  ,  fut  donc  par  Ie  fait  mème  démissionnaire  aux  termes  de 
Tart.  28  des  statuts  et  49  de  la  loi  du  18  mai  1873  ;  qu'il  continua 
néanmoins  ses  fonctions  de  directeur  ,  sans  cependant  qu'il  existèt 
entre  parties  une  convention  fixant  les  conditions  et  la  durée  de  ces 
fonctions  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  34  des  statuts ,  Ie  Gonseil  d'admi- 
nistration  nomme  et  révoque  Ie  directeur  de  l'usine  et  tous  les 
employés ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  et  de  tous  les  autres 
éléments  de  la  cause  que  la  démission  et  Ie  remplacement  du  défen- 
deur sont  justifiés ; 

Qu'il  est  en  eifet  établi  : 

lo  Qu'k  la  date  du  27  septembre  1878 ,  Ie  défendeur  réclama  de  la 
société  une  somme  de  fr.  781.73  pour  payer  les  comptes  de  deux 
entrepreneurs ,  ajoutant  qu'il  espérait  recevoir  Ie  montant  Ie  len- 
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demaiD  28  septembre ;  que,  Ie  mème  jour,  Targent  fut  envoyé  au 
défendeur ,  qui  Ie  garda  partiellement  devers  lui ,  et  qu'après  sa  révo- 
cation,  Ie  28  novembre  1878 ,  certaines  parties  de  ces  comptes 
n'étaient  pas  encore  soldées  ; 

2<>  Que  Ie  13  septembre  1878,  la  société  remit  encore  au  défendeur, 
sur  sa  demande ,  fr.  2,179  devant  servir  è  un  paiement  déterminé , 
celui  du  compte  de  1878  du  sieur  Peeters-Bax,  et  que  cependant,  Ie 
31  décembre  suivant,  non  seulement  il  restait  un  solde  k  payer  sur 
Ie  dernier  compte  de  Peeters-Bax ,  mais  il  lui  réclamait  encore  un 
solde  de  fr.  211  sur  un  compte  du  mois  de  mai  1877 ; 

3^  Que  Ie  défendeur  a  regu  dans  Ie  courant  de  janvier  1878  d*un 
sieur  Gervais  une  somme  de  fr.  500  k  compte  sur  une  facture,  et  qu'il 
ne  renseigna  pas  ce  paiement  aux  administrateurs  qui  faisaient  cepen- 
dant les  encaissements  et  les  paiements  ,  de  sorte  que  lorsque  Ie 
10  février  1878  ils  présentèrent  k  Gervais  une  traite  du.  monlant  de 
la  facture  ,  elle  fut  refusée  et  protestée; 

4°  Que  Ie  défendeur  restait  parfois  en  défaut  de  payer  ses  dettes  , 
notamment  qu'une  traite  au  25  aoüt  créée  sur  De  Guyper,  k  Anvers  , 
revint  impayée,  et  n'était  pas  encore  remboursée  k  la  fin  de  novembre 
1878; 

Attendu  que  d*autres  faits  a  la  chaise  du  défendeur  ont  encore 
été  relevés  dans  la  correspondance  des  parties  ; 

Attendu  que  ces  irrégularités  graves,  qui  devaient  avoir  pour  con- 
séquence  d*enlever  aux  administrateurs  toute  confiance  dans  Ie 
directeur-gérant  de  Tusine,  et  de  jeter,  aux  yeux  des  tiers  mèmes,  la 
déconsidération  sur  la  société,  suffisaient  pour  motiver  une  révocation 
immédiate ;  que  les  administrateurs  cependant  se  contentërent  de 
nommer  un  chef  du  service  industriel ,  investi  de  pouvoirs  supé- 
rieurs k  ceux  du  défendeur ; 

Mais  que  ce  dernier  refusa  de  Ie  recevoir  ,  malgré  deux  lettres  suc- 
cessives  des  administrateurs  qui  avaient  avisé  Ie  défendeur  de  leur 
décision  ;  qu'après  ces  faits  enfin ,  les  administrateurs  notifièrent  au 
défendeur  sa  révocation;  qu'alors  encore  et  jusqu'aujourd'hui,  tout  en 
ayant  abandonné  ses  fonctions  ,  il  a  constamment  refusé  de  quitter 
riiabitation  appartenant  k  la  société  ; 
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Attendu  qu'il  est  donc  constant  que  la  révocation  da  défendeur  a 
été  faite  k  bon  droit,  et  qu'il  y  a  lieu  d*ordonner  son  départ  immédiat ; 
qu'il  en  résulte  que  la  demande  reconventionnelle  du  défendeur  en 
dommages-intérêts  n'est  pas  fondée ; 

B.  Attendu  que  la  compagnie  demanderesse  reclame  la  remise  des 
livres  et  documents  de  la  société  >  notamment  Ie  livre  de  caisse  ,  les 
ètats  de  quinzaines  et  les  factures  depuis  Ie  commencement  de  ISTS, 
et  tous  autres  livres ;  que  Ie  défendeur  ne  s*oppose  pas  k  cette  resti- 
tuiion ; 

C.  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  pour  faire  examiner  par 
iin  arbitre-rapporteur  Ie  compte  existant  entre  parties ,  ainsi  que  Ie 
compte  k  foumir  encore  par  Ie  défendeur  pour  l'année  1878 ; 

D.  Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  être  propriétaire  du  brevet 
de  perfectionnement  qui  a  été  exploité  par  la  demanderesse ,  et  pour 
l'exploitation  duquel  ont  été  construits  les  moules  et  les  autres  pièces 
payés  par  la  compagnie ; 

Attendu  que  Ie  défendeur ,  qui  avait  obtenu  un  brevet  d'invention 
antérie'urement  k  la  constitution  de  la  société,  a«  par  Tacte  de  société 
du  15  février  1876 ,  cédé  k  celle-ci  la  propriété  de  son  brevet  contre 
remise  de  20  actions  de  capital  (de  fr.  250)  libérées,  et  de  240  actions 
de  jouissance  ; 

Attendu  que,sous  la  date  du  16  octobre  1876,  Ie  défendeur  a  obtenu 
un  brevet  de  perfectionnement  au  moyen  duquel  il  parvenait  k  faire 
deux  tuiles  au  lieu  d'une  dans  un  seul  moule ;  que  ce  moule  doublé , 
pour  lequel  Ie  brevet  a  été  pris  en  méme  temps  que  pour 
une  autre  modification  dans  la  forme  de  la  tuile,  avait  été  commandé 
par  Ie  défendeur  dés  Ie  3  mars  1876,  et  a  fonctionné  pour  Ie  compte 
de  la  société  depuis  Ie  commencement  de  Texploitation  ;  que  Ie  moule 
simple ,  tel  qu'il  était  décrit  dans  Ie  brevet  d'invention  primitif  ^  n'a 
jamais  été  employé  ; 

Attendu  que  chacune  des  deux  parties  en  cause  soutient  être  pro- 
priétaire exclusive  de  ce  brevet  de  perfectionnement ; 

Attendu  que  les  parties  ne  se  sont  jamais  expliquées  d'une  maniere 
claire  et  précise  sur  ce  point ;  qu'elles  auraient  évidemment  dü  faire 
un  accord  k  ce  sujet,  soit  lors  de  la  constitution  de  la  société,  pour  les 
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perfectionnements  futurs ,  soit  lors  de  la  mise  en  oeuvre  du  perfec- 
tionnement,  soH  enfin  quand  Ie  brevet  de  perfectionnement  a  été  pris ; 
que  comme  elles  ont  négligé  de  Ie  faire,  il  appartient  au  Tribunal  de 
rech^cher  la  solation  la  plus  convenable  et  la  moins  contraire  k  Tin- 
tention  que  les  parties  ont  pu  avoir  dés  l'origine,  et  qu'élles  ont  eu  Ie 
tort  de  ne  pas  préciser  ; 

Attendu  qu'il  serail  également  déraisonnable  d'attribuer  k  Tune  ou 
l'autre  des  parties  la  propriété  exclusive  du  brevet ; 

En  effet,  il  est  inadmissible,  d'une  part^que  Ie  défendeur,  qui  n'avait 
cédé  par  Tacte  de  société,  que  la  propriété  du  brevet  d*invention ,  ait 
par  la  mème  pris  Tengagement  de  lui  transmettre ,  sans  récompense 
et  sans  compensation,  tous  lesautres  brevets,  soit  d'invention ,  soit  de 
perfectionnement ,  qu'il  aurait  pu  demander  dans  la  suite  ;  un  tel 
engagement  n'existant  pas,  ce  serait  par  une  pure  libéralité  que  lé 
défendeur  aurait  transmis  ses  brevets,  ce  qui  ne  peut  se  présumer  ; 
que,d'ailleurs,le  brevet  de  perfectionnement  a  été  pris  par  Ie  défendeur 
et  en  son  nom ,  et  non  par  la  société  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  clairement  des  agissements  du 
défendeur  qu'il  n'a  pas  entendu  conserver  la  propriété  exclusive  de 
son  brevet ;  que  cette  intention  résulte  des  circonstances  suivantes  : 

i^  Jamais  Ie  défendeur  n'a  fait  de  difficulté  pour  metlre  en  oeuvre 
au  profit  de  la  société  Ie  perfectionnement  qu'il  avait  trouvé ,  et  ce 
depuis  Ie  commencement  de  la  fabrication  et  avant  d'avoir  pris  son 
brevet  ; 

2»  C'est  sur  les  sollicitations  réitérées  des  administrateurs  que  Ie 
défendeur  s'est  décidé  k  prendre  Ie  brevet ; 

3^  Le  défendeur  a  commandé  pour  Ie  compte  de  la  société  les 
moules  et  ustensiles  faisant  l'objet  de  son  brevet ,  et  c'est  la  société 
qui  a  payé  ces  engins ;  il  est  donc  inadmissible  que  la  société  ne 
pourrait  plus  s'en  servir  aussitót  qu'il  aurait  plu  au  défendeur  de  le 
lui  défendre,  ou  même  seulement  lors  de  sa  retraite  de  la  société  ; 

^  Lell  novembre  1876,  le  défendeur  lui-méme  a  manifesté  clai- 
rement son  intention  ,  qui  n'était  pas  de  considérer  le  brevet  comme 
lui  appartenantexclusivement ;  en  effet  il  écrivait :  des  fabricants  des 
pannes  du  pays  et  méme  de  Hollande  seraient  portés  k  nous  payer 
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une  redevance  annuellepour  se  servir  de  notre  brevet  etc,  il  y  auraii 
tout  profit  pour  nous  k  donner  des  privileges  qui  auront  Ie  doublé 
avantage  de  nous  procurer  un  revenu  considérable  etc.  ; 

Attendu  qu'il  convient  en  conséquence  de  dédder  que  la  propriété 
du  brevet  est  commune  aux  deux  parties ,  et  que  chacune  d'elles 
pourra  Texploiter,  et  en  disposer  pour  ce  qui  la  conceme ; 

Attendu  que  les  quesiions  posées  subsidiairement  par  la  deman- 
deresse,  è  savoir  si  Ie  perfectionnement  en  question  est  brevetable ,  et 
s'il  n'est  pas  tombe  dans  Ie  domaine  public ,  si  Ie  défendeur  n'a  pas 
commis  un  dol  en  ne  faisant  pas  connaitre  son  perfectionnement  lors 
de  la  constitution  de  la  société^  deviennent  désormais  sans  objet ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  quitter  immédiatement  Tha- 
bitation  qu'il  occupe  a  l'usine  de  Beersse,  et  rejette  sa  demande 
d'indemnité  ;  ordonne  au  défendeur  de  réaliser  son  offre  de  restituer 
è  la  demanderesse  tous  les  livres  et  documents  concemant  la  société, 
notamment  le  livre  de  caisse ,  les  étals  de  quainzaines  et  les  factures 
depuis  le  commencement  de  1878,  et  ce  sous  peine  de  100  francs  par 
jour  de  retard,  —  nomme  M.  Oberts^  comptable  a  Anvers,  en  qualité 
d'arbitre-rapporteur  aux  fins,  a  défaut  de  conciliation,  d'examiner  les 
comptes  des  parties,  et  notamment  de  recevoir  du  défendeur  le  compte 
des  recettes  et  des  dépenses  faites  pour  la  société  en  1878.  Dit  pour 
droit  que  la  société  est  propriétaire  de  tous  les  ustensiles,  engins,  etc. 
payés  par  elle,  qu'elle  pourra  se  faire  mettre  ati  besoin  par  la  force  de 
possession  des  susdits  ustensiles ;  dit  pour  droit  que  le  brevet  de  per- 
fectionnement pris  par  le  défendeur  en  octobre  1876,  est  la  propriété 
commune  des  deux  parties,  qui  pourront  l'exploiter  soit  conjointe- 
ment,  soit  séparément,  et  pourront  en  disposer  dans  la  limite  de  leurs 
droits ;  condamne  le  défendeur  aux  trois  quarts  des  dépens,  le  deman- 
deur  k  un  quart  et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  7  Mars  1879.  —  MM.  de  Caters,  Ceulemans,  Nauts, 
Juges.  —  PI.  M«»  Van  Zuylen  et  Van  Calster. 
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NAVIRES.  —  PRIVILEGE.  -  io  MARINS.  —  GAGES.  —  JÜSTIFI- 
CATION.  —  INDEMNITÉ  POÜR  RÜPTURE  D'ENGAGEMENT.  — 
VENTE  FORGÉE  DU  NAVIRE.  —  FRAIS  DE  RAPATRIEMENT.  — 
20  FOURNITURES  A  L'ÉTRANGER.  —  CONDITIONS  DU  PRI- 
VILEGE. 

i^  lues  gages  des  marins  pour  jouir  du  privilege ,  doivent 
êlre  justifiés  par  Ie  róle  d' equipage,  Cette  disposition  est 
générale  et  absolue ,  et  s'applique  notamment  aux  gages 
du  capilaine  *.  {Art.  192-4^  du  Code  de  commerce). 

S9  Lart.  270 y  §  3,  du  Code  de  commerce  {relatif  d  Vindem- 
nitédüe  auxgens  de  mer)  s' applique  seulement  d  Veventuor 
lité  oü  les  matelots  on,t  été  congédiés  sans  cause  valable. 

L'hypothèse  prévue  par  cette  disposition  est  celle  oü  les 
marins  sont  arbitrairement  congédiés ,  mais  non  celle 
otl,  même  par  suite  d'une  faute  antérieure  des  propriétai- 
res  du  navire^  Ie  licendement  est  devenu  nécessaire. 

Si  lenavire  est  vendu  pour  dettes,  les  indemnités  dües  aux 
matelots  sont  réglées  par  Vart.  252  du  Code  de  commerce, 

3^  Vindemnité  d  raison  de  la  rupture  anticipée  de  V enga- 
gement et  celle  allouée  pour  frais  de  rapatriement  sont 
une  conséquence  de  r engagement  des.  marins,  elles  fer- 
ment un  accessoire  de  leurs  gages  et  doivent  des  lors,  au 
point  de  vue  du  privilege,  partager  Ie  sort  de  ceux-ci  *. 

4®  Pour  pouvoir  relamer  en  Belgique  un  privilege  sur  un 
navire,  il  faut  remplir  les  condition  fixées  par  la  loi  beige  ; 
ainsi ,  faute  du  dépót  de  la  facture ,  celui  qui  a  fait  des 
foumitures  au  navire  d  Vétranger ,  ne  peut  être  admis 
comme  privilegie  en  Belgique. 


»  Conf.  T.  Comm.  Havre,  20  aoüt  1860  (Dall.  Pér.  1862,  3,  24). 
s  Conf.  T.  civ.  Anvers,  28  juUlet  et  14  aoüt  1877  {Jur.  Anv.  1877, 1,  302  et 
.  —  Cpi.  J.  Anv.  1878, 1, 130. 
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(MBÜLENAER  ET  CONSORTS  CONTRE  ARNESEN  ET  CONSORTS 

ET  CONTRE  HANSEN  ET  THEES). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  la  première  constestation  portesurla  collocation  ob* 
tenue  par  Meulenaer  è  rarticle  2  du  reglement  provisoire ; 

Attendu  que  la  partie  Vaes  allègue  que  Meulenaer  a  été  payé  par 
Sasse  et  Gittens  ;  que,  partant,  il  se  trouve  sans  intérèt  et»  dés  lors, 
sans  qualité  pour  réclamer  soit  un  privilege,  soit  mème  un  payement 
k  raison  d'une  créance  éteinie  ; 

Attendu  que  la  production  a  été  faite,  tant  au  nom  de  Meulenaer 
que  de  Sasse  et  Gittens ;  que  si  ceux-ci  ont  payé  celui-lè ,  on  ne  saurait 
admettre  qu'ils  Tont  fait  avec  Tintention  de  lihérer  Ie  naVire  ;  que 
les  sommes  remises  par  Sasse  et  Gittens  a  Meulenaer  devraient  plutöt 
ètre  cónsidérées  comme  des  avances  faites  k  ce  dernier  qui  aurait  eu 
k  les  rembourser  au  moment  de  la  distribution ; 

Attendu  que  Meulenaer  n'a  donc  pas  perdu  Ie  droit  de  faire  valoir 
sa  créance  k  charge  du  navire  et  que  Sasse  et  Gittens,  en  reclamant 
collocation,  peuvenl  ètre  considérés  comme  exergant,  aux  termes  de 
1'article  dd66  du  Code  civil  ,  les  droits  de  leur  debiteur  ; 

Attendu  toutefois  que  Ie  chifTre  de  la  créance  est  exagéré  ;  que 
Meulenaer  n'a  pu  ètre  constitué  gardien  du  navire  que  du  16  mars 
1878,  date  du  licenciement  de  Téquipage,  jus(}u'au  23  mars  1878 , 
date  de  Ia  saisie ;  qu'en  effet,  a  cette  dernière  date,  Ie  sleur  De  Keuster 
«  été  constitué  gardien ,  selon  proces-verbal  de  saisie ,  enregistré  k 
Anvers  Ie  26  mars  1878,  vol.  23,  fol.  33  r.,  c.  21. 

Attendu  qu'en  admettant  que ,  durant  ces  8  jours ,  Meulenaer  eüt 
promérité  Ie  salaire  largement  rémunératoire  de  5  francs  par  jour , 
porté  en  compte ,  sa  créance  doit  ètre  redui  te  k  40  francs. 

Quant  a  la  créance  de  Meyer  : 

Attendu  que  Ie  proces-verbal  de  saisie  prémentionné ,  ètablit  que 
les  voiles  se  trouvaient ,  au  moment  de  la  saisie ,  a  bord  du  navire ; 
que,  loin  d'avoir  pu  ^tre  débarquées  et  confiées  è- Meyer,  elles  ont  d(k 


—    203    — 

rester  sous  Ia  main  du  gardien  établi  k  bord  qu'il  n'est  dH  reste  pas 
justifié  qu'il  ait  été  autrement  procédé ; 

Attendu  que  la  créance  de  Meyer  n'étant  donc  nullemeni  établie  il 
impopte  peu  que  les  formalités  prescrites  pour  la  conservation  du 
privilege  aient  été  ou  non  remplies  ; 

En  ce  qui  conceme  la  coUocation  faite  k  l'article  4  du  reglement 
provisoire : 

Attendu  que  les  hommes  de  l'équipage  du  Vixen,  représentés  dans 
la  distribution  par  Ie  consul  de  Suëde ,  ont  fait  en  nom  personnel 
opposition  è  la  délivrance  du  prix  de  vente  de  ce  navire ,  et  &  la  coUo- 
cation de  Meulenaer  et  de  Meyer ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  aux  co-créanciers  que  les  sommes  reve- 
nant  k  Téquipage  soient,  afin  de  faciliter  la  liquidation  et  la  distribu- 
tion des  deniers ,  touchées  par  Ie  sieur  Berg  ou  par  les  marins  qu'il 
représente;  que  ceux-ci  en  fait  reconnaissent  Ie  mandat ;  qu'il  y'a 
lieu  seulement  defixerles  sommes  que  leur  reviennent. 

Quant  au  capitaine  Amesen  : 

Attendu  que  si  la  somme  réclamée  du  chef  de  ses  gages  ne  parait 
pas  exagérée ,  eu  égard  aux  salaires  dus  aux  autres  marins,  et  si  par 
suite  il  y  a  lieu  de  reconnattre  l'existence  de  cetle  dette ,  on  ne  peut 
cependant  1'admettre  «omme  privilégiée  ; 

Attendu  ,  en  eflfet  ,  qu'aux  termes  de  l'article  492  du  Code  de  com- 
merce ,  les  gages  des  marins ,  pour  jouir  du  privilege  ,  doivent  être 
jnstifiés  par  Ie  röle  d'équipage ;  que  cette  disposition  est  générale  et 
absolue ;  qu'il  importe  peu  que  la  piëce  soit  Toeuvre  du  capitaine  qui 
se  ferait  ainsi  un  utre  k  lui-mème,  puisque,  d'une  part,  Ie  faux  ne  se 
présume  pas  et  que,  d'autre  part,  il  y  a  toujours  intervention  d'un 
commissaire  maritime ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  de  Tobjection  proposée  on  pourrait  tout  au 
plus  conclure  que  Ie  fait  seul  de  Tinscription  au  röle  d'armement  des 
gages  du  capitaine  ne  suflit  pas  pour  établir  ceux-ci ,  mais  non  que 
Ie  capitaine  serait  en  droit  de  réclamer  privilege  malgré  Tabsence  de 
cette  inscription ; 

Attendu,  au  surplus^  qu'il  y  aura  lieu  d^  réduire  cette  oollocation 
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conformément  aux  principes  ci-dessous  déduits  en  ce  qui  concerne 
les  sommes  dues  aux  au  tres  marins  ; 

Attendu  que  ces  sommes  se  subdivisenk  : 

1®  En  gages  proprement  dils. 

2<»  En  indemnités  de  licenciement. 

30  En  frais  de  rapatriement. 

Quant  aux  gages  proprement  dits  : 

Attendu  que  ceux-ci  ne  sont  pas  contestés  et  se  trouvent  du  reste 
suffisamment  justifiés  ; 

Quant  aux  indemnités  de  licenciement  : 

Attendu  que  la  partie  Vaes  reclame  Ie  benefice  de  l'article  270,  § 
3  du  Code  de  commerce,  mais  que  la  disposition  invoquée  s'applique 
seulement  k  l'éventualité  oü  les  matelots  ont  été  congédiés  sans  cause 
valable ;  que  Thypothèse  prévue  est  celle  oü  les  marins  sont  arbitrai- 
rement  congédiés ,  mais  non  celle  oü ,  même  par  suite  d'une  faute 
autérieure  des  propriétaires  du  navire ,  Ie  licenciement  est  devenu 
nécessaire  ;  que  si  Tarmement  avait  solde  les  dettes  du  navire ,  celui- 
ci  n'eut  certes  pas  du  êlre  vendu,  ni  Téquipage  renvoyé ,  mais  que  la 
responsabilité  eucourue  a  raison  de  semblable  renvoi  est  réglée,  non 
par  l'article  270  ,  mais  par  Partiele  252  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  ce  dernier  article ,  les  matelots  loués  au 
mois ,  lorsque ,  durant  son  cours^  Ie  voyage  est  rompu  par  Ie  fait  des 
propriétaires  du  navire ,  n'ont  droit ,  outre  leurs  gages ,  qu*a  une  in- 
demnité  de  licenciement  équivalant  è  la  moitié  de  ceux-ci  pour  Ie 
reste  de  la  durée  présumée  du  voyage  ; 

Attendu  que  ,  de  ce  chef ,  k  raison  de  la  durée  présumée  de  la  tra- 
vei'sée  d'Anvers  k  Chrisiiania ,  Ton  peut  réduire  les  indemnités  ré- 
clamées,  comme  Toffre  subsidiairement  la  partie  Stroybant,  a  8  jours 
de  gages  ; 

Quant  aux  frais  de  rapatriement : 

Attendu  que  ces  frais  ont  été,  conformément  k  Tusage,  arrètés  par 
Ie  Consul  de  Suède  et  Norwëge;  que,  du  reste,  les  sommes  réclamées 
de  40  francs  par  matelot  et  de  60  francs  pour  Ie  capitaine,  ne  parais- 
sent  pas  exagérées  ; 

Attendu  que  Tipdemnité  k  raison  de  la  rupture  anticipée  de  Ten- 
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gagement,  et  celle  allouée  pour  frais  de  rapatriement  sont  une  consé- 
quence  de  TeDgagement  des  marias  ,  qu*elles  forment  un  accessoire 
de  leurs  gages  et  doivent,  dès  lors,  au  point  de  vue  du  privilege ,  par- 
tager  Ie  sort  de  ceux-ci ; 

Attendu  que  ,  par  application  des  principes  ci-dessus  poses ,  on 
arrive  k  réduire  la  cf^ance  privilégiée  des  marins  k  fr.  2,887.81  et 
qu'il  y  a  lieu  de  colloquer  chirographairement  Ie  sieur  Berg  è  raison 
de  la  créance  du  capitaine  Amesen  pour  fr.  356.16 ,  plus  les  interets 
sur  ces  sommes. 

Quant  k  la  production  de  Ammitzholl  chirographairement  colloqué 
k  Tart.  5  sub  Uit.  £  du  reglement  provisoire : 

Attendu  que  y  pour  réclamer  privilege ,  Ammitzhol  allègue  que  sa 
créance  résulte  de  foumitures  judiciairement  établies  et  par  lui  faites 
au  navire ;  qu'il  pretend  n'avoir  pas  dü  déposer  ses  factures  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  les  fournitures  ayant  été  faites  k  Tétranger ; 

Attendu  que  pour  pouvoir  réclamer  un  privilege  en  Belgique  ,  il 
faut  remplir  les  conditions  fixées  par  la  loi  beige  ;  qu'il  n'est  pas 
mème  allégué  que  les  formalités  prescrites  par  Tarticle  192  &»  du 
Code  de  commerce  auraient  été  remplies ;  qu'au  surplus,  si  la  loi 
étrangère  était  applicable ,  ce  serait  k  Ammitzholl  k  établir  que , 
d'après  cette  loi,  il  se  trouverait  créancier  privilegie  et  que  cette  preuve 
n'est  nullement  rapportée  ; 
Par  ces  motifs  , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  autres  conclusions ,  sur  Ie  rapport  de 
M.  le  juge  Stappaerts  et  aprës  avoir  entendu  Tavis  en  partie  conforme 
de  M.  de  Nieulant ,  substitut  du  procureur  du  Roi ,  reduit  k  fr.  40 
plus  les  interets  k  6  o/o  sur  cette  somme  k  dater  de  Topposition,  le 
chiffre  de  fr.  460.50  porté  k  l'article  2  du  reglement  provisoire  ; 
rejette  de  la  distribution  la  coUocation  du  chef  de  la  créance  de 
Meyer  ;  reduit  k  fr.  2,887.81  plus  fr.  11.45  frais  d'opposition  et  les 
interets  k  6  ^/o  depuis  la  date  de  celle-ci,  les  sommes  portées  k  Tart.  4 
du  r^lement  provisoire ;  dit  que  le  sieur  Berg  sera  chirographaire- 
ment colloqué  pour  fr.  356.16  plus  les  interets  k6  o/^  k  partir  de  Ia 
date  de  l'opposition  k  raison  de  la  créance  du  sieur  Amesen ; 

Coniirme  pour  le  surplus  le  reglement  provisoire  ;  ordonne  que 


—    206    — 

les  dépens  seront  prélevés  sur  la  masse  et  que  la  distribution  sera 
définitivement  arrètée  et  las  bordereaux  délivrés  aux  intéresses  cou- 
formément  aux  dispositions  qui  precedent. 

Du  28  Mars  1879.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  1"»  Ch.  — 
MM.  Smekens  ,  Stappaerts  et  Van  der  Veken  ,  Juges.  —  PJ.  M«» 
De  Meester  et  Vrancken. 


io  NAVIRE.  -  PRIVILEGE.  —  DROITS  DE  PILOTAGE.  —  SÜBRO- 
GATION.  —  20  NAVIRE.  -  PRIVILEGE.  —  FRAIS  DE  GARDE. 

—  LOYERS  DES  MAGASINS.  --  TAXE  DE  CES  FRAIS  ET  LOVERS. 

—  VÉRIFIGATION  DU  FOND.   --  3o  NAVIRE.  —  PRIVILEGE.  — 
FRAIS  DE  GARDE. 

i®  L'art.  i92'2^  du  Code  de  commerce  rCexigeant  pas  de 
subrogation ,  Ie  tiers  qui  paie  les  droits  de  püotage  et 
autres  eontre  une  quütance  legale^  suf  fisante  aux  termes 
de  eet  article  pour  établir  Ie  privilege ,  est  censé  par  cela 
même  et  jusqu'd  preuve  d'une  intention  contraire^  vouloir 
s'assurer  tout  Ie  benefice  de  pareille  quittance  *. 

2°  Les  frais  de  garde  du  bdtiment  et  les  loyers  des  magasins 
oü  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les  apparaux  doivent 
être  constatés  par  des  états  arrêtés  par  Ie  président  du 
Tribunal  de  commerce.  (Art.  191-3''  et  4^,  192'3<'  du 
Code  de  commerce): 

Mais  la  forme  seule  ne  suffitpas  pour  établir  Vexistence  de 
cette  créance  priviligiée. 

En  V absence  de  toute  contradiction  possible ,  Ie  magistrat 
consulaire  nepeut  pas  procéder  dia  vérification  du  fond. 
La  loi  ne  lui  impose  pas  cette  vérification  et  s'en  réfère 
d  Vintérét  personnel  des  autres  créanciers  du  soin  de  con- 

<  Y.  BÉüARRiD^,  art.  192,  n»  59. 
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tester  et  de  faire  repoitsser  ou  réduire^  lor$  du  règlemer^t 
de  la  distribution ,  les  sommes  réclamées  ^ 
3^  Les  frats  de  garde  ne  sont  privilegies  qu'd  raison  de  la 
nécessité  de  veiller  d  la  conservation  du  bdtim,ent ,  soit 
lOTsque  V equipage  est  liceneié,  soit  lorsque  Ie  navire  même 
est  saisi  ^. 

(IVERSEN  ET  O  CONTRE  SA8SE  ET  GITTENS  ET  GONSORTS). 

JUGEMENT. 

Attendtt  que,  dans  la  distributidn^roTisoipement  arrètée  par  M.  )e 
juge  commissaire,  les  parties  de  Me  Vaes  et  de  M«  Hekkers  critiquent 
les  colbcations  faites  sous  les  articles  2  et  5  au  profit  de  Sasse  et 
Gittens ,  et  oontestent  non  seulement  Ie  caractère  privilegie ,  mais 
f  existence  méme  des  créances  produites  par  cette  firme ;  (fu'il  y  a 
donctieu  derencontrer  sucoessivemenl  chacune  d'elles  ; 

Ence  qui  oonceme  les  droits  de  pilotage,  tonnage ,  cale,  amarrage 
et  bassin  portés  k  l'article  2 : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  192  ^  du  Code  de  commerce^  pour 
jouir  de  la  faveur  du  privilege ,  ces  droüs  doivent  être  établis  par  le$ 
quittances  légales  des  receveurs ;  que  des  quittances  légales  sont  ver- 
sées  au  proces ;  qu'elles  sont,  il  est  vrai,  rédigées  en  termes  habituels 
comme  si  Ie  capitaine  lui-même  avait  acquitté  les  droits ;  mais  que, 
d'autre  part ,  les  receveurs  attestent  que  Ie  payement  a  été  fait  par 
Sasse  et  Gittens  ;  qu'il  n'est  établi  ni  même  allégué  aucun  fait  tendant 
k  démontrer  Ie  contraire ; 

Attendu  que,  parmi  ces  quittances,  celle  du  droit  de  pilotage  a  été 
délivrée  Ie  7  janvier  1878,  avant  que  Sasse  et  Gittins  fussent  devenus 
porteurs  de  la  lettre  k  la  grosse  et  par  suite  créanciers  privilegies  ; 
gu'a  ce  déboursé  ne  peut  donc  point  s'appliquer  la  subrogation  legale 


*  V.BéiNüUiwE,art.l9l9  n»  67;  Cp%.  D4Li40Z,  v«  droit  marlt. ,  n*  28^;  JSdAVt^ , 
t.  4,ii»1059. 
s  V.  BÉoiRRiOE,  art.  1^,  n» 60.  Cpz,  C\umont.  DicOonn.  v»  navire,  n»  27. 
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consacrée  par  Tart.  1251  du  Code  civile  »  mais  que  Tart.  192  du  Code 
de  commerce ,  spécial  a  la  matiëre ,  n'exigeant  pas  de  subrogation 
celui  que  paie  contre  une  quittance  legale ,  sufQsante  aux  termes  de 
eet  article  pour  établir  Ie  privilege,  estcensé  par  cela  même  et  jusqu'è 
preuve  d'une  intention  contraire ,  vouloir  s'assurer  tous  les  bénéflces 
de  pareille  quittance  ; 

Attendu  que  cette  intention  est  du  reste  démontrée  au  proces ;  qu'en 
effet  les  droits  de  fanaux  et  de  bassin  n'ont  été  acquittés  qu'aprës  la 
vente  du  navire  et  ne  peuvent  ainsi  Tavoir  été  qu'en  vue  d'obtenir  Ie 
remboursement  sur  Ie  prix  consigne  ; 

Attendu  toutefois  que  Ie  privilege  n'est  accordé  qu'aux  sommes 
payées  a  l'autorité  en  retour  de  la  protection  accordée  au  navire  ; 
qu'il  doit  donc  être  liraité  aux  sommes  suivantes  : 

lo  Pilotage 517.93 

2o  Droits  de  bassin 333.04 

3o  Mouvement  dans  Ie  port 3. — 

^  Police  maritime 11.25 

5o  Droits  de  fanaux  &  l'entrée 33.82 

Ensemble  en  capital  •     ...      Fr.    899.26 

Que  c'est  sans  Ie  moindre  apparence  de  droit  que  Sasse  et  Gittens 
veulent  y  ajouter  les  droits  de  fanaux  a  la  sortie  qui  ne  sont  devenus 
exigibles  que  longtemps  après  la  vente  du  navire ,  ou  les  frais  de 
remorquage  qu'ils  affirment  avoir  payés  k  des  particuliers  et  la  grati- 
fication  donnée  au  pilotage ; 

Que  ces  deux  demiëres  sommes  ne  peuvent  même  être  rangées 
dans  aucune  des  créances  auxquelles  la  lol  reconnatt  privüége. 

Quant  aux  frais  de  garde  et  d'emmagasinage  admis  aux  articles 
3,  4  et  5  de  la  distribution ; 

Attendu  que  ces  frais  ont  été  taxés  par  M.  Ie  Président  du  Tribunal 
de  commerce,  qu'ils  ont  ainsi  revètu  la  forme  indispensable  pour  jus* 
tifier  une  réclamation  de  privilege  ;  mais  que  la  forme  seule  ne  suf- 
fit  point ; 

Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  contradiction  possible,  Ie  magistrat 
consulaire  ne  peut  pas  procéder  k  la  vérification  du  fond  ;  qu'aussi  la 
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loi  ne  lui  impose  pas  cette  vérification  et  s'en  réfère  k  rinlérêt  per^ 
sonnel  des  autres  créanciers  du  soin  de  contester  et  de  faire  repousser 
OU  réduire  les  sommes  réclamées  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  mème  allégué  de  qui  émane  Ie  mandat  de 
^rder  Ie  navire  ou  son  inventaire  ;  qu'ii  faut  donc  rechercher  s'il  y 
a  eu  au  moins  une  gestion  utile  aux  termes  des  art.  1372  et  suivants 
du  Code  civil. 

En  ce  qui  concerne  les  frais  de  garde  du  navire  : 

Attendu  que  ces  frais  ne  sont  privilegies  qu'a  raison  de  la  nécessité 
de  veiller  k  la  conservation  du  bètiment ,  soit  lorsque  Téquipage  est 
licencié,  soit  lorsque  Ie  navire  même  est  saisi ; 

Qu'en  1'occurrence,  Téquipage  n'a  été  licencié  que  Ie  16  mars ;  que, 
depuis  Ie  9  du  mème  mois ,  un  gardien  judiciaire  était  constitué  en 
la  personne  de  Guillaume  Simons  comme  conste  du  proces-verbal  de 
saisie  enregistré,  dressé  ce  jour  par  Thuissier  De  Coninck  k  la 
requête  de  Wulf ; 

Que^  Ie  23  mars,  Thuissier  Goubeau  pratiqua  une  nouvelle  saisie  k 
la  requête  de  Sasse  et  Gittens  et  constitua  pour  gardien  Jean  De 
Keuster ; 

Que  rien  ne  justifie  donc  l'intervention  du  prétendu  gardien 
que  Sasse  et  Gittens  auraient  payé ; 

Attendu  que  si  la  garde  d'un  navire  exige  des  connaissances  spé- 
ciales^  il  appartient  aux  saisissants  de  choisir  pour  gardien  un  homme 
qui  les  possède ,  mais  que  ni  les  termes,  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  per- 
mettent  de  conférer  ou  de  s'attribuer,  avec  benefice  de  privilege^  des 
fonctions  qui  constituent  doublé  emploi ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  loyer  du  magasin  admis  en  quatrième  rang : 

Attendu  que,  lors  de  la  saisie  du  9  mars,  les  voiles  se  trouvaient  k 
bord ;  que  si  Ie  proces-verbal  de  saisie  du  23  mars  ne  les  mentionne 
pas ,  non  plus  qu'un  canot ,  une  ancre  et  autres  objets  décrits  Ie 
9  mars ,  rien  ne  démontre  ce  qui  en  est  advenu ;  qu'il  n'est  justifie 
d'aucune  utilité  de  dégréer  un  navire  déja  saisi  k  la  requête  de  Wulf ; 
que  ni  la  saisie ,  ni  Ie  proces-verbal  de  vente  k  la  requête  de  Sasse  et 

Iwp.  44 
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Gittens  ne  mentionne  qu*une  partie  de  Tinventaire  se  trouve  remise 
ailleurs;  qu'il  n'est  donc  pas  même  établi  que  les  sommes  payées  k 
ce  demier  aient  remunéré  des  soins  pouvant  avoir ,  dans  une  pro- 
portion  quelconque,  augmenté  ]e  prix  de  vente ; 

Attendu  que,  parmi  ces  sommes,  se  trouvent  8  francs  pour 
prime  d'assurance;  que  non  seulement  il  n'est  pas  justiOé  du 
payement  de  cette  somme ;  mais  que,  la  justification  faite,  il  n'en 
résulterait  pas  encore  de  privilege ; 

Qu'au  surplus,  Ie  navire  n'ayant  été  vendu  avec  tout  son  inventaire 
que  pour  2400  francs ,  et  les  primes  d'assurance  pour  voiles  emmaga- 
sinées ,  n'ayant  pu  guère  dépasser  1  franc  par  mille  durant  un  an  , 
cette  réclamaiion  de  8  francs  accuse  encore  une  exagération  telle 
qu'elle  achève  de  discréditer  la  prétention  de  Mayer ; 

En  ce  qui  conceme  les  prétendus  déboursés  du  gardien  Meulenaer, 
colloqués  sous  Tart.  5 : 

Attendu  qu'en  présence  de  la  contestation  soulevée  par  les  parties 
Hekkers  et  Vaes,  celles  de  M«  Stroybant  n'ont  pas  même  tenlé  d'éla- 
blir  la  réalité  et  Tutilité  de  cette  dépense,  en  spécifiant  a  qui  ,  pour- 
quoi  et  quels  jours  ces  frais  avaient  été  déboursés ;  qu'il  n'appert 
ainsi  d'aucune  raison  de  ne  pas  les  assimiler  a  la  somme  réclamée 
du  chef  du  gardiennat ; 

Attendu  que  les  collocations  portées  k  Tart.  6  n'ont  pas  été  con- 
testées ; 

Attendu  que  Sasse  et  Gittens  succombent  aus  productions  provi- 
soirement  accueillies  aux  articlesS,  4  et  5;  qu'ils  doivent  donc  en 
supporter  seuls  les  frais  et  moitié  de  ceux  du  présent  jugement ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sur  Ie  rapport  de  M.  Ie  juge  Stappaerts  et  de  Ta  vis  en 
partie  conforme  de  M.  de  Nieulant ,  substitut  du  Procureur  du 
Roi,  statuant  en  dernier  ressort  et  écartant  toutes  autres  conclusions, 
dit  pour  droit  que  la  collocation  faile  a  Tart.  2  du  reglement  provisoire 
sera  réduite ,  au  piïncipal ,  a  la  somme  de  fr.  899.26 ;  que  les  collo- 
cations portées  aux  articles  3,  4  et  5  seront  supprimées;  que,  par 
suite ,  les  créances  portées  k  Tart.  6  arriveront  au  troisiëme  rang  ' 
^rdonne  d'arrèter  définitivement  sur  ce  pied  la  disthbution  du  prix 
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de  vente  du  navire  Strömmen  y  et  de  délivrer  en  conséquence  les 
mandements  aux  créanciers  admis  en  ordre  utile ;  condamne  Sasse 
et  Gittens  aux  frais  de  production  des  créances  ci-dessus  mention- 
nées  dans  les  articles  3  , 4  et  5 ,  ainsi  qu'è  moitié  des  frais  du  présent 
jugement ,  ordonne  que  Ie  surplus  sera  prélevé  sur  la  masse. 

Du  28  Mars  1879.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  1"  Ch.  — 
M.  Smekens  ,  Président. 


ABORDAGE.  -  NAVIGATION  MARITIME.  -  NAVIRES  DE  MER.  — 
FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —  BATEAU  D'INTÉRIEUR.  -  PRO- 
TESTATION. 

La  navigation  maritime  s' etend  aux  parties  des  fleuves 
soumises  au  flux  ei  au  reflux  de  la  mer.  (Résolu  en 
i'®  instance  et  en  appel). 

Un  abordage  de  navires  est-il  maritime  et  soumis  aux  dis- 
posilions  du  Uwe  II  du  Code  de  commerce ,  sHl  se  pro- 
duit  dans  les  eaux  marilimes,  ou  bien  faut-il  considérer 
la  nature  du  navire  pour  décider  du  caractère  deVabor- 
dage  ?  {^ésolu  différemment  par  Ie  jugement  et  Varrêt). 

Les  art.  435  et  436  du  Code  de  commerce  ne  sont  pas 
applicables  d  un  abordage  subi  par  un  bateau  dHntérieur 
dans  les  eaux  maritimes  *.  (Résolu  en  appel)- 

*  OBSERVATIONS. 

L'ensemble  des  lois  et  des  règleraents  sur  la  navigation,  soit  maritime,  soit 
non  maritime,  constitue  un  véritable  dédale  oü  les  questions  les  plus  importantes^ 
les  questions  capitales  sont  laissées  sans  solution. 

Ainsi  Ie  Livre  II  du  Code  de  commerce  s*appliqne  k  la  navigation  maritime  ; 
l'arrêté  royal  du  30  janvier  1863,  qui  est  porlé  en  exécution  d'un  article  da 
2»*  livre  du  Ck>de,  s'applique  aussi  k  la  navigation  maritime. 

Mais  que  faut-il  entendre  par  navigaXion  maritUne  f  Celte  question  primor- 
diale ,  qui  devrait  être  résolue  clairement  avant  Texposé  des  régies  auxquelles 
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(VEUVE  GILIS  CONTRE  BAT.  FENEUIL  ET  HERINCKX  ET  Ci*). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  11  janvier  1879,  tendant  au  paiement  de 
fr.  15,000  de  dommages  interets  pour  dommage  causé  par  un  abor- 
dage ,  et  subsidiairement  k  la  nomination  d*experts  ; 


sont  soumises  les  deux  espèces  de  navigations,  cette  question  qui  domine  toute  la 
matière  et  qui  s'impose  avant  toute  autre,  reste  dans  rincertitude. 

£st-ce  que  Ie  caractëre  de  la  navigation  dépend  de  Tendroit  oü  elle  a  lieu  sans 
qu'on  doive  avoir  égard  k  la  nature  des  navires  qui  font  Ia  navigation,  a  leur  des- 
tination  ordinaire  ?  De  telle  maniere  qu'un  bateau  quelconque  dMntérieur,  fasse 
la  navigation  maritime  ,  aussitót  qu'il  est  transporté  dans  les  eaux  maritimes  ? 
Cest  ce  qu'admet  Ie  Jugement  d'Anvers  reproduit  ci-cessus. 

Est-ce  au  contraire  la  nature,  et  la  destination  ordinaire  du  navire  qui  attachent 
leur  caractère  a  la  navigation ,  de  sorte  qu'un  bateau  d'intérieur  ne  fera  jamais 
de  navigation  maritime  ,  méme  s'il  se  trouve  dans  les  eaux  maritimes  ,  et  qu'un 
navire  de  mer  continue  a  faire  de  la  navigation  maritime  méme  dans  les  canaax 
intérieurs  «  jusqu'a  Louvain  par  exemple  ? 

Ou  faut-il  combiner  ces  divers  éléments ,  et  résoudre  la  question  en  distin- 
guant  suivant  les  circonstances  spéciales  qui  se  présentent  dans  chaque  cas  par- 
ticulier ? 

Comme  dans  toutes  les  questions  qui  ne  sont  pas  tranchées  par  la  loi ,  Tarbi- 
traire  et  Tappréciation  individuelle  sont  souverains  juges  dans  ces  matières.  Fly 
a  des  arguments  uombreux  a  invoquer  en  faveur  de  chaque  système,  mais  il  n'y 
en  a  pas  un  qui  soit  inattaquable ,  parce  que  la  base  juridique  fait  défaut.  Il  leur 
manque  a  chacun  un  complément  pour  être  parfait ,  c'est  la  sanction  de  la  loi. 

L'arrét  que  nous  reproduisons  ci-dessous  déclare  que  la  nature  de  Vahordage  se 
détermine  par  la  nature  des  navires  abordés ,  tout  en  admettant  que  les  régies  de 
la  navigation  maritime  doivent  être  suivies  dans  les  eaux  soumises  au  flux 
et  au  reflux  de  la  mer.  M.  Picard  ,  dans  les  Pandectes  Belges ,  v«  abordage ,  est 
également  d'avis  que  la  navigation  maritime  s'éteud  aux  fleuves  et  aux  riviéres , 
dans  les  parties  oü  Ie  üux  et  Ie  reflux  se  font  sentir  ;  mais  que  Tabordage  est 
maritime  ou  non  maritime  suivant  qu'il  a  lieu  entre  navires  de  mer  ou  navires 
d'intérieur  (voir  n»'  7,  8  et  ss.). 

Jusqu*ici  la  jurisprudence  s'était  toigours  prononcée  en  sens  contraire ,  admet- 
tant avec  Ie  jugement  ci-dessus  que  tout  abordage  survenu  dans  les  eaux  mari- 
times était  un  abordage  maritime,  méme  entre  bateaux  d'intérieur,  et  que  Tabor- 
dage  survenu  dans  un  canal,  méme  entre  navires  de  mer,  n'était  pas  soumis  aux 
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Attendu  que  Tabardage  a  eu  lieu  dans  l'Escaut  prés  d'Uyibergen, 
entre  Weiteren  et  Termonde,  Ie  7  janvier  demier,  vers  six  heures  et 
demie  du  soir^  et  que  Ie  premier  protèt  de  la  demanderesse  est  date 
du  10  janvier  suivant ;  que  les  défendeurs  souliennent  que  Taction 
est  dès  lors  non  recevable  aux  termes  des  art.  435  et  436  du  Code  de 
commerce  ; 


régies  du  Livre  II  du  Code  ,  notaroment  aux  art.  407 ,  435,  486 ,  etc.  (voir  Juge- 
ment  Anvers  7  janvier  1864  ^  Jurispr,  1864 , 1 ,  138  ;  Jugement  Anvers  6  avril 
1870;  —  Jurispr,  1870, 1,  136  ;  Jugement  Malines  27  novcmbre  1863  ;  —  Jurispr, 
1865 ,  II ,  201).  Cette  solution ,  toujours  appUquée  par  les  tribunaux  de  première 
instance ,  n'a  jamais  été  ,  a  notre  connaissance ,  contestèe  ni  tranchée  en  appel. 
— Lajurisp.inaugurée  par  Tarrét  de  Bruxelles,  reproduit  ci-dessous,€onsacre  donc 
une  innovation  très-grave ,  et  dont  les  conséquences  pour  les  autres  questions  de 
droit  maritime  n'échapperont  k  personne. 

L'arrèté  du  30  janvier  1863  que  nous  citions  plus  haut,  et  qui  donne  les  régies 
de  la  navigation  maritime,  est  porté  en  exécution  d*un  article  du  Code  de  com- 
merce ,  2>"*  livre ;  il  doit  donc  s'appliquer  aux  mdmes  matières  que  Ie  livre  II  de 
ce  code. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  admis  dans  de  nombreux  arréts  que  Tarrété 
royal  de  1863  est  applicable  aux  manQeu%Tes  qui  se  font  dans  l'Escaut  devant 
Anvers,  et  que  rarrété  du  4  mars  1851 ,  qui  régit  la  navigation  dans  les  fleuves, 
rivières ,  canaux ,  etc.  en  général ,  n'est  pas  applicable  a  la  partie  maritime  du 
lleuYe  (voir  arrêt  Bruxelles  25  juin  1875.  —  Jurispr.  d'Anv.^  1876^  I»  73;  arrêt 
11  juin  1874.  —  Jurispr. ,  1874,  1 ,  324 ;  arrêt  31  juillet  1871.  —  Jurispr. ,  1871 , 
1 ,  241). 

Décidera-t-on  dorénavant^  pardéduction  de  Tarrét  reproduit,  que  Tarrété  de 
1863  s'applique  aux  navires  de  mer  n'importe  oü  ils  se  trouvent ,  tandis  que  les 
bateaux  d*intèrieur  devant  Anvers  ne  devront  jamais  manoeuvrer  suivant  ses  pres- 
criptions?  On  voit  immédiatement  que  c'est  impossible,  et  que  les  navires  quels 
qu'ils  soient,  qui  se  trouvent  dans  les  mèmes  eaux,  doivent  suivre  les  mémes 
regies  de  navigation. Pour  les  feux,c*cst  encore  plu»  évident,si  quelques  steamera 
portaient  des  feux  verts  et  rouges  de  cóté,  et  si  d'autres  portent  les  mémes  feux 
a  Ta  van  t  et  a  rarrière,  les  abordages  sont  inévitables,  aucune  manoeuvre  n'est 
possible  sans  occasionner  des  collisions. 

M.  Picard,  dans  Touvrage  cité  (n»*  84  et  suiv.),  professe  une  autre  opinion  : 
d'après  lui,  Tarrété  de  1863  ne  s'applique  qu'a  la  mer  proprement  dite,  et  aussitót 
qu'un  navire  entre  dans  TEscaut ,  il  doit  se  conformer  a  l'arrété  de  1851.  Cet 
auteur  reconnait  cependant  que  les  navires  de  roer  arrivant  è  Anvers  et  quittant 
ce  port  n'en  agissent  jamais  ainsi. 
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Attendu  que  les  dispositions  du  livre  II  du  Code  decommerce  sont 
exclusivement  applicables  k  la  navigation  maritime ; 

Que  la  navigation  non  maritime  n'est  pas  régie  par  celles  des  dis- 
positions de  ce  livre  qui  sortent  du  droit  commun  ;  que  notamment 
rinobservation,  en  matière  non  maritime,  des  art.  435  et  436 ,  n'en- 
traine  pas  la  déchéance  de  Taction  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  donc  de  déterminer  ce  qui  aux  yeux  de  la  loi 
doit  être  considéré  comme  navigation  maritime ; 

Attendu  que  Ie  législateur  ne  s'est  pas  expliqué  sur  ce  point ,  ei 
qu'il  faut  rechercher ,  en  dehors  d'une  disposition  expresse  de  la  loi , 
les  éléments  de  solution  de  la  question ; 

Attendu  qu*il  est  incontestable  et  admis  par  tout  Ie  monde  que  la 
navigation  maritime  n'est  pas  rigoureusement  limitée  a  la  mer  mème, 


LaqueUe  de  ces  opinioDs  est  la  vraie?  On  ne  saurait  Ie  dire  avec  certitude;  on 
comprend  cependant  quelle  perturbation  énorme  les  interprétatioiis  différeutes 
vont  produire  dans  la  pratique ,  aussitót  que  ces  hésitations  et  ces  incertitudes 
se  traduiront  en  faits.  Quelles  conséquences  incalculables  ne  peuvent  pas  avoir 
des  interprétations  diverses  du  méme  reglement?  Nous  nous  bornons  a  signaler 
Ie  danger,  en  émettant  Ie  vcbu  de  Ie  voir  disparaitre  avant  qu'une  grande  cata- 
strophe  soit  venue  ouvrir  les  yeux. 

Signalens  encore  une  incroyable  lacune  dans  les  arrêtés  relatife  a  la  navigation 
intérieure  :  ces  règlements  ne  prcscrivent  rien  quant  aux  feux  que  doivent 
porter  les  navires  ou  bateaux  autres  que  les  vapeurs.Si  Ton  adopte  rinterprétation 
de  M.  Picard  relativement  a  rapplication  de  Tarrêté  de  1863,  on  doit  donc  dire 
qu'il  n'y  a  pas  de  feux  réglementaires  pour  les  navires  k  voiles  devant  Anvers, 
que  ce  soient  des  navires  de  mer  ou  de  l'intérieur ,  puisque  Tart.  7  de  Tarrété 
de  1863  ne  s'applique  pas  aux  fleuves. 

Ainsi,  les  bateaux  k  voiles  naviguant  Ie  soir  entre  Anvers  et  Flessingue  pour- 
ront  arborer  des  feux  de  fantaisie^  pendant  que  les  vapeurs  porteront,  les  uns 
des  feux  de  couleur  de  cöté,  les  autres  des  feux  a  Tavant  et  a  Tarrière,  qael- 
ques-uns  en  outre  un  ou  deux  feux  blancs  au  mat^  de  sorte  que  ce  sera  une  véri- 
table  tour  de  Babel ,  et  qu'il  sera  impossible  au  marin  Ie  plus  expérimenté  de  s'y 
orienter  et  d'éviter  les  dangers  de  cette  navigation  bariolée. 

Il  est  hautement  désirable  que  Tincohérence  de  toutes  ces  dispositions  régle- 
mentaires vienne  a  disparaitre.  Qu'on  se  prononce  pour  Tun  pour  Tautre  système, 
c'est  k  peu  prés  indifférenti  mais  qu'au  moins  on  édicte  une  règle  Qxe  et  certaine. 

G.  S. 


—    215   — 

et  que  ceiiaines  parties  des  fleuves  sont  sous  ce  rapport  assimilées  k 
la  mer ; 

Attendu  que  certains  auteurs  ei  jugements  soutiennent  que  Ie  ca- 
ractëre  de  la  navigation  dépend  de  la  nature  du  navire ,  et  du  genre 
de  navigation  k  laquelle  il  se  livre  ordinairement  ou  k  laquelle  il  est 
destiné ,  de  maniere  que  les  navires  destinés  spécialement  k  naviguer 
en  mer  conservent  leur  caraclère,  mème  quand  ils  naviguent  dans  des 
eaux  non  maritimes,  et  que  Ie  bateau  d'intérieur  naviguant  exception- 
nellement  dans  les  eaux  maritimes  ,  ne  sera  jamais  régi  par  Ie  livre 
II  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  que  cette  solution  ne  doit  pas  être  adoptée  ;  que  ce  n'est 
pas  la  forme  ni  la  destination  du  navire  qui  impriment  son  caractère 
a  la  navigation  qu*il  fait ,  mais  bien  Tehdroit  oü  il  navigue  momen- 
tanément ,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  dans  quelles  eaux  il  a 
rhabitude  de  naviguer;  en  un  mot,  que  les  dispositions  du  livre  II  du 
Code  sont  réelles  et  non  personnelles  ; 

Attendu ,  en  effet ,  qu*un  grand  nombre  des  dispositions  du  livre  II 
du  Code,  et  des  lois  et  arrétés  qui  forroent  Ie  complément  et  Tapplica- 
tioD  de  ce  livre,  sont  des  dispositions  d'ordre  public,  ei  mème  de  police 
et  de  süreté,  qui  sont  essentiellemeni  réelles,  et  régissent  ioui  ce  qui 
se  trouve  dans  leur  ressort,  aux  termes  de  Tart.  3  du  Code  civil  ;  que 
les  regies  relaiives  aux  manoeuvres  des  navires  sont  notammeni  de  cette 
nature  ;  que  ,  d'ailleurs ,  Ie  sysième  contraire  donnerait  lieu  a  une 
foute  d'ano malies  ei  de  difficuliés ,  par  exemple  en  cas  d'abordage 
entre  un  navire  de  mer  et  un  navire  d'intérieur  ; 

Que  la  situation  de  ces  navires  serait  différente  ei  quant  k  leurs 
droits  respeciifs  ei  quant  k  la  procédure  k  suivre  ; 

Que  notamment  Ie  navire  de  mer  devrait  pretester,  sous  pëine  de 
déchéance,  dans  les  24  heures  de  Tabordage ,  tandis  que  Taciion  du 
navire  d'intérieur  serait  encore  recevable  après  ce  délai ,  quoique  les 
deux  actions  dériveni  d'un  evenement  unique  ; 

Que  notamment  encore,  en  cas  d'abordage  douieux  ,  Ie  navire  de 
mer  pourrait,  par  applicaiion  de  Tart.  407  du  Code,  réclamer  de  Tauire 
navire  la  moitié  du  dommage  subi ,  tandis  que  ce  dernier  navire 
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devrait  supporter  en  outre  Ie  dommage  entier  qu'il  a  subi  lui-même, 
puisqu'il  ne  peut  argumenter  de  Tart.  407  cité  ci-dessus  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  s'attacher  exclusivement  k  Tendroit  oü  la 
navigation  a  lieu  ;  * 

Attendu  que  sous  ce  rapport,  il  convient  de  reculer  les  limites  de  la 
navigation  maritime  dans  les  fleuves  et  riviëres,  sinon  aussi  loin  que 
Ie  flot  de  Mars  peut  s'étendre,  comme  on  Ta  déja  décidé ,  au  moins 
jusqu'aux  endroits  oü  Ie  flux  et  Ie  reflux  se  font  sentir  avec  une  cer- 
taine  importance  (voir  Pandectea  heiges,  verbo  Abordagey  n^'*  8  et 
suivants) ; 

Attendu  que  TEscaut  devant  Uytbergen,  oü  a  eu  lieu  l'abordage , 
subit  encore  fortement  l'action  de  la  marée  ,  que  les  regies  de  la  navi- 
gation maritime  s'appliquent  donc  a  Tabordage  dont  il  est  questiDn 
au  proces  i 

Attendu  que  Ia  demanderesse  pretend  qu'elle  a  été  dans  Timpos- 
sibilité  malérielle  de  protester  plus  tót  qu'elle  ne  Ta  fait ,  et  que  Ie 
délai  de  24  heures  n'a  pu  commencer  a  courir  avant  Ie  10  janvier  ; 

Que  notamment  elle  n'a  pas  connu  Ie  nom  des  défendeurs  et  que 
ceux-ci  avaient  immédiatement  continue  leur  route  après  Tévéne- 
ment ; 

Attendu  que  ces  affirmations  sont  contredites  par  les  éléments  du 
proces  ; 

Ainsi  il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  Ie  7  janvier,  k  9  heures 
du  soir,  elles  se  sont  trouvées  réunies  devant  un  échevin  d'Uytbergen, 
et  qu'elles  y  ont  respectivement  fait  certaines  déclarations  concernant 
Tévénement  qui  venait  d'avoir  lieu ; 

Que ,  de  plus ,  les  bateaux  des  défendeurs  ne  se  sont  pas  mis  en 
route  immédiatement  et  ont  attendu  jusqu'au  lendemain  pour  con- 
tinuer  leur  voyage ; 

Que  rien  n'empèchait  donc  la  demanderesse  de  faire  signifier  un 
protét  dans  la  joumée  du  8  janvier,  tandis  qu'elle  ne  Ta  pas  mème  fait 
Ie  9  janvier  ,  et  que  Tune  des  parties  pretend  méme  que  Ie  protét  du 
10  janvier  n'a  été  signifié  qu'après  7  heures  du  soir  ; 

Attendu  que  Taction  est  donc  non  recevable ; 


—    217    — 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  touies  conclusions  autres  ou  contraires , 
déboute  la  demanderesse  de  son  action  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  17  Janvier  1879.  —  MM.  Lambrechts  ,  Van  Leriüs  et  Van 
DE  Vin,  Juges.  —PI.  M«»  Vrancken,  V.  Wouters  et  Van  Olffen. 

Ce  jugement  a  été  réformé  par  TaxTêt  qui  suit  : 

Arrêt. 

Altendu  que  les  articles  435  et  486  invoqués  par  les  intimés  se 
trouvent  compris  dans  le  titre  II  du  Code  de  commerce ,  que  ce  titre 
ne  traite  que  du  commerce  maritime  ainsi  que  le  démontrent  son 
intitulé,  ceux  de  ses  divers  chapitres  et  les  dispositions  des  nombreux 
articles  qui  le  composent ; 

Attendu  que  le  bateau  de  Tappelante  était  destiné  k  naviguer  dans 
les  eaux  intérieures ,  qu'il  n'était  donc  point  soumis  par  sa  nature  a 
Tapplication  des  regies  particuliëres  imposées  par  le  législateur  au 
commerce  maritime  ; 

Attendu  que  les  intimés  pretendent  a  tort  que  les  articles  435  et 
436  sont  applicables  dans  Tespèce  parce  que  l'abordage  ayant  eu  lieu 
k  un  endroit  oü  le  flux  et  le  reflux  de  la  mer  se  font  sentir,il  doit  être 
considéré  comme  un  abordage  maritime ; 

Attendu,  en  elTet,  que  la  nature  de  Tabordage  doit  se  détermiuer , 
non  par  le  lieu  oü  il  s'est  produit ,  mais  par  la  nature  mème  des 
navires  qui  se  sont  abordés ,  que  l'abordage  est  donc  non  maritime 
pour  Tappelante  puisque  son  batiment  était  destiné  aux  opérations  du 
commerce  intérieur,  et  ne  se  livrait  en  réalité  qu'a  de  semblables 
opérations  au  moment  oü  il  a  été  co'ulé  bas  ; 

Attendu  qu'on  objecterait  en  vain  que  les  régies  de  la  navigation 
maritime  doivent  être  suivies  dans  toutes  les  eaux  soumises  au  flux 
et  au  reflux  de  la  mer ;  que  ce  principe ,  admis  dans  un  intérét  de 
sécurité  et  de  police  ,  ne  s'applique  qu'a  la  navigation  proprement 
dite,  qu'il  est  impossible  de  l'étendre  aux  relations  commerciales  et 
aux  interets  purement  privés,  que  le  commerce  de  l'appelante  n'a  pas 
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changé  de  nature  parce  qae  son  navire  est  entre  dans  des  eaux  mari- 
times,  que  l'on  ne  peut  donc  lui  opposer  une  fin  de  non-recevoir  créée 
en  Yue  des  rapports  qui  naissent  du  commerce  de  mer  ; 

Attendu  que  les  articles  435  et  436  prononcent  des  déchéances ; 
qu'ils  doivent  donc  ètre  interprètés  restrictivement  et  ne  peuvent 
s'appliquer  par  analogie  è  un  abordage  non  maritiine  ; 

Attendu  que  les  intimés  n'ont  point  conclu  au  fond  et  que  la  cause 
n*est  pas  en  état  de  recevoir  une  solulion  définitive  ; 
Par  ces  motifs  , 

La  Cour  met  au  néant  la  décision  dont  est  appel  ;  émendant ,  dit 
que  Taction  de  Tappelante  est  recevable,  renvoie  la  cause  et  les  par- 
ties  devant  Ie  Tribunal  de  Malines  jugeant  consulairement  ; 

Condamne  les  intimés  auz  dépens  des  deux  instances ,  sauf  ceux 
de  Texploil  introductif  et  de  mise  au  röle  sur  lesquels  il  sera  statué 
en  mème  temps  que  sur  Ie  fond  par  Ie  juge  de  renvoi. 

Du  3  Avrü  1879.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2">« Ch.  —  M.  Jamak, 
prés.  —  PI.  Mc*  Edm.  Picard  et  A.  Allard. 


GAGE.  —  CONNAISSEMENT.  -  POUCE  D'ASSURANCE.  -  PORTEüR 

DE  LA  POLIGE. 

Le  porteur  du  connaissement  de  marchandises  en  cours  de 
voyage,  d  qui  ce  Utre  aura  été  remis  en  gage,  a  privilege 
en  cos  de  sinistre  sur  Vindemnité  d'assurance. 

En  conséquence,  il  a  le  droit  de  revendiquer  comme  acces- 
soire du  connaissement ,  la  police  d'assurance^  en  quel- 
ques  mains  qu'elle  se  Irouve  *. 

*  Cette  solution  est  contestable ,  et  on  peut  lui  opposer  diverses  objections 
sérieuses,  qui  ne  semblent  pas  avoir  été  soumises  a  la  Cour  de  Bruxelles. 

I.  —  D'abord  Tart.  10  de  Ia  loi  hypothecaire ,  sur  lequel  la  Cour  fonde  sa  déci- 
sion, est-il  applicable  aux  assurances  maritimes  ?  Cet  artide  a  été  écrit  pour  les 
assurances  terrcstres,  il  ne  mentionne  pas  les  assurances  maritimes,  et  le  mot 
fléau  qu'il  emploie  ne  peut  que  difficilement  s*app1iquer  aux  fortunes  de  mei . 
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Jl  en  est  ainsi ,  même  quand  Ie  porteur  de  la  police  est 
créancier  du  propriétaire  de  la  marchandise  assurée ,  et 
quHl  a  soigné  lui-même  Vassurance. 

(GOMPTOIR  D'ESCOMPTE  DE  PARIS  CONTRE  P.  J.  SEGERS). 

La  Cour  de  Bruxelles  a  réformé  par  l'arrêt  sui\ant ,  Ie 
jugeraent  que  nous  avons  publié  ci-dessus ,  p.  47. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  Tappelant  est  beneficiaire, 
comme  porteur,  d'une  lettre  de  change  de  Timport  de  fr.  46,589.90 


D'ailleurs  Ie  principe  de  Tart.  10  est  une  innovation ,  une  dérogation  au  droit 
commun  (voir  Laurent,  Droit  civily  t.  31,  n«*  409  et  413).  Il  faut  donc  Tinter- 
préter  reslrictivement.  —  Enfin  Tart.  11  de  la  mème  loi  déclare  qu'il  n'est  rien 
iniiové  aux  dispositions  des  lois  maritimes  concernant  les  navires  et  batiments 
de  mer.  Cette  déclaration  parait  concluante. 

II.  —  Mais  Ia  question  la  plus  grave  est  celle-ci  :  L*art.  10  est-il  applicable 
qiiand  la  police  d*assurance^  au  lieu  de  se  trouver  entre  les  mains  du  propriétaire 
de  Tobjet  assuré,  se  tronve  en  la  possession  d'un  tiers,  qui  a  acquis  par  exemple 
snr  cette  police  (et  sur  Ia  convention  d'assurance)  un  droit  de  gage,  un  droit  réel, 
un  droit  de  rétention  ? 

Cela  estinadmissible,  parceque  ce  serait  contraire  a  tous  les  principes  d'équité 
et  de  droit.  Il  en  résulterait  en  elTet  que  celui  qui  a  un  privilege  sur  un  objet, 
assuré  peut-étre  a  son  insu,  serait  préféré  en  cas  de  sinistre,  k  celui  qui  se  serait 
fait  spécialement  donner  un  privilege  sur  Tindemnité  d'assurance.  —  Une  créance 
peut  être  donnée  en  gage ,  et  une  créance  conditionnelle  aussi  bien  que  toute 
autre  (art.  2075  et  ss.  du  Code  civil  et  art.  1 ,  2,  3  de  la  loi  du  5  mai  1872)  :  or 
une  convention  d'assurance  est  une  créance  conditionnelle;  une  telle  constitution 
de  gage  est  donc  valable. 

Bemarquons  en  passant  que  le^  tribunaux  ont  maintes  fois  consacré  la  validité 
d'un  gage  constitué  sur  une  convention  d'assurance  sur  la  vie.  —  On  ne  pourrait 
dénier  son  effet  a  un  gage  régiilièrement  constitué  sur  Tassurance ,  sans  violer 
Tart.l  de  la  loi  du  5  mai  1872.  En  effet,  Ie  créancier  ne  peut  exercer  Ie  droit  de  gage 
que  si  Tobjet  du  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  sa  possession  :  or  la  police  d'assu- 
rance (qui  est  Ie  titre  de  créance)  a  été  mise  et  est  restée  en  la  possession  d'un  autre 
créancier  que  celui  qui  a  un  gage  sur  l'objet  assuré ,  et  c'est  ce  dernier  qui ,  en 
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tiré  par  Murphy  de  New-York  sur  la  banque  du  crédit  commercial 
d'Anvers ,  en  payement  d^environ  mille  quariers  de  froment  vendus 
par  Ie  tireur  h  Tintimé,  Ie  26  juillet  1878,  et  mis  è  bord  du  navire 
Edith  Troop  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  dénié  non  plus  que  Tappelant  a  re^u  ré- 
gulièrement  en  gage  la  marchandise  précitée ,  dont  Ie  connaissement 
k  ordre  lui  a  été  délivré  en  annexe  k  la  dite  lettre  de  change  pour 
garantir  Ie  paiement  de  celle-ci ; 

Attendu  que,  lors  de  la  vente  du  froment  prérappelé,  il  fut  convenu 
que  Tassurance  maritime  en  serait  soignée  par  Tacheteur ,  qui  s'en- 
gageait  a  la  couvrir  ; 


cas  de  concours,  devrait  Temporter  sur  Ie  premier  !  Poussons  plus  loin  les  consé- 
quences  du  principe.  Un  debiteur  a  donné  en  gage  a  uu  créancier  un  objet  non 
assuré  ;  plus  tard ,  sans  Tintervention  et  a  Tinsu  du  créancier ,  Ie  debiteur  fait 
assurer  1'objet  pour  pouvoir  donner  la  police  en  gage  a  une  autre  personne , 
qui  consent  k  faire  un  pret  a  raison  de  cette  garantie,  qui  consent  même  a  faire 
l'avance  de  Ia  prime  pour  Ie  debiteur  ,  et  elle  re^oit  la  poUce  en  sa  possession. 
Un  sinistre  survieiit  :  ce  dernier  créancier  de vra-t- il  se  dépouUler  de  son  titre, 
de  sa  garantie,  sans  iiidemnité,  au  profit  du  premier?  Vancertat  de  lucro 
captando ,   Tautre  de  damno  vitando. 

La  loi  nouvelle  sur  les  assurances  (du  11  juin  187i),  donne  la  faculté  a  un 
créancier  gagiste  de  fuire  asüurer  pour  son  propre  compte  Tobjet  engagé  (art.  6), 
dans  la  limite  de  son  iiitéiét.  Dés  lors,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  dans  laholution 
exposée  ci-dessus.  —  Maïs  il  y  a  plus ,  eet  article  est  inconciliable  avec  l'inter- 
prétation  que  nous  oombattons.  Supposons  deux  créanciers  ayant  chacun  une 
hypothèque  sur  un  immeuble  non  assuré  :  Ie  créancier  second  en  rang  fait  a^ssu- 
rer  pour  son  compte  Ie  bien  hypothéqué.  Un  sinistre  se  produisant,  ce  sera  ie 
créancier  premier  en  rang  quidevra  étre  préféré  sur  Tindemnilé  d'assurance,  si 
Ton  applique  Tart.  10  de  la  loi  hypothecaire.  Personne  n'admettra  qu'il  piiisse  en 
ètre  ainsi. 

Concluons  donc  que  Vobjet  assuré  et  la  convent  ion  d'assurance  sont  deux 
choses  parfaitement  distinctes  ^  pouvant  valablement  faire  Tobjet  de  stipulations 
particulières  au  profit  de  per&onnes  diverses  ;  que  Tart.  10  de  la  loi  hypothecaire 
a,  par  une  considération  d'équité  ,  attribué  Ie  bénélice  de  Tassurance  au  créan- 
cier privilegie,  de  préférencc  aux  créanciers  non  privilegies  du  propriétaire , 
mais  seulement  pour  autant  que  la  convention  d'assurance  appartienne  exclusive- 
ment  au  debiteur  lui-même.  Le  contexte  de  l'arl.  10,  et  leb  art.  8  et  9  qui  pre- 
cedent confirment  cett  e  interprétation.  G .  S . 
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Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  Ie  14  novembre  1878 , 
rintimé  a  fait  assurer  par  diiférentes  compagnies  Ie  b]é  formant  la 
cargaison  du  navire  Edith  Troop ,  pour  Ie  voyage  de  New-York  k 
Anvers  ,  en  disant  qu'il  agissait  pour  Ie  compte  de  qui  il  peut  appar- 
tenir  ; 

Attendu  que  Ie  tiré  a  refusé  d'accepter  la  susdite  lettre  de  change, 
parce  que  ,  d'après  Tintimé ,  la  marchandise  livrée  par  Murphy  n'est 
pas  conforme  aux  conditions  convenues  ; 

Attendu  que  cette  marchandise  paraissant  avoir  subi  des  avaries  au 
cours  du  voyage ,  l'appelant ,  qui  se  pretend  autorisé  è  exercer  son  re- 
cours en  payement  de  refiet  susénoncé  par  privilege  ,  non  seulement 
sur  les  mille  quarters  de  froment  y  mais  encore  sur  Tindemnité  qui 
pourra  ètre  düe  par  les  assureurs,  agit  contre  Tintimé  pour  que  celui- 
ei  ait  è  lui  remettre  la  police  de  Tassurance  contractée  Ie  14  novembre 
1878,  ofTrant  de  rembourser  è  Segers  la  prime  payée  par  ce  dernier ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Partiele  10  de  la  loi  hypothecaire  du 
16  décembre  1851  ,  lorque  des  effets  mobiliers  ont  été  assurés  contre 
l'incendie  ou  tout  autre  fléau ,  la  somme  qui ,  en  cas  de  sinistre  se 
trouve  düe  par  Tassureur ,  si  elle  n'est  pas  appliquée  par  lui  k  la  ré* 
paration  de  Tobjet  assuré,  doit  ètre  affectée  au  paiement  des  créanciers 
privilegies  ; 

Attendu  qu'en  vertu  de  cette  disposition^  l'appelant  a  réellement, 
comme  créancier  gagiste,  un  droit  de  préférence  sur  Tindemnité 
susraentionnée^  que  Ie  premier  juge  a  déclaré  a  tort  former  Ie  gage 
commun  des  créanciers  de  Murphy  ; 

Attendu  que,  pour  faire  valoir  ce  droit ,  il  a  besoin  de  la  remise 
entre  ses  mains ,  de  la  police  litigieuse  ; 

Attendu  que  Tintimé  ne  peut  lui  refuser  légitimement  cette  remise 
contre  remboursement  de  Ia  dite  prime  ; 

Qu'en  effet,  en  contractant  une  assurance,  non  pour  son  compte, 
mais  bien  pour  celui  de  qui  il  peut  appartenir ,  Segers  doit  être 
réputé  avoir  agi  en  qualité  de  Negotiorum  gestor  de  la  personne  a 
qui  appartient  Ie  benefice  de  Tassurance  ,  c'est-&-dire  de  l'appelant, 
porteur  du  connaissement  de  la  marchandise  assurée  ; 

Que  rintimé  a  donc  détenu  et  détient  encore  la  police  en  litige 
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pour  Tappelant ,  qui  est  fondé  k  la  lui  réclamer  pour  Texercice  de 
ses  droits,  cette  police  étant  d'ailleurs  )'accessoire  du  connaissement 
dont  ce  dernier  est  porteur  et  sans  lequel  elle  ne  peut  sortir  ses 
efiets ; 

Attendu,  quant  a  la  prétention  de  Segers  d^étre  remboursé ,  aa 
préalable,  non-seulement  de  Ia  prime  d'assurance  qu*il  a  payée, 
mais  encore  des  frs.  1,307.80  dont  il  est  créancier  de  Murpby  du 
chef  d'opérations  antérieures,  qu'elle ne  repose  sur  aucun  fondement; 

Attendu  qu'a  la  vérité  il  a  été  entendu,  lors  de  la  vente  du  26  juillet 
1878,  que  Tintimé  pourrait  déduire  la  dite  somme  du  prix  des  1000 
quarters  de  froment  achetés  par  lui ;  raais  qu'il  n'a  pas  été  question 
d'un  droit  de  préférence  a  lui  accorder  pour  Ie  montant  de  cette 
même  somme  sur  Tindemnité  qui  serait  düe^  en  cas  de  sinistre,  par 
Tassureur  de  la  marchandise  Tendue  ; 

Aftendu  que,  d'ailleurs,  Segers,  tenant  lui-mème  pour  résiliée  et 
non  avenue  la  vente  susmentionnée,  ne  saurait  invoquer  les  stipula- 
tions  dont  elle  a  été  l'objet ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  sans  s*arrèter  aux  faits  irrelevants  articulés  par  l'intimé, 
statuant  sur  Tappel  principal ,  met  k  néant  Ie  jugement  attaque  ; 
émandant ,  donne  acte  k  Tappelant  de  son  olTre  de  rembourser  k 
Segers ,  Tintimé ,  Ie  montant  de  la  susdite  prime  d'assurance ,  avec 
les  interets  depuis  Ie  jour  du  paiement ;  et  moyennant  la  réalisation 
de  cette  oiTre,  qui  est  déclarée  satisfactoire ,  condamne  Segers  k 
remettre  a  Tappelant  la  police  litigieuse  dans  les  24  heures  de  la 
signiGcation  du  présent  arrèt ,  a  peine  de  100  frs.  pour  chaque  jour 
de  retard ,  lesquels  ne  seront  pas  récupérables  par  la  contrainte  par 
corps ;  statuant  sur  Tappel  incident ,  Ie  met  a  néant  en  déboutant 
Segers  de  toutes  ses  conclusious  contraires  au  présent  arrêt ;  con- 
damne l'intimé,  partie  Mahieu  ,  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  6  Février  1879.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.— M.  Jamar 
—  PI.  Mo»  HuBERT  Brunard  contre  De  Mot. 
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4o  PRESCRIPTION.  —  EXTENSION  PAR  ANALOGIE.  -^  2o  STARIE  ET 
SURESTARIE.  —  PRESCRIPTION  ANNALE  ET  TRENTENAIRE.  — 
DIVERS  DESTIN ATAIRES.  -  MISE  EN  DEMEURE. 

i^  Les  prescriptions,  édictées  par  Ie  Wgislateur^  ne  peuvent 
pas  être  étendues  d'un  cas  prévu  par  la  loi  d  un  cas  non 
prévu ,  quelque  grande  que  soit  V analogie  entre  ces 
deux  cas. 

2°  Laction  en  paiement  de  surestaries  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans.  —  La prescription  annale  de  Vart.  443  §  i 
du  Code  de  commerce  ne  lui  est  applicable. 

Lorsqu'il  y  a  divers  destinataires^  ils  doivent  s'entendre  sur 
la  répartition  des  jours  de  planche^  et  d  dé  faut  d' entente 
préaldble ,  ils  doivent ,  pour  conserver  leur  recours  en 
garantie  du  chef  de  surestarie  contre  Ie  réceptionnaire  en 
retard ,  lui  faire  signifier  une  mise  en  demeure  avant  Ie 
déchargement  de  ses  marchandises. 

Toute  mise  en  demeure  signifiée  après  que  Ie  réceptionnaire 

a  complétement  débarqué  ses  marchandises,  est  inopérante. 

(GAP.  LERCHE  GONTRE  VIGTOR  BEELS ;  GELUI-GI  GONTRE  VAN 
PEBORGH  ET  GELUI-GI  GONTRE  GOLLIGNON  FRÈHES.) 

JüGEMENT. 

Vu  1'exploit  introductifde  l'huissier  De  Buck,  en  date  du  24  juin 
1878 ,  enregistré  ,  tendant  au  payement  de  fr.  1,000 ,  pour  un  jour 
de  surestarie  concernant  Ie  steamer  Ahsalon ,  ce  jour  étant  celui  du 

15  décembre  1876 ; 

Vu  les  exploits  d'appel  en  garantie  du  même  huissier  ,  en  date  des 

16  aoüt  et  21  octobre  1878 ,  enregistrés ; 

lo  Quant  a  la  prescription  annale,  invoquée  par  Ie  défendeur 
principale  ainsi  que  par  les  défendeurs  en  garantie  et  en  sous-garantie ; 

Atiendu  que  Tarticle  433  du  Code  de  commerce  ne  prévoit  pas  la 
prescription  des  surestaries ; 


—    224    — 

Que  eet  article  §  1  se  borne  k  déclarer :  <  que  toutes  actions  en 
]>  payemeni  pour  fret  de  navire,  gages  et  loyers  des  ofSciers,  matelots 
»  et  autres  gens  de  Téquipage ,  sont  prescrites  un  an  aprës  Ie  voyage 
'»  fini; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  prescriptions ,  édictées  par  Ie 
législateur ,  ne  peuvent  pas  être  étendues  d'un  cas  prévu  par  la  lol 
k  un  cas  non  prévu  ,  quelque  grande  que  soit  Tanalogie  entre  ces  deux 
cas ;  (Bédarride  n*»  1955) ; 

Attendu  que  s'il  existe  une  lacune  dans  Ie  Code  de  commerce  en  ce 
qui  concerne  la  prescription  des  surestaries ,  ce  n'est  pas  au  tribunal 
k  la  combler  ,  mais  au  pouvoir  législatif  seul ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  consenti  k  payer  Ie  fret  avec  la 
clause  :  sous  réserve  des  droits  du  capitaine ,  quant  d  un  jour  de 
surestarie  ; 

Attendu  qu'en  acceptant  cette  clause ,  les  défendeurs  restaient ,  de 
leur  propre  gré ,  exposés  k  Taction  du  capitaine  en  payement  de 
surestaries ;  action ,  qui  est  régie  par  les  régies  du  droit  commun ; 

2«  Au  fond : 

Attendu  que  les  marchandises,  destinées  k  Beels,  se  trouvaient  au 
fond  de  la  cale  ; 

Que  sur  ces  marchandises  étaient  places  les  50  last  orge  de  Van 
Peborgh  et  au-dessus  de  cette  demière  marchandise,  se  trouvait  la 
partie  avoine,  destinée  a  Coliignon  frères  ; 

Attendu  que  ces  trois  destinataires  devaient  s'entendre  entre  eux , 
pour  faire  la  répartition  des  cinq  jours  de  planche ,  stipulés  entre 
parties  ; 

Attendu  qu'a  défaut  d'entente  préalable ,  ils  étaient  tenus  de  faire 
signifier  une  mise  en  demeure  au  destinataire  qui  entravait  Ie 
débarquement  des  marcbandises  de  ses  co-destinataires  ;  et  ce  confor-* 
mément  aux  articles  1239  et  4146  du  Code  civil ; 

Attendu  que  Beels  s'est  mis  en  règle ,  vis-i-vis  de  Van  Peborgh, 
dès  Ie  13  décembre  1876,  en  lui  faisant  signifier  une  mise  en  demeure 
par  exploit  enrégistré  de  i'huissier  Schuermans  ; 

Attendu  que  Van  Peborgh  n'a  fait  signifier  aucune  mise  en  demeure 
k  Coliignon  frères ,  excepté  Ie  demier  jour  de  planche ,  savoir  Ie 
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14  décembre ,  ainsi  qu*il  conste  de  Texploit  enrégistré  de  l'huissier 
Lombaerts ; 

Attendu  que  cette  derniëre  mise  en  demeure  du  14  décembre  est 
sans  aucune  valeur ,  vis-&-vis  de  GoUiguon  frères ,  puisque  ceux-ci 
avaient  débarqué  leurs  marchandises  dès  Ie  12  décembre  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  h'a  également  protesté  contre  Collignon 
frères  que  Ie  14  décembre ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  ces  deroiers  ne  peuvent  ètre  responsables 
des  dommages -interets ,  appelés  indemnité  de  surestaries  ; 

Attendu  qu'il  dépendait  de  Van  Peborgh  de  forcer  Collignon  frères 
k  débarquer  plus  tót  les  20  last  avoine  destinés  è  ceux^  ; 

Attendu  que  Van  Peborgh  n'a  pas  usé  de  ce  droit  en  temps  utile 
et  que  conséquemment  son  recours  actuel  contre  Collignon  est  non 
recevable ; 

Par  ces  motifs  > 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conelusions  contraires ,  condamne  Ie 
défendeur  Van  Peborgh  k  payer  au  deroandeur,  k  titre  de  surestarie, 
fr.  lyOOO  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces  ;  le  con- 
damne en  outre  auz  frais  de  Taction  en  garantie  de  Beels. 

Du  21  Mars  1879.  —  l^*  Ch.  —  MM.  Lambrbchts  ,  Van  Beylen 
et  Van  Santen  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  ,  V.  V^outers  ,  Van 
Olffen  et  Verhaes. 


COMPÉTENCE.  —  COMPÊTENCE  COMMERCIALE.  —  OBLIGATION. 
—  FORUM  CONTRACTÜS.  —  LIEü  DU  PAYEMENT.  —  ÉTRAN- 
GER.  -  SURESTARIES. 

L'art.  52  ^  3  de  la  loi  du  25  mars  1876,  qui  autorise  d 
porter  Vaction  devant  le  juge  beige,  si  Vobligation  est 
née,  a  été  ou  doit  être  exécutée  en  Belgique,  ne  se  rap- 
porU  qu'd  Vobligation  qui  est  en  litige  et  sur  laquelle  le 
juge  est  appelé  d  statuer  * . 


«  V.  en  ce  sens  (analogie)  BruzeUes ,  8  juin  1878  (Peur.  1878,  2 ,  256). 
i^  p.  15 
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(CAPITAINE  HOLMAN  CONTRE  BASILE  TRIKHAS). 

JUGEHENT. 

Vu  Texploii  introductif  de  l'huissier  De  Buck,  en  date  du  4  octobre 
1877,  enrégistré,  tendant  au  payement  de  frs.  3,024,  pour  4  jours 
de  surestaries ,  concernant  Ie  steamer  Magdebourg  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  surestaries  qui  ont  couru  au 
port  de  charge ,  c'est-a-dire  k  Cronstadt ; 

Attendu  que  ces  surestaries  ne  sont  pas  payables  en  Belgique ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ainsi  que  Ie  défendeur  sont  étrangers  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  avoue  que  la  charte-partie  qu'il  invoque 
a  été  conclue  a  St.-Pétersbourg ,  au  mois  d'aoüt  i877  ; 

Attendu  que  la  prétendue  obligation  de  payer  les  dites  surestaries 
n'est  donc  pas  née  en  Belgique  et  ne  doit  pas  y  être  ezécutée  ; 

D'oü  suit  qu*aux  termes  de  Tarticle  52 ,  N^*  3,  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  c'est  k  bon  droit  que  Ie  défendeur  a  décliné  la  compétence  du 
Tribunal  d'Anvers  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  du  défendeur  : 

Attendu  que  Ie  Tribunal  n'est  plus  réguliërement  saisi  de  cette 
demande ,  puisqu*il  a  dü  se  déclarer  incompetent  sur  la  demande 
principale,  qui  seule  a  été  introduite  au  moyen  d'un  ezploit  d'ajour- 
nement ,  conformément  a  Tarticle  415  du  Code  de  procédure  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  quant  k  la  demande  principale 
et  déclare  la  demande  reconventionnelle  non  recevable  quant  k  la 
forme ;  condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Dm  21  Afars  1879.  —  1"  Ch. — MM.  Lambrechts,  Van  Beylen 
et  Van  Santen  ,  Juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  De  Kinder. 


1o  STARIE  ET  SURESTARIE..  —  DÉLAl  DE  PLANCHE.  —  BATEAÜ 
RHÉNAN.  —  20  BATEAU  D'INTÉRIEUR.  —  AVERTISSEMENT  PRÉ- 
ALABLE  AU  DESTINATAIRE.  -3o  MISE  EN  DEMEÜRE.  —  QÜAND 
DOIT-ELLE  ÊTRE  SIGNIFIÉE. 

i®  En  l' absence  de  convenlion,  il  y  a  lieu  de  fixer  d 
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7  jours  ouvrahles,  Ie  délai  de  starie  éCun  bateau  rhénan 

chargé  d'environ  iöO  tonnes  de  charbons ,  et  débarquant 

au  mois  de  novembre. 
2^  En  mallere  de  navigation  fluviale,  les  bateliers  doivent 

prévenir  les  destinataires  de  leur  arrivée  et  du  placement 

de  leur  bateau  d  V endroit  convenu  ou^  a  défaut  de  con- 

vention  d  ce  sujet,  d  un  endroit  autorisé  par  les  usages 

du  port. 
Le  délai  de  starie  ne  commence  pas  d  courir,  aussi  long^ 

temps  que  eet  avertissement  n'a  pas  été  donné. 
3^  Cest  d  Vexpiration  et  non  au  commencement  du  terme 

fixépour  Vexécution  d'un  contraty  quedoit  être  signifiée 

la  mise  en  demeure. 

(BATELIER  SCHOENMAKERS  CONTRE  V«  RETSIN-STEPPE). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  Pérës,  en  date  du  29  décembre 
1878,  enrégistré,  tendant  au  payement  de  frs.  536.70  pour  19  jours 
de  surestaries,  soit  du  8  au  26  décembre  1878 ,  concernant  le  navire 
Rhénan  Pétronelle  ; 

Attendu  que  le  délai  de  starie  n'ayant  pas  été  fixé  par  les  parties, 
il  y  a  lieu  d'accorder  k  la  défenderesse ,  eu  égard  k  la  salson ,  7  jours 
ouvrables  pour  débarquer  les  160  tonnes  de  charbons ,  dont  il  s'agit 
au  proces  ; 

Attendu  qu*il  est  de  jurisprudence  qu'en  matière  de  navigation 
fluyiale,  les  bateliers  doivent  prévenir  les  destinataires  de  leur  arri- 
vée et  du  placement  de  leur  bateau  k  l'endroit  convenu  ou,  k  défaut 
de  convention  k  ce  sujet ,  a  un  endroit  autorisé  par  les  usages  du 
port  ; 

Attendu  que  le  délai  de  starie  ne  commence  pas  k  courir ,  aussl 
longtemps  que  eet  avertissement  n'a  pas  été  donné  ; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  prouve  pas ,  soit  au  moyen  d'une 
annotation  sur  ie  connaissement»  soit  autrement,  que  la  défenderesse 
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a  re^u  eet  avertissement  avaat  Ie  5  décembre  1878 ;  date  &  laquelle 
elle  a  protesté  contre  les  agissements  du  de^mandeur  par  lettre  re- 
commandée  qui  est  restée  sans  réponse ; 

Attendu  que  les  jours  de  planche  n'ont  donc  pris  cours  que  Ie 
6  décembre  au  plustót  etqu'il  semble  même  que  Ie  débarquemeat 
n'a  pu  commencer  que  Ie  samedi  7  décembre ;  ie  demandeur  ne 
s'étant  pas  auparavant  mis  en  rëgle  vis-a-vis  de  la  douane  ; 

Attendu  que  Ia  mise  en  demeure ,  que  Ie  demandeur  a  fait  signi- 
fier  dès  Ie  7  décembre ,  c'est-è-dire  Ie  premier  ou  tout  au  plus  Ie 
second  jour  de  plancbe ,  était  par  conséquent  mal  fondée  et  ne  peul 
produire  aucun  efTet  au  point  de  vue  des  surestaries  ; 

Attendu  qu'en  effet,  c'est  d  Vexpiration  et  non  au  commencement 
du  terrae  convenu  ou  iixé  par  Tusage  >  pour  Texécution  d'un  contrat, 
que  doit  ètre  signifiée  la  mise  en  demeure ;  sinon ,  )e  but  de  Tarticle 
1230  du  Code  civil  ne  serait  pas  atteint ,  comme  il  a  été  jugé ,  Ie 
27  juin  1872  par  ce  tribunal  (V.  Jurisp.  du  Port,  1872,  p.  326); 

Attendu  que  si  Ie  débarquement  n'a  pas  été  achevé  avant  Ie 
26  décembre ,  c'est  parce  qu'il  a  été  interrompu  par  la  nécessité  de 
déplacer  Ie  bateau ,  conformément  auz  ordres  des  autorités  du  port ; 

Attendu  que  lien  ne  prouve  que  ce  déplacement  soit  attribuable  k 
la  faute  de  la  défenderesse  ; 

Attendu  que  si  l'on  défalque  les  jours  perdus  par  ce  déplacement, 
on  doit  conclure  que  Ie  délai  de  starie  n'a  pas  été  excédé  ; 

Attendu  que  la   demande   reconventionnelle  de  la  défenderesse 
n'est  nullement  justifiée ; 
Par  ce»  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  demande  principale  ainsi  que  la  demande 
reconventionnelle  et  condamne  le  demandeur  aux  dépens. 

Du  15  Mars  1879.  —  l»"®  Gh-  —  MM.  La^mbrechts  ,  Ceulemans 
et  Sang,  Juges.  —PI.  M«»Goremans  et  Bosmans. 


lo  ABORDAGE.  -  NAVIGATION  INTÉRIEURE.  —  PROTEST ATION.- 
FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —  2o  EXPERTISE  —  ENQUÊTE. 

i^  Les  art.  435'  et  436  du  Code  de  commerce  ne  s'appliquent 
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pas  d  la  navigation  intérieure ,  mais  concernent  exclu- 

sivement  Ie  commerce  maritime. 
Et  il  en  est  ainsij  quoique  rabordage  ait  eu  lieu,  ddns 

VEscaut  en  aval  d'Anvers  *. 
.2®  Après  une  expertise^  en  matière  d'abordage,  il  n'y  a  pas 

lieu  d'ordonner  une  enquête  sur  des  questions  techniques 

que  la  partie  qui  les  soulève  n'a  pas  jugé  d  propos  de 

soumettre  aux  experts. 

(BAT.  WANDERS  CONTRE  LA  SOCIÉTÉ  DE  REMORQUAGE 

A  HÉLICE). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  28  octobre 
1878  9  enregistré ,  tendant  k  rendre  la  défenderesse  responsable  de 
l'abordage ,  qui  a  eu  lieu ,  Ie  17  octobre  precedent ,  entre  Ie  bateau 
Anna  Catharina  et  Ie  remorqueur  k  vapeur  Poney  ^  pendant  Ie 
voyage  de  Dordrecht  k  Anvers ,  prés  de  la  bouée  blanche  de  Stave- 
nisse ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Parmentier ,  De  Paepe  et  Van  Goppe- 
nolle  ,  déposé  au  grefTe  de  ce  siëge  par  acte  enregistré  du  23  décem- 
bre  1878 ; 

Vu  Tezploit  d'aYenir  de  Thuissier  prénommé  ,  en  date  du  3  février 
1879; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  défenderesse  et  basée  sur 
ce  que  Ie  demandeur  n'a  protesté  contre  elle  que  Ie  26  octobre  1878 ; 
donc  en  dehors  du  délai  prescrit  par  les  articles  435  et  436  du  Code 
de  commerce ; 

Attendu  que  la  dite  fin  de  non-recevoir  dolt  ètre  écartée  ;  1®  parce 
que  la  défenderesse  a  conclu  au  fond  k  Taudience  du  30  octobre  1878; 
^  parce  que  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  décidé  Ie  30  janvier  1879, 
en  cause  du  capitaine  Atkins  contre  Steppe ,  que  les  articles  précités 


*  Voir  conformes  arrêts  C.  Bruxelles  rapportés  ci-dessus ,  p.  102  et  212. 
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ne  s'appliquent  pas  d  la  navigation  intérieure ,  mais  concement 
exclusivenient  Ie  commerce  maritime ; 

Au  fond ; 

Attendu  que  Texpertise  prérappelée  établit  que  les  avaries  du 
bateau  du  demandeur  sont  attribuables  aux  mauvaises  manoeuvres 
du  remorqueur  Poney  ,  qui  a  abandonné  la  passé  navigable  et  qui 
n'a  pas  stoppé ,  lors  de  son  échouement ; 

Attendu  que  cette  expertise  prouve  encore  que  Ie  demandeur  n*a 
commis  aucune  imprudence ; 

Attendu  que  les  offres  de  preuve  testimoniale  de  la  défenderesse 
doivent  ètre  écartées ,  puisqu'il  s'agit ,  dans  ses  conclusions  relatives 
è  ces  offres,  de  questiona  techniques  qu'eWe  n'a  pas  ju^é  k  propos 
de  soumeitre  k  l'avis  des  susdits  experts ,  quoiqu'elle  ait  assisté  k  la 
lecture  de  leur  rapport  et  quoiqu'elle  ait  appelé  Tattention  des  experts 
sur  deux  a  utres  points ; 

Attendu  que  Ie  systëme  de  la  défenderesse  tendrait  k  rendre  les 
expertises  complètement  inutiles ; 

Attendu  que  Ie  libellé  des  dommages-intérèts  n'a  pas  été  rencontre 
par  la  défenderesse ; 

Attendu  que  1'expertise  justiGe  Ie  premier  poste  du  compte  du 
demandeur,  savoir  la  somme  de  fr.  1^141.89,  qiu  peut  par  con- 
séquent lui  ètre  allouée  dës  k  présent  k  titre  de  provision ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non-recevoir  et  les  offres  de  preuve 
de  la  défenderesse  ;  la  condamne  k  payer  au  demandeur ,  a  titre  de 
provision  ,  du  chef  d'avarie ,  fr.  1141 .89  avec  les  interets  judiciaires 
et  la  moitié  des  frais  du  proces ;  réserve  l'autre  moitié ;  ordonne  k  la 
défenderesse  de  plaider  k  toutes  fins. 

Du  15  Mars  1879.  —  1'c  Ch.  —  MM.  Lambreghts  ,  Geulemans 
et  Sano  ,  Juges.  —  PI.  M«'  Vrancken  et  Segers. 
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COMMISSIONNAIRE.  —  AGENT  D'ÜNE  LIGNE  DE  NAVIGATION.  — 
CONNAISSEMENTS  SIGNÉS  PAR  LUI.  -  RESPON SABILITÉ. 

Lagent  cCune  ligne  de  navigalion  reguliere ,  qui  remet  un 
connaissement  signé  par  lui,  agit  en  qualité  de  commis- 
sionnaire  de  transport ,  et  engage  ainsi  sa  responsabilité 
personnelle, 

(BRAHM  ET  öe  CONTRE  lo  CARNEGIE,  2«  CONTRE  RUYS  ET  C^). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  Pérès,  en  date  du  11  juin  1878, 
enrégistré,  tendant  au  payement  de  fr.  1,000,  a  Utre  de  dommages- 
intérètSy  du  chef  de  retard  dans  Texpédition  d*Anvers  è  Syra ,  vid 
Londres ,  de  trois  caisses  fil  de  lin  d*une  valeur  de  fr.  2,500  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Ruys  ei  C*« ,  agents  de  la  ligne 
Gamegie ,  se  sont  engagés ,  Ie  6  février  1878,  envers  les  demandeurs  i 
faire  transporter  les  dites  marchandises  au  port  de  destination  sus- 
indiqué  ; 

Attendu  qu'ils  oni  remis  ^  k  eet  te  date  ,  aux  demandeurs  ^  un  con- 
naissement signé  par  eux  ; 

Attendu  que  par  cette  signature,  ils  ont  agi  en  qualité  de  commis- 
sionnaire  de  transport  et  ont  ainsi  engagé  leur  responsabilité  per- 
sonnelle ,  sauf  leur  recours  contre  Gamegie  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
par  Ruys  et  C««  ; 
Au  fond , 

Attendu  que  les  dites  marchandises  sont  restées  k  Londres  depuis 
Ie  commencement  de  février  1878 ,  jusqu'au  milieu  du  mois  de  juin 
suivant ; 

Attendu  qu'è  cette  dernière  date  ,  elles  ont  éié  expédiées  è  Syra 
par  Ie  steamer  Capernic  ; 

Attendu  que  cette  expédition  tardive  paratt  avoir  suscité  un  proces 
a  Syra  entre  Ie  destinataire  ei  Ie  capitaine  du  dit  steamer; 
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Atiendu  que  Tissue  4e  ce  proces  étaut  encore  inconaue ,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'allouer  aux  demandeurs  une  provisioo  quelconque  k  titre 
de  dommages-inlérèts  ; 

Atiendu  que  Ie  préjudice ,  allégué  par  les  demandeurs  et  dont  les 
défendeurs  sont ,  Ie  cas  échéant ,  solidairement  responsables  ,  n'est 
Qullement  justifié  jusqu^ores  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  dénientavoiraccepté  de  nouveaux  con- 
naissements,  en  remplacement  de  ceux  qui  ont  été  délivrés  Ie  6  février 
par  Ruys  et  C^^  et  dénient  avoir  eu  Tintention  d'annuler  ces  demiers 
titres  ,  restés  en  possession  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  cette  novation  n*est  pas  prouvée  par  les  défendeurs 
et  qu'elle  ne  se  présume  pas  (article  1273  du  Code  civil),  surtouten 
présence  de  la  correspondance  échangée  entre  parties,  dès  Ie  moisde 
mai  1878  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  les  fins  de  non-recevoir  des  deux  défendeurs  ; 
ordonne  aux  demandeurs  de  justiQer  le  préjudice  en  question  ,  par 
toutes  voies  de  droit  excepté  par  témoins  ;  réserve  les  frais. 

Du  15  Af  ars  1879.  —  PI.  MM.  Coremans,  Bauss  et  Vrancken. 


CAPITAINE.  -  AVARIE.  —  BALLES  DE  GOTON  MOUILLÉES  D'EAÜ 
DOUCE.  —  CONNAISSEMENTS  SANS  RÉSERVES.  —  ACTION  EN 
RESPONSABILITÉ.  —  MOÜILLE  NON  APPARENTE. 

Ne  peut  être  rendu  responsable  de  Vavarie^  par  le  destinor 
taire,  le  capitaine  qui  a  déclaré,  sur  un  connaissement 
signé  au  Havre ,  avoir  regu  en  bon  ordre  et  bien  condi" 
tionnées  des  balies  de  coton  plus  ou  moins  mouillées  d'eau 
douce,  sHl  n'est  pas  établi  que  la  dite  avarie  était  appa- 
rente  ^ 

«  Conf,  Comm.  Anvers,  22 juin  1868  (J,  Anv.  1868, 1,  247). 
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(CAPITAINE  R06S  CONTRE  FRÈRES  KERNKAMP  ET  BEST  &  C«), 

JUGEMEHT. 

Vu  rexploit  introduciif  de  Thuissier  De  Buck  ,  en  date  du  27  mai 
1878 ,  Qnrégistré ,  tepdant  au  payemeut  de  fr.  257.03  pour  fret  con- 
cemant  Ie  steamer  Yron  Era  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  renonce  k  son  aciion  contre  Best  et  G^  ; 

Attendu  que  les  délendeurs  Kernkamp  soutiennent  que  Ie  capitaine 
leur  döit  fr.  808.70,  pour  avarie  k  101  balies  coton ,  transportées  du 
Havre  k  Anvers,  en  mai  1878,  par  Ie  dit  steamer  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reconnaissent  que  cette  avarie  ,  prove- 
nant  d'eau  douce ,  existait  avant  Tembarquement  au  Havre  des  dites 
marchandises ; 

Attendu  que  les  défendeurs  reprochent  au  capitaine  de  n'avoir  pas 
mentionné  cette  avarie  dans  Ie  connaissement  délivré  au  Havre  Ie 
2  mai  1878  et  d'avoir  au  contraire  déclaré  dans  ce  connaissement  que 
les  101  balies  étaient  en  hon  ordre  et  bien  conditionnées  ; 

Attendu  que  ce  reproche  serait  fondé,  si  Texpertise ,  invoquée  par 
les  défendeurs,  prouvait  que  la  dite  avarie  était  apparente  ,  et  n'a  pu 
échapper  k  Tattention  du  capitaine,  lors  de  la  signature  du  connaisse-* 
ment ; 

Mais  attendu  que  cette  preuve  n'est  nullement  établie  au  proces , 
puisque  les  experts  se  sont  bornés  k  constater  qu'il  y  avait  244  kilos 
d'avarie  aux  101  balies  en  question ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  Kernkamp  k  payer  au  deman- 
deur, pour  fret,  fr.  257.03  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du 
proces  ;  met  Best  et  C^  hors  de  cause  et  rejette  la  demande  reconven- 
tionnelle  des  défendeurs  Kernkamp, 

Du  15  Mars  1879.  —  l"  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Ceülemans 
et  Sano,  Juges.  —  PI.  M^*  De  Kinder  et  Segers. 
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io  STARIE  ET  SÜRESTARIE.  —  BATEAU  D'INTÉRIEUR.  —  DIES  A 
QUO.  -  AVERTISSEMENT  PRÉALABLE.  —  2<>  BATEAU  RHÉNAN.— 
FIXATION  DU  DÉLAI  DE  STARIE. 

i^  La  starie  ne  commence  d  courir ,  quand  il  s'agit  de  la 
navigation  fluviale ,  sauf  convention  contraire ,  que  Ie 
lendemain  du  jour  oü  Ie  batelier  a  prévenu  Ie  destina- 
taire  de  son  arrivée  ei  oü  Ie  bateau  a  ohtenu  une  place 
utile,  pour  débarquer  sa  cargaison  *. 

2^  En  l' absence  de  convention  ^  il  y  a  lieu  de  fixer  d 
8  jours  ouvrableSj  Ie  délai  de  starie  pour  un  bateau 
dHntérieur  chargé  d'environ  440  tonneaux  de  rails ,  et 
débarquant  au  mois  de  novembre. 

(BATELIER  MAAS  CONTRE  DAVID  VERBIST  &  öe  ET  CEUX-GI 

CONTRE  ED.  ISENBAERT). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  29  no- 
vembre  1878 ,  enrégistré ,  tendant  au  payement  de  fi^.  285 ,  pour 
3  jours  de  surestaries ,  se  rapportant  aux  12 ,  13  et  14  novembre 
1878  et  concernant  Ie  bateau  Boele  ; 

Vu  l'exploit  d'appel  en  ^rantie  du  même  huissier ,  en  date  du 
14  février  1879,  enrégistré  ; 

Attendu  que  la  starie  ne  commence  k  courir ,  quand  il  s'agit  de 
la  navigation  fluviale ,  comme  dans  Ie  cas  actuel ,  et  sauf  convention 
contraire,  que  Ie  lendemain  du  jour  oü  Ie  batelier  a  prévenu  ledes- 
tinataire  de  son  arrivée  et  oü  Ie  bateau  a  obtenu  une  place  utile , 
pour  débarquer  sa  cargaison ; 

Attendu  que  les  défendeurs  David- Verbist  &  O^  ont  allégué  dans 
leur  protêt  du  12  novembre  1878  (enrégistré)  ,  ainsi  que  dans  leurs 
conclusions  d'audience,  que  ce  n'est  que  Ie  5  novembre  au  soir, 
qu'ils  ont  étéavertis  par  Ie  batelier  que  celui-ci  était  pret  k  débarquer 
sa  cargaison  de  rails ,  importées  de  Rührort  k  leur  adresse ; 

*  Voir  conforme  ci-dessus^  p.  227. 
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Attendu  que  Ie  demandeur  n'a  pas  prouvé  que  Ie  dit  avertissement 
ait  été  donné  plus  tót ; 

Attendu  que  la  starie  n'a  donc  pris  cours  que  Ie  lendemain  6  no- 
vembre ; 

Attendu  que  Ie  débarquement  était  tenniné  Ie  d4  novembre ,  soit 
endéans  les  huü  jours  ouvrahles;  ce  qui  n'est  pas  exagéré,  puisque 
la  cargaison  se  composait  d'environ  439  Vs  tonneaux  de  rails  et  que 
Ie  débarquement  a  eu  lieu  au  mois  de  novembre ; 

Attendu  que  la  demande  en  garantie  tombe  avec  la  demande  prin- 
cipale ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et 
Ie  condamne  è  tous  les  frais  du  proces ,  y  compris  ceux  de  Taction 
en  garantie  qui  est  rejetée. 

Du  ib  Mars  1879. — I^^Gh. —  MM.  Lambrechts^  Gbulbmans 
et  Sano  ,  Juges.; —  PI.  M«*  Bauss^  De  Kinder  et  Vrangken. 


GESTION  D'AFFAIRE.  —  PAYEMENT  D'UNE  SOMME  LITIGIEUSE. 

—  ACTION  EN  REMBOURSEMENT. 

Le  négodant  qui  paye  d  la  décharge  de  son  correspondant 
une  somme  minime^  dont  la  débition  est  douteuse^  en  vue 
d^éviler  d  celui-d  un  proces  et  des  difficuUés ,  pose  un 
acte  de  gestion  utile.  Par  conséquent ,  il  peut  exiger  de 
son  correspondant  le  remboursement  de  la  somme  payée. 
(art.  1375  du  Code  civil). 

(BRAND  ET  Öe  CONTRE  RIETH  ET  CELUI-CI  GONTRE  GIANI 

ET  MULLER). 

JUGEMENT. 

Yu  l'exploit  introductif  de  Thuissier  Lombaerts ,  en  date  du  15  no- 
vembre 1878 ,  enrégistré  ,  tendant  au  paiement  de  fr.  180,  pour  deux 
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jours  de  surestarie,  payés  an  capitaine  Volkmann  dainrickAUainiiiid 
Freischutz  ; 

Vu  l'exploit  d'appel  en  garantie  de  rfauissier  Schuermans,  en  date 
du  28  décembre  1878 ,  enrégistré ; 

Atiendu  que  Ie  défendeur  offre  de  payer  aux  demandeurs  fr.  135  ; 

Qu'ainfii  Ie  différend  ne  porte  plus  que  sur  une  somme  defr.  45  ; 

Attendu  qu'ensupposani  que  Ie  capitaine  Volkmann  n'ait  pas  eu  droit 
k  cette  demiëre  somme,  les  correspondants  des  demandeurs  a  Stettin 
ottt  eu  raison  de  la  lui  payer ,  afin  d'obtenir  la  délivrance  de  leurs 
marchandises  ; 

Que  cette  mesure  était  préférable  k  celle  qui  aurait  consisté  k 
intenter  un  proces  au  susdit  capitaine  a  Stettin  et  k  retarder  ainsi  la 
remise  de  la  cargaison  au  préjudiee  des  destinataires  ;  préjudice  qui 
serait  tombe  éventuellement  a  la  charge  du  défendeur  Rieth ,  puisque 
celuirci  était  Ie  véritable  debiteur  des  surestaries ,  par  rapport  aux 
demandeurs  Brand  et  Cie  ; 

Attendu  que  ceux-ci  ou  leurs  correspondants  de  Stettin  ont  ainsi 
géré  utilement  les  interets  du  défendeur  Rieth  et  ont  par  conséquent 
droit  au  remboursement  de  leurs  avances  ; 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  180  ,  déposéechez  Giani  et  Muller, 
revient  donc  k  Brand  et  O^  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  ordonne  a  Giani  et  Muller  de  remettre  cette  somme 
de  fr.  180  a  Brand  et  G^*,  met  tous  les  dépens  a  charge  de  Rieth. 
Rejette  toutes  conclusions  contraires. 

Du  15  Mars  1878.  — 1'«  Ch.  —  PI.  M«»  Vranken  et  V.  Woütebs. 


ABORDAGE.  —  ACTION  EN  JUSTIGE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR. 
—  PROTESTATION.  —  DÉLAI.  —  SUSPENSION.  —  IMPOSSIBI- 
LITÊ  D'AGIR. 

Le  défaut  de  protestation  du  chef  d^abordage  endéans  les 
24  heures  ne  peut  être  opposé  au  capitaine  du  navire 
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abordé^  lorsque  celui-ci  s'est  trouvé  dans  Fimpossibüité 

de  faire  signifier  sa  protestation  en  temps  utile  *. 
Tel  serait  notamment  Ie  cos ,  si  Fabordage  a  eu   lieu  en 

meTy  et  que  Ie  navire  abordé  n'est  entre  au  port  que  plus 

de  24  heures  après  Vabordage  *. 
Dans  ce  casj  Ie  capitaine  satisfait  d  la  loi  en  protestant  dès 

son  arrivée. 

(GAP.  HÜINEN  ET  CONSORTS  CONTRE  SOCIÉTÉ  DE  REMORQUAGE 

A  VAPEUR  ET  DÉSIRÉ  MAES). 

JüGEMENT. 

Yu  l'exploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  27  mars 
1878 ,  enrégistré ,  lendant  a  faire  déclarer  les  défendeurs  responsa- 
Mes  de  l'abordage ,  qui  a  eu  lieu  Ie  24  mars  1878,  prés  de  Flessingue, 
en  mer ,  entre  Ie  remorqueur  Pilote  et  Ie  remorquenr  Etigland; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Férauge,  Van  Coppenolle  et  De  Paepe» 
déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  enrégistré  du  19  avril  1878 ; 

Vu  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  11  mail8789 
enrégistré ; 

Attendu  qu'il  résuite  du  dit  rapport  que  )e  dommage  s'élëve  k 
fr.  173.80  et  que  Tabordage  provient  de  la  faute  du  capitaine  du 
remorqueur  England ,  qui  pouvait  facilement  éviter  Ie  bateau  des 
demandeurs  et  qui  n'a  pas  manoeuvre  en  conséquence  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  pretendent  vainement  que  Ie  protèt  du 
27  mars  1878  est  tardif ; 

Qn'en  effet  l'abordage  ayanteu  lieu  en  mer  Ie  24  mars ,  Ie  deman** 
deur  Huinen  a  protesté ,  dës  qu*il  a  pu  se  conformer  aux  articles 
435  et  436  du  Ck)de  de  conunerce,  c'est-è-dire  dès  son  arrivée  & 
Anvers ; 


Conf.  Anvers,  4  février  1860  (ƒ.  Anv.,  60 , 1 ,  170).  —  V.  Table  générale, 
v»  abordages  n^  95  et  suiv. 

Conf.  Cass.  fr.  18  aeOt  4878.  (Pas.  fr, ,  1879  ^  5)  et  la  note. 
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Attendu  que  Ie  bateau  des  demandeurs  n'a  paft  fait  une  Yéritable 
relèche  k  Flessingue ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  fin  de  non-recevoir  des  défendeurs  et  les 
condamne  è  payer  aux  demandeui*s ,  pouravaries,  fr.  173.80  avec 
les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces. 

Du  15  Mars  1879.  —  1'«  Ch  —  PI.  Me»  V.  Wouters  et  Bauss. 


AFFRÉTEMENT.  -   RÉSILIATION.  —  IMMINENGE  DE  GUERRE.  — 
FORGE  MAJEURE.  —  INTERDIGTION  DE  GOMMERGÊ. 

L'imminence  plus  ou  moins  grande  d'une  guerre  n'em- 
pêche  pas  Vexécution  d'une  charte-partie  y  et  ne  consti-^ 
tue  pasj  d'après  la  loiy  un  cas  de  farce  majeure. 

Ce  cas  ne  se  réalise  que  s'il  y  a  interdiction  de  commerce^ 
avant  le  départ  du  navire,  avec  le  pays  pour  lequel  il 
est  destiné.  {Art.  276  du  Code  de  commerce). 

(LAMBERT  &  Gw  ET  SERIGIERS  &  Gi«  GONTRE  DAVID  VERBIST  &  öe). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  Pasquasy ,  en  date  du  10  juin 
1878 ,  enrégistré ,  tendant  au payement  de  frs.  674.69  de[dommages- 
interets,  parce  que  les  défendeurs  n'ont  pas  expédié  par  le  steamer 
Adrien  Davidy  vers  la  fin  d'avril  1878,  60  &  70  tonnes  verres-^-vi- 
tres ,  en  destination  d'Ibrail  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  sont  formellement  engagés  a  faire 
la  dite  expédition ,  sans  subordonner  Texécution  de  leur  engagement 
k  des  éventualités  politiques  quelconques  ; 

Attendu  que  c'est  donc  k  tort  que  les  défendeurs ,  croyant  qu'une 
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guerre  allait  éclater  entre  TAngleterre  et  la  Russie ,  n'ont  pas  donné 
suite  a  leur  promesse  d'expédier  les  marchandises  en  question ,  è 
Tépoque  convenue  ; 

Attendu  que  Timminence  plus  ou  moins  grande  d'une  guerre, 
n'empêche  pas  Texécution  d'une  charte-partie ,  et  ne  constitue  pas , 
d'après  la  loi ,  un  cas  de  force  majeure ; 

Que  ce  cas  ne  se  réalise  que  s'il  y  a  interdiction  de  commerce, 
avant  Ie  départ  du  navire,  avec  Ie  pays  pour  lequel  il  est  destiné, 
ainsi  qu'il  conste  de  Partiele  276  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  suffisamment  mis  les  défendeurs 
en  demeure ,  dès  Ie  9  mai  1878 ,  par  correspondance ;  mise  en  de- 
meure  qui  a  été  réitérée  postérieurement  de  la  mème  maniere ; 

Attendu  que  les  demandeurs  sont  donc  recevables  en  leur  demande ; 

Attendu  que  les  défendeurs  n'ont  pas  rencontre  Ie  libellé  des  dom- 
mages-intérèts  transcrit  dans  Texploit  introductif ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunnl  rejette  les  fins  de  non-recevoir  des  défendeurs ,  basées 
sur  la  force  majeure  et  sur  le  défaut  de  protèt ;  et  leur  ordonne  de 
faire  valoir  tous  leurs  moyens  au  fond  sous  telles  peines  que  de  droit ; 
les  condamne  aux  dépens  de  i'ineident ;  déclare  le  jugement  ezécu- 
toire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  3  Mars  1879.  —  1'»  Ch.  —  MM.  Lambreghts  ,  Van  Bbylen 
et  Van  Santen  ,  juges.  —  PI.  M^*  Bragk  et  De  Kinder. 


ABORDAGE.  —  FIN  DE  NON-RECEVOIR.  —  EXPERTISE.  — 

DEMANDE  TARDIVE. 

Quoique  Vart.  407  du  Code  de  commerce  n'aü  fixé  aucun 
délai  fatal ,  en  ce  qui  concerne  V expertise  en  matière 
d^abordage  ,  le  juge  d  néanmoins  le  droit  d'apprécier  si 
une  expertise,  demandée  plusieurs  jours  après  fabordage 
{maïs  endéans  le  mois) ,  peut  encore  être  utilement  or^ 
donnée. 
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S'il  estime  que  V expertise  ne  peut  plus  étre  probante^  il  peut 
déclarer  la  demande  d' expertise  et  Vaction  en  réparation 
du  dommage  causé  par  Vabordage,  non-^ecevable. 

(LISSNYDER  CONTRE  CAPITAINE  RUS). 

JUGEMENT. 

Vu  rexploitintrodttctif  deThuissier  De  Buck,  en  date  du  17  iévrier 
1879^  enrégi&tré,  tendant  l^au  paiement  defr.  1,000  de  dommages- 
interets,  pour  avaries  causées  au  bateau  George ,  par  Tabordage  da 
navire  Terzo  ;  lequel  abordage  a  eu  lieu  samedi ,  8  févrter  courant, 
et  2o  tendant  subsidiairement  k  expertise  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  s'est  borné  a  signifier  Ie  10  février 
courant  au  défendeur ,  la  protestation  prescrite  par  Tarticle  435  du 
Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  ie  17  février  suivaut  qu'il  s'est  adressé 
k  justice  pour  faire  nommer  des  experts  ; 

Attendu  que  si  Partiele  407  du  dit  Code  n'a  iixé  aucua  délai  fatal , 
en  ce  qui  conceme  Texpertise  en  matière  d'abordage,  et  s'il  est  vrai 
que  Taction  a  été  intentée  dans  Ie  mois  de  la  date  du  proièC ,  confor* 
mément  k  Tart.  436 ,  ü  n'en  est  pas  moins  vrai  que  Ie  tribunal  a  Ie 
droit  d'apprêcier  si  une  expertise,  dans  Ie  cas  prérappelé,  peut  enoore 
être  utilement  ordonnée  ; 

Attendu  que  Ie  temps  qui  s'est  éconlé  depuis  Taccident  en  ques- 
tion,  par  suite  de  Tinaction  du  demandeur,  ne  permet  plus  de  prédser 
aveeexactitude  si  les  avaries ,  dont  se  plaint  Ie  demandeur,  provien^ 
nent  du  prédit  abordage  ou  de  tout  autre  accident ,  étranger  au  dé- 
fendeur ; 

Attendu  que ,  d^un  autre  cóté ,  il  s'agit  d'avaries  minimes ,  que  Ie 
demandeur  a  évaluées  ,  dans  sön  exploit  introductif ,  k  fr.  1,000  ;  or 
ces  avaries,  qui  sont  contestées  par  Ie  défendeur,  comme  la  réalité  de 
1'abordage  lui-mème ,  ont  pu  s'aggraver  sans  qu'il  soit  encore  pos- 
sible  de  déterminer ,  au  moyen  d'une  expertise  ,  la  cause  et  1'impor- 
tance  de  cette  aggravation  ; 
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Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  de- 
mande  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et 
)e  condamne  aux  dépens. 

Du  3  Mars  1879.  —  l'*  Ca.  —  MM.  Lambrbchts,  Van  Beylen 
et  Van  Santen,  Juges.  —  PI.  M*»  Van  Stratüm  et  Bernays. 


io  ASSISTANGE  MARTTIME.  —  DANGER  GRAVE.  -  CONVENTION 
CONTRACTÉE  PENDANT  LE  PÉRIL.  -  NULLITÉ.  —  APPROBA- 
TION  POSTÉRIEURE.  —  2»  ASSISTANGE  MARITIME.  —  TAUX 
DE  L'INDEMNITÉ.  —  ÉLÉMENTS  D'APPRÉGIATION  •. 

1^  Est  annulable  comme  entaché  de  eontrainte  morale^ 
Vengagement  pris  par  le  capitaine  d'un  navire  en  détresse^ 
de  payer  une  somme  exagérée  pour  prix  de  Tassistance 
qü'on  lui  prête. 

La  reconnaissance  de  cette  convention  y  après  le  danger 
passé,  et  Vabsence  de  protestation  de  nullité  dans  le  rap- 
port de  mer  fait  par  le  capitaine^  ne  valent  pas  appro- 
bation  ou  ratification.  ^ 

2""  Dans  V apprédation  des  circonstances  de  nature  A  influer 
sur  le  taux  du  solaire  dü  pour  assistancCj  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  ce  fait  que  le  steamer  sauveteur  appar-- 
tenait  A  la  même  compagnie  que  le  remorqueur  qui  avait 
été  la  cause  de  la  mise  en  détresse^  par  la  rupture  de  son 
amarre  de  remorque  (par  suite  d'événements  non  impur- 
tables  au  remorqueur j  par  fortunes  de  mer). 


>  Cpz.  Table  générale  y  vo  Assistance  maritime,  n*"  13-21,  et  Juriap,  Anv. 
1879, 1, 105. 

l~p.  16 
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(CAP.  HUGHES  CONTRE  D.  MAAS  ET  B.  VON  DER  BECKE). 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  vient  de  confirmer  la  solu- 
tion  donnée  par  Ie  Tribunal  d'Anvers  (voir  Jurispr.  1879, 1, 
475),  a  rimportante  question  de  principe,  que  soulevait  ce 
proces.  La  décision  est  d*autant  plus  interessante  qu  elle  est 
nouvelle  en  matière  de  droit  maritime  et  que  même  en 
matière  ordinaire,les  précédents  d'annulation  de  conventions 
pour  contrainte  morale,  sont  excessivement  rares. 

Arrêt. 

En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  Tengagement  aUribué  par  Tintimé 
è  Tappelant  et  Tabsence  d'approbation  de  eet  engagement  de  la  part 
de  ce  dernier ; 

Attendu  que  les  faits  relatés  dans  Ie  rapport  de  mer  du  30  décembre 
1878 ,  et  dont  Texactitude  n'est  pas  conteslée ,  démontrent  qu'au  mo- 
ment oü  Ie  capitaine  Uuglies  ,  s'est  obligé  a  payer  1000  livrcs  sterling 
pour  Ie  sauvetage  de  son  navire,  il  a  agi  sous  Tempire  d'une  contrainte 
morale  qui  a  vició  son  consentement ,  en  ne  lui  laissant  pas  la  liberté 
d'esprit voulue,  pour  qu'il  ait  pu  contracter  valablement  eten  con- 
naissance  de  cause  ; 

Attendu  qu*il  échet  d'autant  mieux  de  Ie  décider  ainsi  que  l'appelant 
avait  traite  pour  Ie  remorquage  de  son  navire  ,  avec  Ie  Sultan ,  qui 
appartient  comme  VOscar  a  Tintimé ,  et  que  celui-ci  avait  ainsi  pour 
devoir  moral  dans  Toccurrence  de  substituer  au  besoin  Ie  second  de 
ces  remorqueurs  au  premier,  que  des  fortunes  de  mer  avaient  mis 
hors  d'état  de  faire  son  service  ;  de  sorte  que  la  promesse  de  payer 
pour  Ie  travail  entrepris  par  VOscar  un  salaire  de  1000  Iivi*es  ster- 
ling ,  est  sans  cause ,  en  tant  que  ce  salaire  excède  les  liroites  d'une 
juste  rémunération  ; 

Attendu  que  les  deux  documents  invoqués  par  Tintimé  comme 
impliquant  une  approbation  de  cette  promesse  n'ont  pas  ce  caractère ; 

Attehdu  que  dans  l'un  d'eux ,  Vappelant  s'est  borné ,  comme  Ie 
prouvent  les  termes  dont  M  s'est  servi ,  ik  consigner  par  écrit  ce  qui  a 
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été  dit  verbalement  entre  parties  au  moment  oü  Ie  Royal  Oak  était 
encore  en  détresse  et  que  l'autre  document  n'est  qu'un  cheque  tiré 
sur  Ie  courtier  André ,  sous  la  réserve  de  Tapprobation  de  ce  dernier^ 
qui  a  öté  toute  valeur  a  ce  cheque  en  refusant  de  Tagréer; 

Attendu  enfin  que  Ie  rapport  de  mer  susmentionné  ne  devait  que 
relater ,  comme  il  1'a  fait ,  les  circonstances  danslesquelies  a  été  pris 
l'engagement  dont  Tintimé  poursuit  Texécution  ;  que  Tappelant 
n'avait  pas  a  s'y  expliquer  sur  la  validité  ou  la  nuliité  de  eet  engage- 
ment ;  que  Ie  siience  qu'il  y  a  garde  quant  k  ce  dernier  point,  ne  saurait 
donc  être  interprété  contre  lui  ; 

En  ce  qui  concerne  la  hauteur  de  salaire  revenant  k  l'intimé  pour 
Ie  sauvetage  du  Royal  Oak  : 

Attendu  que  la  somme  allouée  de  ce  chef  par  Ie  jugement  attaque 
est  exagérée ,  et  que  d'aprës  Tensemble ,  de  toutes  les  circonstances 
de  la  cause ,  il  y  a  lieu  de  réiiuire  cette  somme  de  moitié  ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge  qui  ne  sont  pas  contraires 
au  present  arrét ,  la  Cour  met  k  néant  Tappel  incident  ;  et  slatuant 
sur  rappel  principal ,  met  k  néant  Ie  jugement  dont  appel ,  en  tant 
qu'il  a  condamé  Tappelant  au  payement  d'une  somme  de  fr.  10,000 
avec  les  interets  judiciaires ,  a  titre  d'indemnité  d'assistance ;  émen- 
dant  quant  a  ce  ,  condamne  l'appelant  k  payer  k  Tintimé  du  dit  chef 
la  somme  de  fr.  5^000  seulement  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
dépens  de  première  instance  ;  dit  que  ces  condamnations  ,  y  compris 
les  dépens  du  recours  en  garantie ,  seront  régies  en  avarie  grosse ; 
condamne  l'intimé  k  tous  les  dépens  d'appel. 

Du  15  Afai  1879.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
M.  Jamar  ,  prés.  —  PI.  M®»  Edmond  Pigard  et  De  Kinder  contre 
Louis  Leclercq. 


ABORDAGE.  —  FAUTE.  —  EMBARDÉE.  —  PRÉSOMPTION  DE 
FAUTE.  -  NAVIRE  EN  MARCHE.  -  NAVIRE  A  L'ANGRE.  — 
HOMME  DE  GARDE  SUR  LE  PONT.  —  GOUVERNAIL  NON 
ATTACHÉ. 

Est  en  fautCy  Ie  navire  qui  en  approche  un  aulre  tellement 
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prèSj  qu'une  emhardée  de  celiU-ci  doit  donner  Ueu  A  tin 

abordage. 
Est  présumé  en  faute,  Ie  navire  en  marche  qui  en  aharde 

un  autre  d  rancre. 
Est  en  faute  Ie  navire  stationnant  en  rade ,  qui  n^a  pas 

sur  Ie  pont  un  homme  de  garde  eapable  d*exécuter  par 

lui-^même  les  manosuvres  nécessitées  par  Tapproche  d^un 

autre  bdtiment.  Il  itnportepeu  qu'il  ait  tout  son  equipage 

d  bord. 
Mais  aucune  disposition  réglementaire  noblige  Ie  capitaine 

cTun  navire  amarré  en  rade  SAnvers^  d  alta^her  la 

barre  ou  la  roue  de  son  gouvemail. 

(BATEUER  VAN  DE  VELDE  CONTRE  CAP.  SVENDSEN). 

Le  batelier  Van  de  Velde  a  interjeté  appel  du  jugement 
qae  nous  avons  reproduit  daas  ce  recueil  1878,  1 ,  144. 

Arrêt. 

Altendu  que  les  fautes  que  Ie  premier  juge  constate  a  chaiige  de 
l'appelant  principal  soot  réelles  et  établies  au  proces  ,  et  qu'elles  ont 
été  y  en  majeure  partie ,  la  cause  de  l'abordage ; 

Attendu  que  Fappelant  s'arme  vainement  de  Tautorilé  des  experts 
pour  soutenir  qu'arrivé  a  90  niètres  du  William  d'Oldenbourg  sa 
position  le  mettait  dans  rimpossibilité  de  faire  aucune  manceuTre 
pour  éviter  Tabordage ,  sans  courir  a  un  danger  certain ;  que  la  faute 
réside  en  tous  cas ,  dans  le  fait  de  s'ètre  approché  aussi  prés ,  sans 
aToir  pris  aucune  mesure ,  dans  des  circonstances  de  temps  et  de 
Hen  qui  rendaient  une  collision  possible ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  r^lementaire  n*ohligeait  le  William 
amarré  en  rade  d'Anvers ,  a  aUacher  la  barre  ou  la  roue  de  son  gou- 
TemaQ  et  qu'on  ne  saurait  lui  imputer  k  faute ,  le  £adt  de  son  second, 
q[ui,  a  Tapproche  de  YHydrographe  ,  a  mis  subitement  la  barre  a 
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babord  lorsqu'il  aurait  dü  faire  Ie  contraire;  que  rien  ne  prouve 
que  cette  manceuvre  ait  été  iuconsidérée,  puisque  Ie  second  ne  pou- 
vait,  en  effet ,  prévoir  de  quel  cóté  Ie  bateau  V Hydrographe  enten- 
dait  passer ; 

Mais  attendu  que  Ie  capitaine  du  William  ne  s'est  pas  conforme  è 
l'article  12  du  reglement  du  12  juin  1861  qui  prescrit  ^  tout  bètiment 
stationnant  en  rade  d'Anvers  de  conserver  un  homme  de  garde  sur 
Ie  pont  pour  Ie  faire  éviter  au  changement  de  marée  et  exécuter  les 
manoeuvres  nécessaires  lorsque  Tapproche  d'un  autre  b^timent  exige 
que  Ton  embarde  ou  file  de  la  chaine ;  qu'il  est  constant,  que  quoique 
Téquipage  fut  resté  è  bord ,  aucun  homme  n'était  préposé  k  la  sur- 
veillance du  navire  et  que  Ie  douanier  convoyeur  qui  se  trouvait  sur 
Ie  pont  n'avait  pas  mission,  ni  d'ailleurs  qualité,  pour  exercer  cette 
surveillance ; 

Attendu  qu'un  homme  de  garde  eüt  apergu  Ie  danger,  bien  avant  Ie 
signal  donné  éi90  mëtrespar  V Hydrographe  ei  que  Ie  temps  eut  alors 
permis  de  concerter  de  part  et  d'autre  les  manoeuvres  de  maniere  k 
prévenir  l'accident  qui  doit  être  par  suite  attribué  daus  une  certaine 
mesure  a  la  faute  du  navire  William  ; 

Attendu  que  cette  faute  est  indépendante  de  celles  commises  par 
Tappelant  principal  et  subsiste  concurremment  avec  elles  ;  qu'il  y  a 
lieu  ,  dès  lors ,  de  partager  la  responsabilité  dans  Tespèce  et  que  Ie 

premier  juge  Ta  fait  dans  d*équitables  limites  eu  égard  a  Tétendue  des 

fautes  respectives  de  chacune  des  parties  ; 
Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  du  premier  juge ,  la  Cour 

écartant  comme  irrelevante  la  preuve  offerte  parTintimé  principal, 

déclare  les  appelants  sans  griefs,  met  en  conséquence  k  néant  tant 

rappel  principal  que  Tappel  incident,  et  condamne  Tappelant  principal 

a  tous  les  dépens  d'appel. 

Du  30  Janvier  1879.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch. 

—  M.  Jamar,  prés.  —  PI.  M"  Edmond  Picard  el  F.  De  Kinder. 
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AVARIE.  -  AVARIE  GROSSE.  —   FRAIS  DE  RELACUE.  —  FRA 
DE  DÉBARQUEMENT  ET  DE  REMBARQUEMENT  DANS  UN  PORT 
DE  RELACHE. 

Les  frais  de  reldche  (notamment  les  frats  de  püotage,  d'eoo- 
pertise  judiciaire ,  de  remorquage ,  droits  de  port  et 
d'éduses  ,  frats  de  débarquement  et  de  rembarquement 
d'une  partie  de  la  cargaison,  loyers  de  magasins  pour 
les  marchandiscs  débarquées ,  commission  pour  avance 
de  fonds  au  capitai7%e)y  sont  avaries  grosses ,  lorsqu'ils 
ont  été  faüs  volontairement  pour  Ie  salut  commun  du 
navire  et  de  la  cargaison  et  d'après  délibérations  mo- 
tivées  *. 

(CAPITAINE  MORTOLA  CONTRE  RAU  VAN  DEN  ABEELE  ET  O*). 

JUGEMENT. 

\u  Texploït  inlroduciif  deThuissier  De  Buck,  en  date  du  31  juillet 
1878  ,  enregislré,  tendant  au  payemenl:  1»  de  fr.  1,548.33  pour  solde 
de  fret,  concernant  Ie  navire  Emma  D ;  el  2o  de  fr.  2,727  pour  quote- 
part  de  la  cargaison  dans  les  avaries  grosses  du  dit  navire  ; 

Vu  Ie  jugement  rendu  par  ce  tribunal  Ie  16  avril  1878 ,  enregislré , 
e(  nommant  MM.  Langlois ,  Van  Eeten  et  Van  Peborgh ,  en  qualité  de 
dispacheurs  ,  pour  donner  leur  avis  motivé  sur  Ie  caractère  et  la  ré- 
partition  des  dites  avaries ; 

Vu  Ie  rapport  des  susdits  experts-dispacheurs,  déposé  au  grefle  de 
ce  siëge  par  acte  enregistré  du  17  juillet  1878 ; 

Quant  au  solde  de  fret : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  ; 

Quant  a  la  quote-part  des  avaries  grosses ,  mise  par  les  dispacheurs 
a  la  charge  de  la  cargaison  de  guano  destinée  aux  défendeurs  : 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'entériner  Ie  rapport  prérappelé ; 


*  Cpz.  J,  Anv,  Table  générale  v^  Avarie  iv*  6 ;  Bédarripe,  n«  .1675;  Caumont, 
Dictionnaire^  2*  édit.  v«  Avarie  n«  27. 
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Attendu  qu'en  effel  ce  rapport ,  ainsi  que  les  piëces  justificatives , 
invoqiiées  par  Ie  demandeur,  constalent  que  Ie  4'  mars  4878,  Ie  dit 
navire  se  trouva  en  face  d'Ostende ,  sou  port  de  destination  ;  que 
vers  dix  heures  du  matin  ,  environ  au  moment  de  la  marée  haute ,  il 
fut  assisté  par  un  bateau  remorqueur ,  qui  Ie  dirig^ea  vers  Ie  port 
d'Ostende  ; 

Qu'environ  trois  quarts  d'heure  plus  tard  ,  Ie  navire  talonna,  que 
cinq  minutes  plus  tard  ,  il  talonna  de  nouveau  ,  mais  en  a vansant 
toujours  ;  lorsque  tout  a  coup  Ie  bateau  remorqueur  abandonna  Ie 
navire  k  lui-même  ;  ce  qui  fut  cause  que  cëlui-ci  talonna  de  nouveau 
et  re^ut  ainsi  plusieurs  voies  d'eau  ; 

Attendu  que ,  dans  ces  ciiconstances ,  Ie  navire  dut  prendre  Ie 
large  et  Ie  capitaine  jugea  prudent  de  se  réfugier  dans  Ie  port  de 
Flessingue ,  conformément  k  Tavis  de  son  equipage ; 

Attendu  que  dans  ce  port ,  une  minime  partie  de  la  cargaison ,  soit 
42  tonnes  de  guano ,  fut  débarquée ;  Ie  navire  fut  examiné  par  des 
experts ,  qui ,  aprës  avoir  émis  d*abord  Ta  vis  que  la  cargaison  devait 
être  entiërement  débarquée  et  que  Ie  navire  devait  étre  réparé, 
avant  de  poursuivre  son  voyage,  décidërent  ensuite  que  si  Ie  capitaine 
se  faisait  assister  par  un  puissant  remorqueur ,  il  pouvait  atteindre 
Ie  port  d'Ostende,  sans  faire  subir  k  son  navire  des  réparations 
préalables  et  sans  avoir  recours  k  un  débarquement  total ;  ce  demier 
avis  fut  suivi  ;  les  42  tonnes  de  guano  furent  remises  a  bord  et  Ie 
navire  atteignit  heureusement  son  port  de  destination  ; 

Attendu  que  c*est  a  tort  que  les  défendeurs  soutiennent  en  premier 
lieu  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  du  capitaine  ; 

Attendu  que  cette  faute  n'est  nuUement  précisée  et  que  les  défen- 
deurs ne  peuvent  avoir  de  recours  que  contre  Ie  commandant  du 
bateau  remorqueur ,  qui  a  abandonné  arbitrairement  Ie  navire  pré- 
nommé ,  au  moment  du  péril : 

Attendu  que  les  frais  de  relèdie  a  Flessingue  ,  notamment  les  frais 
de  pilotage ,  frais  d'expertise ,  frais  judiciaires ,  frais  de  remorquage ; 
droits  de  port  et  d'écluses ,  frais  de  débarquement  et  de  rembarque- 
ment  d'une  partie  de  la  cargaison ,  loyers  des  magasins  pour  les 
marchandises  débarquées ,  commission  pour  avance  de  fonds  au 
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capitaine ,  ont  été  admis  k  bon  droit ,  comnae  avaries  grosses  par  les 
prédits  dispacheurs ,  parce  qu'ils  ont  été  faits  volontairement  pour 
Ie  salut  coromun  du  navire  et  de  la  cargaison  d'aprës  dèlibérations 
motivées ,  ainsi  qu'il  est  dit  k  l'article  400  du  Code  de  commerce ; 

Attendu  que  les  défendeurs  se  prévalent  k  tort  de  Tarticle  433,  no3 
dudit  Ck)de ,  puisque  les  circonstances  prérappelées  démontrent  que 
la  relèche  k  Flessingue  n*a  pas  eu  Ie  caractère  de  néce»süé  que  sup- 
pose  eet  article ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  a  payer  au  demandeur  les 
prédites  sommes  de  fr.  1,548.33  et  de  fr.  2,717  avecles  intérèls  judi- 
ciaires  et  les  frais  du  proces. 

Du  3  Mars  1879.  —  !»••  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Van  Beylen 
et  Van  Santen  ,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  De  Meester. 


lo  JUGEMENT.  -  EXÉCUTION.  ^  GROSSE.  —  EXTRAIT.  —  2o  EN- 
QUÊTE. —  SIGNIFIGATION  DU  JUGEMENT.  —  GROSSE.  — 
EXTRAIT. 

1®  Nul  n^est  obligé  d'ohéir  d  un  simple  extraü,  lorsqu'il 
s^agit  de  Vexécution  forcée  d'un  jxigement.  En  consé- 
quence  la  partie  contre  laquelle  Vexécution  d'un  juge- 
ment  est  poursuivie  a  le  droit  d'exiger  la  signification 
préalable  d'une  grosse  ou  expédition ,  revêtue  de  la  for- 
mule  exécutoire^  de  ce  jugement. 

2^  Spécialement ,  la  partie  qui  poursuit  une  enquête  est 
obligée  de  notifier^non  un  simple  extraitj  mais  une 
grosse  du  jugement  qui  a  ordonné  V enquête. 

Mais  la  partie  qui  a  assisté  d  V enquête^  même  sous  réserves, 
s'est  rendue  non  recevable  d  exciper  de  ce  moyen. 
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JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  rendu  entre  partie  Ie  28  mai  1878  ,  ainsi  que  Ie 
procès-verba]  des  enquêtes  en  date  du  21  juin  suivant ,  tous  deux 
enregistrés ; 

Vu  1'exploit  d'avenir  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  28  juin  1878, 
enregistré ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  ,  k  titre  de  dommages-intérèts, 
fr.  2,620 ,  parce  que  lecheval  du  demandeur  a  été  estropié  par  Tim- 
prudence  des  ouvriers  du  défendeur  ; 

Sur  Ie  moyen  du  nulliié  opposé  par  Ie  défendeur  et  fondé  sur  ce  que 
Ie  demandeur  a  poursuivi  Tenquète  ordonnée  ,  sur  un  simple  extrait 
du  dit  jugement  et  non  en  verjtu  d'une  expédition  reguliere  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  avait  Ie  droit  d'exiger  la  signification 
préalable  d'une  expédition  de  ce  jugement,  nul  n'étant  obligé  d*obéir 
k  un  simple  extrait ,  lorsqu'il  s'agit  de  Texécution  forcée  d'un  juge- 
ment, ainsi  qu'il  conste  de  Tarticle  545  du  Code  de  procédure  ;  (voir 
Cassaüon  B.,  20  juin  1866,  B,  Jud.  1866,  p.  820  ;  Bruxelles,  1  juin 
1868,  B.  Jud,  1868,  p.  929) ; 

Mais  attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  fait  usage  de  ce  droit,  puis- 
qu'il  a  assisté  a  Tenquète  directe  après  la  significaüon  d'un  simple 
extrait  du  dit  jugement  et  qu'il  a  procédé  lui-même  k  Tenquéte  con-* 
traire,  en  vertu  du  même  extrait ; 

Que  Ie  moyen  de  nullité  est  donc  opposé  tardivement,  nonobstant 
les  réserves  £sdtes  par  Ie  défendeur  dans  Ie  cours  de  la  contre  enquête  ; 
de  telles  réserves ,  contraires  aux  agissements  du  défendeur ,  étant 
inopérantes ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'en  écartant  du  proces  les  dépositions  de  témoins 
Colbert ,  Van  den  Bergh  et  Van  de  Scboor ,  qui  ont  été  légitimement 
reprochés  par  Ie  défendeur ,  il  n'en  reste  pas  moins  établi  par  les 
dépositions  des  témoins  Lievens  et  Peeters  et  surtout  pour  celle  de 
Tadjoint  de  police  Asselmanque  l'accident  en  question  est  imputable 
aux  ouvriers  du  défendeur  Goosemans  ; 
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Qu'en  effet  ces  ouvriers  oni ,  en  présence  du  susdit  adjoÏDt  de 
poHce,  recoEDu  leur  lort,  en  présentant  leurssecours  au  demandeur 
et  en  Ie  priant  de  ne  pas  les  poursuivre  ; 

Attendu  que  la  déclaraüon  des  trois  témoins  ,  nommés  en  dernier 
lieu  ,  ne  peut  ètre  énervée  par  celle  des  témoins  Wyckmans  et 
Veldeman ,  qui  ont  attesté ,  soit  par  erreur ,  soit  autrement,  des  £uts 
évidemment  contraires  k  la  vérilé  ,  en  afifirmant  notamment  que  Ie 
chariot  du  défendeur  est  entre  Ie  premier  dans  la  rue  du  convent  et 
que  c'est  Ie  conducteur  du  camion  du  demandeur  qui  a  essayé  de 
devancer  celui  du  défendeur ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  conceme  les  sommes  réclamées  par  Ie  de- 
mandeur ,  celui-ci  a  droit ,  en  premier  lieu ,  a  la  valeur  du  cheval , 
qui ,  d'aprës  les  déclaralions  combinées  des  sieurs  Van  Ilertsen , 
Loriers  et  Vremmen,  peutêtre  fixée  a  fr.  1,300  ;  dont  a  déduire 
fir.  200 ,  prix  auquel ,  de  commun  accord ,  Ie  cheval  estropié  a  été 
vendu  ; 

Attendu  qu'en  second  lieu  ,  Ie  demandeur  a  droit  a  5  francs  par 
jour ,  pour  frais  de  nourriture  et  d'entretien  du  cheval  et  pour  firais 
du  vétérinaire  depuis  Ie  jour  de  l'accident,  soit  depuis  Ie  17  mai  1878, 
jusqu'au  jour  de  la  vente ,  qui  a  eu  lieu  Ie  18  octobre  suivant  ;  donc 
il  revient  de  ce  chef  au  demandeur  fr.  760  ; 

Attendu  que  ce  demier  reclame  en  outre  fr.  360,  parce  que,  durant 
un  mois ,  il  a  été  obligé  de  louer  uu  cheval  pour  remplacer  Tanimal 
blessé  ; 

Attendu  que  c*est  au  demandeur  ajustifier,  cette  dépense  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  défendeur  non  recevable  en  ses  conclusions 
tendant  k  l'annulation  des  enquêtes ;  admet  la  récusation  des  témoins 
Colbert ,  Van  den  Bergh  et  Van  de  Schoor  ;  dit  pour  droit  que  la 
preuve ,  imposée  au  demandeur  ,  a  été  fournie  k  suflQsance  de  droit ; 
en  conséquence  condamne  le  défendeur  è  payer  au  demandeur,  è  titre 
de  dommages-intéréts ,  fr.  1860  avec  les  interets  judiciaires  et  les 
frais  du  proces ;  ordonne  au  demandeur  de  juslilier  plus  amplement 
et  par  écrit  le  poste  de  fr.  360,  dont  il  reclame  le  payement  ;  déclare 
le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  cautioo. 
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Du   3    Mars    1879.  —  i^  Ch.  —   MM.   Lambrechts,  Van 
Beylem  et  Van  Santen,  Juges.  —  PI.  M«»  De  Kinder  et  Vrancken. 


lo  CONNAISSEMENT.  -  MARQUE  DES  MARCHANDISES.  —  CLAUSE 
D'IRRESPONSABILITÉ  POUR  DÉFAUT  DE  MARQUE.  -  CUIRS 
SALÉS.  -  2»  CONNAISSEMENT.  -  SIGNATURE.  -  USAGE  DE 
BÜENOS-AYRES. 

i^  Le  connaissement  doit  présenter  en  marge  les  marques  et 
numéros  des  marchandises  d  transporter  {art.  28 i  du 
Code  de  commerce).  Il  est  inadmissible  que  moyennant 
une  clause  de  style  insérée  dans  le  corps  imprimé  du  con- 
naissementj  le  capitaine  puisse  rendre  illusoire  une  obli- 
gation  imposée  par  la  loi ,  et  puisse ,  sans  encourir  de 
responsabilité  délivrer  au  destinataire  des  marchandises 
qui  ne  portent  pas  la  marque  indiquée  dans  le  connais- 
sement, alors  surtout  que  cette  marque  est  indélébile. 

La  nécessité  de  tenir  compte  des  marques  est  d'autant  plus 
impérieuse^  quand  le  chargement  comprend  un  nombre 
considérable  de  marchandises  similaires^  expédiées  d 
divers  destinataires. 

2°  A  BuenoS'Ayres ,  les  connaissements  ne  sont  révêtus 
d'autres  signatures  que  de  celle  des  agents  du  fréteur  et 
de  Vaffréteur. 

(G.  SCHMIDT  ET  Co  CONTRE  CAPITAINE  MARGKWELL.) 

Le  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  avait  rendu  le  juge- 
ment  suivant: 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  Thuissier  Henri  Schuermans  en  date  du 
12  septembre  1873,  enregistré,  tendant  au  payementde  fir.  1,533.11 
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pour  fret  d'une  partie  de  cuirs  salés  importée  de  Buenos-Ayres  par 
Ie  steamer  anglais  Galileo ; 

Attendu  que  )es  défendeurs  soutiennent  que  Ie  capitaine  leur  doit  a 
titre  de  dommages- interets  fr.  6,924.89  sauf  a  en  déduire  Ie  montant 
du  fret ; 

Attendu  que  ces  dommages-intérêts  sont  reclames  par  les  défen- 
deurs y  parce  que  Ie  capitaine  aurait  reconnu  k  Buenos-Ayres  avoir 
re^u  1200  cuirs  salés  portant  la  marque  coupure  dans  Ie  ventre  (slit 
in  the  belly),  tandis  que  les  cuirs  k  délivrer  a  Anvers  ne  portaient  pas 
cette  marque  et  avaient  une  valeur  moindre ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  n'a  donné  la  susdite  reconnaissance  k 
Buenos-Ayres  que  sous  réserve  de  la  clause  :  not  lidble  for  absence 
of  marks  ;  d'oü  résulte,  que  Tabsence  de  la  marque  rappelée  ci-dessus 
ne  peut  fonder  une  action  en  dommages-intéréts  contre  Ie  demandeur ; 

Attendu  que  rien  ne  prouve  que  Ie  capitaine  ait  délivré  a  d'autres 
destinataires  des  cuirs  appartenant  aux  défendeurs ; 

Attendu  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause,  tendent  k  demon- 
trer  que  ce  sont  les  expediteurs  de  Buenos-Ayres  qui  ont  commis 
Terreur ,  dans  Tindication  de  la  marque  des  dits  marchandises  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  rejette  la  demande  reconventionnelle  des  défendeurs 
et  les  condamne  k  payer  au  demandeur  pour  fret  fr.  1,543.11,  les 

interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces  taxés  a ;  déclare 

le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel,  mais  moyennant  caution. 

Du  12  Février  1874.  —  Tribunal  de  commerce  d' Anvers.  — 
1"  Ch.  —  M.  JoosTE^'s ,  Pjés.  —  PI.  M«»  Dhanis  et  F.  Delvaüx. 

Arrêt. 

Attendu  que  le  connaissement  du  5  mai  1876  constate  le  charge- 
ment  k  bord  du  steamer  Galileo  de  1200  peaux  de  boeuf  et  de  vache 
expédiés  de  Buenos-Ayres  par  Braecht  &  Cfi  aux  appelants  Schmidt 

et  Co  ; 

Attendu  que  ce  connaissement  porte  en  marge  les  mots  :  slit  in  the 
helly  (coupure  dans  le  ventre),  qui  constituent  Ia  marque  de  la  mar- 
chandise  embarquée  pour  compte  de  Schmidt  &  C° ; 
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Attendu  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  les  200  cuirs  salés  qui  ont  été 
délivrés  aux  appelants  Ie  25  juin  1873,  et  que  ceux-K^i  n'ont  accepté 
que  sous  réserve  et  protestation,  étaient  dépourvus  de  marque  et  ne 
portaient  notamment  pas  la  marque  indiquée  au  connaissement ; 

Attendu  que  rintimé  pour  s'affranchir  de  toute  responsabilité  k  eet 
égard ,  excipe  de  la  clause  insérée  dans  Ie  connaissement  d'aprês 
laquelle  Tarmement  n'est  pas  responsables  des  inexaclitudes,  oblilé« 
rations  ou  absence  de  marques,  numéros,  adresses  oti  description  de 
marchandise  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  281  du  Code  de  commerce  ,  Ie 
connaissement  doit  présenter  en  marge  les  marques  et  numéros  des 
marchandises  k  transporter  ; 

Attendu  qu'il  est  inadmissible  que  moyennant  une  clause  de  style 
insérée  dans  Ie  corps  im prime  du  connaissement,  Ie  capitaine  puisse 
rendre  illusoire  une  obligation  tmposée  par  la  loi,  et  puisse  sans  encou- 
rir  de  responsabilité,  délivrer  au  destinataire  des  marchandises  qui  ne 
portent  pas  la  marque  indiquée  dans  Ie  connaissement ,  alors  surtout 
que  cette  marque  est  indélébile  ; 

Attendu  que  la  nécessité  de  tenir  compte  des  marques  que  por- 
taient les  marchandises  destinées  aux  appelants  ,  était  d'autant  plus 
impérieuse  dans  l'espëce  que  Ie  chargement  du  Galilea ,  comprenait 
un  nombre  considérable  de  cuirs  salés  expédiéa  a  divers  destinataires ; 
qu'il  s'en  suit  que  l'intimé  n'est  pas  fondé  k  se  prévaloir  de  cette 
clause  pour  décliner  toute  responsabilité ; 

Attendu  que  l'intimé  se  prévaut  de  Tabsence  de  sa  signature  au 
bas  du  connaissement^  pour  prétendre  que  celui-ci  est  irregulier  et 
ne  peut  dës  lors  faire  prcuve  contre  lui  ; 

Attendu  que  cette  prétention  serait  fondée  s'il  s'agissait  d'un  con- 
naissement rédigé  en  Belgique  ,  mais  elle  cesse  d'étre  fondée  quand 
il  s'agit  d'un  connaissement  rédigé  k  Buenos-Ayres ,  selon  l'usage 
du  pays ,  d'après  l'adage  locus  regit  actum  ; 

Attendu  que  les  connaissements  produits  par  les  appelants  et  l'in- 
timé ne  portent  ni  la  signature  du  capitaine  ni  celledu  chargeur,  l'un 
el  Tautre  sont  signés  par  Green  Rossynold  et  Fattie,  agents  des  fré- 
ieurs  et  de  TaiTréteur ;  qu'il  faut  en  inférer  qu'è  Buenos-Ayres  les 
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connaissements  ne  sont  revètus  d'autres  signatures  que  de  celle  des 
agents  et  que  la  preuve  se  trouve  dans  les  connaissements  produits 
au  bas  desquels  Ie  mot  agent s  est  im prime  ; 

Attendu  que  la  note  dans  laquelle  Ie  second  du  navire  déclare  que 
les  cuirs  salés  chargés  pour  compte  des  appelants  ne  portaient  aucune 
marque ,  n'a  aucun  caractère  d'authenticité  et  ne  peut  détruire  la  foi 
düe  au  connaissement; 

Attendu  que  Tintimé  critique  sans  fondement  Tévaluation  des  cuirs 
faite  par  Grisar ;  qu*en  effet  Tautorisation  donnée  par  Kennedy  , 
agent  des  armateurs,  aux  appelants  Ie  13  juillet  1873,  d'agir  dans  et 
au  sujet  de  la  vente  des  cuirs  comme  pour  son  compte  personnel , 
impliquait  Ie  droit  de  faire  évaluer  Ie  dommage  que  la  vente  lui 
occasionnait ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  Ie  jugement  dont  appel  au  néant ;  émendani  con- 
damne  Tintimé  k  payer  aux  appelants  la  somme  de  fr.  6,924.29, 
diminuéede  la  somme  de  fr.  1,543.11,  soit  celle  de  fr.  5,381.18  avec 
les  interets  commerciaux  et  judiciaires ;  condamne  Tintimé  aux 
dépens  des  deux  instances. 

Du  20  Novemhre  1877.  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  — 
l'®  Ch.  —  M.  DE  Prelle  de  la  Nieppe  ,  Prés.  —  Pi.  M«»  F.  Del- 
VAux  et  Edm.  Pigard. 


ABORDAGE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  PILOTE  A  BORD.  —  GAPI- 
TAINE.  —  RESPONSABILITÉ  PERSONNELLE. 

Le  capitaine  de  navire  ne  doit  pas  obéir  aveuglément  aux 
injonctions  d'un  pilote.  Le  pilote  n'est  que  le  conseiller 
du  capitaine. 

Le  capitaine^  malgré  la  présence  d-un  pilote  A  bordy  con- 
serve  le  commandement  des  manoeuvres  et  ne  peut  pas 
abdiquer  S07i  autorité ^  ni  la  ceder  d  qui  que  ce  soit  *. 

1  Cpz. ,  Table  générale ,  v«  Abordage,  n<»  133  et  134. 
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(io  GAP.  .TEPSEN  CONTRE  GAP.  TAYLOR  ET  LA  SOCIÉTÉ  BELGE 
DE  REMORQUAGE,  —  2"  GAP.  TAYLOR  GONTRE  GAP.  JEPSEN 
ET  LA  DITE  SOCIÉTÉ.) 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  introduclif  de  1'huissier  De  Coninck ,  en  date  du 
16  aoüt  1878 ,  enregistré ,  lendant  a  rendre  les  défendeurs  respon- 
sables  de  Tabordage ,  qui  a  eu  lieu  )e  15  aoüt  dernier ,  entre  Ie  stea- 
mer  Carl  Aocell  el  Ie  steamer  Plaver  ; 

Vu  Ie  rappoil.  des  experts  De  Paepe ,  Parmentier  et  Férauge , 
déposé  au  grefTe  de  ce  siège  par  acte  enregistré  du  4  octobre  1878 ; 

Vu  1'exploit  d'avenir  de  l'huissier  prénommé  ,  en  date  du  28  sep- 
tembre  dernier,  enregistré; 

Vu  les  deux  exploits  du  mème  huissier  ,  en  date  des  16  aoüt  et 
28  septembre  derniers,  par  lesquels  Ie  capitaine  Tayior  conclut  è 
faire  retoraber  la  responsabilité  du  dit  abordage  sur  Ie  capitaine  Jepsen 
et  surladite  société ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ces  deux  causes  du  chef  de  con- 
nexité ; 

Attendu  que  les  trois  experts  ne  reprochent  aucune  faute  au  capi- 
taine Tayior,  dont  Ie  navire  Plover  a  été  abordé  par  Ie  navire  Axell ; 
Attendu  que  deux  des  prédits  experts  pretendent  que  Tabordage 
est  attribuable  a  la  faute  commune  des  commandants  des  n^vires 
Oscar  et  Axell ; 

Attendu  qu'en  réalité,  ce  sont  les  mauvaises  manoeuvres  du  remor- 
queur  Oscar y  qui  ont  amené  cette  collision ; 

Attendu  qu'en  elTet,  ce  remorqueur  se  trouvait  sous  la  direction  du 
pilote  du  navire  remorqué  Carl  AxeU  ;  or  ce  pilote  donna  l'ordre  de 
passer  a  hdhord  du  navire  Plover ,  tandis  que  Ie  capitaine  de  V  Oscar 
persista  è passera  tribord ^  pour  se  diriger  vers  les  cales  sëches  de  la 
rive  gauche  de  TËscaut; 

Attendu  qu'a  la  vérité ,  Ie  capitaine  de  navire  ne  doit  pas  obéir 
aveuglément  aux  injonctions  d'un  pilote ,  qui  n'est  que  Ie  conseiller 
du  capitaine  ; 
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Attendu  que  Ie  capitaine  ,  malgré  la  préseace  d'un  pilote  k  bord , 
conserve  Ie  commandement  des  manoeuvres  et  ne  peut  pas  abdiquer 
soa  autorité ,  ni  la  ceder  k  qui  que  ce  soit ,  sauf  les  cas  de  force  ma- 
jeure,  telles  que  Ie  cas  de  maladie  du  capitaine  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  principes  que  si  Tordre  donné  par  Ie  pilote 
de  VAxell ,  (ordre  qui  n'est  en  réalité  ,  vis-a-vis  du  capitaine ,  qu'un 
simple  avis),  était  évidemment  contraire  aux  regies  de  navigation  ,  Ie 
commandant  de  V Oscar  devait  refuser  de  Texécuter ,  sous  peine  de 
responsabilité  personnelle  ; 

Mais  attendu  que  rien  n'établit  la  légitimité  de  ce  refus ,  dans  Ie 
cas  actuel  ; 

Attendu  que  la  majorité  des  experts  estd'avis  que  la  manoeuvre, 
commandée  par  Ie  pilote,  consistant  k  passer  Ie  Oliver  k  babord,  était 
bonne  et  devait  ètre  exécutée  ; 

Attendu  que  Ie  troisiëme  expert  se  bome  k  alléguer ,  mais  sans 
preuve  aucwie,  que  ce  commandement  a  été  donné  tardivement ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  de  V Oscar  a  donc  eu  tort  de  ne  pas  se 
conformer  k  l'avis  du  pilote ,  dont  Texpérience  avait  été  invoquée , 
pour  diriger  Ie  remorqueur  et  Ie  remorqué  ; 

Attendu  qu'aucune  imprudence  n'est  imputable  au  capitaine  du 
navire  Axell ; 

Attendu  que  ce  capitaine  avait  mis  la  barre  k  babord^  pour  diriger 
son  navire  vers  la  rive  gauche  du  fleuve  ;  mais  voyant  que  malgré  les 
injonctions  du  pilote  ,  Ie  remorqueur  Oscar  se  dirigeait  vers  la  rive 
droite,  il  changea  la  manoeuvre,  en  mettant  la  barre  k  tribord  ; 

Attendu  que  si  ce  changement  de  manoeuvre  ,  critiqué  k  tort  par 
deux  experts  n'avait  pas  eu  lieu,  il  serait  arrivé  que  Ie  remorqueur 
et  Ie  remorqué  auraient  continue  leur  marche  en  sens  contraire  ;  Ie 
premier  vers  la  rive  droite  et  Ie  second  vers  la  rive  gauche  ;  ce  qui 
aurait  pu  amener  de  graves  accidents  ; 

Attendu  que  les  avaries,  survenues  k  Thélice  du  steamer  Axell  et 
qui  avaient  nécessité  Tassistance  du  remorqueur  Oscar  défendaient 
au  capitaine  de  VAxell  de  détacher  ce  navire  du  remorqueur,  comme 
Ta  conseillé  Ie  troisième  expert ; 
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Altend u  qu'il  résu)te  de  ce  qui  précède  que  la  société  défenderesse 
doit  seule  supporler  les  conséquences  de  1'abordage  ; 

Attendu  que  les  avaries  du  Plover  s'élèvent ,  d'après  Texpertise,  k 
fr.  2,660.22  et  celles  de  VAxell  k  fr.  958,59  ; 

Attendu  que  les  capitaines  demandeurs  réclament  en  outre  de 
forles  indemnilés  pour  chómage  et  frais  de  cale  sèche ; 

Attendu  que  ce  point  n'apas  élé  suffisamment  débattu  ,  ni  éclairci ; 

Atlendu  que  c'est  aux  demandeurs  a  prouver  que  les  navires  Plover 
eiAxell  ont  du  chómer  a  cause  des  réparalions  a  elFecluer  et  quece 
chómage  forcé  a  dure  huit  jours  pour  Ie  premier  navire  et  cinq  jours 
pour  Ie  second ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  joint  les  dites  causes  et ,  rejetant  toules  conclusions 
coniraires  et  offres  de  preuves,  condamne  la  Société  défenderesse  a 
payer,  k  tilre  de  dommages-intérêls,  el  par  provision  :  !<>  au  capilaine 
Taylor  fr.  2260.22 ;  2^*  au  capilaine  Jepsen  fr.  958.59,  avec  les  interets 
judiciaires  ; 

Ordonne  a  toutes  les  parties  de  faire  valoir  tous  leurs  moyens  au 
sujet  des  indemnilés  réclamées  pour  chómage  forcé  et  pour  frais  de 
cale  s6che ;  condamne  la  dite  société  k  la  moitié  des  frais  du  proces ; 
réserve  Ta  utre  moilié;  et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant 
appel ,  mats  moyennant  caiftion. 

Du2JuiniS19.  — i^^  Ch.  —  MM.  Lambrechts  Van  Beylen  et 
Van  Santen  ,  Juges.  —  PI.  Mo«Bernays,  Gunther  etVRANCKEN. 


1o  ABORDAGE.  -  DOMMAGE.  -  INDEMNITÉ  DE  CHOMAGE.  — 
TAUX.  -  BATEAU  A  VAPEUIl  FAISANT  LA  NAVIGATION  DE  LA 
HÜLLANDE  ET  DU  RUIN.  -  2o  ABORDAGE.  —  FAUTE.  —  DEUX 
ABORDEURS.  -  SOLIDARITÉ. 

P  Pour  un  bat  eau  d  vapeur  faisant  la  navigation  de  la 
Hollande  et  du  Rhin  j  il  y  a  lieu  de  fixer  Vindemnüé  de 

Iw^p.  17 
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chómage  en  cos  dCabordage  d  trente  centimes  par  tonneau 
et  par  jour  * . 
2**  Quand  Vabordage  est  impulable  d  la  faute  commisepar 
deux  navires,  quoique  dans  des  proportions  différenleSy 
les  deux  abordeurs  sont  solidairement  responsables  vis- 
d-vis  de  Vabordé. 

(GAP.  SINZIG  GONTRE  l©  GAP.    VAN   BEEGK,  2«  GAP.  GHESTER 
ET  GAP.  GHESTER  GONTRE  GAP.  VAN  BEEGK). 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroacles  de  la  cause  el  Ie  proces- verbal  enrégislré  des 
experts  Uytlenhoven,  De  Paepe  et  Van  den  Bussche  ; 

Attent! u  qu'il  résulte  de  Ia  susdite  expertise  que  Tabordage  dont  se 
plaint  Ie  demandeur ,  est  du  aux  fautes  des  deux  défendeurs  ;  mais 
que  les  fautes  commises  pctr  Ie  capitaine  Chester  sont  beaucoup 
plus  gi'aves  que  la  faute  imputable  au  capitaine  Van  Beeck  ;  que  Ie 
capitaine  Chester  a,  en  efiet^  avec  son  navire  sous  vapeur ,  abordé  Ie 
bateau  du  capitaine  Van  Beeck,  qui  se  trouvait  immobile  Ie  long  du 
bateau  du  demandeur ;  que  Ie  capitaine  Van  Beeck  avait,  de  son  cdté, 
contrevenu  a  Tarrêlé  du  12  juin  1861  sur  la  police  de  la  rade  ,  en 
venant  se  placer  prés  du  musoir  du  bassin ,  de  maniere  a  gêner  les 
mouvements  des  navires  sortant  des  bassins  et  y  entrant ; 

Altend u  qu'il  convient  de  faire  supporter  par  Ie  capitaine  Chester 
les  4/5  du  dommage ,  et  au  capitaine  Van  Beeck  Ie  1/5  restant  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  Van  Beeck  oiTre  de  prouver  qu'il  avait 
re^u  des  autorités  compétenles  Tautorisation  de  s'amarrer  en  eet 
endroit ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arréter  k  cette  afGrmation  ,  puisque 
les  experts  afürment  Ie  contraire  ,  et  que  Ie  défendeur  n'a  fait  aucune 
observation  lors  de  la  lecture  du  rapport ; 

Attendu  que  les  deux  défendeurs  sont  solidairement  responsables 
pour  Ie  tout  vis-^-\ds  du  demandeur ,  puisqu'ils  ont  commis  tous  les 
deux  des  fautes ; 

Cpz,  Table  générale,  y^  Abordage,no  161. 
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Quant  au  montant  du  dommage  : 

Attendu  que  les  avaiies  matérielles  s'élèvenl  k  fr.  1,545.60  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  huit  jours  pour  chómage,  soit  cinq 
jours  nécessaires  pour  faire  les  réparalions  suivant  expertise ,  et  trois 
jours  perdus  a  Anvers  pour  Texperlise  el  les  mesures  provisoires ; 

Attendu  qu*il  y  a  lieu  d'accorder  30  centimes  par  tonneau  et  par 
jour  a  un  bateau  a  vapeur  de  cette  nature  faisant  la  navigation  de 
la  Hollande  et  du  Rhin  ;  que  Téquipage  d'un  bateau  de  Tespèce 
est  nécessairement  plus  considérable  que  celui  d*un  bateau  a  voiles 
faisant  la  même  navigation ,  que  ce  poste  s'élève  donc  a  fr.  1,044  ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Sinzig  a  eu  raison  d'engager  immédiate- 
ment  quatre  hommes  pour  veiller  aux  pompes  et  prêter  leur  aide  en  cas 
de  sinistre  ;  et  de  prendre ,  conformément  au  conseil  des  experts  , 
deux  hommes  supplémentaires  pour  Ie  voyage ;  que  Ie  poste  de  fr.  477 
est  donc  justifié  ; 

Que  c'est  encore  avec  raison  qu'il  a  immédiatement  engagé  un  re- 
morqueur  pour  pouvoir  lui  prêter  assistance  k  Toccasion,  si  un  danger 
grave  se  manifestait  inopinément ,  ce  qui  était  k  craindre ,  avant  que 
Ton  ne  connüt  exactement  la  nature  du  dommage  ;  et  que  la  somme 
de  fr.  600  réclamée  de  ce  chef  n'est  pasexagérée  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  solidairement  les  capitaines  Van  Beeck  et 
Chester  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  3,636.70  avec  les  in- 
terets judiciaires  et  les  dépens.  Dit  que  le  capitaine  Chester  supportera 
les  4/5  et  le  capitaine  Van  Beeck  un  cinquième  de  ces  condamnations, 
et  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  mais 
moyennant  caution. 

Dl*  5  Mai  1879.  —  MM.  E.  Lambreghts  ,  Jules  Van  Beylen  et 
Edm.  Van  Santen,  Juges.  —  PI.  M^»  De  Meester  ,  Victor  Wouters 
et  De  Laet. 


VENTE.  -  VENTE  AD  GÜSTUM,  -  VIN. 

Les  ventes  ad  gustum  ne  deviennent  parfaites  que  par  la 
dégnstation  de  la  marchandise  et  Vagrément  de  Vache^ 


—    360    — 

teur.  Jusque  ld,  Ie  vendeur  se  trouve  seul  engagéj  et  pour 
Vadhésion  d  donner ,  Vacheteur  peut  se  rapporter  d  sou 
appréciation  arbitraire  et  individuelle  *. 

Toutefois  les  ventes  de  vin  ne  doivent  pas  toutes  être  con- 
sidérées  comme  des  ventes  soumises  d  la  condition  de 
dégustation  et  d'agrément. 

Les  parties  peuvent  renoncer,  soit  exprcssément  ^  soit  tact- 
tcment  d  cette  faculté,  et  il  y  a  lieii  de  rechercher  dans 
chaque  cas  particulier,  si,  d'apiès  rensemble  descircon- 
stances  révélées,  les  intéresses  ont  entendu  s' en  référer  en 
dernier  ressoyH  au  gout  individuel  de  Vacheteur. 

Quand  la  venle  a  pour  ohjet  un  vin  spécialement  dénom- 
mé  par  sa  qualité ,  son  origine  et  Vannée  de  la  produc- 
tion, les  parties,  en  faisant  cette  désignation,  ont  suffi" 
samment  expriméleur  intention,  de  ne  pas  subordonner 
Ie  marché  d  Vappréciation  exclusive  et  arbitraire  de 
Vacheteur,  mais  d  la  conformité  de  la  marchandise  avec 
ccrtaines  qualités  convenues. 

(GIRAUD-BORDAS  CONTRE  J08.  VAN  PUT). 

JUGEMENT. 

Altendu  que  raction  tend  au  paiement  de  la  somme  de  fr.  550,  pour 
prix  d'une  barrique  de  vin  de  Bordeaux  S'-Julien  de  Tannée  1874, 
vendue  et  livrée  vers  la  fin  de  Tannée  dernière ; 

Altendu  qu'aTaudience  Ie  défendeur  a  déclaré  renoncer  a  la  caution 
judicatum  solvi,  réclamée  par  ses  conclusions  enregistrées  du  29 
avriH879; 

Attendu  que  Tacheteur ,  se  prévalant  de  Tart.  1587  du  code  civil , 


•  V.  Troplong,  sur  Tart.  1586  n«  96N.  S. ;  Laurent  ,  t.  24 ,  p.  146 ;  Marcadé, 
t.  6,  p.  154;  AuBRYet  Rau  sur  Zachaiiae,  t.  3,  p.  230;  Arntz,  t.  2,  p.  407; 
Duranton  ,  t.  9 ,  p.  43. 
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répond  a  Texploil  inlroductif  d'inslance  ,  qu'après  avoir  dégusté  Ie  vin, 
il  refuse  de  Tagréer  et  Ie  laisse  pour  coraple  du  demandeur,  aux  frais, 
risques  et  périls  de  ce  dernier ; 

Attendu  qu'il  estcertain  que  les  ventes  ad  gustum  ne  deviennent 
parfaites  que  par  la  dégustation  de  la  marchandise  et  Tagrément  de 
l'acheteur ,  que  jusque  la  Ie  vendeur  se  trouve  seul  engagé  et  que 
pour  radliósion  a  donner ,  Tacheteur  peut  se  rapporter  a  son  appré- 
ciation  arbitraire  el  individuelle ; 

Allendu  toutefois  que  les  ventes  de  vin  nedoivent  pas  toutesêtre 
considérées  comme  des  ventes  soumises  k  la  condilion  de  dégustation  el 
d'agrément;  que  les  parties  peuvent  renoncer,  soitexpressément,  soit 
tacitement,  ècette  faculté  et  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  dans  chaque 
cas  particulier,  si,  d'après  Tensembledes  circonslanccs  révélées,  les  in- 
téresses onl  entendu,  oui  ounon,  selonTexpression  deTroplong,  s'en 
référer  en  dernier  ressort  au  gout  individuel  de  Vacheteur  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce  actuelle  ,  la  venle  n*a  pas  pour  objelHU 
vin  quelconque,  mais  un  vin  spécialement  dénommé  par  sa  qualilé, 
son  origine  el  Tannée  de  la  production ;  que  par  celte  désignation  les 
parlies  ont  suffisamment  exprimé  leur  inlenlion  de  ne  pas  subordonner 
Ie  marché  a  l'appréciation  excluj>ive  et  arbitraire  de  Tacheleur,  mais 
a  la  conformité  de  la  marchandise  avec  cerlaines  qualilés  convenues  ; 

Attendu  que  les  parlies  sonl  contraires  en  fait  sur  les  qualilés  de  la 
barrique  livrée ;  que,  dans  ces  condilions,  il  y  lieu  de  recourir  k  Tex- 
perlise  et  qu'en  ordre  subsidiaire,  les  deux  parlies  en  demandent  Ie 
décrètement ; 

Allendu  que  la  bonne  foi  est  présumée  en  toule  convention,  que 
Texpcrtise  doil  par  conséquent  porter  sur  la  question  de  savoir  si  Ie 
vin  livré  est  de  qualilé  loyale  el  tnarcliande ; 

Attendu  que  lo  demandeur  reconnait  avoir  livré  du  St-Julien  de 
rannéel87ü  au  lieu  de  Taniiée  convenue  1874,  qu'il  peul  doncy  avoir 
éventuellemenl  intérèt  k  faire  constater  par  des  hommes  spécialement 
compétents,  si  la  production  de  Tannée  1870  est  de  qualilé  el  valeur 
supérieure  a  celle  de  Tannée  1874. 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal,  écartant  ioutes  aulres  conclusions ,  avant  de  faire 
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droit ,  dit  que  Irois  experts  a  désignor  par  les  parlies  daas  les  huit  jours 
de  la  nolificalion  du  jugement,  sinon  Messieurs  Vayi  Endert,  Alexan- 
drCy  Peyroty  Pierre^  de  la  maison  P.  J.  Renson  el  Van  Hove^  J.  B., 
de  la  maison  Van  Hove  frères ,  courlier  et  négociants  a  Anvers,  que  Ie 
Tribunal  commet  k  cetle  fin ,  après  avoir  prêté  serment  entre  les  mains 
de  M.  Ie  président  de  ce  siége>  auront,  dans  un  rapport  molivé,  a 
donner  leur  avis  sur  les  questions  suivantes  : 

1o  Le  vin  litigieux  est-il  du  Bordeaux  St-Julien  de  Tannée  1874 
OU  de  Vannée  4870  ? 

^  Est-il  de  qualité  loyale  et  marchande  en  rapport  avec  Ie  prix 
stipulé  de  fr.  550  la  barrique  ? 

3°  Le  vin  St-Julien  année  1870  est-il  de  qualité  el  valeur  supérieure 
k  celui  de  1874.  ? 

Pour,  ce  rapport  fait  et  déposé,  èlre  statué  ultérieurement  comme 
il  appartiendra.  Dépens  réserves. 

Du  16  Mai  1879.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  1^  Ch.  — 
MM.  Smekens,  Lejeune  et  Stappaerts,  Juges.  —  PI.  M®»  Van 
Galster  et  De  Smet. 


EXPERTISE.  -  FRAIS.  —  TAUX.  -  OPPOSITION  A  LA  TAXE.  - 
COMPÉTENGE.  —  EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS  GOMMEliCIAÜX. 
ÉTAT  D'EXPERT. 

Vopposition  d  la  taxe  des  dépens  doit  être  jugée  par  le 
Tribunal ,  qui  ,  soit  par  lui-même ,  soit  par  un  de  ses 
membres,  a  rendu  ,  inaudita  parte  ,  la  décision  que  ïon 
entend  faire  rapporter. 

La  taxe  des  dépens  n'est  pas  un  acte  d'exécution  du  juge- 
ment. 

Le  Tribunal  civil  est  incompéteyit  pour  connaitre  d'une 
opposition  d  la  taxe  d'un  état  d* expert^  faite  par  le  pré- 
sident du  Tribunal  de  commerce ,  quand  il  s'agit  d'une 
expertise  opérée  en  matière  commerciale. 


—  263  — 

(HUGER  CONTRE  WINDERS). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  par  exploit  de  Thuissier  Dirickx^  endaie  du  12juiQ 
1878,  enregislré ,  Ie  demandeur  déclara  «  s'opposer  a  TexécutioQ 
d'une  ordonnance  de  M*'le  président  du  Tribunal  de  commerce,  en  date 
du  25  mars  1876,  et  au  commandement  notifiéen  vertu  de  cetle  ordon- 
nance Ie  6  juin  1878  »  el,  par  suite,  assi^^na  Ie  défendeur  devant  Ie  tri- 
bunal civil  a  pour  entendre  recevoir  la  dite  opposition  ,  voir  annuler 
et  rapporter  la  dite  ordonnance ,  Ia  voir  déclarer  nulle  et  de  nul  effet , 
ainsi  que  Ie  commandement  en  suivi  »  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  fonde  cette  opposition  sur  ce  qu'il  ne 
doit  pas  la  somme  réclamée  ;  que  Ie  debiteur ,  au  moins  pour  sept 
huitièmes,  est  un  sieur  Bincke  ,  élranger  au  proces  actuel. 

Attendu  que,  parun  écrit  du  12  novemhre,  Ie  défendeur  excipa  d'in- 
compétence  et  présenta  en  ordre  subsidiaire  d'autres  moyens  ; 

Attendu  qu'aux  lermes  de  Tart.  1172  Code  civil ,  toute  demande  en 
renvoi  doit  être  jugée  somraaircment ,  sans  qu'elle  puisse  ètre  jointe 
au  principal ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'examiner  que  laseule  question  de 
compétence ; 

Attendu  qu'è  ce  sujet  il  est  vrai  de  direque  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  connaissent  pas  de  i*exécution  de  leurs  jugements  (art.  442 
Code  proc.civi!e),maisqu'aux  termes  de  Toppositionet  de  Tajournement 
ci-dessus  transcrit,  ce  que  Ie  demandeur  entend  critiquer,  ce  n*est  pas 
un  acte  d*exécution  donné  a  une  décision  du  juge commercial,  mais 
la  décision  mème  de  ce  juge ;  qu'il  en  reclame  Ie  rapport  et  Vannu- 
lation  et  voudrait  ainsi  constituer  Ie  tribunal  civil  juge  d'appel  d'une 
sentence  consulaire ; 

Attendu  que  pour  justifier  ,  a  propos  d'une  taxe  d'experts,  une  sem- 
blable  dérogalion  a  Tesprit  des  lois  d'organisation  judiciaire ,  il  faudrait 
indiquer  un  texte  précis ,  et  que  Ie  demandeur  n'en  invoque  aucun ; 

Attendu  qu'au  contraire  il  im porie  de  remarquer  que  Ie  défendeur 
a  opéré  en  qualité  d'expert  commis  par  un  jugement  du  tribunal  de 
commerce ; 


I 
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Que  les  honoraires  de  pareil  expert  forment  parlie  des  dépens  du 
proces  el  doivent,  comme  tels ,  ètre  taxés  dans  Ie  jugement  déflnitif, 
puisque  les  causes  commerciales  se  jugent  comme  affaires  sommaires 
(art.  642  et  648  Code  de  commerce);  que  jamais  on  n'a  vu  dans  ia  laxe 
des  dépens  de  la  procédure ,  un  acte  d'exécution :  voy.  Dalloz ,  v®  frais 
et  dépens,  n"  528 ; 

Qu'il  appartient  donc  au  tribunal  de  commerce  d*arrèter  définili- 
vement  la  taxe  faite  provisoirement  par  son  président ; 

Que,  par  suite,  c'est  devant  Ie  mème  tribunal  que  doivent  ètre  portées 
les  critiques  auxquelles  eet  te  taxe  peut  donner  lieu ; 

Que  ce  n'est  la  que  l'application  de  la  régie  générale  qui  veut  que 
l'opposition  soit  jugée  par  Ie  tribunal  qui ,  soit  par  lui-mèrne ,  soit  par 
un  de  ses  membres  a  rendre ,  inauditd  parte ,  la  décision  que  Ton 
entend  faire  rapporter; 

Par  ces  motifs  et,  de  Ta  vis  conforme  de  M.  de  Nieulandt,  S.  P.  R.,  Ie 
tribunal,  sans  qu*il  soit  nécessaire  de  rencontrer  d'a utres  moyens ,  se 
déclare  incompetent  et  condamne  Ie  demandeur  aux  dépens. 

Du  30  Mai  1879.  —  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  l""*»  Ch. 
M.  Smekens,  prés.  —  PI.  M^»  De  Meester  et  Allewaert. 


FAILLITE.  —  REVENDICAÏION.  -   MISE  EN  MAGASIN.  - 

FAIT  DU  CURATEÜR. 

Vemmagasinage  par  les  ordres  du  curaieur  ^  poslérieur  d 
la  déclaration  de  faillUe,  d'une  marchaitdise  dont  Ie 
failli  na  pas  pris  possessioii  avant  la  faillite^  ne  peut 
enlever  au  vendeur  son  droit  de  revendication. 

Cet  emmagasinage  ii'est,  dans  ces  circonstances ,  qu'une 
simple  mesure  conservatoire  et  un  acte  de  pure  adminis^ 
tration  de  la  curatelle. 
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(RICHARD  DAVIES  CONTRE  LE  GURATEUR  DE  LA  FAILUTE 

BRETÏIIAUER). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  Goubau  ,  en  date  du  12  avril 
1879,  enregistré,  tendant  è  la  revendication  :  1<>  de4  quarls  de  pipes 
vin  de  Sherry,  expédiés  au  failli  Ie  23  février  1879  par  Ie  steamer 
Carpio  ;  2°  de  2  demi-pipes  et  de  8  quarts  de  pipes^  vin  de  Sherry, 
expédiés  au  failli  Ie  8  mars  1879,  par  Ie  steamer  Roulas  ; 

a).  Quant  aux  vins  ex-steamer  Carpio  : 

Attendu  que  ces  vins  sont  arrivés,  au  dire  du  défendeur,  Ie  10  mars 
dernier,  par  steamer  Herrera,  après  transbordemenl  du  navire 
Carpio  ; 

Altendu  que  ce  fait  est  contesté  par  Ie  demandeur ,  qui  pretend  , 
dans  ses  conclusions,  que  ie  10  mars  dernier,  les  marchandises  étaient 
en  cours  de  voyage  ; 

Attendu  que  les  parties  sont  en  outre  en  désaccord  sur  les  autres 
points  spécifiés  ci-après,  qui  doivent  d'abord  être  éclaircis  ; 

b).  Quant  aux  vins  ex -steamer  Roulas  : 

Attendu  que  Ie  curateur  reconnait  que  ces  vins  ne  sont  arrivés  a 
Anvers  que  Ie  jour  de  la  déclaration  de  faillite  de  Bretthauer,  savoir 
Ie  27  mars  dernier  ; 

Attendu  que  Ie  failli  n'a  pas  pu  prendre  légalement  possesslon  de 
ces  vins,  après  sa  faillite  ; 

Attendu  qu'en  fait,  aucun  acte  de  possession  de  sa  part ,  antérieur 
au  jugement  déclaratif,  n'est  établi  au  proces  ; 

Attendu  que  Temmagasinage,  a  la  date  du  4  avril,  par  lesordresdu 
curateur,  n'a  pas  pu  enlever  au  demandeur  son  droit  de  revendication  ; 
eet  emmagasinage  n'étant ,  dans  ces  circonstances ,  qu'une  simple 
mesure  conservatoire  et  un  acte  de  pure  administration  de  la  cura- 
telle  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  entendu  en  son  rapport  a  Taudience  M.  Ie  juge-com- 
missaire  de  la  faillite  Bretthauer,  déclare  valable  la  revendication  des 
vins  ex-steamer  Roulas  ;  ordonne  au  curateur  de  remettre  ces  vins 
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au  demandeur,  contre  payement  des  frais  et  avances ,  prévus  par 
rarticle569  du  Code  de  commerce,  et  avant  de  statuer  sur  la  reven- 
dication  des  vins  ex-steamer  CarpiOy  ordonne  aux  deux  parties  de 
fournir  de  plus  amples  justiflcations  sur  les  points  suivants  : 
lo  quel  jour  les  dites  marchandises  ont-elles  été  débarquées  du  stea- 
iner  Ilerrera  k  Anvers  ?  2»  qui  a  procédé  a  ce  débarquement  ?  3"  qui 
a  payé  Ie  fret  et  les  frais  de  débarquement  ?  4»  d'oü  résulte  la  preuve 
que  ces  marchandises  ont  été  emmagasinées  d'office  par  la  douane  et 
placées  sous  Ie  régime  du  chapitre  XII  ?  &>  d'oü  résulte  la  preuve  que 
ces  marchandises  ont  été  revendues,  avant  leur  arrivée ,  a  M.  De 
L'Honneux  Linon  et  C**,  sur  factures  et  surconnaissements  signéspar 
Vexpéditeur  ? 

Réserve  les  fraisetdéclarelejugementexécutoire  nonobstant  appel, 
mais  moyennant  caution. 

Du  30  Mai  1879.  —  MM.  Ch.  Pecher,  Van  Beylen  et  Naüts, 
Juges.  —  PI.  M"  Van  den  Haute  et  Denis. 


STA.RIE  ET  SURESTARIE.  —  SÜRESTARIE.  —  DEMI  JOUR.  - 

STEAMER. 

Lorsque  Ie  réceptionnaire  a  achevé  Ie  débarquement  dartë 
la  matmée,  Ie  capitaine  ria  droü  qu'd  un  demi  jour  de 
surestarie,  s'il  s'agü  d'un  steamer. 

(GAPT.  HAMMER  CONTRE  ANT.  WOLFS  ET  CELUl-a  CONTRE 

J.  B.  VAN    DYCK). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  indroductif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  2  novem- 
brel878,  enregislré,  tendant  au  paiementde  fr.  750,  pour  un  jour  de 
surestarie,  concernant  Ie  steamer /wftana  Renate ;  cejour  étant  celui 
du  18  octobre  dernier ; 

Vu  Texploit  d'appel  en  garantie  de  Thuissier  Pasquasy  ,  en  date  du 
19  novembre  1878,  enrégistré  ; 
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Attendu  qu'il  y  a  Heu  de  joindre  ces  deux  causes  ,  du  chef  de  can- 
nexité ; 

Attendu  que  ]e  débarquement  était  terminé  vers  10  heures  du 
matin  ; 

Attendu  qu'è  défaut  de  convention  contraire,  ia  peine  stipulée  peut 
être  modifiée  par  Ie  juge,  lorsque  1'obligation  principale  a  été  exécutée 
en  partie  (article  1231  du  Code  civil)  ; 

Attendu  qu'il  a  été  convenu  que  pour  chaque  jour  de  surestarie 
(fur  jeden  Ueberliegetag),  il  serait  payé  £st  30  ou  fr.  750  ; 

Attendu  que  la  roajeure  partie  de  la  journée  du  18  octobre  étant 
restée  a  la  disposition  du  demandeur ,  qui  pouvait  mettre  a  la  voile  Ie 
même  jour ,  il  est  équitable  et  conforme  k  Tintention  des  parties  con- 
tractantes  de  n'allouer  an  capitaine  dans  ce  cas ,  que  la  moitié  de  la 
susditepénalité,soit  la  sommede  fr.  375;  (Voir  Jurispr.  du  Port  ^ 
1872,  1,203  et  318). 

Quant  k  la  demande  en  garantie  : 

Attendu  que  lors  de  la  vente  des  50,000  kilos  orge ,  achetés  par  Ie 
sieur  Van  Dyck ,  et  k  transborder  du  susdit  steamer  ,  il  n'a  pas  été 
stipulé  par  Ie  vendeur  Wolfs  que  Van  Dyck  devait  débarquer  sa  mar- 
chandise  en  déans  les  trois  jours ,  sous  peine  de  payer  une  pénalité  de 
fr.  750  au  capitaine  prénommé  ; 

Atfendu  qu'il  s'ensuit  que  la  clause  pénale ,  invoquée  par  Ie  ca- 
pitaine contre  Ie  défendeur  principale  ,  est  étrangère  au  défendeur  en 
garantie  ; 

Attendu  qu'au  surplus  ,  Ie  protét  du  capitaine  du  17  octobre  n'a 
pas  été  dénoncé  au  défendeur  en  garantie  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  Wolfs  a  payer  au  demandeur, 
pour  un  demi-jour  de  surestarie ,  fr.  375  avec  les  interets  judiciaires 
et  la  moitié  des  frais  du  proces  ;  rejette  la  demande  en  garantie,  dont 
lesfrais  sont  mis  k  la  charge  du  défendeur  Wolfs. 

Du  12  Mai  1879.  —  l»"®  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Ceulemans  et 
Sang,  Juges.  —  PI.  M«*  Vrangken  et  Segers. 
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STARIE  ET  SUKESTARIE.  —  STAUIE.  —  MODE  DE  CALCUL.  - 
FRACTION  DU  JOUR.  -  DIES  A  QUO.  —  JOURS  OUVRABLES.  - 
DIMANCHE.  —  STEAMERS.  —  VOILIERS. 

Les  jours  de  starie  ne  prennent  cours,  que  Ie  lendemain  du 
jour  oü  Ie  destinataire  a  été  prévenu  par  Ie  capitaine  ou 
par  son  courlier  que  Ie  navire  est  pret  d  délivrer  sa  car- 
gaison. 

Spécialement,  si  Ie  navire  est  pret  d  débarquer  vers  midi, 
la  starie  ne  commence  cependant  que  Ie  lende)nain  malin  ^ 

Si  ce  lendemain  est  un  dimanche ,  et  si  les  jours  de  starie 
doivent  être  des  jours  ouurables ,  Ie  délai  de  starie  ne 
prend  cours  que  Ie  surlendemain ,  lundi. 

Il  importe  pen  de  sauoir  si  Ic  destinataire  autilise'la  demi- 
journée  ,  en  commencant  Ie  débarquement  de  sa  mar^ 
chandise. 

Quand  ce  fait  a  été  toléré  par  Ie  capitaine  ,  il  ne  diminue 
pas  Ie  droit  du  destinataire ;  pas  plus  que  Ie  fait  de  com- 
meneer  Ie  débarquement  un  jour  de  fète ,  lorsqu'il  a  été 
convenu  que  Ie  délai  de  starie  se  composera  de  jours 
ouvrables. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les  steamers 
et  les  voiliers,  en  ce  qui  concerne  Ie  point  de  départ  des 
jours  de  starie ,  si  Ie  connaissement  ou  la  charte-partie 
ne  décident  pas  que  ces  jours  se  compteraient  d'heure  d 
heure  *. 


»  Conf.  Gomm.  Anvei-s,  de  juillet  18G8.  J.  Anv.  18G8,  I,  257  ;  27  aoüt  18G5,  J. 
.4ni>.,1868,  1,330. 
*  Cpz,  Comm.  Anv.  28  novembre  18ü6,  J.  Anv.  1807, 1,  5. 
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(GAPT.  FULLAM  CONTRE  J.  DE  KUYPER  &  Co  ET  CEUX-GI 

CONTRE  ANT.  WOLFS). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  inlroduclif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  dale  du  10  octobre 
1878,  enregistré,  tendanl  aupayement  de  fr.  1121.72  pour  frel  el 
sureslarie ,  concernant  Ie  steamer  Anglais  Prospero ; 

Vu  l'exploit  d'appel  en  garantie  de  Thuissier  prénommé,  en  date  du 
3  avril  1879  ,  enregistré  ; 

Attendu  que  les  parties  consentent  k  la  jonction  de  ces  deux  causes  ; 

Atlendu  que  Ie  demandeur  a  reduit  la  réclamation  k  fr.  375,  pour 
un  demi-jour  de  sureslarie ; 

Attendu  que  Terreur  du  demandeur  provient  de  ce  qu*il  compte  Ie 
délai  de  starie ,  qui  était  de  trois  jours  ouvrables,  k  partir  du  28  sep- 
tembre  d  midi ; 

Or ,  en  ne  comprenant  pas  dans  Ie  susdit  délai  la  matinee  du  28  sep- 
tembre^  Ie  demandeur  reconnait  implicitement  que  sonnavire  n'a  élé 
place  et  n'était  prêl  a  débarquer  que  vers  midi ; 

Attendu  que,  dans  un  pareil  eas,  les  jours  de  starie  ne  prennent 
cours,  sa u f  convention  contraire,  que  Ie  lendemain  du  jour  oü  Ie 
destinataire  a  été  prévenu  par  Ie  capitaine  ou  par  son  courtier  que  Ie 
navire  est  pret  a  délivrer  sa  cai^ison ; 

Attendu  que  si  ce  lendemain  est  un  dimanche  et  si ,  comme  dans  Ie 
cas  actuel ,  les  jours  de  starie  doivent  être  des  jours  ouvrables  j  suiwanii 
la  convention  verbale  des  parties  ,  il  s'ensuit  que  Ie  délai  de  starie  ne 
prend  cours  que  Ie  surlendemain  ,  lundi ; 

Attendu  que  Ie  débarquemenl  était  terminé  Ie  2  octobre  ;  donc  en- 
déans  Ie  temps  stipulé  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  savoir  si  les  défendeurs  ont  utilisé  la 
demi-journée  du  28  septembre ,  en  commenyant  Ie  débarquement  de 
leurs  marchandises  ; 

Attendu  que  ce  fait,  toléré  par  Ie  capitaine,  ne  diminue  pas  Ie  droit 
du  destinataire  ;  pas  plus  que  Ie  fait  de  commcncer  Ie  débarquement 
un  jour  de  féte,  lorsqu'ii  a  été  convenu  que  Ie  délai  de  starie  se  com- 
posera  de  jours  ouvrables  ; 


—    270    — 

Attendu  que  la  renonciation  k  un  droit  ne  se  présume  pas  et  ne  peut 
s*induire  du  fait  prérappelé ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  distinction  entre  les  stea- 
mers  et  les  voiliers,  en  ce  qui  concerne  Ie  point  de  départ  des  jours  de 
starie,  si  Ie  connaissement  ou  la  charte-pai*tie  ne  décident  pas  que  ces 
joure  se  compteront  d'heure  d  heure ; 

Attendu  que  la  réclamation  du  capitaine  dpit  donc  ètre  écartée  et 
par  conséquent  la  demande  en  garantie  n'a  plus  de  raison  d'étre; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  rejette  la  demande  principale  ainsi  que  la  demande  en 
garantie  et  condamnele  capitaine  Fullam  aux  frais  des  deux  actions. 

Dm  12  Mat  1879.  —  l"^»  Ch.  —  MM.  Lambrechts  ,  Ceulemans  et 
Sang,  Juges.  —  PI.  M«»  De  Kinder,  Van  Stratum  et  Segers. 


io  ABORDAGE.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  —  PROCÉDURE.  —  PREUVE. 
—  EXPERTISE.  —  VENTE.  —  2»  EXCEPTION.  —  CONNEXITÉ.  - 
3»  ABORDAGE.  —  RÈGLES  DE  NAVIGATION.  -  FAUTE  ET 
PRÉSOMPTION  DE  FAUTE.  -  NAVIGATION  INTÉRIEÜRE.  - 
ABSENCE  DE  VIGIE  A  BORD  DU  STEAMER. 

i^  Quand ,  par  suite  d'un  abordage  dans  les  eaux  inté- 
rieures^  les  marchandises  que  contenait  un  bateau  ont 
été  avariées  ,  aucune  loi  n'altache  la  peine  de  la  forclu- 
sion  au  fait  d'avoir  vendu  ces  marchandises  avant  que 
la  hauteur  du  dommage  n'ait  été  constatée  par  experts. 

En  pareil  cas ,  le  propriétaire  de  la  cargaison  conserve  le 
droit  de  faire  constater  par  tous  moyens  légaux  la  hau- 
teur de  la  perle  quHl  a  subie. 

Parmi  ces  moyens ,  on  peut  ranger  le  résultat  d'une  venle 
publique  lorsqu'elle  a  été  faite  avec  les  formalités  usuelles 
et  avec  la  publicité  convenable  et  lorsque  les  parties 
intéressées  ont  été  sommees  d'y  assister. 

2^  Ily  a  connexilé  entre  les  actions  en  réparation  de  dom- 


—    271     — 

mage  dirigées  par  les  propriélaires  de  la  cargaison  contre 
chacun  des  navires  qui  sont  impliqués  dans  Ie  même 
abordage. 

5®  Un  vapeur  navigxiant  dans  un  canal  est  responsable 
d'un  abordage  avec  un  bateau  dHntérieur  amarré  d  la 
rive,  lorsqu'il  y  avait  un  espace  suffisant  pour  son  pas- 
sage entre  Vaulrerive  et  Ie  bateau  amarré. 

Cela  eststirtout  vrai  lorsque  la  nuü  était  assez  clairepour 
que  V on  put  apercevoir  Ie  bateau,  s'il  y  avait  en  une  vigie 
suffisante  sur  Ie  steamer. 

Il  importe  peu  que  les  règlemenls  en  vigueur  pour  les 
canaux  n'imposent  pas  aux  stcamers  une  obligation  spé- 
ciale de  vigie ,  pareille  obligation  résultant  de  la  nature 
même  des  choses. 

Il  ne  suffit  pas  d  eet  égard  que  Ie  vapeur  porte  Ie  fanal 
réglementaire. 

Lorsqu'un  bateau  s'amarre  d  un  endroit  oü  V administra- 
tion  a  laissé  subsister  des  poteaux  ou  bornes  d'amarres, 
on  nepeut  Ie  considérer  comme  étant  en  faute,  alor%  même 
quHl  ne  s'agirait  pas  d'un  rivage  autorisé  proprement 
dit. 
Pour  V appréciation  de  la  faute ,  il  importe  peu  que  Ie 
bateau  amarré  n'ait  pas  eu  de  fanal  d  bord  si,  nonób- 
stant  V absence  de  ce  fanal ,  la  vigie  du  steamer  pouvail 
constater  la  présence  du  bateau  en  exergant  une  vigi- 
lance  convenable. 

(HEUSE  &  C«  CONTRE  MORIS  ET  LA  COMPAGNIE  LIÉGEOISE  DE 

NAVIGATION  A  VAPEUR). 

Nous  avons  reproduit  4876 ,  1 ,  53 ,  Ie  jugement  rendu 
dans  cette  cause  par  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers. 
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Arrêt. 

Attendu  que  les  causes  sont  connexes  el  que  les  parties  en  de- 
mandent  la  jonciion. 

Attendu  en  fait  que  Ic  bateau  VAmour  du  Commerce,  appartenant 
a  rintirné  Moris,  chargé  de  grains  pour  conipte  des  appelants  Heuse 
et  Co,  s'élant  amarré  Ie  8  octobrel875,  versöheures  du  soir,  contra 
la  rive  gauche  du  canal  de  Liége  k  Maestrichl ,  è  environ  40  mèlres 
en  aval  du  pont  n®  3,  y  fut  abordé,  vers  8  heures  15  rainutes  du  soir, 
par  Ie  stearaer  Henri  Orhan  ,  de  la  compagnie  liégeoise,  venanl  de 
Maestricht ,  en  maniere  lelie  qu'il  sombra  imraédiatemenl  avec  toule 
sa  cargaison  ;  qu'aclionnó  devant  Ie  tribunal  de  première  inslance 
d'Anvers  par  Heuse  el  consorls  en  réparalion  du  dommage  occasionné 
a  la  marchandise  ,  Moris  a  appelé  la  compagnie  liégeoise  a  inlervenir 
dans  la  cause  fant  pour  Ie  garanlir  des  condamnalions  qui  pourraient 
étre  prononcées  contre  lui  que  pour  se  voir  condamner  direclemenl 
envcrs  lui  k  réparer  Ie  préjudice  que  les  faits  ci-dessus  lui  auraient 
personnellemenl  occasionné  ; 

Que  la  compagnie  liégeoise  est  en  oulre  aclionnée  direclemenl  par 
Heuse  et  consorls  a  inlervenir  dans  la  cause  aux  fins  de  s'entendre 
condamner  direclemenl  envers  eux  aux  dommages-inlérèls,  soit  seule, 
soit  solidairement  avec  Moris  ; 

En  ce  qui  louche  Tappel  du  jugemenl  du  19  novembre  1875  : 

Adoplant  les  moUfs  du  premier  juge  ; 

En  ce  qui  touclie  Ie  jugemenl  du  6  mai  1876 : 

Attendu ,  quant  a  la  fin  de  non  recevoir  basée  sur  ce  que  les 
appelants  Heuse  et  consorls  n'auraient  point  fait  conslater  par  experts 
Tétat  de  la  marchandise  avariée  avant  d'en  efïecluer  publiquemenl  la 
vente  ; 

Attendu  que  la  réalilé  du  dommage  n*esl  conteslée  par  aucune  des 
parlies  en  cause,  que  Timportance  de  ce  dommage  peul  seule  êlre 
mise  en  discussion  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'exige  h  peine  de  for- 
clusion  que  Texistence  el  Ia  hauleur  du  dommage  soient  dólerminées 
par  voie  d'experlise  ;  qu*il  se  con^oit  que  dans  les  circonstances  de  la 
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cause,  alors  que  radministralion  locale  exigeait  Tenlèvement  immédiat 
de  la  marchandise,  ainsi  que  cela  résulte  des  documents  produits ,  et 
que  lout  retard  quelconque  devait  avoir  pour  conséquence  d'aggraver 
Ie  dommage ,  les  appelants  n'aient  pas  cru  devoir  recourir  k  une  ex- 
pertise ;  que  s'ils  se  sont  privés,  en  agissant  ainsi ,  d'un  des  moyens 
légauxd'établir  Timportance  du  dommage,  ils  n'en  ont  pas  moins  con. 
servé  Ie  droit  d'en  justifier  par  d'aulres  moyens  dont  il  appartient  aux 
tribunaux  d'apprécier  Ie  mérite ,  mais  que  Ton  ne  saurait  admettre 
avec  Ie  premier  juge  qu'ils  se  seraient  ainsi  rendus  non  recevables  k 
demander  la  réparalion  d'un  dommage  dont  Texistence  n'est  pas 
même  contestée  ; 

Attendu  que  les  intimés  opposent  vainement  la  disposition  des 
articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  ;  que  ces  texles  qui  dé- 
clarent  l'action  en  dommages-intérêts  non  recevable  lorsque  la  mar- 
chandise a  été  acceptée  sans  réclamation  par  Ie  destinataire,  sont 
êvidemment  sans  application  aux  circonstances  de  la  cause  ; 

Attendu  que  la  correspondance  et  les  documents  produits  établissent 
que  la  vente  des  grains  avariés  a  été  entourée  de  toutes  les  conditions 
et  précédée  de  toutes  les  formalités  voulues  pour  lui  assurer  la  plus 
grande  publicité  possible  ;  qu'il  y  a  été  procédé  en  présence  du  ba- 
telier  Meulemans  et  conséquemment  a  la  pleine  connaissance  de 
Moris  ;  que  la  compagnie  Liégeoise  a  été  en  temps  utile  sommee  de  s'y 
faire  représenter  ;  que,  consultée  au  préalable  par  les  appelants  sur 
Tutilité  de  celle  vente  ,  la  dite  compagnie  s'est  bornée  a  s'enremettre 
è  eux  du  soin  de  prendre  telles  mesurs  qu'ils  jugeraient  utiles  pour 
diminuer  autant  que  possible  les  conséquences  dommageables  de 
Taccident ;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  que  la  vente  a  été  faite  du 
consent ement  si  non  expres ,  au  moins  tacite,  de  toutes  les  parties  in- 
téressées,  et  qu'entourée,  ainsi  qu'ellel'a  été,  de  toutes  les  garanties 
de  sincérité  et  de  publicité  ,  elle  peut  servir  de  base  k  la  fixation  du 
dommage  éprouvé  par  les  appelants  ; 

Attendu^  d'ailleurs,  que  la  perte  attribuée  par  les  appelants  è  la  mar- 
chandise ,  non  plus  que  les  chiiTres  produits  par  la  vente  publique  ne 
sont  poibt  contestés. 

!'•  p.  18 
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Quant  h  la  demaride  de  dommages-intérêts  intentée  directement 
par  Heuse  et  C*>  contre  la  compagnie  Liégcoise  : 

Attendu  que,  par  leur  exploit  du  5  avril  1876 ,  Heuse  et  O  ont 
appelé  la  diie  compagnie  è  intervenir  dans  Tinstance  pendante  entre 
eux  et  Moris  devant  Ie  tribunal  d'Anvers  ,  aux  fins  de  s'y  entendre 
condamner,  soit  seule,  soit  solidairement  avec  lui,  h  ia  réparation  du 
dommage  qui  leur  avait  été  occasionné  ; 

Attendu  que  cette  demandeétait  évidemmentconnexeèla  demande 
primitive  et  principale  dirigée  contre  Moris,  et  que  pour  les  motifs  repris 
au  jugement  du  19  novembre  1875,  motifs  que  la  Cour  adopte,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  il  y  avait  lieu  par  Ie  premier  juge  de  se  dé- 
clarer  competent  pour  en  connaitre. 
Au  fond  : 

Attendu  qu'appelés  a  rechercher  les  causes  de  Tabordage,  les  experts 
dósignés  par  Ie  premier  juge  ont  conf^taté  que  de  la  maniere  dont  Ie 
bateau  VAmour  du  commerce  était  amarré,  il  restait  entre  Ie  cólé 
babord  de  ce  bateau  et  la  rive  droite ,  c'est-è-dire  dans  la  partie  oü 
Ie  canal  a  Ie  plus  de  profondeur ,  un  passage  de  10  mètres  50  cent. 
OU  environ ,  en  sorte  que  Ie  steamer  Henri  Orhan  ,  qui  n'a  qu'une 
largeur  d'environ  3  mètres  50  centimètres,  pouvait  aisément  passer 
s'il  avait  suivi  sa  route  en  ligne  droite ;  qu'ils  ont  enoutre  émis  Tavis 
unanime  que,  pour  se  conformer  aux  bonnes  régies  de  la  navigation  , 
Ie  Henri  Orhan  devait  continuer  a  tenir  Ie  cöté  droit  du  canal  pour 
gouverner  a  la  hauteur  de  la  courbure  qui  existe  en  cette  partie  du 
canal ,  puis  en  ligne  droite,  sur  Touverturedu  pont  n^  3; 

Attendu  que  les  constatations  matérielles  faites  par  les  experts 
quant  a  la  nature  des  avaries  occasionnées  au  bateau ,  constatations 
qui  ne  sont  d*ailleurs  pas  contestées,conQrment  pleinement  leurs  appré- 
ciations  quant  a  la  maniere  dont  l'abordage  a  eu  lieu  et  a  la  manoeuvre 
qui  Ta  provoquée ,  a  savoir  qu'au  lieu  de  continuer  a  tenir  Ie  cóté 
droit  du  canal ,  Ie  steamer  a  dévié  de  sa  route,  de  maniere  k  occuper, 
au  moment  de  la  collision,  les  deux  ticrs  de  la  largeur  du  canal  et  k 
venir  aborder  Ic  bateau  obliquement ,  et  qu'il  n'existe  aucun  motif 
pour  s'écarler  de  leur  avis ,  lorsque ,  par  suite  de  leurs  connaissances 
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spéciales  el  de  leur  expérience ,  ils  déclarent  qu'il  élait  du  devoir  du 
capitaine  du  sleamer  de  ne  point  gouvemer  comme  il  Fa  fait ; 

Attendu  que  les  experts  déclarent,  en  outre,  contrairement  aux  faits 
arliculés  avec  offre  de  preuve  par  la  partie  Mahieu ,  sous  les  n»»  4,5 
et  6  de  ses  conclusions  additionnelles^que,d'aprës  les  vériücations  qu*ils 
ont  faites  sur  les  lieux  mèmes  de  la  collision,  il  doit  y  avoir  eu  peu  de 
vigilance  et  de  vigie  è  bord  du  Henri  Orban;  que,  si  en  effet,  la  lune 
était  voilée,  la  nuit  n'était  cependant  pas  assez  noire  pour  que  Ie  bateau 
amarré  ne  püt  pas  étre  aper^u  par  un  bateau  qui  remontait  Ie  canal, 
s'il  y  avait  eu  une  bonne  vigilance  ; 

Attendu  que  Ton  objecte  vainement  que  les  règlemerits  en  vigueur 
n'imposent  pas  aux  bateaux  k  vapeur  de  la  Meuse  et  du  canal  latéral 
d'avoir  une  vigie  k  bord ;  qu'il  est  évident  en  effet  que  Ie  capitaine  qui , 
ainsi  qu'on  Tarticule  en  fait  sous  les  n"  11  et  12 ,  remplit  sur  ces  ba- 
teaux les  fonctions  de  la  vigie,  doit,  comme  Ie  fait  celle>ci  sur  les  navires 
oüsa  présence  est  requise ,  exercer  une  surveillance  aclive ,  nécessaire 
pour  prévenir  les  accidents,et  qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'avec 
une  surveillance  quelque  peu  active ,  la  masse  du  bateau  qui  occupait 
une  largeur  de  9  mètres  sur  unelongueur  d'environ  40  mètres  ,  n'au- 
rait  pas  pu  être  apergue  par  Ie  steamer ;  que  s'il  est  vrai  que  la  lampe 
réflecteur  que  celui-ci  portait  k  son  avant ,  conforme  d'ailleurs  au 
reglement  en  vigueur ,  avait  pour  effet  de  gêner  plutót  que  de  faciliter 
la  vue  ,  cette  circonstance  devait  rendre  Ie  capitaine  d'autant  plus  vigi- 
)ant  et  Tobliger  è  redoubler  de  précautions  avant  desedécider  a  dévier 
de  sa  route ;  qu'il  en  es*  d'autant  plus  vrai  que,  d'après  les  rensei- 
gnements  recueillis  par  les  experts,  il  était  de  notoriété  publique  que 
souvent  des  bateaux  s'étaient  amarrés  et  s'amarraient  encore  a  Ten- 
droit  oü  la  collision  a  eu  lieu ; 

Attendu  que  la  partie  Mahieu  soutient  vainement ,  pour  rejeter  la 
responsabililé  de  Taccidenl  en  tout  ou  en  partie  sur  la  partie  Soupart, 
que  Ie  batelier  Meulemans  se  serait  amarré  k  un  endroit  oü  il  n'aurait 
pas  été  autorisé  a  Ie  faire  et  qu'il  n'aurait  pas  eu  un  fanal  allumé  k 
bord  de  son  bateau  ; 

Attendu,  quant  au  premier  point,  que,  suivant  les  prescriptions  de 
l'arrêté  royal  du  l^r  septembre  1850  ,  portant  reglement  pour  la  na- 
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vigation  sur  Ie  canal  de  Liéj^e  k  Maestricht ,  la  navigation  dans  la 
partie  de  ce  canal,  comprise  dans  laligne  des  douanes,  n'est  permise 
que  depuis  Ie  lever  jusqu'au  coucher  du  soleil,  les  bateaux  doivent 
s'amarrer  Ie  long  des  talus  de  maniere  a  laisser  Ie  canal  übre  du  cdté 
du  halage  habituel,  lequel  se  fait,  d'après  Tart.  4,  sur  la  rive  droile  ; 

Attendu  que  Ie  bateau  VAinour  du  Commerce  s*est  conforme  a 
ces  diverses  prescriptions  en  s*amarrant ,  Ie  8  octobre  ,  a  5  heures  et 
demie  du  soir ,  contre  la  rive  gaucbe  du  canal ;  que  sur  les  poursuites 
dirigées  conlre  Ie  batelier  Meulemans^  pour  avoir  conirevenu  a  Part.  47 
du  reglement  prérappelé,  lequel  ne  permet  de  s'amarrer  que  dans  les 
bassins  que  contre  les  rivages  autorisés  ,  Ie  tribunal  correctionnel  de 
Liége,  statuant  comme  juge  d*appel,  a  renvoyé  Ie  batelier  acquitté  de 
ce  cbef  de  prévention  ,  par  Ie  motif  qu'il  résultait  des  déclarations  de 
ringénieur  en  chef  directeur  de  la  province  de  Liége,  que  Tadministra- 
tion  n'ayant  jamais  indiqué  les  rivages  autorisés  ,  on  doit  considérer 
comme  tels  les  endroils  indiqués  par  remplacement  de  débarcadères 
et  de  poteaux  ou  bornes  d'amarre,  et  qu*en  fait  il  était  résulté  de  Tin- 
struction  faite  devant  Ie  tribunal  que  de  semblables  poteaux  exisiaient 
oü  Meulemans  s*était  amarré  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  constatations  qui  se  trouvent  encore 
confirmées  par  les  vérifications  de  Texpeiiise,  il  n*y  a  point  lieu  d*ad- 
mettre  Ia  parlie  Mahieu  è  la  preuve  des  trois  premiers  faits  de  ses 
conclusions  additionnelles  ,  lesquels  sont  dës-a-présent  controuvés  , 
et  qu*ii  faut  tenir  pour  constant  qu'en  s'amarrant  la  oü  la  collision 
a  eu  lieu ,  Ie  batelier  n'a  commis  aucune  faute  pouvant  engager  sa 
responsabilité  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  non  plus  ètre  réputé  en  faute,  ni  déclaré 
comme  tel  responsable  de  Tévénement,  pour  n'avoir  point  place  de 
funal  sur  son  bateau  ;  qu'a  la  vérité  ,  les  experts  sont  d'avis  que  la 
collision  aurait  pu  ètre  évitée  si  la  présence  du  bateau  avait  été  an- 
noncée  par  un  fanal,  mais  qu'ils  ajoutent,  ce  qui  est  en  elTet  constant, 
qu'aucune  disposition  des  règlements  en  vigueur  n'imposait  au  ba- 
telier Tobligation  d'avoir  un  semblable  fanal  ; 

Attendu  que  Ie  batelier ,  qui  s'est  stricteraent  conforme  aux  pres- 
criptions règlementaires  ,  ne  saurait  ètre  réputé  en  faute  pour  n'avoir 
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pas  pris  une  précaution  que  rien  ne  l'obligeait  k  prendre,  que  1'ad- 
ministration  elle-mènie  a  jugée  inutile  et  qu'elleeüt  été  en  efTet  super- 
flue  ,  si  Ie  Henri  Orhan  avait  suivi  la  route  que  les  bonnes  régies  de 
la  navigation  lui  prescrivaient  de  suivre  ; 

Attendu  qu*en  attmettant  qu'ainsi  qu'il  est  posé  en  fait  parlapartie 
Mahieu  ,  Ie  passage  du  steamer  eüt  du  ètre  prévu  ^Theure  k  laquelle 
il  a  passé,  et  que  Ie  balelier  Meulemans  eüt  pu  Ie  voir  arriver  è  une 
grande  distance ,  il  n'en  résulterait  pas  que  celui-ci  serait  en  faute 
pour  n'avoir  pas  cherché  a  lui  signaler  sa  présence ,  puisqu'il  ne 
pouvait  pas  prévoir  qu'au  moment  oü  il  approcherait ,  Ie  steamer 
ferait  la  fausse  manoeuvre  qui  a  occasionné  la  collision  ,  et  qu'il  est 
constant ,  d'autre  part ,  d'après  ce  qu*ont  vérifié  les  experts  ,  que  Ie 
bateau  eüt  été  aper^u  sMl  y  avait  eu  une  meilleure  surveillance  k  bord 
du  steamer  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  precedent  que  les  faits 
articulés  par  la  partie  Mahieu  sont  ou  dès-a-présent  controuvés,  ou 
dépourvus  de  pertinence,  et  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'en  ordonner 
la  preuve ;  qu'il  s'en  suit  également  que  la  collision  doit  ètre  attri- 
buée  au  fait  et  k  la  faute  de  la  dite  partie,  qui  doit  ètre  déclarée 
responsable  du  dommage  qui  en  est  résulté  pour  les  appelants  Heuse 
et  consorts  ; 

Attendu  que  cette  solution  rend  inulile  l'examen  des  autres  ques- 
tions  soulevées  par  les  parties  ; 

Quant  è  l'action  intentée  directement  par  la  partie  Soupart  a  la 
partie  Mahieu  : 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  relevé  appel  du  jugement  en  ce  qu'il  a 
sursis  k  statuer  sur  Ie  mérite  de  cette  action  : 
Par  ces  molifs , 

La  Cour,  joignant  les  causes  et  entend u  sur  la  question  de  compé- 
tence  M.  l'avocat  général  Crets  en  son  avis  conforme,  met  k  néant 
Tappeldu  jugement  du  19  novembre  1875;  condamne  la  partie  appe- 
lanle  aux  dépensde  son  appel  ;  el,  staluanl  sur  l'appel  du  jugement 
du  6mai  4876,  met  Ie  dit  jiij,^ement  au  néant,  sauf  en  la  partie  dont 
il  n'a  pas  été  relevé  appel  relative  k  l'action  directe  en  dommages- 
interets  de  la  partie  Soupart  contre  la  partie  Mahieu;  émendant, déclare 
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lesappelants  partie  Wyvekens  recevablesen  leuractioaen  dommages- 
intérèts  ;  dit  pour  droil  que  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  était 
competent  pour  connaitre  de  ]'action  directe  de  ces  parties  contre  la 
partie  Mahieu ;  et,  statuant  au  fond  par  voie  d'évocation,  sans  s'arrèter 
k  l'offre  de  preuve  faite  en  ordre  subsidiaire  par  la  dite  partie,  les  faits 
articulés  étant  les  uns  dès-i-présent  controuvés,  les  autres  non  perli- 
nents,  la  déclare  responsable  vis-a-vis  de  Ia  partie  Wyvekens  des  suites 
de  Tabordage  du  8  octobre  1876 ;  la  condamne  en  conséquence  k  payer 
a  til  re  de  dommages-intérêts  : 

40  è  Heuse  frères,  la  sommede  fr,  48,757.77  ;  S^  a  Lemaire,  celle 
fr.  46,755.40;  3«  è  Grandjean,  celle  de  fr.  49,236.74,  avec  les 
interets  judiciaires  des  dites  sommes  depuis  Ie  jour  de  la  demande. 

Déclare  les  parties  Wyvekens  déboutées  de  leur  demande  contre  la 
partie  Soupart  ;  déclare  en  conséquence  n*y  avoir  lieu  de  statuer  sur 
l'action  en  garantie  decelle-ci  contre  la  partie  Mahieu  ;  condamne  la 
partie  Mahieu  aux  trois  quarls  et  la  partie  Wyvekens  au  quart  des 
dépens  de  première  in&tance  et  d'appel. 

Du  25  Mars  4879.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  3»  Ch.  — 
M.  DoNNEZ,  prés.  —  PI.  M^»  Louis  Leclercq  et  Edmond  Picajid 
contre  De  Mot  et  Mestreit,  (du  barreau  de  Liége). 


10  STARIE  ET  SURESTARIE.  —  SÜRESTARIE.  -  MISE  EN  DEMEÜRE. 
—  2o  DOMMAGES-IMTÉRÊTS.  -  MISE  EN  DEMEURE.  -  LETTRE 
MISSIVE. 


i°  Les  surestaries  nepeuvent  être  exigées  qu'après  une  mise 

en  demexLve,  (i^  et  .2®  espècé). 
Cette  mise  en  demeure  doit  être  signifiée  d  Véchéance  du 

délai  de  statie ,  c^est-d-dire  du,  délai  accordé  pour  Vexé- 

cution  du  contrat. 
La  mise  en  demeure  signifiée  dès  Ie  commencement  de  ce 

délai  y  neremplit  pas  Ie  vceu  de  laloi.  (i®  espèce). 
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2®  En  règle  générale  ^  une  simple  lettre  missive  ^  ne  peut 
équivaloir  d  la  sommation,  prescrite  par  ïart.  H39  du 
Code  civil.  (2®  espèce). 

Ie  ESPÈCE. 

(BATELIER  VANDERHORST  GONTRE  SELB  ET  HÜVERSTÜHL). 

JüGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  de  ThuissierPerès,  en  date  dulSjuillet  1878, 
enrégistré,  tendant  au  paiement  de  fr.  i152  pour  surestaries,  concer- 
nant  Ie  bateau  Rhénan  Engelinay  qui  a  importé  de  Ruhrort  k  Anvers , 
320,000  kilos  de  rails ,  a  Tadresse  des  défendeurs ; 

Attendu  que  les  surestaries ,  qui  en  réalité  ne  sont  que  des  dom- 
mages-intérêts ,  ne  peuvent  ètre  exigées  qu'aprës  une  mise  en  demeure 
reguliere,  conformément  aux  articlesll39, 1146  et  1230  du  Code  civil- 

Attendu  que  cette  mise  en  demeure  doit  être  signifiée  d  Véchéance 
du  délai  de  starie,  c'est-a-dire  du  délai  accordé  pour  Texécution  du 
contrat ; 

Attendu  que  la  mise  en  demeure ,  signifiée  dës  Ie  commencement 
de  ce  délai ,  ne  remplit  pas  Ie  voeu  de  la  loi ,  comme  il  a  été  jugé  plu- 
sieurs  fois  par  ce  tribunal,  (Voir  Jurisprudence  du  Port.  —  1862 ,  I^ 
77;  1870 ,  f,  186;  1872, 1 ,  321 ;  1878 , 1, 123).  (Voir  encore  jugement 
du  15  mars  1879  en  cause  du  batelier  Schoenmaker ) ; 

Attendu  que  par  exploit ,  enrégistré ,  de  Thuissier  Perès ,  en  date 
du  19  juin  1878,  Ie  demandeur  a  déclaré  qu'il  réclamait  des  surestaries 
k  partir  du  vendredi  21  juin ;  or  les  jours  de  staries ,  qui  ont  oom- 
mencée  k  courir  au  plus  töt  Ie  19  juin,  n'expiraient  qu'è  la  fin  de  ce 
mois ,  k  défaut  de  convention  contraire ; 

Qu'il  s'ensuit  que  Ie  prédit  exploit  du  19  juin  ne  constitue  pas  une 
mise  en  demeure  reguliere ; 
Par  ces  mcrtifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et 
Ie  condamne  aux  dépens. 

Du9Afail879. —  1«  Ch. — MM.  Lambrechts,  Ceulemans  et 
Sang,  Juges.  —  PI.  Me^CoREMANS  et  De  Kinder. 
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2*  ESPÈCE. 

(GAPT.  YÜLE  CONTRE  MEBERDING). 

JüGEMEXT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du22octo- 
bre  1878  ,  enrégislré  ,  el  lendant  au  paiemenl  de  fr.  1510.50  pour 
solde  de  fret  et  de  surestaries,  concernant  Ie  steamer  Santander  ; 

1*»  Quant  a  la  somme  de  fr.  760.50  pour  1  Vj  j^*^*"  ^^  sureslarie: 

Attendu  que  les  surestaries  ne  soul  dues  c[u'après  une  mise  en 
demeure,  sauf  con?ention  contraire ; 

Attendu  qu*en  règle  gêtiérale  ,  une  simple  lettre  missive ,  comme 
celle  qn'invoque  Ie  demandeur ,  ne  peut  équivaloir  a  la  sommation 
presente  par  Tarticle  1139  du  Code  ci\il ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  prouve  pas  qu*il  lui  était  impossible 
k  Bilbao  de  faire  sigoifier  une  mise  en  demeure  reguliere  au  chargeur 
Jules  Van  der  Hagen  ; 

Que  la  demande  en  paiement  de  surestaries  doit  donc  ètre  écartée  ; 

2*  Quant  a  la  somme  de  fr.  750  pour  solde  de  fret : 

Attendu  que  Ie  défendeur  souticnt  que  Ie  capitaine  a  refusé  de 
prendre  k  bord  120  tonneaux  de  minerai  et  que  de  ce  chef ,  il  lüi  est 
du,  a  titre  de  dommages-intérèts,  fr.  1250  ;  dont  a  déduire  la  susdile 
somme  de  fr.  750  réclamée  pour  fret  ; 

Attendu  que  les  dommages-intérèls  ne  sonl  dus  qu'après  une  mise 
en  demeure  (article  1146  du  Code  cï\\\)  ; 

Attendu  qu'aucune  mise  en  demeure  n'a  été  signifiée  au  capitaine 
a  Bilbao ; 

Attendu  que  lors  de  son  arrivée  k  Anvers,  Ie  défendeur  a  pris  récep- 
tion  du  chargement  sans  protestation  contre  Ie  dit  capitaine  ; 

Attendu  que  ce  ne  fut  que  Ie  24  septembre  dernier,  lorsque  Ie  capi- 
taine avait  déja  quitte  Ie  port  d'Anvers,  que  Ie  défendeur  a  fait 
notifier,  au  bureau  du  courtier  De  Roos,  rexploilderhuissier  Schuer- 
mans,  enrégistré ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  il  n*y  a  pas  lieu  de  s'arréter  a 
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robjectioD  que  la  signification  a  Bilbao  était  devenue  impossible ,  par 
suite  du  départ  subit  du  capitaine  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  conclusions  contraires^  condamne  Ie 
défendeur  a  payer  au  demandeur  pour  solde  de  fret,  fr.  750  avec  les 
interets  judiciaires  et  lamoitié  desfrais  du  proces  ;  rejette  le  surplus 
des  conclusions  du  demandeur,  ainsi  que  )a  demande  reconvention- 
nelle  du  défendeur. 

Du  9  Mat  1879.  —  i^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Ceülemans  et 
Sano,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  De  Kinder. 


VOITURIER.  —  CHEMIN  DE  FER.  -  TRANSPORT.  —  RESPON- 
SABILITÉ.  —  INTERMEDIAIRE.  -  VOITURIER.  -  LOIS  ET  RÉ- 
GLEMENTS  ÉTRANGERS. 

Lorsque  le  transport  (Tune  marchandise  du  lieu  d'expédüion 
au  lieu  de  destination  exige  le  concours  successif  de  plu- 
sieurs  compagnies  de  chemin  de  fer,  nationales  ou  étran- 
gères,  les  transporteurs  intermediair  es  sont  responsables 
du  fait  des  compagnies  auxquelles,  d  Vextrêmité  de  leurs 
propres  lignes,  ils  ont  remis  la  marchandise  en  cours  de 
voyage. 

Le  contrat  de  transport  et  les  obligations  qui  en  dérivent 
sont  regis  par  les  lois  etrèglements  en  vigueur  aux  lieux 
d^oü  la  marchandise  a  été  expédiée ,  pour  les  intermé-- 
diaires  comme  pour  le  commissionnaire  expediteur. 

Des  lors  une  compagnie  étrangère  qui  a  regu  la  marchandise 
sur  territoire  étranger  ne  peut  opposer ,  au  cas  de  perle 
ou  d'avaries ,  les  lois  et  règlements  en  vigueur  dans  le 
pays  auquel  elle  appartient. 
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(LA  COMPAGNIE  DU  GHEMIN  DE  FER  RHÉNAN  GONTRE  LA 
SOCIÉTÉ  DU  GHEMIN  DE  FER  GRAND  GENTRAL  BELGE  ET 
GONSORTS). 

Arrêt. 

Sur  Ie  premier  moyen :  fausse  application  des  art.  98  et  99  du  Code 
de  commerce  ;  violation  de  Tart.  103  du  méme  code  el  des  art.  1315, 
1382, 1384  et  1784  du  Code  civil ,  en  ce  que  i'arrèt  attaque  rend  Ie 
chemin  de  fer  Rhênan  responsable  d'une  perte  de  marchandises  qui 
n'était  pas  causée  par  sa  faute  personnelle  ,  mais  par  Ie  fait  ou  la  faute 
d'uD  intermediaire  ultérieur ,  dont  aucune  loi  ne  Ie  déclare  garant  ou 
solidaire  : 

Considérant  que  Ie  commissionnaire  intermediaire  représente  Ie 
commissionnaire  chargeur  dans  Texécution  du  contrat  dont  la  lettre 
de  voiture  détermine  l'objet  et  les  conditions  ; 

Qu'è  ce  titre  il  assume  la  responsabilité  du  chargeur ;  qu'il  est  ga- 
rant comme  lui  de  Ia  perte  des  marchandises ; 

Que  cela  résulte ,  et  de  Tart.  1994,  §  2,  du  Code  civil,  disposant  que 
Ie  mandant  peut  agir  directement  contre  la  personne  que  Ie  mandataire 
s'est  substituée,  et  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  conseil  d'État  sur 
la  portee  de  Tart.  99  du  Code  de  commerce  ; 

Qu'il  y  a  été  dit  en  effet ,  que  Ie  commissionnaire  chargé  du  trans- 
port et  rintermédiaire  qu'il  emploie  sont  tenus  solidairement  de  la 
remise  des  marchandises  au  destinataire  ; 

Considérant  que  les  obligations  de  Tintermédiaire  et  celles  du  com- 
missionnaire étant  les  mémes ,  il  s'ensuit :  i^  que  Ie  commissionnaire 
intermediaire  répond,  conformément  è  Tart.  99  du  Code  de  commerce, 
des  faits  de  Tagent  dont  il  s'est  lui-mème  scrvi ;  2o  que  la  force  ma- 
jeure  légalement  prouvée  peut  seule,  en  principe,  Ie  dispenser  de  Tac- 
complissement  deson  mandat  ; 

Considérant  que  Tart.  1382 ,  invoqué  par  Ie  pourvoi ,  n'est  pas  ap- 
plicable  k  la  violation  des  devoirs  contractuels ;  que  Ie  commissionnaire 
intermediaire  prétendrait  donc  en  vain  ,  pour  se  soustraire  a  ses  en- 
gagements,  qu'il  estexempt  de  faute ,  sauf  a  lui  a  appeler  en  garantie 
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soD  propre  mandataire,  et  è  celui-ci  a  mettre  en  cause  rintermédiaire 
suivant ,  en  ailant ,  au  besoin,  jusqu'au  dernier  ; 

Que  ces  recours  successifs  sont  Ie  moyen  Ie  plus  pratique  et  Ie  plus 
sür  d'arriver  a  découvrir  k  qui  la  perte  de  la  chose  est  imputable ; 

Que ,  s'il  était  forcé  de  s'adresser  directement  au  commissionnaire 
entre  les  mainsduquel  les  marchandises  se  sont  per dues,  Texpéditeu^ 
se  trouverait  Ie  plus  souvent ,  en  raison  du  nombre  des  intermédiaires 
et  de  leur  éloignement ,  dans  rimpossibilité  d'obtenir  les  réparations 
qui  lui  sont  dues ; 

Considérant  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  de  balies  de  coton  expédiées 
d'Anvers  par  John  Best,  pour  Ie  compte  d'Oswald  frères ,  en  destina- 
tion  de  Mulhouse  et  transportées  successivement  par  Ie  chemin  de  fer 
Grand  Central  beige ,  la  compagnie  Rhénane,  Ie  chemin  de  fer  du 
Palatiuat  et  la  compagnie  d'Alsace-Lorraine  ; 

Que  Ie  destinataire  a  reclame  de  Best  la  valeur  d'une  certaine  quan- 
tité  de  balies  perdues  ;  que  Best  a  assigné  en  garantie  Ie  Grand  Central 
auquel  il  avait  conüé  Ie  transport,  et  que  la  compagnie  Rhénane  a  été 
actionnée  par  Ie  Grand  Central  en  sous-garantie ; 

Que  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  a  déclaré  Best  responsable 
de  la  perte  et  qu'il  a  condamné  Best  k  des  dommages-intérèts  envers 
Oswald,  Ie  Grand  Central  k  garantir  Best,  et  la  compagnie  Rhénane  a 
garantir  Ie  Grand  Central  des  condamnations  prononcées ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances  et  d'après  tout  ce  qui  pré- 
cède,  l'arrèt  dénoncé,  en  confirmant  Ie jugement  du  Tiibuual  d'Anvers^ 
et  décidant  notamment  qu'il  n'y  avait  pas  nécessité  d'établir  que  la 
compagnie  Rhénane  füt  personnellement  en  faute,  n'a  contrevenu  a 
aucun  des  textes  cités  k  l'appui  du  premier  moyen  ; 

Sur  Ie  second  raoyen  :  violation  des  art.  1134, 1135  et  1159  du  Code 
civil,  et  101  du  Code  de  commerce ,  en  ce  que  Tarrét  attaque  refuse 
d'appliquer  comme  loi  aux  engagements  des  parties  les  lois  allemandes 
et  les  dispositions  des  tarifs  réglementaires  du  chemin  de  fer  Rhénan, 
alors  que  la  convention  qui  lie  la  demanderesse  au  Grand  Central 
s'était  formée  sur  Ie  territoire  allemand  ;  que^  de  plus  ,  la  lettre  de 
voiture,  formant  contrat  entre  tous  les  intéresses,  stipulait  que  Ie  trans- 
port devait  se  faire  du  lieu  d'expédition  au  lieu  de  destination ,  par 
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rentremise  des  cheinins  de  fer  aux  conditions  des  règlements  en 
vigueur ; 

Considérant  que  Tarrèt  dénoncé  déclare  que  Ie  contrat  dont  Texé- 
cutioQ  est  poursuivie  a  été  passé  k  Anvers  ; 

Qu'il  endéduit  avec  raison  la  conséquence  que  les  commissionnaires 
interaiédiaires  s'y  sont  soumis,  chacuu,  dans  Ie  lieu  oü  les  mar* 
cbandises  lui  ont  été  remises ; 

Qu'il  est  certain,  en  efiet,  que  les  interniédiaires  sont  substitués 
aux  commissionnaires  originaires ;  qu*ils  sont  lies  comme  il  Test  lui- 
méme  par  les  termes  de  la  lettre  de  voiture ;  qu'ils  répondent  en  son 
lieu  et  place  des  obligations  qu*ii  a  souscrites ; 

Considérant  que  Ie  caratère  d'un  engagement  et  la  responsabiiité 
qui  en  découle  doivent ,  k  défaut  de  stipulation  contraire ,  être  appré- 
ciées  d'après  la  législation  du  lieu  oü  il  a  été  conclu ; 

D'oü  il  suit  qu'en  refusant  de  se  référer  aux  dispositions  de  lois  et 
réglements  étrangers,  non  expressément  acceplés  par  les  parties, 
Tarrét  attaque ,  loin  de  violer  les  articles  mentionnés  au  second 
moyen,  a  en  a  fait  une  juste  application ; 

Que  Ie  second  moyen  n*est  donc  pas  fondé ; 

Que  Texamen  du  moyen  subsidiaire,  déduit  de  la  violation   des 
art.  1350  et  1351  du  Code  civil  et  subordonné  a  Tadmission  du  second 
moyen ,  est  partant  inutile ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  oui  M.  Ie  conseiller  De  Rongé  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusionsde  M.  Mélot,  avocat  général ,  rejette  Ie  pourvoi. .... 

Du  30  Janvier  1879.  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique.  — 1«  Ch. 
—  M.  de  Crassier  ,  prés.  —  PI.  M«»  Orts  »  Leglergq  et  Woeste. 


FRAIS  ET  DÉPENS.  —  MINEUR.  —  DÉCLARATION  DE  FAILLITE. 
—  QUASI-DÉUT.  -  CONDAMNATION  A  TOUS  FRAIS  FAITS. 

La  partie  qui  obtient  gain  de  cause  peut  ètre  condamnée  d 
ious  les  frais  et  dépens  lorsqü'elle  les  a  causés  par  sa 
faute  OU  son  qtjuisi'délit. 
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Spécialement  Ie  mineur  qui  a  été  indüment  déclaré  en 
faillüe  peut  eire  condamné  aux  frats  du  jugement  dé- 
claratif  de  faillüe  et  d  toiis  ceux  qui  Vont  suivi ,  s'ils 
ont  été  occasionnés  par  ses  agissements ,  avant  et  depuis 
la  prononciation  de  ce  jugement ,  et  qui  constituent  uu 
quasi'délit. 

(KÜGÈNE  LEYS  PÈRE  ET  EDMOND  LEYS  CONTRE  LE  CÜRATEUR 
DE  LA  FAILLITE  LEYS  ET  BROCKAERT). 

Arrêt. 

La  Cour  ; 

Attendu  que  Leys  fils  était  en  éiat  de  minorilé  au  moment  oü  Ie 
jttgemenl  déclaratif  de  sa  faillite  a  étéprononcé  ; 

Attendu  que,  n'ayant  pas  été  autorisé  dans  la  forme  legale  k  faire  Ie 
commerce,  sa  faillite  ne  pouvait  pas  étre  déclarée  ; 

Attendu  que  les  frais  de  la  déclaration  de  faillite  et  les  autres  frais 
qui  en  ont  été  la  conséquence  ont  été  occasionnés  par  la  faute  de 
Leys  fils. 

Par  cesraotifs,  entendu  M.  VanBerchem,  premier  avocat  général , 
et  de  son  avis ,  met  au  néant  Ie  jugement  dont  appel  ;  dit  qu*il  n'y 
avait  pas  lieu  de  mettre  en  faillite  Edmond  Pierre  Joseph  Leys- 
Ryssack  ;  ordonne  en  conséquence  ,  que  Ie  curaleur  cessera  immé- 
diatement  ses  foctions  et  remettra  k  la  disposition  de  la  parlie  ap- 
pelante tous  papiers  et  efTets  généralement  quelconques  concernant 
la  faillite ,  et  qui  sont  en  sa  possession ,  condamné  Leys  (Eugène) 
qualitate  qua  aux  frais  des  deux  instances,  y  compris  ceux  occasionnés 
par  la  déclaration  de  faillite  et  les  honoraires  du  curateur. 

Du  \OFévrier  1879.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  l""©  Ch. 
—  M.  DE  Prhlle  de  la  Nieppe,  prés.  —  PI.  M"  René  De  Maer- 

TELAERE  et  MOIANA. 
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CAPTTAINE.  —  DÉLIVRANCE  Dü  CHARGEMENT.  —  DIVERS  DES- 
TINATAIRES.  —  MARCHANDISES  MÉLANGÉES  PAR  FORTUNE 
DE  MER.  —  RÉPARTITION. 

Le  capitairie  a  Vobligation  d£  délivrer  d  chaque  destinataire 
la  partie  de  marchandises  qui  lui  revient ,  el  il  est  res- 
ponsable  sil  a  délivré  ou  laissé  enlever  par  un  destinor 
taire  ce  qui  appartient  d  un  autre. 

Si ,  par  fortunes  de  mer ,  les  marchandises  appartenant  d 
divers  destinataires  se  sont  mélangéeSj  Ie  capitaine  ne  peut 
délivrer  ce  mélange  d  un  seul  destinataire ,  et  répondre  d 
T autre  que  Ie  manquant  est  imputable  aux  fortunes  de 
mer. 

Il  a  Vobligation  ,  dans  pareille  hypothese ,  de  procéder  d 
une  répartition  de  la  marchandise  en  vrac ,  et  sHl  ne  Ie 
fait  point ,  il  engage  sa  responsabilité. 

Dans  celte  répartition,  il  faut  tenir  compte  des  diverses  dr- 
constanceSy  qui  sont  de  nature  d  faire  reconnaitre  la 
marchandise  appartenant  aux  divers  destinataires. 

A  défaut  d'aulres  éléments  d'appréciationy  il  y  a  lieu  de 
faire  la  répartition  de  maniere  que  la  proportion  entre  la 
quantité  de  marchandise  rcQue  et  celle portee  au  connais- 
sement  soit  la  même  pour  chacune  des  divers  destina- 
taires intéresses. 

(CAPITAINE    STEPHENSON   GONTRE   DE   BRASSINE 

ET  KEMPENEERS). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploitdecitaUondu  17noven)brel877,  enrégistré,  tendantau 
paiemenl  de  fr.  14,099.40  pour  fret,  demande  réduite  è  fr.  3,370.28 ; 

Vu  Texploit  de  citation  de  8  novembre  4877,  enrégistré,  par  lequei 
De  Brassine  el  Kempeneers  réclament  fr.  40,000  de  domraages-in- 
térèts,  pour  manquant  et  avaries  aux  maichandises  délivrées  ; 
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Attendu  que  les  dispacheurs  nommés  par  les  parties  avaient  pour 
mission  de  faire  la  répartition  des  avaries  souffertes  par  fortunes  de 
mer  ,  et  qu'il  a  été  attribué  aux  défendeurs  une  somme  de  fr.  754.20 
pour  avarie  grosse ,  parce  que  Ie  capitaine  a  du  couper  des  sacs  des 
défendeurs  ; 

Mais  que  cette  attribution  de  fr.  754.20  ne  comprend  pas  Ie  dom- 
mage  que  Ie  capitaine  peut  causer  aux  défendeurs  lors  du  décharge- 
ment ,  en  ne  leur  délivrant  pas  Ie  froment  qui  s'est  échappé  des  sacs 
coupes,  OU  en  leur  délivranl  trop  peu  de  ce  ramassis,  ou  en  délivrant 
trop  de  froment  avarié  ,  s'il  est  mélange  a  d'autre  froment  en  vrac  ; 

Attendu  que  l'objet  de  la  présente  action  n'est  donc  pas  Ie  mème 
que  celui  qui  était  déféré  aux  dispacheurs  et  qui  a  été  tranche  par  eux  ; 

Qu*il  n'y  a  pas  de  chose  jugée  dans  Tespèce ,  pas  plus  qu*une  in- 
compétence  k  raison  d*un  compromis  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  réguliërement  protesté  Ie 29  oclobre 
dans  Ie  cours  du  débarquement ,  du  chef  des  faits  reprochés  au  ca- 
pitaine, qui  a  même  répondu  è  eet  exploit  par  un  exploit  du  30  octobre, 
enrégistré  ; 

Attendu  que  Taction  est  donc  recevable  ; 

Attendu  que  ie  capitaine  a  1'obligation  de  délivrer  a  chaque  des- 
tinataire  la  partie  qui  lui  revient  et  qu'il  est  responsable  s*il  a  délivré 
OU  laissé  enlever  par  un  destinataire  ce  qui  appartient  a  un  autre  ; 

Attendu  que  si,  par  fortunes  de  mor,  les  marchandises  appartenant 
a  divers  destinataires  se  sont  mélangées,  Ie  capitaine  ne  peut  délivrer 
ce  mélange  k  un  seul  destinataire  et  répondre  a  l'autre  que  Ie  man- 
quant  est  imputable  aux  fortunes  de  mer ;  qu'il  a  Fobligalion  dans 
pareille  hypothese  de  procéder  k  une  répartition  ; 

Attendu  qu'il  convient  dans  cette  répartition  de  tenir  compte  des 
diverses  circonstances  qui  sont  de  nature  a  faire  reconnaitre  la  mar- 
chandise  appartenant  aux  divers  destinataires  ;  et  qu'^  défaut  d'autres 
éléments  d'appréciation  ,  il  y  a  lieu  de  faire  la  répartition  de  maniere 
que  la  proportion  entre  la  quantité  de  marchandise  re^ue  et  celle 
portee  au  connaissement  soit  la  mème  pour  chacun  des  destinataires 
divers  Intéresses  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  peuvent  réclamer  la  valeur  des  quan- 
tités  qu'ils  auraient  du  recevoir  d'après  une  répartition  de  ce  genre  ; 
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Attendu  que  les  mèmes  principes  doiventètre  suivis  en  cequi  con- 
ceme  la  partie  avariée  du  mélange ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  joint  les  deux  actions  ,  se  déclare  competent ,  dit  Ia 
réclamation  des  défendeurs  recevaWe  et  nomme  M.  C.  Van  Peborgh, 
courtier  en  grains  a  Anvers  en  qualité  d'arbitre  rapporteur,  aux  fins 
de  rechercher  si  les  défendeurs  ont  di'oit  a  une  bonification  en  vorlu 
des  principes  indiqués  ci-dessus  el  quel  esl  le  montant  de  celte  boni- 
fication. 

Réserve  les  dépens  et  déclare  le  présent  jugemenl  exécutoire  non- 
obstant  appel  et  sans  caution. 

Du  6  Aoüt  1878.  —  Tribunal  de  commerce  d'Anvers.  —  PI. 
M«*  Bernays  et  Vrancken. 

Appel . 

AnRÊT. 

Attendu  qu'au  départ  de  New- York,  Declercq  frères  avaient  une 
1'orte  partie  de  blé  en  vrac  dans  les  écoutilles  n^  2  et  3  du  steamer 
Plainmüler  et  2595  sacs  de  froment  dans  Técoutille  n**  2 ;  que  les 
3786  sacs  de  froment  des  intimés  étaient  places  dans  récoutille  n^  3  au 
dessus  du  blé  en  vrac  de  Declercq  frères  ; 

Attendu  que  la  cargaison  ayant  été  desarrimée  au  cours  du  voyage 
par  suite  de  nombreuses  manipulations ,  qu'au  port  de  Selburg 
notamment  oü  le  capitaine  avait  été  forcé  de  relècher,  et  sur  les  ordres 
des  experts,  les  sacs  de  froment  furent  déplacés,  le  blé  en  vrac  recou' 
vert  de  voiles ,  puis  l'espace  vide  jusqu'au  pont  rempti  avec  du  grain 
en  sacs ;  que  les  sacs  des  intimés  furent  mème  changés  d*écoutille, 
puisqu'è  Tarrivée  a  Anvers  ils  se  trouvaient  dans  l'écoutille  n''  2  alors 
qu'au  lieu  du  chargement  ils  avaient  été  deposés  dans  Técoutille  n9  3 ; 
qu'enfin  dans  la  traversée  de  Selbourg  a  Falmouth  la  cargaison  se 
désarrima  de  nouveau ,  nécessita  de  nouvelles  manipulations  et  une 
partie  des  sacs  de  froment  des  intimés  fut  coupée  pour  remplir  les 
vides  dans  Ia  cale  no  2 ; 
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Attenduqu'au  départ  deNew-York,  Declercq  frères  avaient   une 
forte  partie  de  blé  en  vrac  dans  les  écoutilles   n»  2  et  3  du   steamer 
Plainmiller  et  2,595  sacs  de  froment  dans  récoulille  n«>  2;  que  les 
3,786  sacs  de  froment  des  intimés  étaient  places  dans  l'écoutille  n^  3 
au-dessus  du  blé  en  vrac  de  Declercq  frères ; 

Attendu  que  la  cargaison  ayant  été  désarrimée  au  cours  du  voyage 
par  suite  de  nombreuses  manipulations^  qu'au  port  de  Scbelburg  no- 
tamment  oü  Ie  capitaine  avait  été  forcé  de  reldcber,  et  sur  les  ordres 
des  experts,  les  sacs  de  froment  f urent  déplacés ,  Ie  blé  en  vrac  recou- 
vert  de  voiles,  puis  Tespace  vide  jusqu'au  pont  rempli  avec  du  grain 
en  sacs ;  que  les  sacs  des  intimés  furent  mème  changés  d'écoutille  puis- 
qu'è  l'arrivée  k  Anvers  ils  se  trouvaient  dans  Técoutille  n»  2  alors 
qu'au  lieu  de  cbargement  ils  avaient  été  déposés  dans  Técoutille  n^  3 ; 
qu'enfin  dans  la  traversée  de  Schelburg  k  Falmouth  la  cargaison  se 
désanïma  de  nouveau ,  nécessita  de  nouvelles  manipulations  et  une 
partie  des  sacs  de  froment  des  intimés  fut  coupée  pour  remplir  les 
vides  dans  la  cale  n*'  2 ; 

Attendu  qu'au  débarquement  les  2^595  sacs  froment  de  Declercq 
frères  furent  trouvés  intacts  n'ayantsubi  que  la  freinte  normale  tandis 
que  la  partie  des  intimés  accusait  en  outre  une  diminution  de  poids 
fixée  k  8,380  kil.  par  les  dispacheurs  désignés  par  les  partieset^  un 
chiffre  mème  supérieur  par  Texpert  nommé  par  Ie  jugement  du  8  no- 
vembre  1877  ; 

Attendu  que  ce  manquant  a  été  reconnu  implicitement  par  Ie  capi- 
taine qui  a  reduit  sa  demande  au  payement  du  fret  de  14,099. 40  k 
fr.  13,370.28; 

Attendu  que  Ie  deficit  provient  indubitablement  des  manipulations 
fréquentes  et  du  coupement  dont  les  sacs  des  intimés  ont  été  l'objet 
en  vue  du  réarrimage  de  la  cargaison ;  que  tel  est  Tavis  des  dispacheurs; 
qu'il  est  rationnel  d'admettre  que  Ie  grain  échappé  des  sacs  s'est 
mélange  en  grande  partie  avec  lé  blé  en  vrac  des  frères  Declercq 
malgré  les  toiles  de  séparation ;  que  pendant  Ie  voyage  Ie  capitaine 
avait  lui-méme  constaté  un  mélange  de  ce  genre  dans  Tentrepont  ; 

l^p.  49 
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qu'enfin  Ie  fait  du  mélange  est  entièrement  corroboré  par  Ie  faible 
écart  entre  Ie  poids  du  blé  en  vrac  au  chargement  et  Ie  poids  trouvé 
au  débarquement  ; 

Attendu  qu'a  raison  du  mélange  il  y  avait  lieu  par  l'appelant  de 
procéder  k  une  répartition  de  la  marchandise  en  vrac,  que  ne  l'ayant 
point  fait  il  a  engagé  sa  responsabilité  ; 

Quant  k  la  recevabilité  de  Taction  contre  Ie  capitaine  appelant : 

Attendu  que  Tobjet  soumis  par  les  parties  Declercq  firères  aux 
dispacheurs  par  Ie  compromis  du  29  octobre  1877  est  complëtement 
distinct  de  Tobjet  de  la  demande  reconventionnelle  des  intimés ;  que 
celle-ci  est  une  action  en  dommages-intéréts  dirigée  contre  Ie  capi- 
taine a  raison  d'une  faute  commise  dans  la  délivrance  de  la  marcban- 
dise  aux  divers  destinataires,  tandis  que  les  dispacheurs  avaient  pour 
mission  de  déterminer  la  nature  des  avaries  souilertes  par  fortune  de 
mer,  de  les  classer  et  de  les  repartir  conformément  è  la  loi  maritime; 
qu'4  la  vérité  les  intimés  ont  appelé  Tattention  des  dispacheurs  sur  Ie 
point  de  savoir  si  Ie  manquant  en  poids  dont  ils  se  plaignaient  ne  de- 
vait  pas  ètre  réglé  en  avarie  commune  mais  que  les  dispacheurs  n'ont 
pas  admis  cette  prétention,  aucunjet^ni  déchargement  n'ayant  eu 
lieu  et  la  marchandise  devant  dës  lors  se  trouver  k  bord  ;  qu'ils  ont 
seulement  admis  en  avarie  grosse  Ie  dommage  qui  a  été  la  conséquence 
directe  du  coupement  des  sacs,  dommage  qu'ils  ont  arbitró  k  la  somme 
de  fr.  754.20  ;  qu'en  recevant  cette  somme  diminuée  de  leur  part 
contributive  les  intimés  n'ont  pas  été  indemnisés  de  la  partie  du 
mélange  è  laquelle  ils  peuvent  avoir  droit  et  qui  ne  leur  avait  pas  été 
délivrée  ; 

Qu'en  conséquence  Ie  payement  qu'on  leur  oppose  ne  saurait  être 
un  obstacle  k  la  recevabilité  de  leur  action  contre  Ie  capitaine ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour  met  l'appel  k  néant, 
condamne  Tappelanlaux  frais  d'appel. 

Du  24  Avril  1879.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
MM.  EoMOND  PiGARD  et  Bernays  contre  Louis  Leglerq  et  Vrancken. 
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AFFRÉTEMENT.  —  CONNAISSEMENT.  —  ACTION  CONTRE  LE 
DESTINATAIRE.  —  ABSENCE  DE  RÉSERVES  CONTRE  L'AFFRÉ- 
TEÜR.  —  FRET  SUR  LE  VIDE.  —  STARIES. 


Le  destinataire  qui  n'est  pas  intervenu  dans  la  charte-par- 
tie  n'a  d'autre  fret  d  payer ,  ni  d'autres  conditions  d 
remplir,  que  le  fret  et  les  conditions  indiqués  dans  le 
connaissement .  E  n'est  pas  tenu  notamment  de  payer  le 
fret  sur  le  vide ,  ni  les  surestaries  encourues  au  port 
d'embarquement. 

En  conséquence,  le  propriétaire  du  navire  en  encaissant 
le  fret  dü  par  leporteur  du  connaissement  conserve  tou^ 
ses  droits  contre  Vaffréteur^  quoiquHl  n'ait  fait  aucune 
réserve^  lors  de  eet  encaissement . 

(MORAN  GALLOWAY  ET  Co  CONTRE  PERUVIAN  GUANO  COMPANY 

LIMITED). 

JUGEMENT. 

Vu  le  jugement  rendu  entre  parties  le  5  mal  1879,  ainsi  que  Tex- 
ploit  d'avenir  de  l'huissier  De  Buck ,  en  date  du  15  mal  1879 ,  tous 
deux  enregistrés  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  jugement  que  les  demandeurs ,  en  leur 
qualité  de  propriétaires  du  navire  Prince  Léopold  réclament  le  paie- 
ment  de  fr.  16,019.91 ,  pour  fret  sur  le  vide  et  pour  trois  jours  de 
surestaries  ,  qui  ont  couru  au  port  de  charge ,  savoir  k  Pabellon  de 
Pica,  les  27,  28  et  29  novembre  1877  ; 

En  ce  qui  conceme  la  fin  de  non-recevoir ,  déduite  de  ce  que  les 
demandeurs  ont  regu^  le  23  mai  1878,  de  MM.  Rau,  Van  den  Abeele 
et  C®,  le  montant  du  fret  dü  pour  le  transport  de  1794  tonneaux  de 
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Guano,  sans  faire,  lors  de  ce  paiement,  des  réserves  au  sujet  du  fret 
sur  Ie  vide  et  au  sujet  des  surestaries  réclamées  ; 

Attendu  que  les  dits  sieurs  Rau ,  Van  den  A.beele  et  C®  ne  sont  pas 
intervenus  dans  raffrétement  du  susdit  navire  et  qu'ils  ne  sont,  dans 
]e  casactuel,  que  simples  porteurs  des  connaissements  ; 

Attendu  qu'en  cette  qualité,  il  sont  étrangers  aux  clauses  et  condi- 
tions  de  eet  afifrétement,  comme  Ta  décidé  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles 
Ie 5  juin  1871  (Jurisp.  du  Port,  1871 ,  p.  109),  et  par  conséquent  Ie 
fret  sur  Ie  vide  et  les  surestaries,  encourues  au  port  d'embarquemeat, 
ne  peuvent  en  aucun  cas,  ètre  mis  k  leur  charge  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  les  demandeurs,  en  encaissant  Ie  fret  du  par  les 
porteurs  des  connaissements^  ont  conservé  tous  leurs  droits  contre  les 
aflréteurs  (art.  305  Code  commerce),  quoiqu'ils  n'aient  fait  aucune 
réserve  lors  de  eet  encaissement ;  nul  n'étanl  présumé  renoncer  a  ses 
droits ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Cochran  a  surabondamment  informé  les 
susdits  porteurs  des  connaissements,  et  ce  k  la  date  du  1  avril  1878, 
qu*il  entendait  réserver  tous  ses  droits  contre  la  compagnie  défen- 
deresse,  du  chef  de  surestaries  et  de  fret  sur  Ie  vide  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  r^^u  Ie  fret  convenu  sur  1794  ton- 
neaux  guano,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

Attendu  que  Ie  prédit  navire  ne  jaugeait  que  1307  tonneaux  registre ; 

Attendu  que  si  Ton  compare  ces  deux  chilTres,  il  faut  en  conclure 
que  la  défenderesse  a  satisfait  a  cette  clause  reconnue  de  TafTrétement : 
<t  la  quantité  de  guano  k  embarquer  n  excëdera  pas  d'un  tiers  Ie  ton- 
1»  nage  enregistré  du  navire  ;  i>  ^ 

Attendu  que  c'est  donc  a  tort  que  les  demandeurs  pretendent  que 
la  cargaison  embarquée  était  insuffisantBy  puisqu'elle  dépasse»  mème 
de  plus  d'un  tiers,  la  jauge  du  navire  en  question  ; 

Attendu  qu'a  la  vérité,  les  demandeurs,  se  prévalant  des  conditions 
de  TalTrétement ,  allèguent  a  bon  droit  que  la  cargaison  pouvait  et 
devait  mème  excéder  Ie  tonnage  du  dit  navire,  augmenté  d'un  tiers, 
s'il  n'en  résultait  aucun  péril  pour  la  navigabilité  du  bètiment  ; 

Mals  attendu  que  Ie  chargement,  au-delè  de  cette  quantité^  était 
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snbordonné  au  coDsentemeixi  par  écrit  de  Toflieier  chai^é  par  les 
affréteurs,  de  rinspection  da  navire  k  Callao  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'ont  pas  ppoduit  eet  écrit ,  dont  ils 
affirmeat  i'existence; 

Attendu  que  cette  production  doit  être  faite ,  avant  qu'il  soit  utile 
d'examiner  les  autres  points  litigieux  du  proces  ; 
Par  ces  moUfs , 

Le  Tribunal  rejette  la  susdite  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la 
défenderesse  ;  ordonne  aux  demandeurs  de  produire  Técrit  prémen- 
tionné.  Réserve  les  frais. . .  • 

Dm 44  JuületiSld.  ^-  !'«  Ch.  —  MM.  Lambreghts,  Geulemans 
et  Sang,  Juges.  —  PI.  M««  Vranc&en  et  De  Meester. 


10  EXPLOIT.  -  NÜLLITÉ.  -  ERREUR  DE  NOM  DU  SIGNIFIÉ. 
2»  ABORDAGE.  —  INDEMMITÉ.  —  CHOMAGE. 

i°  Est  valable  un  exploit  de  protestation ,  fait  en  exécution 
de  Vart.  435  du  Code  de  commerce ,  qui  contient 
un  nom  erroné  du  signifté,  quand  d'aüleurs  les  circon- 
stances  dans  lesquelles  Vexploit  a  élé  notifié,  ne  laissent 
aucun  doule  sur  lapersonne  dusignifiéf  et  que  Vexploit 
lui  est  parvenu  ^ . 

2®  En  cos  d'abordagej  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouerune  vndem- 
nitépourchómage,  quand  les  réparations  ont  pu  être  effeo- 
tuées  pendant  le  déchargement  de  la  cargaison  du  navire 
abordé. 

(GAPITAINE  GRAWFORÏ  GONTRE  !<>  GAPITAINE  SIEVERTS, 

20  HUYSMANS  ET  BULGKE). 

JUGEMLNT. 

Vu  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  De  Buck  ,  en  date  du  9  décem- 


*  Voir  Conf,  Arrêts  Bruxelles  et  jugements  d'Anvers,  Jurisp.,  1879, 1, 102 ♦  — 
1878, 1, 159.  —  1877,  1,159. 
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bre  1878  y  enregisfré,  ainei  que  Ie  rapport  des  experts  Féraoge, 
De  Paepe  et  Parmentier,  déposé  aa  grefie  de  ce  si^e  par  acte  en- 
registré  du  17  décembre  1878 ; 

Vu  l'exploit  d'interventioD  du  mème  huissier,  en  date  du 26  mai 
1879  y  enregistré ; 

io  Quant  k  la  nuUité  du  protèt  signifié  Ie  21  novembre  1878 ,  par 
l'huissier  De  Buck ,  dans  les  bureaux  des  courtiers  Huysmans  et 
Bulcke,  Ie  dit  protèt  düment  enregistré ; 

Attendu  que  eet  acte,  present  par  les  articles  435  et  436  du  Code 
du  commerce,  désigne  érronément  Ie  défendeur  Sieverts,  sous  Ie  nom 
de  capitaine  Franck ; 

Attendu  que  cette  erreur  n'entraine  par  la  nullité  du  dit  exploit 
de  protestation,  ni  la  déchéance  comminée  par  les  articles  précités ; 

Attendu  qu'en  effet  les  courtiers  prénommés  ont  autorisé  l'huissier 
k  signifier^en  leurs  bureaux  l'exploit  destiné  au  défendeur  Sieverts , 
dont  ils  étaient  les  mandataires ; 

Attendu  qu'en  acceptant  Ie  prédit  exploit  et  en  Ie  transmettant  au 
défendeur  Sieverts  ,  les  dits  courtiers  ont  implicitement  reconnu  que 
Terreur ,  signalée  ci-dessus ,  était  k  leur  yeux  sans  importance ,  sinon 
ils  auraient  dü  prévenir  sans  retard  Thuissier  prénommé  qu'ils  refu- 
saient  la  signification ,  telle  qu'elle  était  faite ; 

Attendu  que  Ie  capitaine  Sieverts,  loin  de  désavouer  ses  courtiers , 
a  déclaré,  dans  ces  conclusions,  prendre  fait  et  cause  pour  eux ; 

Attendu  que  les  défendeurs  Huysmans  et  Bulcke  doivent  donc  ètre 
mis  hors  de  cause ,  (voir  Jurisprudence  du  port  1877, 1 ,  159 ;  et 
1878,  1,   159); 

2o  Au  fond  : 

Attendu  que  la  susdite  expertise  constate  avec  évidence  que  l'abor- 
dage,  qui  a  eu  lieu  Ie  21  Novembre  1878,  dans  les  bassins 
d'Anvers^  entre  les  navires  Carl  il u^uste ,  remorqué  par  Ie  vapeur 
n^  3  et  Ie  navire  Andretü  Johnson  commandé  par  Ie  demandeur, 
provient  de  la  faute  du  défendeur  Sieverts ; 

Attendu  qu'en  effet  ce  demier  navire  était  immobile ,  lorsque Ie 
navire  du  défendeur ,  conduit  par  un  remorqueur ,  a  mancBUvré  avec 
imprudence  et  est  allé  aborder  YAndrew  Johnson  ; 
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Attendu  que  Ie  dommage  s*élève  k  fr.  910  et  que ,  d'après  les 
experts ,  les  réparations  ont  pu  s'efTectuer  pendant  Ie  déchargement 
de  Ja  cargaison  du  navire  abordé  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'allouer  une  indemnité  spéciale  pour 
chÓDiage ; 

Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal  rejette  les  nullités  et  fins  de  non-recevoir  opposées 
par  le  capitaine  Sieverts ;  le  condamne  k  payer  au   demandeur  la 
somme  de  fr.  910  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces ; 
xnet  hors  de  cause  les  défendeurs   en  intervention  et  déclare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  ,mais  moyennant  caution. 
Du  2  JuiUet  1878.  —  Ire  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Geulemans 
el  Van  Santen  ,  Juges.  —  PI.  M®»  De  Meester  et  Brack. 


CAPITAINE.   —   CHARGEMENT.  -  DROIT  D'EXIGER  LE  COMPLÉ- 
MENT. —  NAVIRE  EN  DESTINATION  DE  RIO-GRANDE  DO  SUL. 

Le  capitaine  ri'est  pas  en  droit  d'exiger  le  complément  de 

son  chargement ,  alors  qu'après  V embarquement  d'une 

(^ertaine  quantité  de  tonnes  de  marchandises^  son  navire 

^    atteint  un  tirant  d'eau ,   qu'on  ne  saurait  dépasser 

séX'Tts  Vexposer  d  ne  pouvoir  franchir  la  barre  qui  pré- 

t^^de  V entree  du  port  de  destination ,   qu'd  des  époques 

iT^déterminées  et  d  des  intervalles  parfois  très-éloignés. 

(CAPITAINE  LEROY  CONTRE  P.  B.  MUSSELY). 

JüGEMENT. 

Vim     les  rétroactes  de  la  cause,  le  rapport  enregistré  des  experts 
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Uyttenhoven ,  Van  Coppenolle  et  De  Paepe  et  ^exploit  d'avenir  du 
22  janvier  courant,  enregistré ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  susdit  rapport  que  Ie  navire  Bayadère  peut 
encore  charger  environ  40  tonnaux  et  qu'avec  ce  chargement  il  peut 
sans  danger  extraordinaire,  se  mettre  en  route  pour  Rio-Grande  do 
Sul  et  atteindre  ce  port ; 

Que  Ie  seul  incoDvénient  qui  puisse  lui  arriver,  c'est  qu'il  sera  peut- 
ètre  retenu  pendant  quelques  jours  avant  de  pouvoir  franchir  la  barre 
qui  précède  Tentrée  du  port,  mais  qu'il  n'y  a  pas  de  motif  de  considé- 
rer  cette  circonstance  comme  constituant  un  danger  extraordinaire  et 
qu'on  ne  peut ,  pour  cette  raison ,  assimiler  Ie  navire  Bayadère  k  un 
navire  innavigable ; 

Que  si  Ie  défendeur  avait  voulu  soustraire  son  chargement  k  cette 
aggravation  possible  des  risques  de  la  navigation ,  il  aurait  dü  s'en 
expliquer  et  Ie  stipuler  d'une  maniere  expresse  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  au  défendeur  de  completer  Ie  chargement 
jusqu'a  concurrence  de  300  a  310  tonneaux  ;  le  condamne  aux  dépens 
et  déclare  le  jugement  ezécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  24  Janvier  1879.  —  Tribunal  de  commerge  d'Anyers.  —  PI. 
Me«  Vrangken  contre  Bernays. 

Appel. 

'Ajirêt. 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  charte-partie  conclue  a  Anvers  le 
7  novembre  1878,  avait  pour  objetle  transport  k  Rio-Grande  do  Sul 
par  le  navire  Bayadère^  alors  en  cours  de  voyage,  d'un  chargement 
d'un  poids  maximum  de  335,000  k^*  moyennant  un  fret  de  fr.  15,000 
reductible  proportionnellement  dans  le  cas  oü  le  navire  ne  pourrait 
embarquer  des  marchandises  k  concurrence  d'un  poids  de  335^000  k<>* 
et  entre  autres  avec  la  stipulation  que  rsurrimage  serait  fait  sous  la 
surveillance  de  Vexpert  des  assureurs  sans  frais  pour  le  navire  ; 

Attendu  que  la  question  soulevée  par  l'exécution  de  la  dite  charte- 
partie  est  celle  de  savoir  si  le  capitaine  Leroy  était  en  droit  d'exiger  le 
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complément  de  son  chargement  alors  qu'après  Tembarquement  d'en- 
viron  264  tonnes  de  marchandises  la  Bayadère  avait  atteint  un  tirant 
de  37  décimètres  ; 

Attendu  que  tous  les  documents  de  la  cause  attestent  qu'au  jour  de 
Ia  convenlion  il  était  généralement  admis  qu'un  navire  d'un  tirant 
d'eau  supérieur  a  12  pieds  anglais  ne  pouvait  parvenir  è  franchir  la 
barre  qui  précède  Tentrée  du  port  de  Rio-Grande  do  Sul  qu'a  des 
époques  indéterminées  et  k  des  intervalles  parfois  tres  éloignés ,  que 
Tétat  de  la  mer  y  empêchait  les  navires  de  s'alléger  en  dehors  de  la 
barre ,  et  qu'il  n'y  avait  pas  d'exemple  que  cela  se  fClt  jamais  fait ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  termes  mêmes  que  s'exprime  Ie  rapport 
d'expertise  du  21  janvier  demier  düment  enregistré  et  qui  est  Toeuvre 
de  trois  anciens  capitaines  au  long  cours. 

Attendu  qu'on  ne  peut  admettre  que  Mussely  en  traitant  de  Taffrè- 
tement  de  la  Bayadère  aurait  voulu  exposer  la  cargaison  de  ses  com- 
mettants  k  des  risques  exceptionnels,  en  la  confiant  k  un  navire  en 
destination  de  Rio-Grande  do  Sul ,  auquel  son  chargement  aurait 
donné  un  tirant  d'eau  supérieur  k  celui  que  la  pratique  consacre  pou|r 
pouvoir  entrer  dans  Ie  port  de  Rio  Grande  ; 

Que  la  preuve  que  Mussely  n'entendait  pas  dans  Tespëce  soumettre 
la  marchandise  k  des  conditions  exceptionnelles  de  navigation  c'est 
la  clause  de  la  charte-partie  réservant  la  surveillance  de  l'arrimage  k 
l'expert  des  assureurs  et  consacrant  ainsi  implicitement  son  intention 
et  son  droit  de  faire  assurer  Ie  chargement ; 

Attendu  que  Ie  refus  des  assureurs  de  contracter  une  assurance  sur 
la  Bayadère  avec  un  tirant  d'eau  de  plus  de  37  décimètres,  n'est  pas 
méconnu  ; 

Que  Ie  capitaine  Leroy  est  d'autant  moins  en  droit  de  se  plaindre 
qu'il  devait  connaltre  etl6s  difGcultés  de  navigation  que  présente  Ie 
port  de  Rio-Grande  do  Sul  et  Ie  tirant  d'eau  de  son  navire  sous  un 
poids  déterminé,  et  qu'on  ne  peut  douter  en  présence  de  la  charte-par- 
tie qu'en  parlant  d'un  chargement  possible  de  335,000  k°*  il  stipulait 
néanmoins  la  réduction  du  fret  pour  Ie  cas  d'inexécution  de  eet  enga- 
gement quant  au  tonnage ; 

Attendu  qu'en  estimant  que  la  Bayadère  pouvait  porter  de  300  è 
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310  tonnes  et  entreprendre  sans  danger  extraordinaire  Ie  voyage  de 
Rio-Grande  do  Sul,  les  experts  ont  fait  cette  réserve  essentielle  en  la 
cause  que  c'était  en  courant  Ie  risque  d'être  retenu  longtemps  devant 
la  barre  avant  de  pouvoir  entrer  au  port  de  Rio-Grande  do  Sul. 

Attendu  qu'il  a  été  allégué  sans  contradiction  que  cette  station 
exceptionnelle,  d'une  durée  indéterminée,  dans  Ie  voisinage  de  lacóte, 
des  brisants  et  d'une  barre  de  sable  mouvant  constitue  un  danger 
sérieux  dont  Ie  risque  ne  pouvait  être  imposé  k  Mussely  k  moins  d'une 
condition  expresse  qui  n'existe  pas ; 

Qu'il  résulte  de  ces  considérations  que  Ie  premier  juge  a  donné  et 
k  la  charte-partie  et  k  Texpertise  une  interprétation  qu'elles  ne  com- 
portent  pas  en  ordonnant  k  l'appelant  de  completer  Ie  chargement  de 
la  Bayadere  k  concurrence  de  300  k  310  tonnes ; 

En  ce  qui  conceme  les  trois  &its  articulés  par  l'intimé  avec  offirede 
preuve ; 

Attendu  que  Ie  premier  est  dès  è  présent  controuvé  et  que  les  deux 
autres  sont  irrelevants ;  qu'en  effet  il  résulte  des  documents  de  la 
cause  et  notamment  de  ceux  émanés  du  pilotage  d'Anvers  que  Ie 
navire  Eva  est  parti  pour  Rio-Grande  do  Sul  non  avec  un  tirant  d'eau 
de  12  Ys  pieds  comme  l'énonce  Ie  premier  fait,  mais  avec  un  tirant 
d'eau  de  37  décimètres,  égal  k  celui  de  la  Bayadere ; 

Que  Ie  second  fait  relatif  k  un  navire  autrichien  parti  pour  la 
mème  destination  avec  14  pieds  de  tirant  d'eau  manque  de  précision 
quant  k  Tindication  du  navire ;  qu*il  est  afQrmé  par  Mussely  que  si  ce 
navire  est  Ie  Pollicena,  celui-ci  se  serait  écboué  et  perdu  et  qu'enfin 
il  eüt  sufü  k  rintimé  d'une  attestation  du  pilotage  pour  faire  la 
preuve  qu'il  soUicite ; 

Quant  au  troisième  fait ,  c  savoir  qu'au  moment  de  Ia  charte-partie 
€  on  passait  Rio-Grande  do  Sul  avec  16  pieds  }»  que  ce  fait  emprunté , 
comme  Ie  dit  la  conclusion  elle-mème  au  numero  d'un  joumal  francais 
ayant  paru  Ie  1  décembre  1878  soit  prés  d'un  mois  aprës  la  couclu- 
sion  de  la  charte-partie ,  en  Ie  supposant  vérifié  serait  Ie  résultat  de  la 
découverte  d'un  nouveau  chenal  qui  se  serait  produit  au  sud  de  l'an- 
cien  k  la  suite  de  crues,  de  débordements  et  de  mauvais  temps  et  qui 
en  octobre  1878  aurait  livré  passage  k  plusieurs  navires  dont  un 
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ayant  un  tirant  d'eau  de  16  pieds  6  pouces ;  que  ce  fait  récent , 
anormal ,  ne  saurait  être  pris  en  considération  puisqu'il  consacrerait 
une  exception,  et  se  trouverait  au  jour  de  la  charte-partie  inconnu 
des  deux  parties  contractantes,  et  que  ni  les  experts  ni  ceux  auprès 
desquels  les  dits  experts  se  sont  renseignés,  n'en  avaient  connaissance. 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  écartant  comme  controuvés  et  irrelevants  les  faits  arti- 
culés  par  rintimé^  met  è  néant  Ie  jugement  dont  est  appel,  émendant, 
déclare  rintimé  mal  fondé  en  son  action ,  l'en  déboute  et  Ie  con- 
damne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  24  amü  1879.  —  Cour  d' appel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
PI.  M<^*  Bernays  et  Edmond  Picard  contre  Louis  Leclerq  et 
Vrancken. 


EFFETS  DE  COMMERCE.  —  PROVISION.    -    TIERS-PORTEUR.  — 

PRIVILEGE.  —  GRÉANGIERS  DU  TIREUR. 

Le  droit  exclusif  d  la  provisiony  attribué  par  la  loi  du 
20  mat  i872  {art.  6),  auporteur  de  la  lettre  de  changey 
ne  peut  être  paralysé  par  les  saisies-arrêts  opérées  par 
les  créanciersdutireur. 

La  faculté  reconnue  d  ce  demiery  de  retirer  la  provision 
d*une  lettre  de  change  n(m  acceptée,  lui  est  tout  d  fait 
persormelle. 

<1)E  L'HONEUX ,  UNON  O  CONTRE  OLIVIER  ET  PELTZER). 


ous  avons  rapporté  année    1879,  I,  169,  Ie  jugement 
cïu  dans  cette  cause  par  Ie  Tribunal  civil  d'Anvers  et 
VsL^rrMTêX  confirmatif. 

o virvoi  en  cassation  par  DeTHoneux,  Linon&  C^ 
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Arrêt. 

La  Cour , 

Oui,  M.  Ie  conseiller  Beckers  en  son  rapport  et  sur  les  coDclusions 
de  M.  Melot,  avocat  général. 

Sur  Ie  moyen  unique  déduit  de  la  violation  des  articles  5,  6,  8,  26 
et  39  de  la  loi  du  20  mal  1872  et  de  la  violation  et  fausse  application 
des  articles  1166  Code  civil,  7  et  8  de  la  loi  du  16  décembre  1851 
et  557  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Considérant  que  Ie  défendeur  Olivier  a  pratiqué,  Ie  6  juillet  1877, 
une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  Auguste  Flagontier  et  C^'  négociants 
è  Verviers^  sur  toutes  sommes  que  ces  derniers  devaient  k  Armand 
Peltzer  ; 

Que  les  demandeurs  de  THoneux,  Linon  C^  sont  intenrenus  dans 
rinstance  en  validité  de  la  dite  isaisie  aux  fins  de  faire  déclarer  que 
celle-ci  était  de  nul  effet  en  tant  qu'elle  frappait  la  provision  des  lettres 
de  change  payables  Ie  28septembre  1877,  tirées  par  Armand  Peltzer 
sur  Flagontier  et  dont  les  demandeurs  étaient  porteurs  ; 

Que  l'arrêt  attaque  a  déclaré  ces  derniers  non  fondés  en  leur 
demande^  par  Ie  motif  que  les  créanciers  du  tireur  d'une  lettre  de 
change  peuvent,  jusqu'au  jour  de  Téchéance  ,  exercer  Ie  droit  qui 
compète   k  leur  debiteur  de  retirer  la  provision ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  6  de  la  loi  du  22  mai  1872,  Ie 
porteur  a ,  vis-i-vis  des  créanciers  du  tireur ,  un  droit  exclusif  k  la 
provision  qui  existe  entre  les  mains  du  tiré  lors  de  Texigibilité  de  la 
traite. 

Considérant  que  Ie  tireur  conserve,  k  la  vérité,  jusqu'èréchéance 
de  la  traite ,  qui  n*a  point  été  acceptée ,  la  libre  et  pleine  disposition 
de  la  provision;  que ,  jusqu'a  cette  date ,  il  peut  la  retirer  sans  que 
les  tiers-porteurs  aient  Ie  droit  de  s'y  opposer. 

Que  cette  règle  a  été  formellement  reconnue  dans  les  travaux  pré- 
paratoires  de  la  loi ; 

Mais  considérant  qu'il  ressort  également  du  texte  de  Tart.  6,  que  la 
faculté  laissée  au  tireur  lui  est  tout  &  fait  personnelle  et  que,  par 
exception  k  Tart.  1166  Code  civil,  elle  ne  peut  être  exercée  par  ses 
créanciers; 
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Que  Ton  a  voulu  aiosi  attribuer  au  tiers  porteur  de  la  traite  ,.Une 
sorte  de  privilege  vis-éi-vis  de  toute  personne  autre  que  Ie  tireur  lui 
même; 

Que  l'intention  du  législateur  s'est  manifestée  a  eet  égard  d'un 
fagon  non  équivoque ; 

Qu'il  a  été  dit  en  effet ,  dans  les  trois  rapports  successivement  faits 
è  la  Chambre  des  Représentants  et  dans  les  discussions  de  Tart.  6,  que 
Ton  enlendait  admettre  dorénavant,  sur  Ie  point  dont  il  s'agit ,  Ie 
principe  consacré  par  Ia  jurisprudence  frangaise  ; 

Qu'il  a  été  dit  également ,  dans  Ie  rapport  au  Sénat ,  que ,  bien  que 
la  provision  ne  devienne  pas  la  propriété  du  porteur  au  moment  de 
la  créalion  de  la  lettre  de  change,  puisque  Ie  tireur  peutencoreen 
disposer,  il  est  néanmoins  évident  que  la  supposition  de  Texislence 
de  la  provision  a  düètre  un  motif  determinant  pour  Ie  porteur  de  re- 
mettre  une  somme  équivalente  au  tireur,  et  dëslors,  il  est  parfai- 
tement  juste  et  naturel  qu'il  puisse  exercer  sur  cette  provision ,  si  elle 
est  encore  aux  mains  du  tiré  a  Téchéance ,  un  privilege  è  Texclusion 
des  autres  créanciers  du  tireur ; 

Considérant  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  les  auteurs  de  ia 
loi  aient  ainsi  voulu ,  d'une  part,  attribuer  un  privilege  au  porteur, 
vis-è-vis  des  autres  créanciers  du  tireur ,  et ,  d'autre  part ,  laisser  k 
ceux-ci  la  faculté  de  rendre  ce  privilege  complètement  illusoire  au 
moyen  d'une  simple  saisie  opérée  avant  Texigibilité  de  la  traite ; 

Que  Tart.  6  serait ,  dans  un  tel  système ,  une  disposition  sans  utilité 
et  sans  portee ; 

Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'arrét  attaque ,  en 
décidant ,  dans  Tespëce ,  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  Ie  défendeur 
pouvait  valablement  frapper  la  provision  des  lettres  de  change  dont 
les  demandeurs  étaient  porteurs ,  a  faussement  appliqué  Tart.  1166 
Code  civil  et  violé  1'art.  6  de  la  loi  du  20  mai  1872 ; 

Par  ces  motifs ,  casse  Tarrét  rendu  Ie  \^^  mai  1878,  par  la  Cour  d'ap- 
pel  de  Bruxelles ,  ordonne  que  Ie  présent  arrèt  sera  transcrit  sur  les 
registres  de  la  dite  Cour  et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  d» 
rarrètannulé ; 

Renvoie  la  eau^  ei  les  parties 
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Condamne  Ie  défendeur  aux  frais  de  rinstance  en  cassationet  de 
Tarrét  annulé. 

Du  6  Février  1879.  —  Ck)üR  de  Cassation  de  Belgiqüe.  — 
1~  Ch.  —  M.  DE  Crassier,  1'  prés. 


STARIE.  -  DÉLAI.  —  USAGE  D'ANVERS. 

Il  n'existe  pas  A  Anvers ,  en  malière  de  délai  de  starie ,  un 
usage  j  réunissant  les  conditions  requises  par  la  loi ,  pour 
pouvoir  suppleer  aux  clauses  d'un  contrat. 

Dès  lors  y  si  les  parlies  contractanles  s'en  sont  simplement 
référées  sur  ce  point  aux  usages  du  port,  Ie  délai  de 
starie  doit  être  déterminé  par  Ie  tribunal  suivant  les  cir- 
constances  et  notamment  suivant  Ie  tonnage  et  Ie  genre 
du  navire^  la  nature  du  chargement,  Ie  mode  de  débar^ 
quement  et  la  saison  pendant  laquelle  Ie  débarquement 
s'éffectue. 

(GAPITAINE  SMITZ  CONTRE  FRÈRES  NOTTEBOHM.) 

JUGEMENT. 

Vu  Tezploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  22  aoüt 
1878,  enregistré,  tendant  au  payement  de  fr.  6^419.40  c,  pour 
quatre  jours  de  surestaries,  concemant  Ie  sieamer  Helios  y  qui  a 
importé  k  Tadresse  des  défendeurs,  au  mois  d'aoüt  dernier ,  20,400 
sacs  de  riz ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  a  reduit  sa  réclamation  a  fr.  5,011.58  c; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  décider  quel  est  Ie  délai  de  starie  auquel  les 
défendeurs  avaient  droit ; 

Attendu  que  selon  les  conditions  verbales  d'affrétement ,  Ie  débar- 
quement devait  se  faire  dans  Ie  délai  d'usage  pour  les  steamers ,  au 
port  de  destination  ; 
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Attendu  qu'il  n'existe  pas  de  rëgle  fixe  sur  ce  point ,  dans  Ie  port 
d' Anvers ; 

Attendu  qu'^  défaut  de  convention  arrêtée  entre  parties ,  Ie  délai 
de  starie  varie  suivant  les  circonstances  et  notamment  suivant  Ie 
tonnage  et  Ie  genre  de  navire ,  la  nature  du  chargement ,  Ie  mode 
de  débarquement,  et  la  saison  pendant  laquelle  ce  débarquement 
s'eflfectue  (Yoir  Jurisprudence  du  porty  1874,  page  267) ; 

Attendu  que,  dans  Ie  cas  actuel,  il  faut  considérer  1°  que  Ie 
steamer  Helios  pouvait  débarquer  par  quatre  écoutilles  k  la  fois , 
ayant  trois  treuils  et  deux  grues  k  vapeur ,  parfaitement  disposes  par 
rapport  aux  écoutilles ,  et  alimentés  par  deux  chaudières  pouvant 
fournir  de  la  vapeur  en  abondance;  —  2^  que  Ie  débarquement  s'est 
fait  au  mois  d'aoüt  1878 ;  —  3»  que  Ie  steamer  était  place  en  seconde 
ligne ;  —  49  qu'il  a  fallu,  pour  Ie  calcul  du  fret ,  procéder  au  pesage 
du  riz ,  sur  quai ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  commencé  Ie  débarquement  Ie 
8  aoüt  et  Tont  terminé  Ie  17  aoüt ; 

Qu'ils  ont  donc  employé  dix  jours ,  dont  k  déduire  Ie  dimanche 
11  aoüt  et  Ie  jeudi  15  aoüt,  jour  de  fète;  restent  donc  8  jours 
ouvrdbles  ; 

Attendu  qu'eu  égard  aux  circonstances   prérappelées ,  Ie  temps 
employé  par  les  défendeurs ,  n'est  pas  exagéré ; 
Par  ces  moüfs , 

Le  tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  son  action  et  Ie 
condamne  aux  dépens. 

Du  Avril  1879.  —  i^  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van  Beylen 
et  Van  Liebergen,  Juges.  —  PI.  M"  Vrancken  et  Bernays. 


loASSURANCE  MARITIME.  —  TRANSPORT  D 'ANIM AUX.— MORT.— 
VICE  PROPRE.  —  PRÉSOMPTIONS.  —  MALADIE.  —  2o  CAPI- 
TAINE.  —  RAPPORT  DE  MER.  -  RAPPORT  IRREGULIER.  — 
PREUVE  TESTIMONIALE. 

1^  Il  est  de  principe^  en  matière  d'assurance  maritime,  que 
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lamortdesanimaux  embarquésestprésuméeprovenir  du 
vice  propre^  présomption  qui  ne  cède  qu^d  la  preuve 
évidente  que  la  mort  provient  d'un  cas  fortuity  ou  d'un 
accident  de  force  majeure  arrivés  sur  mer^  et  non  pas 
d'une  maladie  résultant  du  seul  fait  d'un  transport 
maritime  ou  d'une  cause  antérieure  d  Vembarquement. 

2^  Le  rapport  de  mer  qui  n'a  pas  été  fait  dans  Ie  délai  légal 
de  24  heures  après  Varrivée  du  navire ,  et  qui  n'apas  été 
vérifié  par  Vinterrogatoire  des  gens,  de  V equipage  ^  ne 
peut  faire  foi  en  justice, 

Un  rapport  irregulier  peut  être  considéré  comme  un  cowr 
mencement  de  preuve  ^  de  nature  d  faire  admettre  la 
preuve  testimoniale, 

(BÜNGE  ET  GO  ET  R.  VAN  GEND  GONTRE  LA.  GOMPAGNIE 
D'ASSURANGES  LA  RÉUNION  ET  GONSORTS.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif de  Thuissier  Pasquasy ,  en  date  du  18  Juillet 
1878 ,  enregistré ,  tendant  au  payement  de  fr.  8500,  valeur  de  neuf 
chevaux  assurés  par  les  compagnies  défendcresses  et  morts  pendant 
le  voyage  de  Buenos-Ayres  a  Anvers,  k  bord  du  steamer  Strashourg, 
en  avril  1877  ; 

Quant  k  Texception  d'incompétence  soulevée  par  les  defenderesses, 
qui  pretendent  que  les  demandeurs  Bunge  et  G^  sont  étrangers  et 
n'ont  par  conséquent  pas  le  droit  de  citer  des  compagnies  étrangères 
devant  les  tribunaux  belges,  pour  faire  exécuter  un  contrat  conclu  k 
l'étranger ; 

Attendu  que  les  sieurs  Bunge  et  G»  soutiennent  qu'ils  ont  étéauto- 
risés  par  le  Roi  a  établir  leur  domicile  en  Belgique  et  que  par 
conséquent  Tarticle  13  du  Code  ei  vil  peut  être  invoqué  par  eux  ; 

Attendu  que  Fautorisation  dont  Bunge  et  G®  se  prévalent,  n'est  pas 
pfouvée  au  proces  et  que  les  defenderesses  en  dénient  la  réalité ; 
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Attenduqu'aussilongiemps  qae  cette  autorisationn'est  pasproduite, 
il  7  a  lieu  de  surseoir  a  la  décision  sur  Ie  moyen  d'incompétence , 
relativement  d  Bungeet  C^. 

Attendu  que  Ie  demandeur  Van  Gend  est  Beige  et  qu'en  cette 
qualité ,  il  a  Ie  droit  de  citer  un  étranger,  devant  les  tribunaux  belges , 
en  vertu  de  Tarticle  14  du  Code  civil,  pour  Texécution  d'une  obligation 
contractée  envers  lui  par  eet  étrangevy  mème  en  pays  étranger ; 

Attendu  que  Tarticle  54  de  la  loi  du  25  mars  1876  n'est  pas  appli- 
cable  dans  respèce,  puisque  les  défenderesses  sont  des  Compagnies 
fran^ises  et  que  Tarticle  14  du  Code  civil  n'a  pas  été  modifié  en 
France,  en  ce  qui  regarde  la  Belgique  ; 

Attendu  que  vainement  les  défenderesses  objectent  que  Tassurance 
en  question  a  été  consentie  au  profit  des  sieurs  Bunge  et  C^  seule- 
ment  et  que  Ie  demandeur  Van  Gend  leur  est  inconnu  ; 

Attendu  que  cette  objection  conceme  moins  Texception  d'incompé^ 
tence  que  Ie  moyen  basé  sur  un  défaut  de  qualité  ; 

Attendu  qu'au  surplus  les  sieurs  Bunge  et  C<>  ont  déclaré,  lors  de 
Tassurance,  agir  pour  compte  de  qui  il  appartiendra^  et  il  est 
suCQsamment  établi  qu'ils  ont  assuré  pour  compte  du  demandeur 
Van  Gend ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  se  déclare  competent  en  ce  qui  conceme  Ja  demande 
du  sieur  Van  Gend  et  quant  k  Bunge  et  Co  leur  ordonne ,  avant  qu'il 
soit  statué  sur  Texception  d'incompétence  qui  leur  est  opposée ,  de 
prouver ,  par  des  documents  officiels,  qu'ils  ont  été  autorisés  par  le 
Roi  &  établir  leur  domicile  en  Belgique ,  conformément  k  Tarticle  13 
du  Code  civil ; 

Au  fond  et  concemant  seulement  la  demande  du  sieur  Van  Gend  : 

Attendu  que  les  défenderesses  pretendent  ne  devoir  que  fr.  4,500 
qu'elles  offirent  de  payer ; 

Attendu  qu'elles  basent  cette  prétention  sur  une  clause  verbale , 
ainsi  con^ue  :  c  Tassurance  est  consentie  contre  tous  les  risques , 
»  ceux  de  martalité  compris  \  étant  toutefols  convenu  qu'en  cas  de 

1'e  20 
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9  mortalité,  ne  résultant  pas  d'événements  ou  fortunes  de  mer ,  Ia 
»  pertene  sera  remboursée  que  sur  la  base  de  50%  de  la  valeur 
»  agréée  de  chaque  cheval  »  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ne  justifie  pas  que  la  mort  des  neufe  che- 
vaux,  dont  il  s'agit,  provient  d'événements  ou  fortunes  de  mer ; 

Attendu  que  la  preuve  de  ce  fait  ne  résuUe  nullement  du  rapport 
de  mer  du  capitaine  Barre;  Ie  dit  rapport  passé ,  Ie  3  mai  1877 ,  devant 
M.  Ie  juge  Van  de  Vin  et  düment  enregistré : 

Attendu  que  ce  rapport  constate ,  il  est  vrai ,  que  Ie  temps  a  été 
mauvais  et  la  mer  houleuse  Ie  24 ,  Ie  26  et  Ie  29  avril  1877 ;  mais  il 
ne  constate  pas  que  c^est  ce  mauvais  temps  qui  a  causé  la  mort  des 
neuf  chevaux  et  si  Ton  considère  que  déja  avant  Ie  24  avril ,  plusieurs 
chevaux  élaient  morts  ou  ont  dü  ètre  abattus^  poar  cause  de  maladie, 
suivant  Ie  dit  rapport  ^  il  est  impossible,  d'admettre  que  la  mort  de 
tous  les  chevaux  assurés  doive  être  attribuée  k  la  fortune  de  mer ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  reconnait  etqu'il  résulte  des  documents 
quMl  invoque  lui-mème  que  peu  de  jours  avant  leur  embarquement , 
les  chevaux  en  question  vivaient  encore  a  l'état  sauvage;  or  Ie  chan- 
gement brusquedu  régime ,  auquel  ils  ont  été  soumis,  depuis  leur 
embarquement  sur  Ie  steamer  Strashourg ,  peut  ètre  Tune  des  causes 
de  la  mortalité ,  dont  il  s'agit ;  comme  Ta  attesté  Ie  médecin-vété- 
rinaire  Reul ; 

Attendu  que  la  clause  transcrite  ci-dessus  fait  nettement  la  distinc- 
tion  entre  la  mortalité  naturelle  et  celle  qui  résulte  de  la  fortune  de 
mer ;  et  il  est  de  principe ,  en  matiëre  d'assurance  maritime ,  que  la 
mort  des animaux  embarqués  est  présumée  provenir  du  vice propre; 
présomption  qui  ne  cëde  qu'è  la  preuve  évidente  que  la  mort  provient 
d'un  cos  fortuit  ou  d'un  accident  de  force  majeure ,  arrivés  sur 
mer ,  et  non  pas  d'une  maladie  résultant  du  seul  foit  d'un  transport 
maritime  ou  d'une  cause  antérieure  k  Tembarquement ;  (Voir  Bédar- 
RiDE,  no  4267  et  1268) ; 

Attendu  que ,  d'après  Tarticle  1161  du  Code  ei  vil,  toutes  les  clauses 
des  conventions  doivent  s'interprèter  les  unes  par  les  autres ;  or  parmi 
les  clauses  verbales  interven ues  entre  parties  et  reconnues  par  elles, 
en  fait  y  figure  celle-ci :  c  sont  aux  risques  des  assureurs  tous  dom- 


1 
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:d  mages  et  pertes ,  qui  arrivent  auz  choses  assurées ,  par  tempète » 

>  naufrage,  échouement,  abordage,  rel&ches  forcées »  changements 

>  forcés  de  route,  de  voyage  et  de  navire,  jet,  feu»  pillage,  piraterie 
t  baraterie  et  généralement  par  tous  accidents  et  fortunes  de  mer.  » 

Attendu  que  cette  clause ,  mise  en  rapport  avec  laclause  prérappelée 
et  avec  Tart.  350  du  Code  de  commerce  ne  permet  pas  d'assimiler  k 
une  fortune  de  mer  k  la  charge  des  assureurs ,  certaines  maladies  des 
voies  urinaires ,  qui  affectent  parfois  les  chevaux  durant  un  voyage  sur 
mer,  et  qui,  au  dire  du  demandeur,  auraient  entrainé  la  mort  de  trois 
chevaux  assurés ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrèter  aux  déclarations  £siites  au 
mois  d'aoüt  1877  par  les  sieurs  Juglis  et  Miller ; 

Qu'en  effet  ces  déclarations  ont  été  faites  plusieurs  mois  après  la 
fin  du  voyage  assuré  et  sans  que  les  assureurs  aient  été  appelés  k  en 
contröler  Texactitude ; 

Attendu  qu'en  eet  état ,  ces  attestations  sent  dénuées  de  toute  forcc 
probante ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  conceme  Ie  rapport  de  mer  complémentaire 
fait  verbalement  par  Ie  capitaine  Barre  k  Bremerhaven,  devant  Tagent 
consulaire  de  Belgique ,  en  septembre  1877 ,  donc  environ  cinq  mois 
après  la  fin  du  voyage  assuré ,  il  ne  peut  faire  foi  en  justice ,  comme 
il  résulte  des  art.  242  et  247  du  Code  de  commerce ,  parce  qu'il  n'a 
pas  été  fait  dans  Ie  délai  légal  de  24  heures  après  l'arrlvée  du  navire  k 
Anvers  et  parce  qu'il  n'a  pas  été  vérifié  par  l'interrogatoire  des  gens 
de  l'équipage ; 

Attendu  que  ce  rapport  fait  néanmoins  nattre  la  présomption  que  la 
mort  de  trois  chevaux  assurés  pourrait  avoir  été  causée  par  une  for- 
tune de  mer ,  puisque  Ie  capitaine  Barre  a  déclaré  que  trois  chevaux 
8ont  morts  les  8 ,  15  et  17  avril  des  suites  de  contusions  regues  dans 
les  chütes  dues  au  nmuvais  temps  ; 

Attendu  que ,  dans  ces  circonstances ,  il  y  a  lieu  d'admettre  Ie 
demandeur  k  completer  la  preuve  du  fait  allégué ;  mais  qu'en  atten- 
dant  une  provision  doit  lui  étre  allouée,  en  rapport  avec  les  offres 
des  défenderesses ; 

Attendu  que  ces  offres  n'ayant  pas  été  réelles,  conformément  aux 
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formalités  prescrites  par  Tart.  1258  da  Ciode  ^vil ,  les  défenderesses 
doivent  les  interets  judiciaires ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  condamne  les 
compat^nies  défenderesses  k  payer  au  demandeur  Van  Gend ,  k  titre 
de  provision ,  fr.  4,500  avec  les  interets  judiciaires  et  la  moitié  des 
frais  du  proces;  réserve  Tautre  moitié;  admet  Ie  demandeur  Yan 
Gend  k  prouver  par  toutes  vois  de  droit,  mème  par  témoins ,  que  les 
trois  chevaux,  morts  les  8»  15  et  17  avril  1877 ,  faisaient  partie  des 
chevaux  assurés  par  les  défenderesses  et  que  leur  mort  a  été  causée 
par  des  contusions  résultant  de  la  chute  des  dits  chevaux:  laquelle 
chute  est  due  au  mauvais  temps  que  le  steamer  Straabourg  a  éprouvé 
au  mois  d'avril  1877 ,  pendant  un  voyage  de  Buénos-Ayres  k  Anvers ; 

Rejette  le  suplus  de  Ja  demande  en  ce  qui  conceme  les  six  autres 
chevaux ,  fixe  les  enquêtes  au  vendredi  qui  suivra  la  quinzaine  après 
a  signification  du  jugement,  a  deux  heures  de  relevée;  dédare  le 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  12  Avril  1879.  —  lr«  Gh.  —MM.  Lambrbghts,  Van  Betlen 
et  Van  Lieeerqen  ,  juges.  —  PI.  M«*  Deltaux  et  De  Kimder. 


10  ABORDAGE.  -  FAÜTE.  —  ARRÊTÉ  DE  1851.  -  NA^IGATION 
FLUVIALE.  —  2o  EXPERTISE.  —  ABORDAGE.  —  INFORMATION 
FAITE  PAR  LES  EXPERTS.  -  TÉMOINS. 

i°  Uarrêté  royal  du  4  mars  1851  s'applique  spédalement 
d  la  navigation  dans  les  fleuves  et  rivières  ^ 

S^  n  est  d' usage  constant ,  en  matière  d'abordage ,  que  les 
expertsy  recueillent ,  d  titre  de  renseignemenlSj  les  décla- 
rations  des  témoins  de  la  coUision.  Cet  usage  est  Ugüime. 


«  V.  Jur.  Anii.,  1877, 1,  215  in-fine. 


/    > 
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{CAP«>e-  ENGEUEN  ET  JEAN  SMIT  ET  Co  GONTRE  GAPne.  FYFE). 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement,  rendu  entre  paities ,  Ie  15  février  1878 ,  ainsi  que 
Texploit  d'avenir  de  Thuissier  Pasquasy,  en  date  du  13  juillet  suivant, 
tous  deux  enregistrés ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Parmentier,  Férauge  et  de  Paepe,  déposé 
au  greffe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du  4  mai  1878  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  décider  qui  est  responsable  de  Tabordage , 
qui  a  eu  lieu  Ie  12  septembre  1876,  vers  3  Vs  heures  du  matin ,  dans 
1'Escaut^  en  aval  du  fortFrédéric,  entre  Ie  steamer  Telegraaf  IV  et 
Ie  steamer  Minerva ; 

Attendu  que  la  prédite  expertise  confirme  celle  mentionnée  dans  Ie 
jugement  prérappeléet  què^  selon  ces  deux  expertises,  Tabordage  est 
attribuable  a  la  faute  des  deux  capitaines  sus-nommés , 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté  que  ni  Ie  capitaine  demandeur , 
ni  Ie  defendeur  n'ont  exécuté  les  manoeuvres  prescrites  par  les  usages 
maritimes  et  par  les  arrêtés  royaux  sur  la  matière ;  notamment  par 
Tarrété  du  4  mars  1851 ,  qui  s'applique  spécialement  a  la  navigation 
fluviale,  comme  Ta  décidé  la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  Ie  6  juillet 
1876  (Voir  Jurisprudence  du  porty  1877,  page  208) ; 

Attendu  que ,  dans  la  position  dangereuse  oü  se  trouvaient  les  deux 
steamers,  ceux-ci  devaient,  suivant  les  experts ,  stopper  et  battreen 
arrière ,  a  pleine  vitesse ;  ce  qu'il  n'ont  pas  fait  en  temps  uiile  et  ce 
qui  eüt  prévenu  la  collision ; 

Attendu  qu'il  est  douteux  que  la  faute  du  demandeur ,  soit  plus 
grave  que  celle  du  defendeur  et  réciproquenent ; 

Attendu  qu'en  eet  te  occurrence,  il  y  a  lieu  d*appliquer  par  analogie 
Ie  §  3  de  Tarticle  407  du  Code  de  commerce ,  en  condamnant  cfaacune 
des  parties  a  la  moitié  du  dommage  résulté  de  Tabordage  ; 

Attendu  que  les  reprocbes  des  demandeurs,  concernant  la  régularité 
des  opérations  des  experts,  ne  sont  pas  fondés  ; 

Qu'en  eflet  il  est  d'usage  constant ,  en  matière  d'abordage ,  que 
les  experts  recueillent,  k  titre  de  renseigements ,  les  déclarations  des 
témoins  de  la  collision  : 
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Attendu  que  la  légitimité  et  rutilité  de  eet  usage  ont  été  récemment 
proclamées  par  la  cour  d'appel  de  Bruxelles  en  cause  du  capitaine 
0'Brien  contre  Ie  capitaine  Braas  (arrèt  du  24  février  1879)  ; 

Attendu  que  la  doublé  expertise  prórappelée  donne  des  éclaircisse- 
ments  sufOsants  sur  l'endroit  précis  oü  Tabordage  k  eu  lieu  et  doit 
par  conséquent  faire  rejeter  les  offres  de  preuve  des  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  été  mises  k  mème  de  débattre  complète- 
ment ,  devant  les  experts,  toutes  les  questions  techniquesy  que  soulève 
Ie  présent  proces ; 

Attendu  que ,  sur  ces  questions ,  Ie  tribunal  ne  peut  qu'adopter 
l'avis  des  prédits  trois  experts,  dont  Timpartialité  et  Texpérience  ne 
sont  pas  mises  en  doute ; 
Par  ces  motif s , 

Le  Tribunal  rejette  les  offres  de  preuve  des  deux  parties ;  dit  pour 
droit  que  l'abordage  en  question  provient  de  la  faute  des  deux  capi- 
taines  en  cause  et  que  cette  faute  leur  est  imputable  k  un  égal  degré  ; 
ordonne  aux  demandeurs  de  libelier  les  dommages-intérêts  qu'ils 
réclament ;  rejette  toutes  conclusions  contraires  et  condamne  chacune 
des  parties  k  la  moitié  des  frais  du  proces. 

Du  29  Mars  1879.  —  l^»  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Van  Beylen 
et  Van  Santen,  Juges.  —  PI.  M««  Brack  et  Vrancken. 


COMMISSIONNAIRE.  —  AGENT.  —  VENTE.  —  OBLIGATIONS  Dü 

COMMETTANT  ENVERS  LES  TIERS. 

U agent  qui  agit  d'ordre  et  pour  compte  de  son  commettant 

représente  et  remplace  celui-ci. 
11  s'engage  directement  envers  les  tiers  acheteurSj  mats  seu- 

lement  dans  la  limite  des  ordres  qu'il  a  regus. 
En  con^équence  le  commettant  peut,  vis-d-vis  deVacheteur^ 

exciper  de  ce  que  Vageni  aurait  excédé  son  mandat  *. 

>  Cpz.  C.  Gand,  25  juület  1872  {Jur,  Anv.,  1873, 2,  32,  et  la  note). 
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(BAL  ET  Co  CONTRE  MITCHELL  ET  Go). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  de  rhuissier  De  Goninck,  en  date  du  21  jan- 
vier 1879,  enregisiré,  tendanlè  faire  exécuter  par  les  défendeurs  une 
vente  de  400,000  kilos  seigle  de  Courlande  ,  nouveau  et  non  séché, 
suivant  réchantillon  type  n^  54  cacheté ;  laquelle  vente  est  intervenue 
Ie  13  novembre  1878y  entre  les  demandeurs  et  Ie  sieur  P.  J.  Segers  ; 

Attendu  que  Ie  dit  sieur  Segers  a  déclaré ,  lors  de  cette  vente,  agir 
d^ordre  et  pour  compte  des  défendeurs ; 

Attendu  que  ceux-ci  pretendent  que  Segers  ne  s'est  pas  conforme 
a  leurs  ordres  et  que  par  conséquent  il  ne  sont  pas  tenus  d'exécuter  la 
dit  e  vente ; 

Attendu  que  ce  soutènement  est  fondé  ;  qu'en  eifet  les  défendeurs 
ont  télégraphié  leur  offre  en  ces  terroes  :  «  offront  200  last  seigle 
ISM  non  sèché,  16  V4>  assurance  ;  :» 

Attendu  que  cette  offre  n'autorisait  pas  Segers  k  vendre ,  au  nom 
des  défendeurs  ,  du  seigle  de  Courlande ,  suivant  un  échantillon 
cacheté  ; 

Attendu  que  Segers,  ayant  déclaré  vendre  aux  demandeurs,  d'ordre 
et  pour  compte  des  défendeurs  y  n*a  agi,  en  cette  occurrence,  que 
comme  un  simple  mandataire,  auquel  s'applique  Tart.  13  de  la  loi  du 
5  mai  1873,  ainsi  congu  :  a  les  devoirs  et  les  droits  de  la  personne, 
:»  qui  agit  au  nom  d'uji  commettanty  sont  déterminés  par  Ie  Code 
>  civil,  livre  III,  titre  XIII  ;  » 

Attendu  que  Tarticle  1998  de  ce  titre  13  porte  que  Ie  mandant  n'est 
tenu  de  ce  qui  a  pu  étre  fait  par  Ie  mandataire,  au-deld  de  ses  pou- 
voirs,  qu'autant  qu'il  l'ait  ratifié  expressément  ou  tacitement ; 

Attendu  qu'aucune  ratification  de  la  part  des  défendeurs  n'a  même 
été  alléguée  aux  proces  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  de  savoir  que  Segers  a  été  depuis  long- 
temps  Tagent  des  défendeurs,  et  que  dans  d'autres  affaires,  il  avait 
des  pouvoirs  tres  étendus ; 

Attendu  que,  dans  Ie  cas  actuel,  ses  pouvoirs  étaient  limités  par  Ie 
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télégramme  prédté  et  qu'en  dépassant  ces  limiies ,  Segers  n'a  pu 
engager  que  sa  responsabilité  et  nullement  celle  de  ses  mandaots , 
ainsi  qu'il  conste  du  dit  article  1996  ; 

Attendu  que  les  demandeurs ,  en  n'exigeant  pas  Texhibition  des 
ordreSy  dont  Segers  s'est  préval  u,  au  moment  de  la  vente,  se  sont  fiés 
k  sa  parole  et  doivent  par  conséquent  subir  les  conséquences  d'une 
confiance  imméritée  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  les  demandeurs  non  recevables  en  leur  action 
et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  29  Jl/ars  1879.  —  1"  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  VanBeylen 
et  Van  Santen,  Juges.  *-  PI.  M«*  Bernays  et  De  Kinder. 


LOÜAGE.  —  LOUAGE  DES  CHOSES.  -  MEÜBLE.  —  TACIDE  REGON- 
DüCnON.  -  DURÉE  DU  NOUVEAU  BAIL,  -  CONGÉ. 

La  tadte  recondtiction  s'applique  au  louage  des  meubles, 
aussi  bien  qu'aux  baux  des  maisons  et  des  biens 
ruraux  *. 

Les  conditions  du  contrat  tacitement  renouvelé  sont  les 
mémes  que  celles  du  premier  contrat ,  d  Vexception 
toutefois  de  la  durée  qui  n'esf  plus  déterminée.  Chacune 
des  parties  peut ,  quand  bon  lui  semble  j  faire  cesser  le 
nouveau  bail ,  le  locateur  en  redevnandant  ses  meubles, 
et  le  preneur  en  les  rendant  *. 

La  dtation ,  même  faite  devant  un  juge  incompetent  vaut 
congé. 


I  Les  opinions  sont  divisées  sur  ce  point  et  les  autorités  en  sens  divers, 
D4LL0Z,  r»  louage,  n*  881. 

<  C<mf*  Dalloz  ,  loc.  cit.  j  Agnel  ,  Code  manuel  des  propriétaires ,  n*  971 
^1979. 
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(YEUVE  SCHELLES  GONTRE  J08.  GOUNE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  en  date  du  17  juin  1879,  enregistré,  tendant  h 
la  restitution  de  certains  objets  mobiliers  donnés  en  location  au  défen- 
deur,  et  au  payement  de  cinquante  francs  k  titre  de  dommages-inté- 
rèts  pour  prolongation  Indue  de  jouissance ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  dénie  avoir  re^u  en  location  300  sacs  que 
lui  reclame  la  demanderesse,  et  que  celle-ci  offre  de  prouver  cette  lo- 
cation par  toutes  voies  de  drolt  témoins  compris; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  combat  pas  la  dite  ofire,  et  que  rien 
ne  s'oppose  dans  Tespèce  k  ce  que  la  preuve  testimoniale  soit  admise ; 

Attendu  qu'11  est  constant  et  reconnu  par  les  parties  que  les  autres 
objets  dont  la  demanderesse  reclame  la  restitution,  soit  un  cheval, 
deux  camions  k  charbons  et  trois  hectolitres,  ont  été  donnés  en  loca- 
tion au  défendeur  pour  un  terme  d'un  an  par  convention  verbale  en 
date  du  1'  mai  1878 ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  qu'è  défaut  d'un  congé  signifié 
par  la  demanderesse  avant  Ie  1  mai  1879,  un  nouveau  bail  a  tacitement 
commencé  pour  les  susdits  objets  aux  clauses  et  conditions  de  la  précê- 
dente  location  et  pour  un  nouveau  tarme  d'uneannée; 

Attendu  que  la  tacite  reconduction,  fondée  sur  la  volonté  présumée 
des  parties,  s'applique  au  louage  des  meubles  aussi  bien  qu'aux  baux 
des  maisons  ou  des  biens  ruraux ; 

Attendu  que  les  conditions  du  contrat  tacitement  renouvelé  sont  les 
mêmes  que  celles  du  premier  contrat,  k  Texception  toutefois  de  la 
durée,  qui  n'est  plus  déterminée ;  que  chacune  des  parties  peut, 
quand  bon  lui  semble,  faire  cesser  Ie  nouveau  bail,  Ie  locateur  en 
redemandant  ses  meubles,  et  Ie  preneur  en  les  rendant;  (Dalloz,  v<> 
Louage,  ii*>  881); 

Attendu  que  la  demanderesse  a  cité  Ie  défendeur  devant  M.  Ie  juge 
de  paix  du  canton  nord  d'Anvers,  par  exploit  de  Thuissier  Goubau 
en  date  du  3  mai,  enregistré,  en  restitution  des  objets  susmentionnés; 
que  cette  citation,  mème  faite  devant  un  juge  incompetent ,  était  une 
manitetatioD  suffisantedela  volonté  de  la  demanderesse  de  mettre 
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fin  aa  bail,  et  que  Ie  défendeur  avait  dès  ce  moment  Tobligation  de 
restituer  les  objets  loués; 

Attendu  que  la  demanderesse  n'a  pas  justitie  suffisamment  des 
dommages-intérêts  qu'elle  reclame  pour  prolongation  indue  de  la 
jouissance,  et  qu'il  y  a  lieu  pour  les  parties  de  s'expUquer  plus  clai- 
rementsurce  point  ; 

Parcesmotifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  restituer  è  la  demanderesse 
Ie  cheval ,  les  deux  camions  k  charbons  et  les  trois  hectolitres  lui 
donnés  en  location ;  dit  qu'a  défaut  de  ce  faire  dans  les  24  heures  de 
la  signification  des  présentes,  le  défendeur  aura  k  payer  fr.  5.00  par 
jour  de  retard ;  ordonne  auz  parties  de  s'expliquer  plus  amplement 
sur  le  montant  des  dommages-intérêts,  et  admet  la  demanderesse  a 
prouver  par  toutes  voies  de  droit^témoins  compris^gu'elte  a  donné  eii 
location  au  défendeur  SOO  soes  en  mème  temps  que  les  objets  sus^ 
mentionnés  ;  fixe  les  enquêtes,  etc. ;  condamne  le  défendeur  è  la  moitié 
des  dépens  ;  réserve  le  surplus,  et  déclare  le  Jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  9 /wf  «et  4879.  — 
PI.  M«»  Van  Zutlen  et  Willbms. 


10  FAILLITE.  —  VÉRIFICATON  DES  CRÉANGES.  -  CARACTÉRE 
DÉFINITIF.  —  CODÉBITEUR  SOUDAIRE.  —  2»  SOCIÉTÉ.  —  SO- 
aÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  RESPONSABILTTÉ  SOLIDAIRE. 
-   CLAÜSE  DÉROGATOIRE.  —  VALIDITÉ. 

i""  Le  codébiteur  solidaire  du  failli  ne  peut  plus  remettre 
en  question ,  par  rapport  d  la  masse  créancière ,  les  ad- 
missions  de  créances  résultant  des  procès-verbqux  de 
vérification  et  des  jugements  rendus  sur  les  contestations  ^ 


'  Les  codébiteiirs  solidaires  sont  considérés  comme  mandataires  les  uns  des 
aotres.  Ge  mandat  lear  donoe  le  droit  de  se  refkrésenter  en  justice.  Todllier  . 
t.  V.SfP.  i71ii*902;  MSRLIN.  Que«t.  de  droii^  y  chose  jugée,  §18,n*2. — 
Sor  le  canctère  définitif  du  proces-verbal  de  vérification.  V.  Conf.  Liége,  2  fé- 
viier  1878.  (Pas.  1878,  %  159);  96  juin  1878.  Jwr.  Anv.  79, 2,  48. 
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2^  Fis-d-m  des  tierSy  les  stipulations  socidles,  qui  dérogent 
au  principe  de  la  responsabilüé  illimüée  et  solidaire  ^  des 
associés  en  nom  coUectif,  sont  sans  effet '. 

(LE  CÜRATEUR  DE  LA  FAILUTE  DE  CORNEILLE  BULENS  CONTRE 

L.  BERGKMANS). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploit  d'avenir  de  Thuissier  Goubau ,  en  date  du  7  mai  1879 , 
enregistré,  tendant  principalement  au  payement  d'un  solde  de 
fr.  34.172.59  indépendamment  des  interets  et  desfrais. 

Vu  Ie  jugement  rendu  entre  parties  par  ce  tribunal  Ie  24  mai  1879 , 
enregistré,  ordonnant  notamment  au  défendeur  de  faire  valoir  tous 
ses  moyens  en  mème  temps; 

Vu  les  rétroactes  de  la  cause  et  spécialement  Tarrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel  de  Bruzelles ,  en  date  du  18  janvier  1879 ,  enregistré ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  eet  arrêt  et  du  jugement  qu'il  a  confirmé  > 
que  Ie  défendeur  est  solidairement  responsable  du  passif  de  la  flrme 
G.  Bulens  et  O^  et  du  passif  de  la  firmeCorneilleBulens;  ces  deux 
finnes  se  confondant ; 

Attendu  que  ce  doublé  passif  s'élève  k  la  somme  de  Ir.  125,919.22 , 
conformément  au  détail  transcrit  dans  Ie  susdit  exploit  d'avenir ; 

Attendu  que  Tactif  réalisé  jusqu'ici,  y  compris  la  provision  de 
fr.  50,000,  payée  par  Ie  défendeur,  s'élëve  ^fr.  91,746.65; 

De  sorte  que  Ie  deficit  est  de  fr.  34,172.57 ;  somme  que  Ie  défen- 
deur est  tenu  de  verser  immédiatement  entre  les  mains  du  dit  curateur 
afin  qu'il  puisse  désintéresser  les  créanciers ,  admis  au  passif  de  la 
iaillite  de  Comeille  Bulens; 

Attendu  que  ce  passif  a  été  constaté^  selon  les  regies  prescrites  par 
la  loi  sur  les  faillites ; 

Attendu  que  les  procès-verbaux  et  les  jugements  ,  qui  justifient  Ie 


*  Conf,  GuiLLERT,   De9  sociélés  commercialesy  t.  I,  n«  384   et  les  auteur 
citésennote. 


—    316    — 

chiffre    prérappelé   de  fr.  125,919.22,   ont  été  communiqués  au 
défendeur ; 

Attendu  que ,  surabondamment ,  Ie  curateur  lui  a  encore  commu- 
niqué les  déclarations  de  créances,  avec  toutes  les  pièces  justificatives 
produites  par  les  créanciers  admis ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  ne  peut  plus  remettre  en  question ,  par 
rapport  d  ces  créancters ,  les  admissions  résultant  des  susdits  procès- 
verbaux  et  jugements ; 

Ge  que  Ie  défendeur  reconnatt  Ini-méme  dans  ses  premières  con- 
cluaions; 

Attendu  qix'k  ce  point  de  vue ,  Ie  demandeur  n*est  donc  pas  tenu 
de  faire  au  défendeur  de  nouvelles  Communications  de  pièces  et  qu'il 
a  satisfait  au  prescrit  du  jugement  susvisé  du  24  mai  demier ; 

Attendu  que,  les  diverses  objections ,  faites  par  Ie  défendeur ,  con- 
cemant  les  créances  Liebaert,  Van  Genechten  et  Vervoert,  Gysen  et 
frère,  peuvent  avoir  leur  importance,  quand  Ie  debat  s'agitera  entre 
les  deux  associés,  Bulens  et  ie  défendeur ; 

Mais  qu'elles  sont  irrelevantes ,  vis-a-vis  de  la  masse  créancière^ 
représentée  par  Ie  curateur  ,  d'une  part  parce  que  les  droits  de  cette 
masse  ont  été  définitivement  reconnus  par  les  documents  et  par  les 
décisions  judiciaires  prérappelés ;  et  d'autre  part  parce  que,  vis-a-vis 
des  tiers,  les  stipulations  sociales,  qui  dérogent  au  principe  de  la 
responsdbilité  ülimitée  et  solidaire  des  associés  en  nom  coUectif , 
sont  sans  effet ; 

Attendu  que  si  Ie  failli  a  abusé  de  la  signature  sociale ,  comme  Ie 
pretend  Ie  défendeur ,  il  en  résultera  seulement  que  ce  dernier  aura 
un  recours  k  exercer  contre  Gorneille  Bulens ;  mais  entretemps ,  la 
responsabilité  solidaire ,  décrétée  par  Ie  prédit  arrèt ,  oblige  Ie  défen- 
deur k  désintéresser  tous  les  créanciers  admis  au  passif  de  la  faillite 
dont  il  s'agit ; 

Attendu  que  cette  obligation  doit  ètre  exécutée  sans  délai  et  par 
conséquent  elle  n'est  pas  subordonnée  k  la  rentree  de  certaines  créan- 
ces actives,  dépendant  de  la  masse  faillie  et  dont  Ie  recouvrement  est 
possible ,  selon  Ie  défendeur ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal»  entendu  enson  rapport  k  l'audience  M.  Ie  juge-com- 
missaire  de  la  dite  failUte ,  rejette  les  conclusions  principales ,  subsi- 
diaires  et  reconventionnelles  du  défendeur ,  ainsi  que  ses  offres  de 
preuve ;  le  condamne  k  payer  au  demandeur  !<>  la  dite  somme  de 
fr.  34472*57 ,  avec  les  interets  judiciaires  depuis  le  5  avril  1879 
jusqu'a  parfait  paiement ;  St9  les  interets  judiciaires  sur  la  somme  de 
fr.  84,472  depuis  le  26  avril  4877  jusqu'au  5  avril  4879 ;  3»  les  frais 
d'administration  et  de  liquidation  de  la  dite  ÜBiillite,  suivant  compte  k 
rendre  par  le  curateur;  4<>  tous  les  dépens  du  proces,  sauf  ceux  sur 
esquels  il  a  déja  été  statué  antérieurement ;  déclare  le  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel ,  mais  moyennent  caution. 

Du  7  Juillet  4879.  —  MM.  Ch.  Pecher  ,  Ceülemans  et  Sang  , 
Juges.  —  PI.  Mo»  Van  Zuylen,  Bausart  et  Delaet. 


lo  SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUnON  FICTIVE.  —  FAILLITE.  -^  CURA- 
TEUR. —  CHANGEMENT  FICTIF  DE  FIRME.  —  RESPONSABIUTÉ 
SOLIDAIRE.  -  2o  CASSATION.  -  AJOÜRNEMENT.  -  INTERPRÉ- 
TATION.  —  APPRÉCIATION. 

i^  Le  curateur  d  la  faillite  (Tun  négociant  a  qualité  pour 
faire  déclarer  simulé  Vacte  de  dissolution  d'une  société  en 
nom  colleclif  ayant  existé  entre  le  failli  et  un  tiers^  et  ce 
tiers  solidairevtent  responsable  avec  le  faiüi  des  engage- 
ments  de  leur  société.  En  agissant  ainsi  ^  le  curateur 
représente  les  créanciers  de  la  société. 

2^  Le  juge  du  fond  détermine  souverainement ,  par  apprécior 
tion  des  actes  de  la  procédure^  le  sens  et  la  partie  d'un 
exploit  d'ajournement, 

(BERCKMANS    GONTRE  LE   CURATEUR  A  LA  FAIUJTE  BULENS. 

Nous  avons   rapporté  supra,  p.  91  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  contre  lequel  était  dirigé  le  pourvoi  ; 
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Arrët. 

Sar  Ie  premier  moyen  de  cassation ,  déduit  de  Ia  violation  du  §  l^^* 
de  l'article  4  et  de  la  fausse  applicatioa  du  §  3  du  mème  article  de  Ia 
Joi  du  18  mai  1873,  sur  les  sociétés,  de  la  violation  des  art.  1341  et 
1353  du  Ck>de  civil ;  de  la  violation  des  art.  1319, 1320  et  1822  du 
même  Code;  de  la  violation  des  art.  1350,  3<>,  1351  et  1352  du  même 
Code ;  de  Ie  fausse  interprétiation  et  fausse  application  de  Tart.  1167 
du  mème  Code,  en  ce  que  Tarrêt  dénoncé  a  admis  qu'une  société  en 
nom  collectif  pouvait  ètre  prouvée  par  témoins  ou  par  présomptions 
et  qu'un  acte  de  dissolution  était  simulé,  par  suite  sans  valeur,  alors 
que  la  partie  qui  prétendait  prouver  Texistence  de  la  société  et  Ie 
caractère  fictif  de  eet  acte  de  dissolution^  n'était  pas  un  tiers  dans  Ie 
sens  des  dispositions  légales  précitées  ; 

Considérant  que  par  Texploit  introductif  d'instance,  Albert  Van 
Zuylen,  assissant  en  qualité  de  curateur  de  la  faillite  de  Comeille 
Bulens,  a  fait  assigner  Berckmans  aux  fins  d*entrendre  dire  qu'il  était 
Tassociédefiulens  et  solidairement  responsable  avec  lui  des  engage- 
ment de  leur  société  ; 

Considérant  que  Van  Zuylen  a  pu  être  admis  k  discuter  et  èaccuser 
de  simulation  l'acte  de  dissolution  verse  au  proces ,  s'il  a  intenté  son 
action  au  nom  et  comme  étant  Ie  représentant  des  créanciers  de  cette 
mème  société. 

Considérant  que  cette  qualité  lui  estreconnue  parl'arrèt  dénoncé; 
que  des  documents  de  la  cause,  la  cour  d'appel  a  inféré  que  la  disso- 
lution de  la  société  C.  Bulens  &Co  n'a  été  que  fictive  ;  qu'en  réalité, 
cette  société,  au  su  des  créanciers,  a  continue  ses  opérations  sous  la 
firme  Comeille  Bulens,  mais  pour  Ie  compte  commun  de  Bulens  et 
de  Berckmans  ;  qu'enfin  Ie  passif  de  la  faillite  du  premier  se  compose , 
pour  la  majeure  partie ,  du  passif  de  Tassociation  C.  Bulens  8cO*  ;ce 
qui  revient  nécessairement  k  dire,  comme  du  reste  Tarrèt  lui-mème 
renonce ,  que  la  déclaration  de  faillite  a  atteint  la  dite  société ,  et , 
partant,  que  Ie  curateur  ne  représente  les  créanciers ; 

Considérant  qu'il  suit  de  cette  appréciation  souveraine  que  Ie  pour- 
voi  cite  hors  de  propos  l'article  4  de  la  loi  du  18  mai  1873  ;  qu'en 
effet  il  s'agit  dans  la  cause,  non  pas  d'une  société  de  fait,  irreguliere- 
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ment  créée  et  ayant  pris  naissance  k  la  date  de  Ia  dissolution  d'une 
autre  société  établie  dans  les  formes  légales  y  mais  d'une  société 
unique,  dont  la  constitution  ,  aux  termes  de  Tarrèt,  et  de  Taveu  des 
parties,  est  exempte  de  toute  illégalité  ; 

Ck)ns]dérant  que  la  Cour  d*appel,  trouvant  sur  ce  point  ses  éléments 
de  conviction  dans  Ie  texte  de  Texploit  d'assignation  et  dans  les  con- 
clusions  des  parties,  a  nettement  déterminé  Ie  sens  et  Ia  portee  de 
l'ajournement,  et  que  ce  n'est  qu'en  se  mettant  en  complet  désaccord 
avec  cette  inlerprétation ,  dont  Ie  controle  échappe  k  la  Cour.de  cas- 
sation,  que  Ie  pourvoi  soutient  que  Tarrêt  attaque  dépasse  les  termes 
de  la  demande ; 

Gonsidérant  enfin  que  Ie  demandeur  n'est  pas  plus  recevable  k  sou- 
tenir  que  l'arrét  n'a  pu  comprendre ,  sous  Ie  nom  de  C.  Bulens  ,  la 
société  C.  Bulens  et  O*  sans  porter  atteinte  k  Ia  chose  jugée  résultant 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  du  jugement  rendu  entre  parties 
Ie  26  janvier  1878,  cette  assertion  appelant  la  Cour  de  cassation  k  se 
livrer  k  un  examen  en  fait  qui  sortirait  de  ses  pouvoirs  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  tout  ce  qui  précëde  que  Ie  premier  moyen 
nepeut  ètre  recueilli ; 

Sur  Ie  second  moyen  ,  üré  de  la  violation  de  Tart.  1213  du  Code 
dvil,  en  tant  que  Tarrét  dénoncé  a  déclaré ,  sur  I'action  intentée  par 
Ie  curateur,  que  Ie  demandeur  était  solidairement  responsable  du 
paiement  des  dettes  admises  au  passif  de  la  faillite  Bulens,  alors  que 
'obligation  contractée  solidairement  se  divise ,  de  plein  droit  y  entre 
tous  les  debiteurs  ; 

Considérant,  qu'ainsi  que  cela  résulte  de  la  discussion  du  premier 
moyen ,  Taction  originaire  n'a  pas  Ie  caractère  que  Ie  second  moyen 
suppose,  que  Ie  curateur,  défendeur  en  cassation  n'a  pas  agi  au  nom 
de  Corneille  Bulens  ou  de  ses  créanciers  personnels  ,  mais,  comme  Ie 
constate  Tarrèt,  au  nom  des  créanciers  de  la  société  C.  Bulens  et  C^; 
que,  par  conséquent,  Ie  second  moyen  manque  de  base  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  oui,  M.  Ie  conseiller  Bayet  en  son  rapport  et  sur  les  con- 
clusions  de  M.  Mélot,  avocat  général,  rejette 


] 
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Du  3  JuiUet  1879.  —  Cour  de  gassatiom  de  BsLaiQUE.  —  1'*  Cb. 
-  M.  Dfi  LoNGÉ,  prés.  —  PI.  W*  Woeste  contre  L.  Lbglergq. 


FAILLITE.  —  COMPÉTENCE.  —  REVENDICATION  DES  MEÜBLES. 

La  juridiction  commerciale  n' embrassée  dans  ses  attribu- 
tions  en  vertu  des  prescriptions  spéciales  d  Vétat  de  failr 
lite,  que  les  lüiges  qui  ont  pour  cause  V evenement  de  la 
faillite  ou  son  administration. 

Quand  au  contraire  Vaction  dérive  d*un  engagement  ou 
d'un  fait  antérieur  sur  Ie  sort  duquel  la  faillite  rCa  pas 
d'influence  d  exercer^  la  compétence  reste  soumise  aiix 
règle  du  droit  commun  *. 

Spécialement ,  les  tribunau^  civils  sont  compétents  pour 
connaitre  d'une  demande  en  revendication  de  meubles 
meublants  intentée  par  un  tiers  contre  Ie  curateur  d'une 
faillite. 

(Ve  VAN  DER  VLIET  CONTRE  LE  CURATEUR  A  LA  FAILLITE 

NAGELS). 

JUGEMENT. 

Attendu  que  1'action  tend  in  terminis  k  voir  dire  pour  droit  que 
tous  les  meubles  garnissani  la  maison  occupée  par  la  demanderesse 
sont  sa  propriété  et  que  par  conséquent  ils  ne  seront  pas  compris 
dans  la  masse  active  d'Albert  Nagels  son  gendre,  failli,  dont  Ie 
défendeur  est  curateur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  une  exception  d'incompétence , 


*  y.  Conf.Cass,  Fr.  11  janvier  1869  {Pa8,fr.  1869,  l,170j  ƒ.  dupaU  1869,15); 
;  V.    Braï;eUes,  14  frévier  1866  (B.  J.  1866, 1565 ;  J.  Anv,  1866,  2, 49);  TabU  générale 
de  la  J.  Anv.  y«  fallite,  n»  99  i  102 ;  Namur,  sur  Tart.  635 ;   Dalloz,  v^  Compé» 
tence  n»  128  ;  Renouard,  Faüites,  art.  635,  n»  1027  k  1032. 
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soutenant  que  Taction  ainsi  libellée,  est  une  action  de  faillite,  aux 
termes  de  Tart.  635  du  Code  de  commerce  et  que,  par  application  de 
Tart.  12  de  la  loi  du  25  mars  1876,  Ie  tribunal  de  cotnmerce  seul 
peut  en  connattre ; 

Attendu  que  rart.12  précité  porte  effectivement  queles  tribunaux  de 
commerce  connaissent  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites ,  mais 
en  ajoutant :  conformément  a  ce  qui  est  prescrit  au  livre  III  du  Code 
de  commerce ; 

Attendu  que ,  pour  justifier  cette  compétence ,  il  faut  donc  que 
Taction  naisse  des  prescriptions  du  dit  livre  III,  c'est  4  dire :  <  de  Tétat 
mème  de  faillite ,  de  maniere  qu'antérieurement  elle  n'appartenait 
pas  au  failli  et  qu'elle  n'existerait  pas  sans  la  déclaration  de  Tétat  de 
faillite,  dont  elle  dérive  nécessairement  *,  »  que,  même  dans  ce 
cas,  Ie  législateur  n'a  pas  voulu  étendre  cette  juridiction  au-delk  de  la 
sphère  commerciale ,  de  sorte  que  les  questions  purement  civiles 
demeurent  de  la  compétence  du  juge  ei  vil ,  encore  qu^elles  soient 
débattues  contradictoirement  avec  Ie  représentant  d*une  faillite  ; 

Attendu  que,  d'une  part,  on  ne  saurait  dire  que  Taction  actuelle 
prend  sa  source  dans  l'état  de  faillite  du  debiteur ;  qu'elle  aurait 
en  effet  pü  surgir ,  avant  toute  déclaration  de  faillite ,  si  Nagels  avait 
élevé  des  pretentieus  sur  Ie  mobilier  dont  sa  belle  mëre  se  dit  ètre  seule 
propriétaire  ;  que  Nagels  aurait  pu  résister  k  cette  prétention  dans 
son  intérèt  personnel  tout  aussi  bien  que  Ie  curateur  y  ré  siste 
aujourd'bui  dans  l'intérèt  de  la  masse  ; 

Attendu  que  cette  action  eüt  été  purement  civile  ;  que  si  Ie  curateur 
y  intervienty  c'est  que ,  dans  son  état  actuel,  Ie  failli  ne  peut  en  justice, 
sauf  pour  certains  droits  personnalissimes ,  agir  que  par  ce  curateur  ; 
Attendu  que  Taction,  telle  qu'elle  est  présentée ,  ne  procédé  pas  non 
plus  de  l'incapacité ,  ni  de  faits  ou  engagements  du  failli ,  mais  d'un 
fait  du  ciu^ateur  venant  troubler  une  tiercé  personne,  de  qualité 
purement  civile,  et  qui,  en  supposant  qu'elle  ait  droit » ne  fait  enréalité 
que  se  défendre  contre  une  prétention  du  curateur; 

^  Avis  de  M.  Corbisier,  arrét  du3  novembre  1875.,  Par.  58,2,224.  Henouard 
if>  1027  a  1032. 

1~  p.  21 
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Attendu  que  la  propriété  de  meubles  meublants  forme  du  reste, 
pour  ceux  qui  n'en  font  pas  commerce,  un  droit  de  caractère  civil ; 
que ,  pour  réclamer  au  profil  de  la  masse  Ie  mobilier  dont  s'agit  au 
proces  actuel ,  Ie  curateur  s'appuie  exclusivement  sur  ce  que  ce  mobi- 
lier est  trouvé  au  domicile  du  faiili,  soutenant  que  la  belle  mërehabi- 
tait  chez  celui-ci ,  tandis  que  la  demanderesse  pretend  que  Ie  failIi 
habitait  chez  elle  ;  que  eelt  e  question  de  domicile  esl  encore  de 
caractère  purement  civil  ; 

Pour  ces  motifs  et  de  Tavis  conforme  de  M.  de  Nieulant,  substitut 
du  procureur  du  roi,  Ie  tribunal  se  déclare  competent  et  condamnele 
défendeur  aux  frais  de  Tincident. 

Du  24  Juillet  1879.  -—  Tribunal  civil  d'Anvers.  —  !•  Ch.  — 
M.  Smekens,  prés.  — PI.  M®*  Sheridan  contre  Spanoghe. 


10  REMORQUAGE.  -  ÉCHOUEMENT.  -  REFUS  DE  SERVICE.  —  RES- 
PONSABILITÉ  DU  REMORQUEUR.  —  INDEMNITÉ  D'ASSISTANCE. 
—  2o  AGQUIESCEMENT.  —  JÜGEMENT  ORDONNANT  UNE  EXPER- 
TISE. —  APPEL  INCIDENT. 

i^  Lorsqu'il  est  fait  un  contrat  de  remorquage  pour  con- 
duire  un  navire  de  Flessingue  d  Anvers  et  vice-versaj  Ie 
remorqueur  n*est  pas  libéré  de  ses  obligationsy  en  cos 
dHnterruption  du  voyage ,  notamment  si  Ie  navire  rcmor- 
qué  échouey  quand  même  ce  serait  par  la  propre  faute 
de  celui'Ci.  Le  remorqueur  doit  reprendre  la  remorque 
si  le  navire  revient  d  flot, 

Le  prix  stipulé  dans  la  convention  de  remorquage  ne  com- 
prend  pas  le  prix  d'un  service  exceptionnel  d'assistance. 

Mais  quand  un  remorqueur  a  consenti  d  prêter  son  assistance 
d  un  navire  en  détresse,  il  ne  peut  pas  V interrompre  ^  au 
milieu  des  opérations  de  sauvetage^  en  prétendant  imposer 
au  capitaine  la  promesse  de  paye^^  un  salaire  fixe  et  élevé. 
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iSi,  d  la  suite  des  résistances  du  capitaine,  Ie  remorqueur 
quitte  la  place  et  s'il  en  résulte  un  sinistre ,  il  est  respon- 
sable  de  celui-ci. 

2^  Ily  a  acquiescement  d  un  jugement  ordonnant  expertise , 
de  la  part  du  plaideur  qui  en  poursuit  Vexécution  et 
requiert  les  experts  de  procéder  d  leurs  opérations. 

Si  cette  poursuite  a  lieu  après  V appel  principale  Ie  dit 
plaideur  ne  peut  plus  faire  appel  incident. 

(OCKET  ET  VilN  HERCK  CONTRE  THOMAS). 

Nous  avons  reproduit  Ie  jugement  rendu  en  cette  causa 
par  Ie  Tribunalde  commerce  d'Anvers  1878,  1,  328. 

Arrêt. 

Attendu  qu'k  la  date  du  14  mars  1877,  les  appelants  ont,  par 
rinlerrttédiaire  du  capitaine  Huynen ,  leur  préposé ,  pris  rengagement 
de  remorquer  Ie  navire  Marco-Polo  deFlessingue  k  Anvers,  et  d'Anvers 
k  Flessingue  ;  qu'è  la  hauteur  d'Austruweel ,  Ie  Marco-Polo  a  subi 
deux  échouements  successifs  ;  que  Ie  jugement  dontest  appel  a  déclaré 
Vintimé  Thomas  ,  capitaine  du  Marco-Polo ,  responsable  du  premier 
échouement ,  et  les  appelants  Ocket  et  Van  Herck  responsables  du 
second  ; 

Attendu  que  ceux-ci  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement  : 

i.^  A  raison  de  cette  responsabilité  mise  a  leur  charge  et  du  payement 
de  rindemnité  éventuelle  qui  serait  düe  aux  steamers  qui  ont  remor- 
qué  plus  tard  Ie  Marco-Polo  k  Anvers  pour  la  somme  dépassant  Ie 
priz  d'un  remorquage  ordinaire  ; 

Attendu,  sur  ce  point,  qu'après  Ie  premier  échouement  du  Marco^ 
PoZo,  Ie  remorqueur  England  lui  a  prêté  assistance,  afin  deleren- 
fiouer ,  mais  sans  y  parvenir  ;  qu'au  moment  oü  Ton  pouvait  craindre 
un  chavirement,  il  a  accueilli  a  son  bord  Téquipage  du  Marco  avec  ses 
effets  et  ceuxdu  capitaine ;  que,  dans  la  nuit,  la  marée  montante  ayant 
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remis  k  flot  Ie  ^farcO'Polo ,  un  pilote  hela  lecapitaine  de  VEngland 
pour  qu'il  vint  prendre  la  touline  de  1 'avant  et  que  celui -ei  refusa  k 
moins  d*une  promesse  préalable  d'une  indemnité  de  150  livres  ,  ala- 
quelle  Tintimé  ne  consentit  pas  ;  qu'adéfaut  de  ce  secours,  Ie  Marcch 
Polo  s'échoua  une  seconde  fois  et  dut  attendre  jusqu*au  matin  pour 
pouvoir,  avec  Taide  du  remorqueur  VInfatigahlej  se  renflouer  k  la 
marée  montante  ; 

Attendu  que  ce  refus  de  concours  de  VEnglandy  qui  a  été  la  cause 
du  second  échouement  ne  peut  se  justifier  en  présence  de  la  conven- 
tion de  remorquage,  en  vertu  de  laquelle,  au  moment  oü,  aprës  son 
premier  échouement,  Ie  Marco-Polo  venait  de  se  remettre  a  flot,  celui- 
ci  pouvait  réclamer  Taide  de  VEngland  pour  Ie  conduite,  soit  a  un 
mouillage  convenable  k  Austruweel,  soit  vers  les  bassins  d'Anvers ; 

Qu'en  fi\t*ii  autrement,  VEngland^  en  prètant  assistance  au 
MarcO'Polo,  lorsde  son  premier  échouement,  élait  évidemment  tenu 
de  lui  continuer  ses  services  sans  pouvoir  les  interrom  pre  a  un 
moment  inopporlun  pour  imposer  au  navire  en  détresse  des  condi- 
tions  excessives  de  sauvetage ;  qu'en  agissant  ainsi,  VEngland  violait 
Ie  quasi-contrat  d'assistance  qui  intervient  implicitement  entre  un 
navire  menacé  de  périr  et  Ie  remorqueur  venu  k  son  secours  ; 

Que  c'est  donc  a  bon  droit  que  Ie  premier  juge  a  déclaré  les  appelants 
i'esponsables  du  second  échouement  et  les  a  soumis  au  payement  de 
rindemnité  d'assistance  düe  aux  steamers  qui  ont  pris  la  place  de 
VEngland ; 

Sur  Ie  2®  point  de  Tappel  principal,  relatif  au  refus  de  Tallocalion 
duprix  deremorquage  de  fr.  1,175,  stipulé  en  la  convention  verbale 
précitée  du  14  mars  1877  : 

Attendu  qu'en  faisant  supporter  k  VEngland  la  responsabilité  du 
second  échouement  et  de  ses  conséquences,  il  serait  injuste  de  Ie 
priver  encore  du  salaire  lui  du  pour  Ie  remorquage  qu'il  a  réellement 
effectué,  k  Ventière  satisfaction  de  Tintimé,  de  Flessingue  k  Anvers 
et  d' Anvers  a  Flessingue  ;  que  cette  privation  serait  sans  cause  et 
sans  justification ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  sur  ce  point  Ie 
jugement  attaque  et  de  condamner  l'intimé  k  payer  de  ce  chef  aux 
appelants  fr.  1  yil^y  sauf  a  en  déduire,  Ie  cas  échéant,  Ie  prix  du 


.j 
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l'emorquage  ordinaire  de  la  partie  du  traijet  d'Austruweel  k  Anvers, 
que  n'aurait  pas  effectué  VEngland  ; 

En  ce  qui  touche  rindemnité  de  fr.  5,000  réclamée  par  les  appelants 
pour  Fassistaace  prètée  par  VEngland  lors  du  premier  échouement 
du  MarcO'Polo  : 

Altend  u  que  eet  te  assistance  n*est  pas  méconnue ;  qu'elle  a  été 
acceplée  par  Tintimé,  qui  en  oulre  a  trouvé  a  bord  de  VEngland  un 
refuge  pour  son  equipage  et  pour  une  grande  partie  de  ses  efTets  ;  que 
rinsuccès  des  efforts  de  VEngland  n'est  point  imputable  k  sa  faute 
et  que  Ie  prix  stipulé  dans  Ia  convention  du  remorquage  ne  peut 
comprendre  Ie  prix  d'un  service  exceptionnel  d*assistance  ;  qu'il  est 
donc  juste  et  équitable  d'allouer  de  ce  chef  aux  appelants  une  rému- 
ncralion  que  ,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  on  peut  évaluer  k 
fr.  500; 

Sur  Ie  quatrième  point  de  Tappel  principa),  relatif  aux  dépens  : 

Attendu  que  les  appelants  comme  Tintimé  succombent  respective- 
ment  dans  une  parlie  de  leurs  réclamations ,  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  k 
une  répartition  des  dépens  dans  les  proportions  ci-dessous  détermi- 
nées  ; 

Sur  1'appel  incident  : 

Attendu  que  eet  appel  n'est  ni  recevable  ni  fondé  ;  non  recevable 
puisqu*il  n'est  point  contesté  par  Tintimé  que ,  podtérieurement  k 
Tappel  principal ,  il  a  poursuivi  Texpertise  ordonnée  par  Ie  premier 
juge  pour  établir  la  proportion  des  avaries  subies  par  Ie  Marco-Polo 
dans  ces  deux  échouements ,  ce  qui  implique  nécessairement  son 
acquiescement  a  la  disposition  du  jugement  concernant  sa  responsabi- 
lité  du  premier  échouement ,  responsabililé  que  voudrait  remettre 
en  question  son  appel  incident  ;  non  fondé ,  parce  qu'il  est  constant 
que  ce  premier  échouement  est  dü  k  la  trop  grande  vitesse  en  avant 
impriméeau  Marco-Polo  au  moment  du  jet  de  Tancre  dont  la  chalne 
8*estbrisée,  au  défautdes  inesures  nécessaires  a  prendre  pour  parer 
en  temps  utile  a  eet  accident,  et  k  la  lenteur ,  k  laconfusion  et  k  la 
contradiction  des  ordres  donnés  k  bord  du  Marco-Polo^  circonstances 
qui  expliquent  et  justifient  Texécution  plus  ou  moins  correcte  en 
cette  circonstance  des  manoeuvres  de  VEngland ;  que  Fintimé  ne  peut 
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dës  lors  repousser  soit  en  'toialité ,  soit  en  partie  la  responsabilité  du 
premier  échouement ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour  met  è  néant  Ie  jugement  dont  est  appel  en  tant  seulement 
qu'il  a  rejeté  la  demande  des  appelants  i^  d*une  somme  de  fr.  1,175 
pour  remorquage  ;  2»  d'une  indemnité  d*assislance ,  et  3»  en  tant  qu'il 
a  réserve  les  dépens  ;  émendant  quant  k  ce,  condamne  Tintimé  a 
payer  aux  appelants : 

1<^  la  somme  de  fr.  1^175  pour  remorquage ,  sauf  è  en  déduire ,  Ie 
cas  échéant ,  Ie  prix  ordinaire  de  remorquage  pour  la  partie  du  trajet 
d'Austruweel  k  Anvers  que  n'aurait  pas  effectué  VEtigland  ;  2^  la 
somme  de  fr.  500  pour  indemnité  d'assistance  de  VEngland  lors  du 
premier  échouement  du  Marco-Polo;  dit  que  les  dépens  de  première 
instance  faits  jusqu'è  ce  jour  seront  support és  par  moitié  par  chacune 
des  parties ;  confirme  pour  Ie  surplus  Ie  jugement  dont  est  appel ; 
déclare  Tintimé  ni  recevable  ni  fondé  en  son  appel  incident  et  Ie 
condamne  aux  dépens  d'appel. 

Dui2Jui7i  1879.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 2eCH. — 
M.  Jamar,  prés.    —    PJaid.   M^»  De  Kinder  et  Edmond  Picard. 


io  VENTE.  —  GONSIGNATION.  —  2o  PREÜVE.  —  PREUVE  UTTÉ- 
RALE.  —  CORRESPONDANGE.  —  DÉFAUT  DE  RÉGEPTION.  — 
GOPIE  DE  LETTRES  IRRÉGUUER. 

i^  Quand  un  destinataire  regoit  pendant  longtemps  des 
marchandises  avec  faclures  portantlamention:  payablea 
40  jours,  il  est  mal  venu  d  soutenir  uUérieurement  quil 
les  recevaü  d  titre  de  simple  consignation  et  non  d  türe 
de  vente. 

2^  Quand  en  mattere  commerciale  les  parties  sont  en  dés- 
a^cord  sur  Ie  point  de  savoir  si  des  lettres  dont  copie 
est  produite  ont  véritablement  été  écriteSy  envoyées  et 
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reQueSj  Ie  juge  pour  vider  cette  question  peut  avoir  égard 
d  Vélat  matériel  du  registre  copie  de  lettres. 

Il  peut  aussi  avoir  égard  d  cette  drconstancey  qu'il 
rCy  a  pas  eu  d'accusé  de  réception,  et  que  Vauteur  des 
prétendues  lettres  ne  s'est  pas  plaint  de  n'en  pas  recevoir. 

(DAMS  &  Co  CONTRE  EYBEN  ET  CONSORTS.) 

JUGEMENT. 

Vu  les  rétroactes  de  ]a  cause  ; 

Vu  Ie  rapport  de  Tarbilre  Max  Gossi,  du  13  juillet  1876 ; 

All^ndu  que  Ie  susdil  rapport  conclut  a  faire  condamner  les  défen- 
deurs  au  payement  de  fr.  78,862,36  ; 

Aitendu  que  les  défendeurs  présentent,  pour  combattre  ce  rapport, 
una  foule  de  considérations  qui  ne  sont  nuHement  de  nature  k 
infirmer  les  conclusions  approfondies  et  raisonnées  de  Tarbitre 
rapporteur ;  que  la  plupart  de  ces  considérations  sont  rencontrées  et 
réfutées  par  Ie  rapport  mème,  tandis  que  les  autres  reposent  sur  des 
faits  inexacts ; 

Ainsi,  les  défendeurs  pretendent  trouver  dans  leur  correspondance 
la  preuve  des  erreurs  commises  par  Tarbitre  ; 

Or,  il  est  constant  : 

1»  Que,  maljré  les  nombreuses  sollicitations  de  l'arbitre  pendant 
tout  Ie  temps  qu'il  a  travaillé  a  son  rapport,  malgré  les  nombrüuses 
réunions  des  parties  et  de  Tarbitre,  les  défendeurs  n'ont  jamais 
voulu  lui  remettre  Ie  livre  de  copie  de  lettres  dans  lequel  ils  pretendent 
trouver  les  lettres  qu'ils  auraient  écrites  au  demandeur  ; 

2°  L'arbitre  rapporteur  est  d'avis,  se  fondant  sur  toutes  les  présomp- 
tions  qu*il  exposé,  que  les  lettres  les  plus  importantes  dont  argumen- 
tent  les  défendeurs  n*ont  jamais  existé ; 

3^  Enfin,  aujourd'hui  que  les  défendeurs  produisent  leur  copie 
de  lettres,  il  n'est  plus  douteux  que  ce  livre  est  falsifié  d'une  maniere 
patente,  et  que  les  importantes  lettres  dont  il  doit  prouver  Texistence 
ont  été  insérées  longtemps  aprës ; 
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Que  quelques-unes  sont  simplement  collées  dans  lelivre  aulieu  d'y 
êlre  copiées  sur  les  pages  numérolées  ;  que  quelques-unes  ne  sont 
pas  même  insérées  a  la  date  qu*elles  portent ;  qu'entre  autres ,  la  lettre 
écrite  prétendüment  Ie  26  octobre  1872  et  dont  la  fausseté  est  déjè 
démontrée  et  par  Tarbitre  ,  et  par  Ie  demandeur ,  porte  la  date  du  24 
octobre  4873,  au  lieu  du  26  octobre  1872  qu'elle  devait  porter ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  les  objections  des  défendeurs ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  démontre  encore  qu'outre  la  somme  lui 
allouée  par  Tarbitre ,  il  lui  revient  fr.  12,500  pour  trois  traites  ;  que 
ce  point  n'est  pas  contredit  par  les  défendeurs  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  les  défendeurs  è  payer  au  demandeur 
fr.91,362.36  avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  taxés  a  fr.  3,915,63; 
déclare  le  présent  jugement  excécutoire  nonobstant  appel,  mais 
moyennant  caution 

Du  24  Mars  1877.  —  2«  Gh.  —  MM.  Lambrechts,  Van  Beylen  et 
Sang. 

Appel : 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  est  constant ,  q\x*k  la  date  du  2  octobre  1872,  Eyben 
a  écrit  a  Dams  et  C^  qu'il  ne  faisait  plus  d'expéditions  en  consignation ; 
que  s'il  en  faisait ,  il  ne  pourrait  consigner  les  marchandises  qu'è 
MM.  de  Grelle  et  C^',  mais  qu'il  était  pret  k  livrer  aux  appelants  une 
certaine  quantité  de  pommes  de  terre  franco  k  Anvers  sur  navire  ; 

Attendu  que  les  lettres  écrites  par  Eyben  k  Dams ,  aux  dates  des 
40  et  23  octobre  1872  et  dont  les  termes  sont  reconnus  par  les  parties, 
démontrent  clairement  que  l'auteur  des  intimés  a  toujours  entendu 
\endre  samarchandise  et  qu'il  n'a  jamais eu  Tintention  de  la  consigner ; 

Attendu  qu'en  dehors  des  lettres  contestées  ,  rien  ne  prouve  que 
Dams  et  C®  aient  eu  une  intenlion  différente  de  celle  manifestée  par 
Eyben,  que  Tacceptation  de  la  marchandise  établit  l'accord  des  parties 
sur  la  nature  de  la  convention ; 

Attendu  qu'une  autre  circonstance  démontre  de  plus  prés  encore 
qu'il  s'agissait  de  ventes  et  non  de  consignations ;  qu'il  est  constant  en 
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effetqu'Eyben  remettail  des  factures  è  Damsel  C®  lors  des  expéditions, 
et  que  Ton  ne  concevrait  pas  qu'un  consignataire  ait  acceplé  ces 
factures  pendant  plusieurs  années,  alors  surtout  qu'elles  portaient  la 
mention  que  la  marchandise  livrée  était  payable  k  quarante  jours  ; 

Attendu  que  pour  étayerleurs  prétentions,  les  appelants  invoquent 
neuf  lettres  écrites  par  eux  k  Eyben ,  et  que  ce  dernier  n'a  jamais 
recues ,  au  dire  des  intimés  ; 

Attendu  que  ces  lettres ,  sauf  celle  du  26  octobre  1872,  ont  toutes 
été  collées  dans  la  copie  de  lettres  des  appelants ;  que  cette  circonstance 
sufüt  k  elle  seule  pour  enlever  toute  force  probante  aux  documents 
invoqués   par  la  partie  de  M®  Wyvekens  (Dams  et  C^)  ; 

Attendu  que  la  maniere  dont  la  lettre  du  26  octobre  a  été  copiée, 
indique  clairement  qu'elle  a  été  insérée  après  coup  dans  la  copie  de 
lettres  ;  qu'il  suit  de  1^  qu'elle  ne  présente  pas  plus  de  garantie  que 
les  autres  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrèter ; 

Attendu  que,  dans  toute  la  correspondance,  on  ne  trouve  aucune 
tracé  des  lettres  contestées  ;  qu'Eyben  n'en  a  jamais  accusé  réception ; 
que  Dams  et  G^  ne  se  sont  jamais  assuré  que  Tauteur  des  intimés 
les  avait  regues,  ce  qui  est  d'autant  plus  étrange  que  ces  lettres  modi- 
fiaient  la  convention  primitivement  arrétée  entre  les  parties  ; 

Attendu  que  les  appelants  ont  relevé  certaines  circonstances  d'oü 
ils  prétendaient  induire  que  la  réception  des  lettres  est  acquise  au 
debat ; 

Attendu  que  ces  circonstances  ne  prouvent  point  la  réception ;  que 
s'il  est  établi  notamraent  qu'Eyben  a  envoyé  Ie  18  décembre  un  télé- 
gramme  a  Dams  el  C^ ,  Pooley  street ,  53 ,  c'est-è-dire  a  Tadresse 
indiquée  dans  la  lettre  contestée  du  17,  il  est  k  remarquer  que  Tauteur 
des  intimés  avait  re^u  Ie  13  et  Ie  17  décembre  deux  télégrammes  dans 
lesquels  lasignature  de  Dams  était  suivie  des  mots  Pooley  street,  53  ; 

Attendu  que  les  intimés  ayant  établi  que  les  opérationsconstituaient 
primitivement  des  ventes,  ce  serait  aux  appelants  k  prouver  qu'elles 
ont  ultérieurement  changé  de  caractère  ;  que  cette  preuve  n'est  pas 
faite;  qu'il  faut  donc  admettre  que  les  seules  marchandises  consignées 
sont  celles  qu'Eyben  lui-mème  a  indiquées  comme  telles ; 

Attendu,  quant  k  VoSre  des  appelants  de  produire  leurs  livres,  qu'il 
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est  de  principe  que  Ie  juge  ne  doit  poinl  admellre  k  preuve  lorsque  les 
éléments  de  la  cause  lui  permettent  de  fixer  sa  conviction  ; 

Attendu  que  les  documents  de  la  cause,  la  conrespondance  des  par- 
ties  et  Ie  rapport  de  Texpert  Gossi,  produit  en  expédition  enregistrêe, 
rendraient  frustratoire  la  production  offerte  par  les  appelants ; 

Attendu  notamment  que  Ie  prix  des  pommes  de  terre  vendues  et 
consignées  a  été  délerminé  par  Texpert ,  dont  les  chiffres  ne  sont  pas 
même  sérieusement  conlestés ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge,  la  Cour  met  l'appel  au  néant; 
conürme  en  conséquence  Ie  jugement  dont  est  appel  et  condamne  les 
appelants  aux  dépens. 

Du  24  Avril  1879.  —  Cour  d*a.ppel  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
M.  Jamar,  prés.  —  PI.  M^»  De  Mot  et  Servais  contre  Edmond 

PiCARD. 


CONNAISSEMENT.  —  DROITS  ET  OBLIGATIONS  DU  PüRTEUR.  — 
GLAUSES  DU  CONNAISSEMENT.  —  GLAUSES  DE  LA  CHARTE- 
PARTIE. 

Le  destinataire  qui  n'est  pas  intervenu  dans  la  charte- 
partie,  ria  d'autres  obligations  d  remplir  que  celles 
indiquées  dans  le  connaissement  *. 

(GAPT.  PARKER  GONTRE  LA  BANQUE  DU  CRÉDIT  COMMERCIAL). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  8  novem- 
bre  1878,  enregistré,  tendant  au  payemenl  de  fr.  12,319,98  pour  frel 


»  Cpz.  Gomm.  Anv.,  25  aoüt  1868  (7.  Anv. ,  1868,  1 ,  346)  ;  Bruxelles,  5juin 
1871  (1871, 1, 110) ;  Gomm.  Anv.,  23  mars  1874  (1874, 1,  267) ;  8  décembre  1876 
(1877, 1,  50). 
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et  pour  sept  jours  de  surestaries ,  concemant  ia  barque  Anglaise 
Anna  Marshall ; 

Attendu  que  la  demande  a  été  réduite  k  fr.  3,903.13  pour  sures- 
taries qui  ont  prétendüment  couru  depuis  Ie  31  octobrel878  jusqu'au 
6  novembre  suivant  inclusivement ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n'a  pas  k  s'occuper  du  délai  de  starie  , 
Dl  du  taux  des  surestaries,  tels  qu'ils  sont  régies  par  la  charte-partie 
invoquée  par  Ie  capitaine  et  k  laquelle  la  défenderesse  est  restée 
étrangëre    (voir  arrét  du  5  juin  1871,  Jurisp.  du  porH871,  p.  110). 

Attendu  que  la  défenderesse  n'a  pas  d'autres  obligations  a  remplir, 
sous  ce  rapport,  que  celles  qui  sont  rappelées  dans  les  connaissei nents 
portant  la  clause  que  Ie  débarquement  devra  s'opérer  aussi  vite  que 
Ie  navire  pourra  délivrer^  pendant  les  heures  et  Ie  temps  conve- 
fiables ; 

Attendu  que  ces  connaissements  ne  renvoient  nullement  k  la  charte- 
partie,  pour  ce  qui  concerne  les  staries  et  les  surestaries ; 

Attendu  que  la  défenderesse  n'était  pas  tenue  de  procéder  au 
débarquement,  dès  Tarrivée  du  navire  en  rade  d'Austruweel ; 

Attendu  que  Ie  navire  n'est  arrivé  en  rade  d'Anvers  que  Ie  10  octo- 
bre; 

Attendu  que  Ie  délai  de  starie  n'a  donc  pris  cours  que  Ie  lendemain 
11  octobre  ; 

Attendu  que  Ie  navire  a  dü  alléger  en  rade^  depuis  Ie  11  jusqu'au  18 
octobre,  date  de  son  entree  au  bassin  ; 

Attendu  que  Ie  navire  jaugeait  978  tonneaux  et  que  toute  la  cargai- 
son  de  froment  était  débarquée  Ie  6  novembre ; 

Attendu  que  la  défenderesse  a  donc  employé  vingt  un  jours 
auvrables ;  soit  six  jours  avant  Tentrée  au  bassin  et  quinze  jours 
ouvrables  depuis  cette  entree,  en  défalquant  Ie  jour  mème  de  Ten- 
tree; 

Attendu  qu'eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause ,  ce  délai  de 
21  jours  n'a  rien  d'excessif;  qu'en  effet  Ie  capitaine  a  déclaré  lui- 
même  que  la  défenderesse  avait  droit  k  dix-neuf  jours  de  planche , 
ainsi  qu'il  conste  de  ses  conclusions  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  Ie  capitaine  n'a  pas  protesté  contre  les 
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prétendues  lenteurs  du  débarquement ;  ce  qui  fait  présumer  que  Ie 
destinataire  a  pris  réception  aussi  vite  que  Ie  navire  pouvaü  déliwrer 
pendant  lea  heures  et  Ie  temps  convenableê ,  aiosi  qu'il  avait  été 
stipuló ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action  et 
Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  4  Juillet  1879.  —  I'^Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Pottieuw  et 
Van  Santen,  Juges.  —  PI.  M«»  Vrancken  et  Bernays. 


VENTE.  —  PAYEMENT.  —  REGLEMENT  DE  LA  FACTURE  EN  EFFETS 
DE  GOMMERCE.  —  PRÉSOMPTION.  —  REPRÉSENTATION  D'ÜNE 
FAGTÜRE  AGQUITTÉE. 

Quand  Vacheteur  d'une  marchandise  a  souscrit  au  profil  du 
vendeur  un  billet  d  ordre  de  Vimport  de  la  facture^  il  y  a 
présomption  que  cette  promesse  a  été souscrite  en  reglement 
de  la  facture,  et  que  V acquit  dont  celle-ci  est  revêtue  n'aété 
donnépar  le  vendeur  que  contre  remise  de  ce  billet, 

Cest  aux  souscripteurs  de  Veffet  d  démontrer  que  celui-ci  est 
devenu  sans  cause. 

(J.  DENEEF-GEÜLEMANS  GONTRE  PIERRE  LEYENBERG). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'assignation  en  date  du  20  mars  1879 ,  enre^istré , 
tendanl  au  payement  de  Ia  somme  de  fr.  371.20,  montant  d'une  pro- 
messe souscrite  par  le  défendeur  au  profit  du  demandeur  a  la  date 
du  14  novembre  1878,  protestée  faute  de  payement  par  1'exploit 
enregistré  du  17  février  suWant ; 

Attendu  que  le  défendeur  produit  une  facture  s*élevant  k  fr.  371.20, 
acquiitéey  et  pretend  en  déduire  que  la  promesse  susmentionnée  n'a 
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plus  de  cause ,  la  dette  ayant  été  directement  payée   entre    les  mains 
du  demandeur ; 

Attendu  que ,  dans  Tespèce  ,  il  y  a  eu  reglement  de  la  facture  en  un 
effetde  commerce  ;  que  Ie  demandeur^  en  accordant  délai  depayement 
jusqu'au  14février,  a  obtenu  la  remise  de  la  promesse  susmentionnée 
du  défendeur  ;  qu'en  même  temps  il  a  acquitté  la  facture ,  ladite 
promesse  représentant  parfaitement  Ie  prix  entre  ses  mains ; 

Attendu  que  ce  procédé  frequent  dans  Ie  commerce  (La.urent, 
Principes  de  Droit  Civilj  XVIII,  n^*  283  el  ss.,  Dalloz,  Répertoire  y 
y^  obligalions,  n®  2413) ,  s'explique  aisément  ;  que  sinon  Ie  créancier 
pourrait  exiger  a  la  fois,  et  Ie  payement  de  la  facture  non  acquittée  , 
et  Ie  payement  de  la  promesse  dont  les  énonciations  n'indiquent  pas 
la  facture  en  payement  de  laquelle  elle  est  créée  ; 

Que  d'ailleurs,  sans  Tacquit  ,  Ie  créancier  pourrait,  en  annulant 
TefTet  qu'il  a  entre  les  mains,  réclamer  immédiatement  Ie  payement  de 
la  facture,  quoiqu'il  eüt  accordé  délai  de  payement  contre  remise  de  la 
promesse ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  k  présnmer  que  Ie  défendeur  ait  renonce  au 
benefice  du  terme  stipulé  en  sa  faveur  en  payant  Ie  prix  de  la  facture 
avant  Téchéance  de  la  promesse  qu'il  avait  souscrite ; 

Attendu  enfin  qu'il  eüt  été  de  la  prudence  la  plus  élémentaire , 
de  la  part  du  défendeur  de  ne  payer  la  facture  que  contre  remise  de  la 
promesse,  on  tout  au  moins  en  prenant  des  garanties  contre  la  pré- 
sent ation  de  celle-ci ; 

Attendu  qu'il  y  a  titre  entre  les  mains  du  demandeur ,  et  que  les 
allégations  du  défendeur  ne  sont  pas  de  nature  k  ébranler  la  foi  qui  lui 
est  due  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  371.20  avec  les  interets ,  les  frais  de  protêt  et  dépens ; 
déclarelejugement  exécutoire  nonobslant  appel  et  sans  caution. 

Du  23  Juin  1879.  —  MM.  Pecher,  Naüts,  et  Van  de  Vin  ,  Juges . 
—  PI.  M®»  Van  Olffen  el  Van  den  Hautb. 
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'lo  COMPENSATION.  —  DETTE  LIQUIDE.  -  2o  BEMANDE  RECON- 

VENTIONNELLE.  -  RECEVABILITÉ. 

i°  Une  dette  est  liquide,  lorsqu'il  est  constant  qiCil  est  dü 

et  combien  il  est  dü. 
2""  Il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  une  demande  reconvention- 

nelle  de  nature  d  occasionner  des  longueurs  ou  des  dif- 

ficultés  dans  Vinstruction.  * 

(CHARLES  PERRÉE  GONTRE  ALFRED  DAPSEUS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citaiion  en  date  du  6  mars  1879,  enregistré,  si^i- 
fié  k  la  requète  du  sieur  Alfred  Dapseus,  et  tendant  au  payement  de 
fr.  384.29  pour  solde  de  livraison  de  marchandises  ; 

Vu  Ie  jugement  par  défaut  en  date  du  20  mars,  enregistré  ; 

Vu  Texploit  d'opposition  en  date  du  12  avril,  enregistré ; 

Attendu  que  Topposant,  sans  contester  devoir  la  somme  qui  lui 
est  réclamée,  oppose  la  compensation  avec  une  somme  de  fr.  487.95 
qui  lui  serait  due  pour  travaux  et  fournitures  faits  dans  Ie  courant 
de  Tannée  1878  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1291  du  Code  civil,  la  compensa- 
tion n*a  lieu  entre  deux  dettes  que  pour  autant  que  chacune  d'elles 
soit  également  liquide  ; 

Attendu  que,  comme  dit  Pothièr,  une  dette  est  liquide  lorsqu'il  est 
constant  qtiHl  est  dü  et  combien  il  estdü  ; 

Attendu  que  la  réclamation  soulevée  par  Topposant  ne  réunissant 
aucune  de  ces  deux  conditions,  ne  peut  ètre  admise  comme  compen- 
sant  la  créance  du  défendeur  sur  opposition  ; 


*  Laurent,  Principes  de  Droit  civilj  XVIIl,  n»  481  ss.  —  Dalloz.  ^«  Obli- 
gations  n»  2782,  et  nombreux  auteurs  cités  è  Tappui.  —  Bruxelles  7  mai 
1819.  Pasicrisie.  1819,  p.  367)  -  Bruxelles  23  mai  1822  {Paste.  1822,  p.  145) 
—  Bruxelles  23  juillet  1870  {Pasicr.  1872,  2,  165).  Table  de  la  Jurispr.  du 
Port  d'Anvers^  voy.  Demande  reconventionnelle,  n®  1  et  5. 
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Attendu  que  l'opposant  soutient  que  si  sa  rédamation  ne  peut 
êlre  admise  en  matiëre  de  compensation^  elle  vaut  tout  au  moins 
comme  demande  reconventionnelle ; 

Attendii  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  reconvention  quand  la 
demande  reconventionnelle  est  de  nature  k  occasionner  des  longueurs 
OU  des  difficuUés  dans  Tinstruction  ;  qu'en  effet  Ie  but  de  la  recon- 
vention est  de  réduire  et  d'abréger  Ie  proces ;  mais  qu'on  ne  peut 
en  profiter  pour  retarder  notablement  Ie  payement  des  créances 
liquides  auxquelles  on  Toppose ; 

Attendu  que  la  demande  du  défendeur  sur  opposition  n'est  pas 
contestée,  qu'elle  est  liquide  et  exigible ;  que  la  demande  reconven- 
tionnelle que  lui  oppose  Perrée  ne  repose  au  contraire  sur  aucune 
piëce  et  se  trouve  formellement  contestée  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal  recevant  Topposition  quant  a  la  forme  et  écartant 
toute  conclusion  contraire  ,  déclare  Topposition  non  fondée  et  en 
conséquence  ordonne  que  le  jugement  par  défaut  du  20  mars  1879  ; 
enregistré,  sortira  ses  effets ;  écarté  la  demande  reconventionnelle 
de  Topposant  et  renvoie  celui-ci  k  faire  valoir  ses  droits,  qui  d'ailleurs 
lui  sont  réserves,  ainsi  qu'il  avisera  ;  le  condamne  k  tous  les  dépens 
et  déclare  le  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  23  Juin  4879.  —  MM.  Pecheh,  Nauts  et  Van  de  Vin, 
Juges.    —  PI.  M««  Boon  et  Albert  Haghe. 


RESPONSABILITÉ.  —  TÉLÉGRAMME.  -  ERREUR  DANS  LA  TRANS- 
MISSION.   -  CAS  FORTUIT.  -  CONSÉQUENCE. 

Ualtération  subie  par  le  texte  d'un  télégramme  pendant  sa 
transmissiony  par  la  faute  de  V administration  des  télé- 
graphes,  est  un  cas  fortuil  pour  les  parties  en  cause; 
chacune  en  supporte  les  conséquences  pour  ce  qui  la 
concerne. 

Spécialement,  quand  Voriginal  du  télégramme  porte  achat 
de  telle  quantilé  de  marchandises  et  que  la  copie  remise 
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au  destinaiaire  porte  une  quantüé  supérieure,  les  consé- 
quences  de  Verreur  retombent  sur  Ie  destinataire  du 
télégramme  *. 

(H.  J.  LENS  CONTRE  DANDOY-PUTTEMANS). 

JUGEMENT. 

Vu  Fexploil  de  citation  du  14  juin  1879,  enregistré,  tendant  è  Texé- 
culion  d'une  vente  achat  de  100  barils  pétrole ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  a  voulu  acheter  Irente  barils  el  non  cent 
barils  ;  qu'il  a  k  eet  effet ,  en  réponse  a  une  offre  du  demandeur , 
télégraphié  :  accepte  trente  barils  première  qualité,  mais  que  Tadmi- 
nistration  du  lélégraphe  a  par  erreur  écrit  sur  la  copie  transmise  au 
demandeur  :  c  accepte  cent  barils  d  ; 

Attendu  que  Taccord  n*a  donc  pas  existé  sur  Ie  marché  des  100 
barils  expédiés  par  Ie  demandeur  ;  que  Ie  défendeur  ne  peut  être 
obligé  d'exécuter  une  convention  qu'il  n'a  pas  faite ,  et  que  les  consé- 
quences  de  Terreur  doivent  rester  k  la  charge  des  demandeurs  ; 

En  elTet ,  Ie  cas  fortuit  dont  question  n'a  été  précédé  d'aucune 
faute  du  défendeur  ,  quia  agi  comme  il  est  d'usage  de  Ie  faire ,  et  qui 
n'a  fait  d'alleurs  que  se  conformer  aux  instructions  du  demandeur, 
qui  réclamait  une  réponse  télégraphique  k  son  oiTre  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  Ie  cas  fortuit  incombe  k  chacun 
en  ce  que  Ie  concerne ;  queTexpédition  ayant  été  faite  par  Ie  demandeur 
a  la  suite  de  Terreur,  c'est  lui  seul  qui  doit  en  subir  les  conséquences  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  dès  Ie  31  mai,  Ie  défendeur  fit  savoirau 
demandeur  qu'il  y  avait  eu  erreur ;  et  malgré  eet  avis ,  ce  dernier 


«  Conf,  Comm.  Anvers,  5  mars  1877  (7.  Anv,,  1878,  I,  347)  et  la  nole.  —  Cpz. 
T.  Charleroi ,  22  tévrier1875  {ld, ,  1878,  II,  75).  —  Hepp,  de  la  correspondance 
privéCy  n<>  117  et  s. ,  et  Serafini,  Ie  Télégraphe,  n*»  45  et  s.,  enseignent  que  les 
conséquences  de  Terreur  doivent  toujours  retomber  sur  Ie  destinataire.  — »  Le 
jugement  que  nous  recueillons  ne  serable  pas  avoir  admis  une  solution  aussi 
radicale  ;  il  parait  avoir  admis  que  celte  question  est  avant  tout  une  question  de 
fait,  qni  doit  être  résolue  d*après  les  circonstances  de  la  cause.  Z. 
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fit  faire  Ie  chargement  et  1'expédition  Ie  2  juin  dans  la  matinee^ 
prétendant  faussemeat  Ie  31  mai  qu'il  ne  pouvait  arrêter  l'expédition 
que  si  Ie  défendeur  payait  les  frais  faits,  soit  un  franc  par  100  kilos ; 
que  Ie  demandeur  ne  subit  donc  que  les  conséquences  de  sa  propre 
faute  ; 

Par  ces  motifs^ 

Le  Tribunal  déboute  Ie  demandeur  et  Ie  condamne  aux  dépens. 

Du  3  Juület  1879.  —  2^  Ch.  —  M.  de  Citers,  président.  —  PI. 
M««  Selb  et  Van  Züylen. 


FAILLITE.  —  FAILLITE  DE  FAIT.  —  ACCORD  DES  INTÉRESSES.— 
ORDRE  PUBLIC.  —  GONTRAT  D'ATERMOIEMENT.  —  GONVEN- 
TION  SUR  L'ÉPOQÜE  DE  LA  GESSATION  DES  PAIEMENTS.  — 
UQUIDATION  COMME  EN  CAS  DE  FAILLITE. 

n  peut  être  valablement  stipuléy  dans  un  contrat  d'ater- 
moiementj  par  lequel  un  commerQant  cède  tous  ses  biens 
d  ses  créanderSj  que  les  droits  de  chacun  d'eux  seront 
régies  comme  en  cos  de  faillüe^  et  que  la  liquidation  se 
fera  en  prenant  pour  base  la  cessation  des  paiements  de 
ce  commergant  d  la  date  déterminée  par  ce  contrat. 

Cette  convention  ne  peut  être  annulée ,  comme  établissant 
une  faillite  de  fait,  les  dispositions  de  la  loi  du  18  avril 
185 ij  n'étant  en  ce  cas  applicables  que  comme  stipula- 
tions  contractuelles  et  non  comme  dispositions  légales. 

(LYON  &  Cie  CONTRE  VAN  STEENSEL  &  Q»). 

La  Cour  a  reformé  le  jugement  que  nous  avons  repro- 
duit 1877,  1,  330. 

l«p.  22 


—    338    — 

Arrêt. 

La  Cour 9 

Attendu  que  dans  Ie  courant  de  Tannée  1874,  les  appelants  ont 
formé  avec  les  intimés  une  association  en  partici pation  ayant  peur 
objet  Tachat  et  la  vente  de  compte  a  demi  de  soixante  trois  caisses 
indigo. 

Attendu  qu'il  a  été  convenu  que  Lyon  &  C^  seraient  seuls  chargés 
de  la  vente  de  la  marchandise,  et  que  la  partici  pation  ne  porterait 
que  sur  Ie  résultat  de  Topération,  Ie  compte  des  profits  et  pertes 
auquel  elle  devait  donner  lieu  devant  seul  établir  la  part  revenant 
k  chaque  associé ; 

Attendu  que  les  soixante  trois  caisses  indigo  ont  été  achetées  par 
Lyon  &  Co  et  facturées  en  leur  nom  par  la  maison  Karcher  du 
Havre ; 

Qu'elles  ont  ensuite  été  expédiées  k  Anvers  et  déposées  dans  les 
magasins  des  intimés ; 

Attendu  qu'il  appert  de  renseroble  des  circonstances  que  les 
appelants  sont  restés  propriétaires  de  la  marchandise  jusqu'^  sa 
réalisation  ; 

Attendu  que  se  fondant  sur  leur  qualité  de  propriétaires  exclusifs 
des  soixante  trois  caisses  indigo,  Lyon  &  C^  réclament  des  intimés 
Ie  payement  de  deux  sommes  qu'ils  leur  ont  remises  comme  prove- 
nant  de  la  vente  de  ces  caisses,  prétendant  que  la  répartition  de  ces 
sommes  doit  se  faire  entre  tous  les  intéresses,  conformément  a  une 
convention  verbale  d'atermoiement  du  1«'  septembre  4875,  conclue 
avec  tous  leurs  créanciers,  y  compris  les  intimés ; 

Attendu  que  eet  atermoiement,  dans  les  termes  oü  il  est  reconnu 
au  proces,  constate  la  cession  faite  par  Lyon  k  ses  créanciers  de  tous 
ses  biens  meubles  et  immeubles,  les  vêtements,  linges  et  bijoux 
exceptés,  et  Tabandon  fait  par  sa  belle-mère,  madame  Eloy,  au  profit 
de  la  masse  créanciëre  d*une  créance  de  fr.  40,000  et  sa  renonciation 
a  d'autres  droits  tres  considérables ,  sous  la  condition  que  S.  Lyon 
ne  sera  pas  déclaré  en  faillite,  que  la  réalisation  et  la  répartition  de 
son  avoir  lui  vaudront  quittance  pour  solde^  et  que  les  droits  de 
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chacun  des  créanciers  seront  régies  comme  en  cas  de  faillite,  en 
reportant  son  ouverture  au27  juillet  precedent ; 

Attendu  que  pareille  convention  nonobstant  certaines  expressions 
impropres  qui  rendent  mal  Tintention  des  parties  contractantes, 
a  évidemment  pour  but  de  constater  et  d*accepter  la  cession  faite  par 
S.  Lyon  de  tous  ses  biens  k  ses  créanciers  et  de  regier  la  liquidation 
des  droits  respectifs  de  ceux-ci  d'après  un  mode  éboisi ; 

Qu'il  ne  s'agit  donc  pas,  dans  Tespèce,  d'une  faillite  de  fait  déclarée 
OU  reconnue  sans  Tintervention  du  pouvoir  judiciaire  et  entrainant 
comme  conséquence  legale  Tapplication  forcée  des  dispositions  de  la 
loi  du  18  avril  1851  sur  les  faillites,  mais,  ce  qui  est  bien  différent, 
d'une  application  conventionnelle  des  dispositions  de  cette  loi  a  une 
situation  qui  a  paru  aux  intéresses  devoir  ètre  réglée  par  analogie 
comme  en  cas  de  faillite  ; 

Attendu  que  les  parties,  qui  pouvaient  reproduire  dans  leur  conven- 
tion les  dispositions  de  la  loi  de  1851  dont  elles  entendaient  stipuler 
1'application,  n'ont  pas  pu  vicier  leur  contrat  en  se  contentant  d*une 
simple  relation  qui,  dans  leur  pensee ,  devait  remplacer  cette  repro- 
duction  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Tatermoiement  verbal 
du  l**  septembrel875,  ne  renferme  aucune  stipulation  contraire  ét 
l'ordre  public ; 

Qu'il  doit,  par  conséquent,  conserver  toute  sa  force  et  rester  la  loi 
des  parties ,  comme  tout  engagement  valable  conclu  entre  personnes 
disposant  de  leurs  droits,  et  c'est  donc  k  tort  que  les  premiers  juges 
en  ont  prononcé  la  nullité  ; 

Attendu  que  les  intimés  opposent  k  Taction  qui  leur  est  intentée 
Ie  privilege  du  créancier  gagiste  qu'ils  pretendent  avoir  été  conven- 
tionnellement  constitué  en  leur  faveur  sur  les  marchandises  dont  Ie 
prix  de  vente  est  reclame ,  mais  qu'ils  ne  produisent  aucun  acte  ou 
document  d'oü  Ton  pourrait  inférer  qu'un  semblable  privilege  leur  a 
été  réellement  conféré  ; 

Par  ces  motifs ,  ouï  M.  Bosch ,  premier  avocat  général ,  en  ses 
conclusions  conformes  en  ce  qui  touche  la  validité  de  la  convention 
verbale  du  l^**  septembre  1875,  met  k  néant  la  décision  dont  appel, 
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émendant  et  déboutant  les  intimés  de  leurs  conclusions,  dit  que  les 
droits  des  dits  intimés  doivent  èlre  régies  comme  en  cas  de  faillite, 
qu'en  conséquence  les  créanciers  de  la  firme  Lyon  et  O*  doivent  être 
considérés  comme  des  tiers  vis-a-vis  des  intimés ,  dit  que  ceux-ci  ne 
peuvent  faire  état  de  la  convention  verbale  de  compte  k  demi  intervenue 
entre  eux   et  Lyon  ;   par  suite   condamne    les  intimés  a  payer: 

40 ;  2° ; 

Du26MaiiS19, —  Courd*appeldeBruxelles. —  1"^®  Ch. — M.  De 
Prelle  de  la  Nieppe,  1"^  Prés.  —  PI.  M®»  Poelaert  et  Picard. 


VOITÜRIER.  —  CHEMIN  DE  FER.  —  LIVRET  RÉGLEMENTAIRE.  — 

PERTE.  -  INDEMNITÉ. 

Est  licite  et  obligatoire  la  stipulation  du  liuret  réglemen- 
taire des  chemins  de  fer  qui  limite  la  responsabilité  de 
VÉtat  en  cas  de  perte  d'une  marchandise  non  assurée^  d 
un  certain  taux  fixé  d  forfait ,  et  ce  même  pour  Ie  cas 
oü  cette  perte  proviendrait  de  la  faute  des  employés  de 
VEtat. 

(L'ÉTAT  BELGE  CONTRE  LÜURMAN-THOMÉE;. 

Arrêt. 

Sur  )e  moyen ,  déduit  de  la  violation  et  de  la  fausse  interprétation 
des  art.  1152  et  1134  du  Code  civil ,  en  ce  que  Ie  jugement  dénoncé, 
en  refusant  de  faire  application  a  Tespèce  d'une  clause  du  livret  ré- 
glementaire du  chemin  de  fer  de  TÉlat^  a  méconnu  la  force  obligatoire 
d'une  convention  légalement  formée  entre  parties  ; 

Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  que  Texpédition  de  la  mar- 
chandise ,  dont  la  valeur  est  réclamée ,  a  eu  lieu  sans  assurance , 
aux  condiiions  (}u  tarif  N^  2  et  de  Tart.  65  du  livret  réglementaire 
du  25  janvier  1868. 

Considérant  que  la  disposition  du  dit  article ,  qui  limite  k  4  francs 
par  kilogramme  de  manquant  ou  de  marchandise  avariée  rindemnité 
düe  par  Tadministration  pour  les  marchandises  non  assurées ,  trans- 
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portées  aux  condilions  du  tarif  N<>  2,  n*est  que  rappUcation   au 
contral  intervenu  entre  parlies  de  Tart.  1152  du  Code  civil ; 

Considérant  que  eet  article  permet  de  fixer  a  forfait,  d'une  maniere 
absolue ,  toutes  conséquences  dommageables  de  Tinexécution  du 
contrat  et  quelle  que  soit  la  cause  de  cette  inexécution ,  sauf  toute- 
fois  Ie  cas  de  dol ; 

Considérant  que  des  énonciations  du  jugement ,  il  résulte  que  la 
disparition  de  la  laine  dont  il  s'agit,  n'est  dde  qu'a  la  faute  de  TÉtat ; 

Considérant  que ,  dès  lors ,  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers , 
en  refusant  de  faire  application  a  la  cause  de  Tart.  65  du  livret 
réglementaire,  a  méconnu  la  force  obligatoire  de  la  convention 
légalement  intervenue  entre  parties,  et,  par  suite,  contrevenu  aux 
dispositions  invoquées  par  Ie  pourvoi. 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Sanchez  de  Aguilar  en  son  rap- 
port et  sur  les  conclusions  de  M.  Mélot ,  avocat  général ,  casse  et 
annule  Ie  jugement  du  Tribunal  de  commerce  d*Anvers  du  4  février 
1878 ;  renvoie  la  cause  et  les  parlies  devant  Ie  Tribunal  de  Malines 
jugeanl  consulairement ;  condamne  les  défendeurs  aux  dépens. 

Du  9  Janvier  1879.  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique.  — 
1»  Ch.  —  M.  DE  Crassier  ,  1'  prés.  —  PI.  M»  Lejeüne. 


!•  FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —  MISE  EN  ALLÉGES.  —  2*  CAPITAINE. 
—  VÉRIFICATION  D'ARRIMAGE.—  PRÉSüMPTION  DE  FAUTE.— 
VOISINAGE  DES  MACHINES.  —  AÜTüRISATION  DE  DISPOSER 
APRÈS  EXPERTISE.  —  CONSÉQUENCES. 

io  La  mise  en  allége  (ïvne  marchandise  ne  rend  pas  Ie 
destinataire  non  recevahle  dans  une  réclamation  contre 
Ie  capitaine  pour  avarie,  s'il  a  protesté  dans  les  24 
heureSj  si  les  experts  sont  appelés  alors  que  les  alléges 
sont  encore  Ie  long  du  bord  et  si  Videntité  de  la  mar- 
chandise est  reconnue  ou  constatée. 

2»  Lavarie   est  présumée  imputable    d  Vimprudence  du 
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capitainey  quand  celui-ci  a  négligé  de  faire  vérifier  Varri- 
mage  de  la  cargaison ,  avant  Ie  débarquement . 

Le  capitaine  est  responsable  de  V échauffement  de  la  mar- 
chandise  provenant  du  voisinage  de  la  chambre  des 
machines. 

Le  capitaine  qui  autorise  le  destinataire  d  disposer  de  la 
marchandise  après  V expertise  ^  accepte  celle-ci  quant  au 
montant  de  Vavarie ,  et  n'est  pas  recevdble  d  prouver 
que ,  par  suite  d'une  vente  avantageuse^  la  perte  a  été 
moindre. 

■ 

(WITTHOFF  ET  SEEGER  GONTRE  CAPITAINE  HETERIGK). 

JUGEMENT. 

Vu  Texplolt  d'avenir  de  ThuissierPasquasy,  en  date  du  30  octobre 
1878,  enregistré  ,  tendant  au  payement  de  fr.  5,106.35  c.  a  titre  de 
dommages-intérêts ,  pour  avarie  k  une  partie  de  105,000  kilos  orge , 
importée  en  septembre  dernier  de  Königsberg  par  le  steamer  Vhie\ 

Vu  le  rapport  des  experts  Claessens,  Uyttenhoven  et  Férauge, 
déposé  au  grefie  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du  6  novembre  1878; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  rapport  que  la  dite  marchandise  a  été 
échauffée ,  par  suite  de  Tinsufüsance  et  de  la  défectuosité  des  moyens 
employés  par  le  défendeur,  pour  préserver  Torge  de  la  chaleur  pro- 
duite  par  la  chaudière  du  susdit steamer; 

Attendu  que  les  experts  ont  constaté  notamment  que  la  distance 
entre  la  chaudière  et  la  cloison  en  fer  du  compartiment  des  marchan- 
dises  n'était  que  de  trente-un  centimëtres  ; 

Qu*^  la  vérité,  cette  cloison  en  fer  était  séparée  du  dit  compartiment 
par  une  couche  de  laine  minerale  et  par  une  cloison  en  bois ;  mais 
cette  couche  était  peu  compacte  et  les  joints  de  la  cloison  laissaient 
des  ouvertures  de  quatre  centimëtres; 

Attendu  que  la  seconde  cloison  en  bois ,  dont  les  joints  n'étaient 
pas  ajustés  et  dont  la  largeur  était  insufflsante  suivant  les  experts , 
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a  ]aissé  passer  assez  de  chaleur  pour  avarier  Torge  dont  il  s'agit ;  que 
mèrae  cette  seconde  cloison  mal  construite  a  eu  pour  efiet  d'aggraver 
Ie  mal ,  en  formant  un  espace  oü  la  chaleur  a  pu  s'accumuler  et 
se  communiquer  a  la  marchandise ; 

Attendu  que  Pexpertise  officieuse  et  non  contradictoire  des  sieurs 
Paasch  et  Weysen  ne  peut  èlre  prise  en  considération ; 

Attendu  que  la  faute  du  défendeur  est  d'autant  mieux  établie  que 
celui-«i  a  négligé  de  faire  vérifler  Tarrimage  de  la  cargaison ,  avant  U 
débarquement ;  or  cette  négligence  fait  présumer  que  Tavarie  est 
imputable  a  Timprudence  du  capitaine ;  (voir  Jurisprud,  du  port, 
Table  générale,  \^  Capitaine  n®  71  et  suivants). 

Attendu  que  Ie  défendeur  n'a  pas  contesté ,  au  moment  de  Texper- 
tise  ,  ni  lors  de  la  clóture  du  proces-verbal  des  experts^  Tidentité  de  Ia 
marchandise  et  que  les  diligences  faites  par  les  demandeurs ,  dès  Ie 
30  septembre  dernier ,  aux  fins  de  provoquer  Texpertise  immédiate , 
et  Ie  débarquement  dans  les  allèges  Jules  César  et  Jeune  Adolphe  , 
enlèvent  tout  doute  sur  cette  identité ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d*accueillir  la  fin  de  non-recevoir,  tirée 
par  Ie  défendeur  du  fait  que  Ie  débarquement  était  opéré  en  grande 
partie ,  quand  les  experts  se  sont  rendus  a  bord ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  autorisés  par  Ie  défendeur , 
immédiatement  après  Texpertise,  k  disposer  de  la  marchandise , 
comme  ils  Tentendaient ; 

Qu'il  s'ensuit  que  Ie  défendeur  a  implicitement  accepté  Tévaluation 
des  experts  quant  au  montant  de  l'avarie,  et,  dès  lors,  les  demandeurs 
ne  doivent  donner  aucune  expUcation,  ni  produire  aucune  pièce ,  ni 
aucun  livre,  pour  justiOer  Ie  degré  d'avarie  et  Ie  prix  de  la  revente 
de  Torge  avariée ; 

Attendu  que  la  réserve ,  faite  par  les  experts ,  au  sujet  de  l'arrimage 
de  790  hectolitres  orge ,  n'atténue  pas  la  responsabilité  du  défendeur ; 

Qu'en  effet  Ie  silence ,  garde  par  lui ,  au  moment  de  l'expertise  et 
au  moment  de  la  clóture  des  opérations  des  experts ,  ainsi  que  Tab- 
sence  de  tout  document  relatif  d  Varrimage  de  ces  790  hectoli- 
tres ,  fait  présumer  que  cette  partie  de  la  cargaison  a  été  avariée  par 
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la  mème  cause  que  les  556  Vs  hectolitres  déposés  dans  Tallège  Jules 
César  et  les  235  hectolitres  déposés  dans  Tallëge  Jeune  Adolphe  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  pretend  vainement  que  Torge  n'était 
ni  hrülée^  ni  grillée^  mais  simplement  échauffée  par  une  autre 
cause  que  celle  indiquée  par  les  experts  ; 

Attendu  que  cette  prétention  est  dénuée  de  preuve  etqu'il  ne  sufifit 
pas  d'une  simple  afBrmation  du  défendeur  pour  détruire  la  conclu- 
sion  des  experts ,  qui  attribuent  catégoriquement  Tavarie  k  la  négli- 
gence  du  capitaine ,  comme  il  est  dit  ci-dessus ; 

Attendu  qu'il  dépendait  du  défendeur  de  faire  spécifier,  d*une 
maniere  plus  précise ,  par  les  experts ,  les  caractères  de  Tavarie  en 
question,  afin  de  pouvoir  bien  distinguer  celle- ei  d'un  simple 
échauffement  provenant  d'un  vice  propre  de  la  marchandise  ou  d*une 
fortunedemer,  non  imputable  au  capitaine  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  n*a  pas  fait  usage  de  ce  droit,  et  son 
allégation  actuelle  ,  faite  après  que  Tobjet  de  Texpertise  a  disparu, 
etcontredite,  au  moins  implicitement,  par  les  experts ,  ne  peutinspirer 
aucune  confiance ;  et  ce  d'autant  moins  que  plusieurs  proces  récents 
démontrent  que  la  faute,  commise  par  Ie  défendeur ,  quant  a  labonne 
conservation  de  la  cargaison ,  est  loin  de  constituer  un  fait  exception- 
nel.  (Voir  jugements  du  mois  d'avril  1879,  en  cause  de  Constant 
Janssens  et  de  Bruynseraede). 

En  ce  qui  conceme  Ie  montant  des  dommages-intéréts  reclames  : 

Attendu  que  la  somme  de  fr.  3910.30  est  justifiée  par  la  susdite 
expertise  ; 

Attendu  que  Ie  poste  de  fr.  1196.05  pour  frais  d'allèges ,  frais 
d'ouvriersy  frais  d'expertise  et  deséquestre,  est  également  justifiée 
èsuffisance  de  droit,  a  l'exception  de  la  somme  de  fr.  99.71  pour 
frais  de  transbordement  dans  les  allèges  précitées  ;  ces  frais  consti- 
tuant  des  frais  ordinaires  qui  sont  k  la  charge  du  destinataire  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  Tindemnité  totale  revenant  aux  demandeurs 
s'élëve  k  fr.  5006.64  ;  dont  k  déduire  Ie  fret  reclame  par  Ie  capitaine 
et  s'élevant  k  fr.  1374.45  ;  reste  dü  fr.  3632.19; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  conclusions  contraires,  notamment  les 
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offices  de  preuve  du  défendeur ,  ainsi  que  ses  conclusions  tendant  k  la 
représentation  des  livres  de  commerce  des  demandeurs  et  k  la  coin- 
munication  de  divers  documents ,  condamne  Ie  défendeur  è  payer  aux 
demandeurs  pour  solde  de  dommages-intérêts,  la  somme  de  fr.3632.i9 
avec  les  interets  judiciaires  et  les  frais  du  proces ;  rejette  la  demande 
reconventionnelle  du  défendeur  relative  au  fret ;  déclare  Ie  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  28  Avrü  1879.  —  1"  Ca.  —  MM.  Lambrechts,  Van  Beylen 
et  Van  Santen,  Juges.  —  PI.  M®>  Segers  et  De  Kinder. 

Appel  par  Ie  capitaine  Heterick. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause  que  Ie  29 
septembre  d878  les  intimés  ont  commencé  Ie  déchargement  en 
alléges  de  Torge  arrivée  a  leur  destination  par  Ie  steamer  Vine  ;  que 
Ie  lendemain  30  septembre  et  avant  Tentier  déchargement  de  la 
marchandise,  ils  reconnurent  Texistence  de  Tavarie  d'une  partie 
d'icelle  par  suite  d'un  vice  d'arrimage,  présentérent  requéte  en  nomi- 
nation  d*experta  et  la  firent  signifier  au  capitaine ;  que  Ie  mème  jour 
k  4  heures  de  Taprës-midi,  les  experts  se  rendirent  k  bord  du 
steamer  Vine^  et  constatèrent  la  présence  sur  deux  allëges  de  la  plus 
grande  partie  de  l'orge  dont  s'agit  et,  dans  un  compartiment  attenant 
è  4a  chambre  des  machines,  d*une  petite  quantité  d'orgelarriméeen 
talus  contre  la  cloison  de  ce  compartiment  ;  qu'aucune  contestation 
ne  fut  soulevée,  quant  k  Tidentité  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que ,  dans  ces  conditions ,  c'est  a  bon  droit  que  Ie  premier 
juge  a  repoussé  la  fin  de  non  recevoir  de  Tappeiant  basée  sur  une 
prétendue  réception  de  la  marchandise ; 

A  u  fond : 

Attendu  que  les  experts  ont  è  tous  egards  justiGé  les  conclusions  de 
leur  rapport  par  Tagencement  incomplet  et  défectueux  des  installa- 
tions  destinées  a  la  séparation  de  la  machine  de  la  cale  aux  marchan- 
dises; 
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Qu'il  est  constant  par  tous  les  éléments  produits  aux  débats  que  ces 
790  hectolitres  orge,  déposées  dans  l'allége  Jules  César,  ont  été  arri- 
mées  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  dont  Tavarie  a  été  par 
eux  reconnue,  que  c'était  d'ailleurs  au  capitaine  a  faire  la  preuve  que 
Tavarie  ne  pouvait  ètre  iraputable  a  sa  faute ;  qu'il  n*a  point  tenté 
de  la  faire  et  qu'en  autorisant  Ie  16  octobre  1878  les  intimés  k 
disposer  de  leur  marchandise,  toute  investigation  ultérieure  è  ce  sujet 
est  devenue  impossible ; 

Attendu  qu'aucune  critique  sérieuse  ne  s'est  produite  sur  l'appré- 
ciation  par  les  experts  du  dommage  éprouvé  par  la  marchandise; 
qu'en  mettant  celle-ci  k  la  disposition  des  intimés  Tappelant  s'en  est 
rapporté  nécessairement  quant  au  montant  de  Tavarie  qu'elle  aurait 
subie,  aux  évaluations  de  Texpertise,  Ie  benefice  ou  la  perte  a  résulter 
de  sa  réalisation  ultérieure  restant  évidemment  aux  risques  des 
intimés ; 

Attendu  que  ces  considérations  comme  celles  reprises  au  jugement 
dont  est  appel  et  que  la  cour  adopte,  sufQsent  k  démontrer  Tinanité 
des  griefs  de  Tappelant  et  l'irrelevance  des  faits  par  lui  articulés  en 
termes  subsidiaires ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  écartant  comme  irrelevants  les  faits  articulés  paria  partie 
appelante,  déclare  celle-ci  sans  griefs,  met  par  suite  son  appel  k 
néant  et  lacondamne  aux  dépens. 

Du  7  Aoüt  1879.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  -  -  2«  Ch.  — 
Prés.  M.  Jamar.  — PI.  M»»  De  Kinder  et  Louis  Leclercq. 


ABORDAGE.  —  RÊGLES  DE  NAVIGATION.  —  RADE  ET  PORT 
D'ANVERS.  -  NAVIRE  ET  MOUILLAGE.  —  SORTIE  DES  BASSINS. 
—  REGLEMENT  DE  LA  RADE.  —  STEAMER.  —  BATEAÜ  DE 
RIVIÉRE. 

H  rCexiste  aucun  reglement,  usage  ou  precedent,  qui  im- 
pose  aux  capitaines  de  navires  Vobligation  de  prévenir 
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Ie  chef  éclvMer  du  commencement  de  Vévitage  d*un 
steamer ,  se  trouvant  Ie  long  du  quai  du  Rhin ;  alors 
même  que  Ie  pavillon  rouge  est  hissé  au  mu^oir  du  bas- 
sin 5  pour  annoncer  V ouverture  des  portes  des  écluses  et 
la  sortie  des  bateaux. 

(BATELIER  BAL  ET  F.  VAN  ZEEVEREN  GONTRE 
GAPITAINE  JAGKSON). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  De  Buck ,  en  date  du  7  octobre 
1878,  enregistré ,  tendant  k  rendre  Ie  défendeur  respousable  de 
Tabordage,  qui  a  eu  lieu,  Ie  14  aoüt  1878,  dans  TEscaut,  entre  Ie 
steamer  Switzerland  et  Ie  bateau  Jonge  Mathilde ; 

Vu  Ie  rapport  des  experts  Parmentier^  Férauge  et  Solvay ,  déposé 
au  greffe  de  ce  siége ,  par  acte  enregistré  du  26  septembre  1878 ; 

Attendu  que  les  demandeurs  réclament  pour  dommage  a  la  car- 
gaison  frs.  150;  pour  avarie  au  dit  bateau  frs.  734.33;  pour  chö- 
mage  frs.  150 ;  sous  réserve  des  frais  d'assistance  pouvant  revenir 
aux  bateaux  remorqueurs ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  prérappelé  que  Tabordage  pou- 
vait  être  évité ,  si  Ie  batelier  Bal  avait  imité  Texemple  du  patron  du 
bateau  Joseph,  en  mouillant  son  ancre,  au  lieu  de  poursuivre  sa 
route  dans  un  moment  oü  il  y  avait  risque  d'abordage  et  oü  Ie 
steamer  SwUzerland ,  opérant  son  évitage ,  n'était  plus  maitre  de  ses 
mouvements ; 

Attendu  que ,  d'après  les  experts ,  il  n*existe  aucun  reglement , 
usage  OU  precedent,  qui  impose  aux  capitaines  de  navires  Tobligation 
de  prévenir  Ie  chef  éclusier  du  commencement  de  Tévitage  d'un 
steamer ,  se  trouvant  Ie  long  du  quai  du  Rhin  ;  alors  mème  que  Ie 
pavillon  rouge  est  hissé  au  musoir  du  bassin  ,  pour  annoncer  Tou- 
verture  des  portes  des  écluses  et  la  sortie  des  bateaux ; 

Attendu  que,  si  mème  Ton  admet  que  Ie  défendeur  a  commis 
une  faute ,  en  ne  donnant  pas  eet  avertissement  au  chef  éclusier , 
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cette  prétendue  faute  n'exonérïtit  pas  Ie  demandeur  Bal  de  robligation 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  aux  üds  d'éviter  la  coUision ; 
et  ce  d'autant  moins,  que  Ie  remorqueur  Valk  et  Ie  steamer 
Switzerland  firent  entendre ,  k  diverses  reprises ,  leur  sifflet  k 
vapeur ,  pour  engager  Ie  susdit  batelier  k  mouiller  son  ancre ,  qui 
était  prête,  et  pour  lui  signaler  Vimminence  de  Vabordage  y  s*il  con- 
tinuait  sa  route  ; 

Attendu  que  Ie  batelier  Bal .  n'a  tenu  aucuQ  compte  de  ces  sl- 
gnaux ,  donnés  en  temps  utile ,  et  doit  par  conséquent  ètre  déclaré 
seul  responsable  des  conséquences  de  son  imprudence ; 

Attendu  qu*il  n'y  a  pas  d'analogie  entre  Ie  cas  actuel  et  celui  qui 
a  été  jugé  par  la  Cour  d'appel  de  Bruzelles ,  en  1871 ,  en  cause  du 
capitaine  Dessaux  contre  Veuve  Hye.  (V.  Jurispr.  du  port ,  1871 , 
page  242) ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déboute  les  demandeurs  de  leur  demande,  et  les 
condamne  aux  frais  du  proces. 

Du  28  Avril  1879.  —  1«^«  Ch.  —  MM.  La.mbrechts  ,  Van  Beylen 
et  Van  Santen,  Juges.  —  PI.  M««  Vrancken  el  De  Kinder. 


CONNAISSEMENT.  —  GONNAISSEMENT  IRREGULIER.  —   NON 
GONFORMITÉ  DES  DIVERS  EXEMPLAIRES. 

Quant  les  connaissements  n'ont  pas  été  rédigés  conforme 
ment  aux  prescriptions  de  Vay^t,  283  du  Code  de  coYn- 
mercej  les  art.  283  et  284  du  dit  Codesont  inapplicables. 

Dans  cette  hypothese ,  les  difficultés  qui  se  présentent  au 
sujet  de  la  diversité  des  connaissements  doivent  se  décider 
d'après  les  circonstances  et  d'après  les  régies  générales  du 
droit. 
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(CAPITAINE  MELSOM  CONTRE  FLORENT  PAUWELS  ET  CELUI-GI 

CONTRE  CAPITAINE  MELSOM.) 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  de  citation  de  l'huissier  De  Coninck ,  eQ  date  du  5 
octobre  1878,  enregistré,  tendant  au  payement  defr.  1542.30,  pour 
fret  de  80  caisses  tabac ,  importées  k  Anvers  de  New- York  par  la 
barque  Ragna ; 

Yu  Texploit  de  Thuissier  Perès,  en  date  du  16  novembre  1878, 
enregistré,  tendant  a  faire  condamner  Ie  susdit  capitaine  au  payement 
de  fr.  2747.64  pour  manquant  et  subsidiairement  aux  fins  de  faire 
décider  que  Ie  fret  reclame  ne  s'élëve  qu'è  fr.  1236.50. 

Attendu  que  ces  deux  causes  sont  connexes  et  doivent  par  consé- 
quent ètrejointes  ; 

Attendu  que  les  documents  invoqués  par  Ie  défendeur  Pauwels 
lul-même  et  notamment  la  déclaration  du  chargeur  Carl  Upmann , 
démontrent  que  Ie  désaccord  entre  parties  se  restreint  au  point  de 
savoir  si  Ie  fret  doit  être  calculé  sur  2320  pieds  cubes  anglais,  qui, 
suivant  Ie  capitaine,  représentent  Ie  cubage  réel  des  80  caisses  de 
tabac  dont  il  s'agit,  ou  sur  1860  pieds  cubes  anglais  ,  cubage  constató 
parl'expert  Henrot,  en  exécution  du  jugement  par  défaut  de  ce 
tribunal,  en  date  du  28  septembre  1878,  enregistré  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  Ia  réclamation  du  sleur  Pauwels ,  pour 
manquant,  ne  peut  étre  accueillie  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  recconnait  devoir,  du  chef  de  fret  la 
somme  de  fr.  1236.50,  qu'il  aurait  dü  payer  immédiatement,  sous 
réserve  de  tous  droits ; 

Que  Ie  litige  se  reduit  donc  k  la  somme  de  fr.  305.80; 

Attendu  que  les  parties  ont  reconnu  en  fait :  1^  que  Ie  capitaine  a 
délivré  k  New-York  cinq  exemplaires  du  connaissement,  concernant  les 
marchandises  en  question  ,  indépendamment  d'une  copie  réservée  k 
lui-même ; 

29  que  deux  de  ces  exemplaires  ont  été  remis  au  défendeur  et  qu'ils 
contiennent  une  clause  de  remeaurage  qui  ne  se  trouve  pas  dans  la 
copie  du  capitaine ; 


—    350    — 

3^  Qu'aucun  des  documents  invoqués  ne  porte  la  signature  da 
chargeur^  mais  seulement  celle  du  capitaine ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ces  troisfaits  non  contestés  que  les  connais- 
sements  n'ont  pas  été  rédigés  conformément  aux  prescriptions  des 
articles  283  et  284  du  dit  Code  qui  sont  inapplicables  au  cas  actuel ; 

Attendu  que  la  difficulté  qui  se  présente  au  sujet  de  la  diversité 
des  connaissements ,  doit  donc  se  décider  d'après  les  circonstances  et 
d*après  les  régies  générales  du  droit ; 

Attendu  que  la  correspondance,  échangée  entre  Ie  chargeur  Upmann 
et  les  sieurs  Tobias  et  C^,  courtiers  de  navires  k  New- York  et  rédac- 
teurs des  connaissements  en  question ,  prouve  que  Ie  capitaine  Meisom 
a  consenti  k  Tinsertion  de  la  clause  relative  au  remesurage  a  faire  k 
Anvers ; 

Attendu  que  les  conclusions  du  défendeur  sont  donc  fondées,  quant 
au  2®  chef  de  sa  demande  reconventionnelle  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  demandeur  pour 
fret  fr.  1236.50  avec  les  interets  judiciaires  et  la  moitié  des  frais  du 
proces  ;  déclare  les  deux  parties  non  fondées  dans  le  surplus  de  leurs 
réclamations  réciproques  ;  met  tous  les  frais  d'expertise  a  charge  du 
capitaine;  déclare  le jugement  excécutoire  nonobstant  appel,  mais 
moyennant  caution. 

Dw28  Avril  1879.  — l»"®  Gh.  —  MM.  Lambrechts,  Van  Beylen 
et  Van  Santen,  Juges.  —  PI.  M«»  Bernays  et  Stoop. 


ABORDAGE.  —  RÈGLES  DE  NAVIGATION.  —  PRÉSOMPTION  DE 
FAÜTE.  —  NAVIRE  EN  MARGHE.  -  NAVIRE  AMARRÉ.  - 
PREÜVE  CONTRAIRE. 

Est  présumé  en  faute  le  commandant  d*un  navire  en  marche^ 

abordant  un  bateau  amarré  et  immobile. 
Cette  présomption  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire  *. 

*  Jurisprudence  constante.  V.  Table  generalede  la  J.  Anv.y  v»  abordage,  n«  77 
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(BATEUER  KEERSMAKERS  GüNTRE  GAPITAINE  GEDOTTE.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  de  Thuissier  Wolf ,  en  date  du  19  octobre  1878, 
enregistré,  tendant  au  payement  de  fr.  314.12,  a  titre  de  dommages- 
intérêts,  du  chef  de  Tabordage  qui  a  eu  lieu  dans  les  bassins  d'An- 
vers ,  Ie  5  septembre  dernier  entre  Ie  bateau  Angéline  et  Ie  steamer 
Ryn  et  Schelde,  n®  3; 

Vu  Ie  rapport  de  Texpert  Parmenlier ,  déposé  au  grefïe  de  ce  siège 
par  acte  enregislré  du  30  septembre  demier  ; 

Attendu  que  ce  rapport  constate  que  Ie  bateau  An^éHne  était  amarré 
au  quai,  quand  il  a  été  abordé  par  Ie  susdit  steamer ,  qui  manoeuvrait 
pour  se  haler ;  * 

Attendu  que,  pendant  ces  manoeuvres,  Ie  dit  steamer  a  cassé  Ie 
gouvemail  du  bateau  en  question ; 

Attendu  que  la  présomption  de  faute ,  qui  s'élëve  contre  Ie  com- 
mandant d'un  navire  en  marche,  abordant  un  bateau  amarré  et 
immobile ,  n'a  pas  été  détruite  par  Ie  défendeur ; 

Attendu  que  Texpertise  ne  prouve  nullement  que  la  longueur  du 
gouvemail  était  démesurée  et  qu'elle  ne  constate  pas  non  plus  qu'il 
était  impossible  au  défendeur  d'éviter  Taccident  dont  il  s'agit ; 

Attendu  qu*eu  égard  aux  circonstances  de  la  cause  ei  ^  Tétat  de 
vétusté  du  gouvemail ,  Ie  préjudice  peut  ètre  évalué ,  y  compris  Ie 
chómage  forcé ,  è  la  somme  totale  de  fr.  275. 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  demandeur ,  pour 
dommages-intérêts ,  la  dite  somme  de  fr.  275^avecles  interets  judi- 
ciaires  et  tous  les  frais  du  proces. 

Dv  28  Avril  1879 .  — 1'«  Gh.  —  MM.  Lambrechts  ,  Van  Beylen 
et  Van  Santen,  Juges.—  PI.  M«»  Spelten  et  Vrancken. 
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CAPITAINE.  --  ARRIMAGE.  —  CHAMBRE  DES  MACfflNES.  - 
CHALEUR    DES   FOYERS.   —  DISTANCE  ENTRE   LES    GLOISONS. 

Le  capitaine  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se 
charge,  (art.  222  du  Code  de  comm.) 

Sa  responsabilité  est  engagée ,  notamment  quand  la  mar- 
chandise  a  élé  placée  trop  prés  de  la  chambre  des  ma- 
chines ,  OU  bien  quand  il  ria  pas  pris  assez  de  précau- 
tions  pour  préserver  la  marchandise  de  Vinfluence  de  la 
chaleur  des  foyers. 

Est  insuf fisante  y  une  distance  de  9  centimètres  entre  la 
cloison  en  f  er  de  la  chambre  de  chauffage  et  la  cloison  en 
bois  qui  recouvre  celle  en  f  er.  Cette  distance  devrait  être 
de  15  centimètres. 

(CAPITAINE  BALLS  CONTRE  CONSTANT  JANSSENS). 

JUGEMENT. 

Vu  l'exploit  introductif  de  l'huissier  De  Buck ,  en  date  du  13  juil- 
let  1878 ,  enregistré ,  tendant  au  payement  de  frs.  3092.83,  pour 
solde  de  fret ,  concernant  le  steamer  Airy ,  qui  a  importé  ,  en  juin 
1878 ,  d'Odessa ,  61151  hectolitres  seigle ,  k  Tadresse  du  défendeur ; 

Vu  le  rapport  des  esperts  Parmentier,  Claessens  et  Verbeek, 
déposé  au  greffe  de  ce  siége  par  acte  enregistré  du  12  juillet  1878 ; 

Attendu  que  le  défendeur  pretend  avoir  le  droit  de  déduire  du  fret 
la  somme  de  frs.  2394  pour  avarie  de  la  dite  marchandise  et  qu'il 
ofifre  de  payer  pour  solde  la  somme  de  frs.  698.83 ; 

Attendu  que  les  experts  prénommés  ont  constaté  <  que  le  seigle  a 
>  été  échauffé  par  la  chaleur  produite  par  la  chambre  des  machines, 
durant  le  voyage  ;  t 

Attendu  qu'ils  ont  basé  leur  opinion  notamment  sur  ce  fait  que  le 
seigle  était  tres  fortement  échauffé  du  cöté  de  la  cloison  de  sépara- 
tion  des  feux  et  des  machines  et  que  Téchauffement  allait  en  dimi- 
nuantverslessoutes&charbonet  vers  Técoutille;  ajoutant  qu*&  deux 
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mètres  de  )a  dite  cloison ,  Ie  seigle  était  parfaitement  froid,  sec  et  sain ; 

Attendu  que  celte  constaiation  des  trois  experts  engage  évidem- 
ment  la  responsabilité  du  capitaine  ;  mème  si  Ton  admet,  avec  Tun 
des  experts ,  que  Ie  prédit  steamer  est  en  général  tres  bien  construit, 
peur  Ie  transport  des  céréales  ; 

Attendu  qu'en  efiet  I'avarie  en  question  prouve,  ou  bien  que  Ie 
seigle  a  été  place  trop  prés  de  la  chambre  des  machines ,  ou  bien  que 
Ie  capitaine  n'a  pas  pris  assez  de  précautions,  pour  préserver  la  mar- 
chandise  de  Tinfluence  de  la  chaleur  des  foyers  ; 

Attendu  que  cette  demière  hypothese  paratt  ètre  la  véritable ,  si 
Ton  considëre  que  la  distance  entre  la  cloison  en  fer  de  la  chambre 
de  chau£fage  et  la  cloison  en  bois  ,  qui  recouvre  celle  en  fer  y  n'est  que 
de  neuf  centimètres,  tandis  que  Ie  prédit  expert  Parmentier  a  déclaré 
que  cette  distance  devrait  être  de  quinze  centimètres ,  lors  d'une 
expertise  antérieure,  concernant  Ie  steamer  Royal  Crown  ^  ainsi 
qu'il  conste  de  son  rapport ,  déposé  au  grefPe  de  ce  siége ,  par  acte 
enregistré  du  10  avril  1876 ; 

Attendu  que ,  dans  les  deux  hypotheses  prérappelées  ,  la  respon- 
sabilité du  capitaine  n'est  pas  douteuse  (article  222  du  Code  de 
commerce) ; 

Attendu  que  la  supposition ,  faite  par  Ie  demandeur,  que  Tavarie 
'  provient  du  vice  propre  du  seigle  y  est  formellement  contredite  par 
les  experts  Claéssens  et  Verbeeck,  qui  attestent  que  Ie  seigle  était  de 
qualité  supérieure  et  parfaitement  sec ,  comme  Ie  prouve  son  poids 
de  septante  kilogrammes  par  hectolitre »  tant  lors  de  i'embarqnement 
a  Odessa  que  lors  du  débarquement  k  Anvers ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires ,  déclare  satis- 
factoire  Toifre  du  défendeur  de  payer  pour  solde  fr.  698.83  c. ,  lui 
ordonne  de  réaliser  cette  offre  avec  les  interets  judiciaires;  condamne 
le  demandeur  k  tous  les  frais  du  proces. 

Du  29  Mars  4879.  —  !'•  Ca.  —  MM.  Lambrechts,  Van  Beylbn  et 
Van  Liebergen  ,  Juges.  —  PI.  M««  Vrancken  et  Van  Olffen. 

1'e  p.  23 
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VENTE.    —   CLAUSE  :    EXPÉDITION    TEL  MOIS.  —  AFLADING.  - 
USAGES  D'ANVERS  ET  DE  ROTTERDAM. 

La  significalion  usuelle  du  mot  expédition  emporte  ïidée 
du  chargement  d'un  navire  pret  d  parlir  pour  Ie  lieu  de 
la  destination  des  marchandises  embarquées. 

Le  mol  expédition  n*est  point  synonyme  du  mot  hollandais 
aflading,  signifiant  chargement  de  marchandises  d  hord 
d^un  navire  pouvant  retarder  son  départ  pour  completer 
son  chargement  par  d'autres  marchandises. 

Ni  d  Anvers ,  ni  d  Rotterdam  ,  le  mot  expédition  n'a  une 
significalion  distincte  de  sa  significalion  usuelle. 

(SCHOFFER  ET  C^,  CONTRE  G.  KONINCKX). 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles  a  confirmé  par  ranrêt 
suivant,  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce 
d' Anvers,  le  30  décembre  1878,  rapporté  ci-dessus  I,  85. 

Arrêt 

Altend u  que  les  pièces  produites  constatent  que  le  marché  de 
sucre  en  litige  a  élé  contracté  définitivement  a  Anvers ,  a  la  da  le  du 
29  octobre  1877 ,  entre  rinlimé  Koninckx ,  acheteur,  et  Lowet,  cour- 
tier en  marchandises  en  la  dite  ville ,  agissant  au  nom  et  pour  compte 
des  appelants  engagés  personnellement ,  soit  comme  vendeurs ,  soit 
en  qualité  de  commissionnaires  agissant  en  leur  nom ,  et  pour  compte 
de  leurs  commetlants  vendeurs ; 

Attendu  que  Tusage  allégué  par  les  appelants,  fut-il  établi  en  ce 
qui  concerne  la  confirmation  des  ventes  a  Hvrer ,  la  teneur  des  con- 
ventions  arrêtées  définitivement  le  29  octobre  1877  démontre  que  les 
parties  n'ont  point  eu  Tintention  de  subordonner  ces  engagements, 
ni  a  la  confirmation ,  ni  a  la  remise  d'un  bulletin  ou  arrèté  de  vente 
par  les  vendeurs ; 

Que  la  remise  alléguée  de  ces  documents  après  les  conventions 
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arrétées  Ie  29  octobre  1877  n'a,  dans  l'intention  des  parties ,  pu  avoir 
pour  objet  si  ce  n*est  d'assurer  Tacheteur  et  les  vendeurs  que  Ie 
marcbé  conclu  par  leur  intermediaire  Lowet  l'a  été  conformémeat  k 
son  mandat ; 

Attendu  que  Ie  marché  dont  question  a  été  conclu  k  Anvers  en 
langue  frangaise  stipulant  Texpédition  de  la  marchandise  de  Samarang 
en  septembre ,  octobre  ou  novembre  1877  ,  livrable  k  Rotterdam  aux 
conditions  hollandaises  ; 

Attendu  que  la  signification  usuelle  du  mot  expédition  emporte 
ridée  du  chargement  d*un  navire  pret  è  partir  pour  Ie  lieu  de  la 
destination  des  mareband  ises  embarquées  ; 

Que  Ie  mot  expédition  n*est  point  synonyme  du  mot  hollandais 
afladingy  signifiant  chargement  de  marchandises  k  bord  d*un  navire 
pouvant  retarder  son  départ  pour  completer  son  chargement  par 
d'autres  marchandises ; 

Qu'il  est  établi  k  suffisance  de  droit  que ,  ni  k  Anvers ,  lieu  du 
contrat,  ni  k  Rotterdam,  lieu  de  la livraison  des  marchandises  vendues, 
Ie  mot  expédition  a  une  signification  distincte  de  sa  signification 
usuelle  ; 

Attendu  que  Lowet  a  eu  mandat  de  conclure  définitivement  la 
convention  du  29  octobre  1877  ; 

Que  cette  convention  n'a  pu  se  modifier  sans  Tassentiment  des 
vendeurs  et  de  l'acheteur ; 

Que  rinterprétation  donnée  k  la  mème  convention  par  les  vendeurs 
n'a  pu  engager  l'acheteur  sans  son  adhésion  : 

Que  les  vendeurs  n'alléguent  point  une  novation  expresse  dérogeant 
è  la  clause  d'expédition  stipulée  par  la  convention  du 29  octobre  1877 ; 

Que  la  preuve  offerte  par  les  vendeurs  est  irrelevante  k  Tefiet  d'éta- 
blir  Tadhésion  tacite  de  l'acheteur  k  cette  dérogation  alléguée,  celui- 
ei  ayant  pu  ne  point  saisir  Ie  sens  d'un  mot  hollandais  offrant  de 
Tambiguité,  ni  la  portee  de  rinterprétation  donnée  par  les  vendeurs  k 
une  convention  déjè  conclue,  et  les  vendeurs  n'ayant  pu  inférer  du 
silence  de  l'acheteur  son  assentiment  k  cette  interprétation  contraire 
k  ses  interets ,  contraire  aux  engagements  déjéi  arrètés  définitivement 
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et  au  sujet  des  marchandises  a  livrer  dont  il  pouvait  raisonnablement 
supposer  Texpédition  déja  en  cours  d'exécution  ; 

Attendu  qu*il  est  sans  importance  pour  Ia  solution  du  proces  de 
savoir  si  les  vendeurs  ont  ou  n'ont  point  soutenu  qu'ils  se  sont  trompés 
a  rorigine  sur  Ie  sens  du  mot  expédition ; 

Attendu  que  la  qualité  en  laquelle  les  appebnts  se  sont  engagés 
compe  vendeurs  rend  sans  objet  Texamen  de  savoir  si ,  en  mème 
temps,  comme  commissionnaires  de  l'acfieleur  pour  laréception  des 
marchandises  a  Rotterdam  et  leur  expédition  pour  Anvers  ,  ils  ont 
un  droit  de  commission  k  réclamer  au  débit  de  Tintimë  acheteur ; 
Par  ces  motifs . 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  du  jugementdont  appel  entant  qu'il 
ne  sont  point  contraires  aux  considérations  qui  precedent ,  rejetant 
toutes  conclusions  contraires ,  met  Tappel  a  néant ;  condamne  Tappe- 
lant  aux  dépens. 

Du  4  Aaut  4879.  —  1'«  Ch.  —  M.  de  Prelle  de  la  Nieppe,  prés. 
—  PI.  M««  VicTOR  Jacobs  et  Louis  Leclercq. 


ABORDAGE.  —  RESPONS ABIUTÉ.  —  REMORQüEüR.  - 

NAVIRE  REMORQÜÉ. 

ViS'd-vis  des  tiers ,  Ie  remorqueur  et  Ie  remorqué  ne  for- 
ment  qu'un  seul  bdtimenl^  au  point  de  vuedela  respon- 
sabilité  des  fautes  commises  par  les  capitaines  de  Vun  ou 
de  Vautre  de  ces  deux  navires. 

(CAPITAINE  GRONDAHL  CONTRE  LEWIS). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'avenir  de  Uhuissier  De  Buck,  en  date  du  25  mal  1878, 
ainsi  que  Ie  rapport  des  experts  Parmentier ,  De  Paepe  et  Férauge , 
en  date  du  23  mai  1878 ,  déposé  au  greffe  de  ce  siège  par  acte  du 
24  mai  suivant,  tous  ces  documents  düment  enregistrés  ; 
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Attendu  que  Ie  demandeur  reclame  fr.  7559.30,  pourle  dommage 
qu'il  a  éprouvé  par  suite  de  Tabordage ,  qui  a  eu  lieu  ,  dans  ]*Escaut, 
devant  Anvers ,  Ie  25  avril  1878 ,  entre  Ie  brick  Adèle  Marie  'et  la 
goëlette  Florence  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  dit  rapport  que  Tabordage  provient  de  la 
faute  commune  des  deux  parties,  ou  des  personnes  placées  sous  leurs 
ordres  et  sous  leur  responsabilité  ; 

Attendu  qu'en  efTet,  la  collision  n'aurait  pas  eu  lieu  ,  si  Ie  remor- 
queur  a  vapeur  Pilot,  qui  touait  la  goëlette  Florence^  avait  modéré  sa 
marche ,  a  sa  sortie  des  musoirs  des  bassins,  dans  un  moment  ou  la 
route  pouvait  étre  obstruéepar  desnaviresremontant  Ie  fleuve; 

Atlendu  que ,  d'autre  part ,  Ie  brick  Adèle  Marie ,  remorqué  par 
Ie  steamer  Goliath ,  s'est  trop  approché  de  la  rive  droite  et  a  de  cette 
maniere,  entravé  la  route  que  devaient  parcourir  les  navires  sortants 
des  bassins ,  alors  que  Ie  signal ,  indiquant  Touverture  des  bassins , 
lui  apprenait  que  des  manoeuvres  de  sortie  avaient  lieu  ; 

Attendu  qu'a  la  vérité  ,  la  vue  de  la  rade  en  aval  étaii  interceptée 
par  trois  autres  navires  mouillés  devant  Ie  musoir  nord ;  mais  cette 
circonstance  imposait  aux  commandants  et  aux  pilotes  des  deux  navi- 
res en  question ,  un  redoublement  de  précautions  ;  ce  qui  n'a  pas  eu 
lieu  ,  ni  du  cóté  du  demandeur  ,  ni  du  cöté  du  défendeur ; 

Attendu  qu'en  eet  état  de  choses  ,  il  parait  équitable  de  condam- 
ner  chacune  des  parties  k  la  moitié  du  dommage  soufTert  par  suite  de 
Tabordage ; 

Attendu  que  vainement  Ie  défendeur  soutient  qu'aucune  imprudence 
ne  peut  étre  reprochéc  au  commandant  du  steamer  Pilot ,  parce  que 
ce  remorqueur  était  sous  les  ordres  du  pilote  du  navire  remorqué 
Florence; 

Attendu  que  d^abord ,  il  a  été  décidé  par  la  Cour  d*appel  de 
Bruxelles ,  Ie  9  mai  1864 ,  que  ,  vis-è-vis  des  tiers  ,  Ie  remorqueur 
et  Ie  remorqué  ne  forment  qu*un  seul  bdtiment,  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité  des  fautes  commises  par  les  capitaines  de  l'un  ou 
de  Tautre  de  ces  deux  navires ;  (Voir  Pandectea  Belges,  \^  Abordage 
n«  51.  —  Voir  Jurisprudence  du  port  1864,  page  180). 

Attendu  qu'en  second  lieu  ,  la  marche  trop  rapide  du  remorqueur, 
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dans  les  circonstances  prérappelées ,  constitue  une  imprudence  impu- 
table ,  tunt  au  commandant  du  remorqueur  qu'au  commandant  du 
Mtiment  remorqué ; 

En  ce  qul  conceme  Ie  montant  des  indemnités  réclamées  : 

Attendu  que  ,  d'après  l'expertise ,  les  avaries  du  navire  du  deman- 
deur  s'élëvent  k  fr.  5940.10 ; 

Attendu  qu'il  est  dü  en  outre,  suivant  les  experts,  pour  dix  jours 
de  chömage,  k  raison  de  fr.  147.20  par  jour,  1472;  soit  en  totalité 
fr.  7412.10  c.  dont  la  moitié  ou  fr.  3706.05  k  charge  du  défendeur; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  rejetant  toutes  conclusions  contraires  et  olTres  de 
preuve  ,  condamne  le  défendeur  k  payer  au  deraandeur ,  a  titre  de 
dommages-intérèls ,  fr.  5706.05  c.  avec  les  interets  judiciaires  et  la 
moitié  des  firais  du  proces. 

Du  1  Septembre  1879.  —  1^»  Ch.  —  MM.  Ch.  Pecher,  Pottieuw 
et  Gateaux  ,  Juges.  —  Pi.  M««  Vrancken  et  Victor  Wouters. 


PRET.  —    INTÉRÊT  VARIABLE.  —  PARTICIPATION  DANS  LES 
BÉNÊFIGES.  -  ASSOGIATION  EN  PARTICIPATION. 

Le  prêteur  d'un  capüalj  quiy  en  sus  d'un  intérét  fixé  d 
V avance,  stipulej  d  titre  de  rémunération  j  une  quotüé 
des  bénéfices  d  faire  par  Vemprunteur^  et  substitue  aitisi^ 
soit  en  tout,  soit  en  partie^  un  element  aléatoire  d  une 
quotité  fixe^n'en  conservepas  moins  la  qualité  de  simple 
prêteur. 

Semblable  stipulation  n'altère  pas  le  caractère  du  pret  ou 
de  V ouverture  de  crédit  pour  transformer  cette  convention 
en  association  en  participation. 

(J.  B.  CEÜLEMANS  CONTRE  CH.  WAUTERS  ET  J.  DE  CLEER), 

JUGEMENT. 
Vu  Texploit  de  citation  du  11  avril  1879,  enregistré ,  tendant  au 
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payement  de  fr.  5463.69  par  cbacun  des  défendeiirs,  pour  solde  d'un 
compte  de  partici pation  ; 

Atiendu  que  par  acte  authentique  du  9  janvier  4874 ,  enregistré , 
les  trois  parties  en  cause  ont  ouvert  au  sieur  Fr.  Raemaeckers  un 
crédit  jusqu*éi  concurrence  de  cent  mille  francs ,  portant  intérêt  k 
5  pour  cent  Tan  et  ^aranti  par  une  hypotèque  sur  des  immeubles 
appartenant  au  crédilé  ;  que  Ie  mème  jour ,  il  fut  convenu  verbale- 
ment  que  les  crediteurs  ,  au  lieu  de  recevoir  cinq  pour  cent  d'inlérêt , 
recevraient  50  pour  cent  des  bénéfices  nets  de  la  raffinerie  de 
Raemaeckers ,  et  que  si  ce  benefice  n'atteignait  pas  pour  cbacun  5 
pour  cent  du  capilal  verse  ,  ils  auraient  Ie  droit  de  mettre  immédiate- 
ment  fin  au  crédit,  en  faisant  la  dénonciationdans  Ie  mois  aprës  la 
rédaction  du  bilan ;  il  fut  ajouté  expressément  que  les  crediteurs 
n'auraient  jamais  a  inlervenir  dans  les  pertes; 

Attendu  que,  par  convention  verbale  du  16  février  1874,  Ie  deman- 
deur  Ceulemans  garantit  k  la  Banque  d'Anvers  la  restitution  des 
avances  k  faire  par  cette  dernière  a  Raemaeckers ;  qu'il  res«ta  con- 
venu que  si  la  raffinerie  ne  donnait  pas  un  benefice  minimum  de  5 
pour  cent ,  les  crediteurs  pourraient  réclamer  la  restitution  de  leur 
capital ; 

Enfin  par  convention  verbale  du  16  octobre  1874 ,  les  crediteurs 
stipulèrent  en  leur  faveur  cinq  pour  cent  d'intérèt  annuel  sur  les 
sonnmes  versées,  outre  les  50  pour  cent  des  bénéfices^  et  convinrent 
qu'ils  pourraient  a  toute  époque  faire  dresser  Ie  bilan  et  provoquer  la 
liquidation;  de  plus,  b;  demandeur  Ceulemans  prenait  la  signature 
de  la  firme  Raemaeckers ,  et  avait  Ie  droit  de  faire  des  ventes  con- 
jointement  avec  Raema^ïckers ; 

Attendu  qu'il  résulte  tle  Tanalyse  de  ces  convent ions  que  les  défen- 
deurs  n'ont  jamais  été  les  associés  en  nom  collectif  ou  en  parlicipa- 
tion  de  Raemaeckers ,  ni  de  Ceulemans ;  qu'ils  ont,  dans  les  trois 
conventions  successives ,  consorvé  leur  caractère  de  crediteurs  ou 
prèteurs ;  qu'il  est  vrai  qu*en  sus  d'un  intérét  fixé  a  Tavance ,  ils  ont 
stipulé,  a  titre  de  rémuuération  de  leur  capital ,  une  quotité  des  béné- 
fices ,  qu'ils  ont  ainsi  substilué ,  soit  en  tout  ^  soit  en  partie ,  un 
element  aléatoire  k  une  quotité  fixe ,  mais  que  cela  n'altère  pas  Ie 
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caractère  du  fret  ou  de  Touverture  de  crédit  pour  transformer  ceite 
convention  en  association ;  qu'aucune  loi  eneffet  ne  défend  de  siipu- 
ler,  comme  rémunération  d*un  capital  prèté ,  une  contreprestation 
quelconque,  soit  en  argent,  soit  en  autre  chose  (art.  1905  Code 
civil) ,  et  cette  contreprestation  peut  ètre  pure  et  simple ,  ou  condi- 
tionelle  etaléatoire,  comme  dans  Tespèce; 

Que^  d'ailleurs,  les  défendeurs  n'ont  posé  aucun  acte  de  gestion  ou 
autre  qui  permettrait  de  dire  qu'ils  sont  sortis  de  leur  qualité  de 
bailleurs  de  fonds ,  pour  prendre  celle  d'associés  de  Raemaeckers ; 

Attendu  que  Ie  pret  fait  par  les  défendeurs  est  un  acte  civil  et 
non  commercial  vis-éi-vis  d'eux  ;  en  effet  ils  sont,  Tun  avocat ,  l'autre 
avoué,  aucune  présomption  de  commercialité  ne  s'attache  donc  a 
leurs  actes; 

Attendu  qu'aucun  article  des  lois  du  25  mars  1876  et  du  15  décem- 
bre  1872  ne  les  rend  donc  justiciables  du  tribunal  de  commerce ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  et  condamne  Ie  demandeur 
aux  dépens. 

Du  30  Aoüt  1879.  —  MM.  De  Gaters,  Ceulemans,  Van  Gee- 
TRUYEN,  Juges.  —  PI.  M"  Van  Züylen  et  Gh.  Wauters. 


LOUAGE.  —  OÜVRIERS.  —  CONGÉ    ACQUIS.  —  EMBAUCHAGE.  - 

LIVRET.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  fabricant  qui  a  regu  un  ouvrier ,  sans  que  celui-ci  eut 
justifié  par  son  livret  (ïun  congé  d- acquit ,  est  passible  de 
dommageS'intérêts  envers  le  maitre  precedent.  Ces  dom- 
mages-intérêts  sont  encourus  sans  qu*une  mise  en  demeure 
soit  nécessaire.  Lobtention  de  dommages-intérêts  d  charge 
de  Vouvrier  n'empéche  pas  d'en  obtenir  d  charge  du 
fabricant  en  faute. 
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(MOENS  ET  DRUYTS  CONTRE  Ve  MAES-SPILLEMAEKERS). 

Nous  avons  reproduit  année  1877,  I,  190,  Ie  jugement 
rendu  par  Ie  Tribunal  civil  d'Anvers. 
Appel. 

Arrêt. 

Sur  rappel  principal  : 

Adoptaal  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  l'appel  incident : 

Attendu  que  les  dommages-intérêls  alloués  aux  inlérêts  sont  en 
rapport  avec  Ie  préjudice  réellement  essuyé ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  Tappel  principal  et  l'appel  incident  a  néant ;    con- 
damne  les  appelants  aux  dépens. 

Du  25  Juin  1879.  —  Cour  d'appel  de  Brüxelles.  —  !•  Ch.  — 
M.  De  Ram,  prés.  —  PI.  M®»  Edmond  Picard  et  Doudelet. 


ABORDAGES.  —  RÈGLES  DE    NAVIGATION.  —  RADE  ET  PORT 
D'ANVERS.  —  NAVIGATION.  -  REMORQÜEUR. 

Tout  remorqueur  est  soumis  aux  ordres  du  bdtiment  qu'il 
remorque.  B  doit  donc  suivre  la  direction  commandée 
par  Ie  pilote  du  bdtiment  remorque. 

S'il  contrevient  d  cette  règle,  il  est  responsdble  de  Vabor- 
dage  causé  par  Ie  navire  remorque. 

4"  CAPITAINE  BOYE  CONTRE  CAPITAINE  LOGJES.  2o  CELUI-GI- 
GONTRE  CAPITAINE  KLOP  ET  3o  DEGORT  ET  LOGJES  CONTRE 
CAPITAINE  KLOP). 

Jugement. 

Vu  1'exploit  d'avenir  deThuissier  Pasquasyen  date  du  7  mars  1879, 
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enregistré ,  tendant  au  payement  de  fr.  3578.90 ,  pour  dommages 
résultés  de  Tabordage,  qui  a  eu  lieu,  Ie  16  octobre  1878,  dans  TEscaut 
devant  Anvers,  entre  ]e  brick  dguoisRoskaei  Ie  bateau  rhénan  Noord- 
zeekanael ; 

Vu  Texploit  de  Thuissier  Perès ,  en  date  du  22  octobre  1878 ,  enre- 
gistre,  par  lequel  Ie  capit^ine  Logjes  appelle  en  garantie  Ie  capitaine 
Klop; 

Vu  Texploit  de  citation  de  Thuissier  Perès  ,  en  date  du  17  octobre 
1878,  enregistré,  par  lequel  Ie  sieiir  De  Gort  et  pour  autant  que  de 
besoinle  dit  capitaine  Logjes  réclament  du  dit  capitaine  Klop  fr .15,000 
pour  dommages  causés  par  l*abordage  en  question  au  navire  Noord- 
zeekanael;  réclamation  red uite  plus  tard  par  leurs  conclusions  k 
fr.  4,459.74  ; 

Vu  les  deux  rapports  des  experts  Parmentier,  Férauge  etDePaepe 
en  date  des  23  et  28  décembre  1878,  déposés  au  greffe  de  ce  siëge  par 
actes  enregistrés  du  15  janvier  1879  ; 

Attendu  que  les  causes  précitées  doivent  ètre  jointes  du  chef  de 
connexité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  par  les  dits  experts  que  la 
véritable  cause  de  Tabordage  est  Ie  refus  du  capitaine  Klop ,  comman- 
dant du  remorqueur  Sliedrecht  II,  d'exécuter  la  manoeuvre  comman- 
dée  par  Ie  pilote  du  navire  remorqué,  Ie  Noordzeekanael  ; 

Attendu  que  cette  manoeuvre  consistait  a  diriger  Ie  remorqueur  du 
cóté  de  la  rive  droite  de  TEscaut  ; 

Attendu  qu'a  lavérilé,  les  experts  sont  d'avis  quMl  aurait  mieux 
valu  Ie  diriger  du  cölé  de  la  rive  gauche  oü  Ie  passage  était  moins 
obstrué  par  d'autres  navires  ; 

Attendu  qu'alors  mème  que  eet  avis  serait  entiërement  fondé ,  ils 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  Ie  commandant  du  navire  remorqué 
devait  s'attendre  éi  ce  que  Ie  défendeur  Klop  exécutit  la  manoeuvre 
ordonnée,  puisque  les  experts  affirment  eux-mèmes  que  tout  remor- 
queur est  soumis  aux  ordres  du  bè.timent  qu'il  remorqué ; 

Attendu  que  la  marche  du  navire  remorqué  fut  en  conséquence 
réglée  conformément  a  Tordre  donné  au  remorqueur  ; 

Mais ,  eet  ordre  n'étant  pas  exécuté  par  Ie  défendeur  Klop,  Ie  navire 


—    363    — 

remorqDé  dut  forcément  changer  8a  marche  et  c'est  ce  changement 
qui  amena  )a  collision  dont  il  s'agit  et  dont  la  responsabilité  incombe 
totalement  au  capitaine  Klop ; 

Attendu  qu'eti  effet  les  experts ,  qui  sont  en  désaccord  sur  d'auires 
points  ,  reconnaissent  néanmoins  tous  les  trois  qu'au  moment  oü  Ie 
Noordzeekanael  s'esl  aper^u  que  Ie  Sliedrecht  II  mettait  barre 
tribord,  conirairement  è  Tordre  donné,  il  était  trop  tard  pour  que  Ie 
b&timent  remorqué  püt  éviter  Ie  navire  Roska  ; 

Attendu  querien  au  proces  ne  démonlre  que  la  manoeuvre,  comman- 
dée  au  défendeur  Klop,  devait  nécessairement  amener un abordage et 
que  c'est  donc  sans  raison  que  Ie  dit  défendeur  ne  Ta  pas  exécutée ; 

Attendu  que  cette  démonstration  devrait  êlre  faite  de  la  maniere 
la  plus  évidente^  pour  que  la  responsabilité  du  défendeur  Klop  ne  fut 
plus  engagée  par  suite  de  son  refus  de  seconformer  a  la  régie  ordinaire 
en  matière  de  remorquage ;  rëgle  qui  present  au  remorqueur  de  suivre 
la  direction  commandée  par  Ie  pilote  du  bètiment  remorqué  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  la  violation  de  cette  régie ,  il  est  inutile 
de  s'arréter  aux  causes  éloignées  de  Tabordage ,  telles  qu'elles  sont 
signalées  par  l'experiise  ;  ces  causes  éloignées  laissant  beaucoup  de 
place  au  doute ,  tandis  que  la  cause  directe  et  immédiate  ,  rappelée 
ci-dessus,  n'en  laisse  aucun  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  une  partie  du 
dommage  h  la  charge  du  défendeur  Logjes,  excepté  en  ce  qui  concerne 
la  perte  des  ancres  et  Tavarie  du  Voorwaerts  ;  celle  perte  et  cette 
avarie  paraissant  devoir  étre  attribuées  a  Timprudence  du  défendeur 
Logjes,  suivant  Topinion  des  experts  ; 

Attendu  que ,  de  ce  dernier  chef,  Ie  défendeur  Logjes  doit  garder 
pour  son  compte  la  somme  de  fr.  625  ; 

Attendu  que  la  réclamation  du  demandeur  principal ,  s'élevant  è 
fr.  3578.90,  pour  avaries  du  navire  Roska  et  indemnités  accessoires 
est  suffisamment  justifiée ;  et  qu'il  en  est  de  méme  de  la  somme  récla- 
mée  par  Ie  capitaine  Logjes  et  Ie  sleur  De  Gort,  s*élevant  a  fr.  3834.74, 
pour  avaries  du  Noordzeekanael  et  chömage  forcé  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  joint  les  causes  précitées  et  rejetant  toutes  conclu- 
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sioDS  contraires  des  parties,  condamne  Ie  capitaine  Logjes  a  payer  au 
capitaine  Boye  la  dite  somme  de  fr.  3578.90  avec  les  interets  judiciai- 
res  et  les  frais  de  Taction  principale  ;  condamne  Ie  capitaine  Klop  k 
reinbourser  ces  sommes  au  capitaine  Logjes  ;  condamne  en  outre  Ie 
même  défendeur  Klop  k  payer  aux  demandeurs  De  Gort  et  Logjes  la 
somme  defr.  3834.74  avec  les  interets  judiciaires  ainsi  que  tous  les 
frais  de  la  demande  en  garantie ,  et  ceux  de  Taction  intentée  par  les 
dits  sieurs  De  Gort  et  Logjes  ;  déclare  Ie  jugement  exécutoire  nonob- 
stant  appel,  mais  moyennant  caution. 

Du  idAoüt  1879.  —  1"  Gh.  —  MM.  Lambrechts,  Pottieüw  el 
Sang,  Juges.  —  PI.  M«*  Segers,  Goremans  et  Vrancken. 


FRET.  -  REGLEMENT  DU  FRET.  -  REGLEMENT  SUR  LA  QÜAN- 
TITÈ  DÉLIVRÉE.  —  ABSENCE  DE  GONSTATATION  AU  DÉBAR- 
QUEMENT. 

En  règle  générale,  Ie  fret  doit  être  règlé  sur  la  quantité 
délivrée  et  non  sur  la  quantité  indiquée  dans  les  connais- 
sementSj  d  moi7is  de  convention  contraire  ^ 

Quand  il  n'y  a  pas  eu  de  mesurage  contradictoire,  il  y  a 
lieu  de  prendre  pour  base  du  calcul  du  fret  la  mesure 
indiquée  dans  Ie  connaissement  sous  déduction  de  la 
freinte  d' usage  *. 

(CAPITAINE  cox  CONTRE  DECLERCQ  FRÈRES). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  24  mars 
1879,  enregistré,  tendant  au  payement  de  fr.  2678.47  c,  pour  solde 
defretconcernantla  barque  anglaise  Privateer  ; 


*  Conf.  Table  générale  de  la  Jur.  Anvers,  v.  fret,  n.  62. 
«  Conf,  idem,  n.  62. 
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Attendu  que  la  saisie  arrêt  des  sieurs  Cazade  Crooks  et  Raynaud 
constitue  provoisoiremenl  ua  ob^lacle  au  payement  reclame,  comme 
Ie  reconnait  Ie  demandeur  lui-même  dans  ses  conclusions  ; 

Qu'il  s*agit  uniquement  pour  Ie  moment  de  déterminer  Ia  somme 
due  au  demandeur  ; 

Attendu  qu'en  rëgle  générale,  Ie  fret  doit  être  calculé  sur  la 
quantité  délivrée  et  non  sur  la  quantité  indiquée  dans  les  connaisse- 
ments ,  a  moins  de  oonvention  contraire  ;  laquelle  n'existe  pas  dans 
Ie  cas  actuel ; 

Mais  attendu  que  la  quantité  délivrée  n'a  pas  été  constatée  con- 
tradictoirement  entre  parties ; 

Attendu  que  les  mesureurs ,  dont  les  défendeurs  invoquent  les 
attestations ,  n'ont  été  désignés  que  par  les  défendeurs  seuls ; 

Attendu  que  si  Ton  ad  met  méme  que  Ie  capitaine  a  adhéré 
tacitement  a  ceHe  nomination,  toujours  est-il  que  les  simples  notes 
de  ces  mesureurs  ne  peuvent  équivaloir  k  un  proces-verbal  d' exper- 
tise dressé  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  et  après  Taccom- 
plissement  des  formalités  protectrices ,  prescrites  par  les  articles 
307  et  suivants  du  Code  de  procédure ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances  ,  il  y  a  iieudeprendrepour 
base  du  calcul  du  fret  la  mesure  indiquée  dans  Ie  connaissement, 
sous  déduction  de  la  freinte  d'usage ;  comme  il  a  été  décidé  par  ce 
tribunal  dans  un  cas  analogue ,  Ie  21  janvier  1876,  {Jurisprudence 
du  port  1876,  page  132) ; 
Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal  nomme  en  qualité  d'expert  Ie  courtier  Van  Peborgh, 
domicilie  a  Anvers,  aux  fins  de  donner  son  avis  motivié  sur  la  freinte 
d'usage,  quand  il  s'agit  d'une  cargaison,  comme  celle  dont  il  s'agit  au 
proces  ;  réserve  les  frais. 

Du  19   Aoüt    1879.  —  1»  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Sang  et 
PoTTiEUW,  Juges.  —  PI.  Me«  Vrancken  et  De  Kinder. 
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GOMPÉTENCE.  — ÉTRANGERS.  —  SAISIE-ARRÊT  EN  BELGIQÜE.  - 
ACTION  AU  FOND.  —  DÉFAUTS  DE  CONNEXITÉ.  —  ÉLECTION  DE 
DOMIGILE.  —  GOMPÉTENGE  AU  SUJET  DE  L'EXÉGUTION  EN 
BELGIQÜE. 

La  circonstance  qü'une  demande  en  validité  d'une 
saisie-arrét  pratiquée  par  un  étranger  d  charge  d*un 
étranger  est  pendante  devant  un  tribunal  Beige, ne  rend 
pas  nécessairement  Ie  juge  beige  competent  pour  statuer 
sur  Ie  fond  du  litige.  {art.  52-6o  loi  du^  mars  1876).  11 
n'y  a  pas  connexitéy  au  point  de  vue  de  Vart.  52-6**  de 
la  loi  du  25  mars  4876,  entre  la  demande  en  validité 
quant  d  la  forme  d'une  saisie-arrêt ,  et  celle  en  validité 
quant  au  fond ,  lorsque  cette  demière  est  de  la  compé- 
tence  du  juge  commercial. 

La  connexité  suppose  un  rapport  d'affinité  entre  plu- 
sieurs  affaires ,  qui  demandent  d  être  jugées  par  un  seul 
et  même  jugement. 

Elle  n'est  attributive  de  juridiction  qu'au  cas  oü  Ie  juge 
est  competent,  d  raison  de  la  matière ,  pour  connattre 
de  toutes  les  actions. 

Uélection  de  domicile  faite  par  un  étranger  en  Belgique  au 
sujet  d'une  saisie-arrèt  quHl  y  pratique  d  charge  d*un 
aulre  étranger  ,  ne  peul-être  invoquée  comme  attributive 
de  juridiction  au  Tribunal  Beige  quant  au  fond  de  Vaf- 
faire. 

Hart.  52,  ^3  y  de  la  loi  du  25  mars  1876  suppose^  pour 
attribuer  compétence  aux  tribunaux  belges  entre  étran- 
gers ,  que  Vobligation  spéciale  dont  on  poursuit  Vexécu- 
tioUy  soit  néCy  a  été  ou  doit  être  exécutée  en  Belgique. 
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(CAPITAINE  COX  CONTRE   CAZADE  GROOKS  ET  Ci«.) 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  introductif  de  Thuissier  De  Buck,  en  date  du  21  juillet 
1879  enregistré ,  tendant  k  faire  décider  que  les  défendeurs  n*ont  rien 
è  prétendre  du  demandeur  el  que  notamment,  ilsne  sont  pas  créan- 
ciers,  comme  ils  Ie  soutiennent  de  la  somme  de  fr.  1765.63,  du  chef 
de  raffrélement  du  navire  Privateer  ; 

Quant  a  l'exception  d'incompétence  soulevée  par  les  défendeurs  : 

Attendu  que  ceux-ci  pretendent  au  fond  :  1®  qu'ils  ont  affrèté  k 
New- York ,  Ie  11  janvier  1879 ,  Ie  navire  Privateer ,  pour  transporter 
un  chargement  de  grains  de  New-York  k  Anvers ;  2®  que  ce  navire 
n'était  pas  pret  a  prendre  charge,  a  la  susdite  date  du  11  janvier 
demier ;  3®  que  Tembarquement  de  la  gargaison  n'a  pu  commencer 
que  Ie  26 janvier  suivant  et  que  ce  retard  a  causé  des  frais  que  les 
afifréteurs  ont  payés  et  qui  s'élèvent  k  la  somme  de  fr.  1162.63 ;  et 
non  è  celle  de  fr.  1765.63,  comme  Ténonce  par  erreur,  Texploit 
susvisé ; 

Attendu  que  Ie  Tribunal  de  commerce  d'Anvers  n'est  pas  competent 
pour  juger  si  cette  somme  est  due  ou  n'est  pas  due  par  Ie  demandeur; 

Attendu  qu'en  effet  Ie  demandeur  et  les  défendeurs  sont  étrangers 
et  qu'aucun  des  cas  prévus  par  l'article  52  de  la  loi  du  25  mars  1876 
ne  se  recontre  dans  Ie  proces  actuel  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  allègue  vainement  que  Ie  tribunal  civil 
d' Anvers  est  saisi  d'une  demande  en  validité  d'une  saisie-arrét ,  que 
les  défendeurs  ont  pratiquée  a  charge  du  demandeur,  entre  les 
mains  de  M.  M.  De  Glercq  frères,  pour  garantir  Ie  payement  de  la  dite 
somme  litigieuse  de  fr.  1165.63  (soit  dollars  225.98) ;  d'oü  il  conclut 
qu'il  ya  conneccité  entre  cette  demande  en  validité  et  la  demande 
soumise  a  la  juridiction  commerciale ,  cas  pré  vu  par  Ie  n<>  6  de  Tarticle 
52  précilé; 

Attendu  que  la  connexité  suppose  un  rapport  d'afGnité  entre  plu- 
sieurs  affaires ,  qui  demandent  a  ètre  jugées  par  un  seul  et  même 
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jugement  ;  d'oü  résulte  qu'il  n'y  a  pas  de  connexité ,  ni  au  point  de 
vue  du  prédit  article  52 ,  ni  au  point  de  vue  du  renvoi  prescrit  par 
1'article  171  du  Code  de  procédure,  silejuge,  devanl  lequel  est 
portee  une  demande  en  validité  de  saisie,  n'est  pas  competent  pour 
statuer  au  fond  ; 

Que  c'est  ce  qui  résulte  clairement  de  l'article  59  de  la  dite  loi, 
ainsi  que  des  principes  généraux  du  droit  (voir  1'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  28  juillet  1859  ,  Belgique  Judiciaii^e  1859 ,  page  1094) ; 

Or,  Ie  proces  commercial,  actuellement  pendant  devant  ce  tribunal, 
ne  peut  ètre  jugé  par  Ie  tribunal  civil ,  mème  du  consentement  des 
parties ,  comme  Ie  décident  les  articles  1^'  et  12  de  la  dite  loi ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  encore  que  les  défendeurs  ont 
élu  domicile  k  Anvers  dans  leur  exploit  de  dénonciation  de  la  saisie- 
arrêt  et  que ,  par  conséquent,  Ie  n»  2  de  Tarticle  52  prérappelé  est 
applicable  ; 

Attendu  que  cette  élection  de  domicile  ne  se  réfère  qu'au  litige 
soumis  au  Tribunal  civil  d*Anvers,  et  ses  effels  ne  peuvent  s'étendre 
au  proces  porté  devant  Ie  tribunal  de  commerce ;  et  cela  est  d*autant 
plus  vrai  qu'en  matière  de  procédure  civile,  Télection  de  domicile 
est  de  droit  chez  Tavoué,  ainsi  qu*il  conste  de  Tarticle  61  du  Code  de 
procédure ;  or  la  loi  n'a  nuUe  part  décrété  que  cette  élection  de 
domicile  est  attributive  de  juridiction,  d'une  maniere  générale, 
pour  toutes  les  contestations  se  rattachant  a  la  procédure  civile  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  invoque  encore  a  tort  Ie  no  3  de  Tarticle 
52    susvisé ;    car,  Tobligation,  contractée  par  Ie   demandeur    de 
mettre  son  navire  immédiatement  a  la  disposition  des  défendeurs , 
devait  ètre  exécutée  a  New-York  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  incompetent  et  condamne  Ie  demandeur  aux 
dépens. 

Du  19  Aoüt  1879.  —  1'«  Ch.  —  MM.  Lambrechts,  Sang  et 
PoTTiEuw,  Juges.  -  PI.  M«»  Vrancken  et  De  Kinder. 
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lo  SOGIÉTÉ.  -  ACTION  PERSONNELLE  CONTRE  LES  ASSOCIÉS.— 
AOMISSION  AU  PASSIF  DE  LA  FAILLITE  DE  LA  SOGIÉTÉ.  — 
20FAILLITE.  —  LIQÜIDATION.  —  DROITS  DES  CRÉANGIERS 
APRÈS  LA  GLOTURE  DE  LA  FATLLITE.  —  LOI  ALLEMANDE.  — 
SUSPENSION  DES  POURSUITES.  —  APPLIGABILITÉ  EN  BELGI- 
QUE.  —  30  FAILLITE.  -  STATUT  PERSONNEL.  —  ÉTAT  ET 
GAPAGITÉ  DU  FAILLI.  -  FAILLITE  DÉGLARÉE  A    L'ÉTRANGER. 

i^  Ladmission  reguliere  d'une  créance  au  passif  par  les 
curateurs  d'une  faillite  remplace  un  jugement  executoir  e 
contre  la  société ;  dès  lors  Vaction  contre  les  associés 
solidaires  en  nom  personnel  est  recevable ,  quoiqu'il  rCy 
ait  pas  eu  de  jugement  de  condamnation  contre  la  société. 
{art.  122  de  la  loi  du  i8  mai  1873.) 

2"»  Aux  termes  de  la  loi  allemande  sur  les  failliteSy  Ie  failli 
nepeutêtre  poursuivi  pour  ses  anciennes  dettes  qu'après 
un  délai  de  cinq  années.  Cette  disposition  ne  peut  étre 
invoquée  devant  les  tribunaux  beiges^  même  entre  étran- 
gerSy  parce  qu'elle  est  contraire  d  Vordre  public. 

S*»  Les  lois  sur  les  faillites  sont  des  statuts  personnels  en 
tant  qu'elles  affectent  Vétat  et  la  capacité  du  failli.  Telle 
est  également  la  nature  des  dispositions  qui  règlent  la 
nomination  des  administrateurs  de  la  faillite ,  el  de  la 
procédure  d  suivre  pour  arriver  d  la  liquidation. 

Les  biens  du  failli  étranger  situés  en  Belgique  font  partie 
de  la  massCf  peuvent  donc  être  administrés  et  liquides 
par  les  curateurs  étrangers  sans  quHl  soit  nécessaire  de 
déclarer  la  faillite  en  Belgique. 

Mais  les  tribunauo^;  belges  ne  doivent  pas ,  pour  la  liquida- 
tion des  faillites  étrangères ,  sanctionner  les  dispositions 
des  lois  étrangères  qui  seraient  en  contradiction  avec  la 
loi  nationale. 

Les  biens  y  tant  meubles  quHmmeubles  situés  en  Belgique 
sont  soumis  d  la  loi  beige,  et  la  faillite  déclarée  d  Vétran- 
4"  p.  24 
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ger  rCanéantü  ni  ne  modifie  les  droits  que  les  tiers  peuvent 
avoir  sur  ces  biens  en  verlu  de  la  lot  beige. 

(JAMES  ET  HAGEMAN  CONTRE  S.  LEKCUE). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  de  citation  du  8  juülel  1879,  enregistré,  tendant  au 
payement  de  fr.  4390,  import  de  Irois  lettres  de  change  tirées  du 
Havre  sur  la  firme  Thorning  et  Lerche  de  Hambourg,  et  acceptées  par 
celle-ci  (les  dites  traites  visées  pour  timbre  et  protestées  par  actes 
enregistrés  Ie  8  juillet  1879  par  Ie  receveur  Gallens ; ) 

Attendu  que  la  maison  Thorning  et  Lerche ,  firme  sous  laquelle  Ie 
défendeur  faisait  Ie  commerce,  a  été  déclarée  en  faillile  a  Hambourg 
Ie  20  décembre  1877,  et  que  la  faillite  a  été  clóturée  pour  défaut 
d'actif  Ie  31  mars  1879 ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Ie  défendeur  est  actuellement  établi 
k  Anvers,  oü  il  a  sa  résidence  et  Ie  seul  siëge  de  ses  affaires ;  qu'il 
n'allègue  même  pas  qu'il  aurait  une  résidence  ou  un  domicile  ailleurs; 
qu*il  se  borne  k  dire  quMl  a  Tintention  de  s'établir  a  New-York ;  qu*en 
attendant  eet  établissement ,  Anvers  est  donc  Ie  lieu  de  sa  résidence  et 
qu'aux  termes  de  Tart.  52,  2»,  de  la  loi  du  25  mars  1876 ,  Ie  tribunal 
d' Anvers  est  competent ,  quoique  les  deux  parties  soient  étrangëres ; 
Par  ces  motifs , 
Le  tribunal  se  déclare  competent. 

Attendu  que  Tart.  122  de  la  loi  sur  les  sociétés  défend  de  prononcer 
des  condamnations  contre  des  associés  en  nom  coUectif ,  ou  en  com- 
mandite simple  ,  et  des  gérants  de  commandite  par  actions  ,  pour  les 
engagements  de  la  société ,  avant  qu'il  y  ait  condamnation  contre  la 
société ; 

Attendu  que  eet  article  de  loi  n'est  pas  applicable  a  Tespèce  : 
1»  En  admettant  que  eet  article  puisse  ètre  invoqué  par  les  mem- 
bres d'une  société  étrangère  n'ayant  jamais  eu  de  succursale  en  Bel- 
gique  (voir  art.  128  et  suivants  de  la  loi),  encore  le  défendeur 
devrait-il  prouver  que  la -société  Thorning  et  Lerche  était  une  société 
en  nom  collectif ,  en  commandite  simple  ou  par  actions;  or,noa 
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seulement  cette  preuve  n*est  pas  foumie,  mais  du  témoi(paage  des 
curateurs  de  la  faillite  il  résuUe  qu*il  n'a  pas  mème  existé  une  société 
quelconque,  Ie  défendeur  seul  faisant  Ie  commerce  sous  la  firme 
Tfaorning  ei  Lerche ; 

2o  La  déclaration  de  faillite  arréte  toute  poursuite  pour  parvenir  au 
payement ,  et  Tadmission  reguliere  d'une  créance  au  passif  par  les 
curateurs  de  la  faillite  remplace  un  jugement  exécutoire  contre  la 
société ;  dés  lors,  Vaction  contre  les  associés  solidaires  en  nom  per- 
sonnel  est  recevable ; 

3°  Enfin ,  la  société  Thoming  et  Lerche  a  été  dissoute  par  la  fail- 
lite et  n'existe  mème  plus  pour  sa  liquidation,  puisque  la  liquidation 
a  été  clöturée  faute  d*actif ,  comme  Ie  certifient  les  curateurs ;  dès 
lors  il  serait  aussi  peu  justifié  en  droit  que  déraisonnable  en  fait 
d'attaquer  un  ètre  moral  qui  n'existe  plus ,  et  qui  ne  possède  rien ; 

Attendu  que  la  fin  de  non  recevoir  du  défendeur  doit  donc  être 
écartée; 

Attendu  que  les  curateurs  de  la  faillite  clóturée  attestent  qu'aux 
termes  de  la  loi  allemande  sur  les  faillites,  Ie  failli  ne  peut  ètre  pour- 
suivi  pour  ses  anciennes  deites  qu*après  un  délai  de  cinq  années ; 
que  Ie  défendeur  argumente  de  cette  disposition  pour  faire  écarter 
Taction  comme  prématurée ; 

Attendu  que  les  lois  sur  la  faillite  sont  des  statuts  personnels 
en  tanl  qu'elles  affectent  Tétat  et  la  capacité  du  failli ;  que  telle  est 
également  la  nature  des  dispositions  qui  règlent  la  nomination  des 
administrateurs  de  la  faillite,  et  de  la  procédure  è  suivre  pour 
arriver  k  la  liquidation;  qu'il  est  de  principe  et  de  jurisprudence 
que  les  biens  du  failli  étranger  situés  en  Belgique^  font  partie  de 
la  masse ,  peuvent  donc  ètre  adminisirés  et  liquides  par  les  cura- 
teurs étrangers ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  déclarer  la  faillite 
en  Belgique  (voir  cassation  de  Belgique ,  6  aoüt  4852  et  conclusions 
du  procureur  général  Leclercq.  Paste.  4853,  I,  p.  146)  ; 

Attendu  qu'il  ne  résuUe  pas  de  ces  principes  que  les  tribunaux 
belges  doivent,  pour  la  liquidation  des  faillites  étrangères ,  sanctionner 
toutes  les  dispositions  des  lois  étrangères,  qui  seraient  en  contradiclion 
avec  la  loi  nationale ;  qu'il  est  au  contraire  incontestable  que  les 
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biens,  lant  meubles  qu'immeubles  ,  situés  en  Belg^ique,  soat  soumis 
è  la  loi  beige,  et  que  la  failiile  déctarée  a  Tétranger  n^anéantit  ni  ne 
modifie  les  droits  que  1<.'S  tiers  peuvant  avoir  sur  ces  biens  en  vertu 
de  la  loi  beige  ;  qu'on  doit  respecter  notamment  ledroit  de  propriété 
des  meubles  acquis  par  la  simple  possession ,  les  causes  de  préfé- 
rence  ,  les  droits  de  gage ,  d'hypotèque ,  les  privileges  dont  les  biens 
sont  frappés  d'aprés  la  loi  beige ,  mème  si  la  loi  du  failli  n*admet  par 
la  validité  de  ces  droits  {yoïr  Félix  et  Demangeat  I ,  n(>  62,  p.  134) ; 
que,  mèroe  en  cas  de  faillite ,  un  créancier  est  recevable  a  faire 
pratiquer  une  saisie  sur  ces  biens  ,  pour  empèchor  qu'ils  ne  sortent 
du  pays  (voir  Arrêt  de  Paris  13  aoüt  1875.  —  Journal  de  droü 
International  privé,  1877,  p.  40);  en  un  mot,  les  biens,  pris 
individuellement ,  suivant  la  loi  du  pays  de  la  situation  ,  sont  soumis 
au  statut  réel ; 

Attendu ,  quant  a  Tadmission ,  a  Texistence  et  a  Textinction  des 
créances  nées  a  Tétranger  entre  personnes  ètranj^ères ,  la  loi  beige  ne 
sera  en  général  pas  appiicable;  que  cependant,  même  en  celte 
matière ,  les  tribunaux  belges  ne  doivent  reconnaitre  et  sanctionner 
les  lois  étrangères  que  dans  leurs  dispositions  qui  ne  sont  pas  con- 
traires,  soit  è  notre  droit  public ,  soit  a  Tordre  public  tel  qu'il  est 
confu  en  Belgique  ;  que  les  tribunaux  belges  doivent  refuser  absolu- 
ment  d*appliquer  des  lois  qui  ont  ce  caractëre ,  mème  si  aucun  beige 
n'est  en  cause  (voir  par  annalogie  Tart.  10,  l**,  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  qui  défend  d'une  maniere  absolue  de  sanctionner  les  disposi- 
tions étrangères  contraires  a  l'ordre  public  et  au  droit  public  beige)  ; 

Attendu  que  la  disposition  de  la  loi  allemande  que  Ie  défendeur 
demande  de  faire  reconnaitre  en  Belgique,  est  contraire  a  Tordre 
public;  eneiïet^  ni  la  loi  des  faillites,  ni  aucune  autre  loi  beige 
n'admettent  que  Ie  debiteur  puisse  ètre  délié  de  ses  obligations 
envers  ses  créanciers,  soit  d'une  maniere  complete,  soit  pendant 
un  long  espace  de  temps ,  sans  Ie  consen temen t  des  créanciers ;  que  ce 
consentement  peut  ètre  donné  individuellement  par  quelques 
créanciers ,  ou  collectivement  par  Tassemblée  des  créanciers  appe- 
lée  k  voter  un  concordat ;  qu'un  concordal  voté  dans  les  formes 
tracées  par  la  loi ,  peut  accorder  des  délais  pour  Ie  payement  des 
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créances ,  et  méme  faire  remise  de  tout  ou  partie  de  celles-ci ;  mais 
qu'a  défaut  du  consentement  des  créanciers  è  Tune  comme  k  Tautre 
de  ces  faveurs ,  ils  rentrent  dans  1'intégralité  de  leurs  droiis ,  aussitót 
que  la  faillite  est  clöturée  ; 

Attendu  que  Ia  loi  qui  enlève  aux  créanciers  Ie  droit  qui  leur  appar- 
ticnt,  pour  Tanéantir  (comme  fait  Ia  loi  anglaise  dans  Ie  cas  du  certifi- 
cat  de  décharge ,  certificate  of  conformity) ,  ou  pour  en  suspendre 
Texercice  pendant  un  espace  de  plusieurs  années  (comme  Ie  fait  la  loi 
allemande  invoquée)  ,  ne  peut  donc  étre  reconnue  en  Belgique  (voir 
arrèt  Bruxelles  3  janvier  1860.  —  /urtspr.  d'Anvers,  1860,  p.  53 
et  376)  ; 

Attendu  que  la  loi  étrangère  dont  on  argumente  n'a  d'ailleurs  aucune 
analogie  avec  les  articles  du  Code  civil  beige  qui  permettent  è  un 
tribunal,  dans  des  cas  particuliers  et  dans  des  circonstances  excep- 
tionnelles,  d'accorder  des  délais  modérésè  un  debiteur  (art.  1244  du 
Code  civil),  puisque  dans  l'espèce  il  s'agit  d'une  mesure  générale, 
applicable  de  plein  droit  par  Ie  seul  fait  de  la  faillite ,  et  accordant  un 
délai  de  plusienrs  années,  sans  mème  distinguer  si  Ie  debiteur  est  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  rejetant  toutes  fins  contraires ,  condamne  Ie  défendeur 
Lerche  a  payer  aux  demandeurs  1<>  fr.  4390,  import  des  traites  visées 
ci-dessus,  S®  fr.  40  et  fr.  17.80  pour  frais ;  condamne  les  défendeurs 
aux  interets  judiciaires  et  aux  dépens  du  proces.  Déclare  le  présent 
jugement  exécutoire  nonobstant  appel ,  mais  moyennant  caution. 

Du  20  i4otitl879.  —  2»  Ch.  -—  MM.  deCaters,  Van  Geetrüyen, 
Oepenkoven,  Juges.  —  PI.  M®*  Hendrickx  et  Vrancken. 


ABORDAGE.  -  REMORQUAGE.  —  CLAUSE  DE  NON  RESPONSA- 
BILITÉ.  -  EXPERTISE.  —  FAUTE  DE  LA  VICTIME.  —  FAUTES 
DU  REMORQUEÜR.  -  SüLlDARITÉ  ENTRE  LE  REMORQUÉ  ET 
LE  REMORQUEÜR. 

LorsquHl  a  été  stipuléy  dans  une  convention  de  remorquage, 
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que  Ie  remorqueur  fi'cLêsume  aucune  responsahilité  du 
chef  (ïun  accident  quelconque  ou  des  fortunes  de  navi^ 
gation  en  général ,  cette  clause ,  qui  ne  conceme  que  les 
cas  forluits  ,  n'affranchit  pas  la  sociélé  de  remorquage 
des  fautes  commises  par  les  capitaines  de  ses  hateaux. 

Le  capilaine  du  remorqueur,  lorsqu'il  passé  sous  les  ordres 
du  navire  remorquéy  ne  cesse  pa^  d'être  le  préposé  du 
propriétaire  du  remorqueur ,  qui  est  responsable  desfavr 
tespar  lui  commises. 

üne  partie  n'est  point  recevable  d  critiquer  la  nomina- 
tion  et  le  mode  de  procéder  des  experts  lorsquHls  ont  été 
nommés  de  commun  accord  par  les  partieSj  et  lorsque, 
agissant  au  vu  et  au  su  de  celles-d  et  avec  leur  concours , 
ils  se  sont  entourés  de  tous  les  renseignements  propres 
d  les  éclairer. 

En  matière  d^abordage^  il  n*y  a  pas  lieu  d'accueillir 
Voffre  de  preuve  par  témoins  de  faits  constituant  de 
simples  appréciations  nautiques ,  qui  sont  exclusivement 
du  domaine  de  Vexpertise. 

Le  remorqueur  qui ,  contrairement  d  Vordre  du  navire 
remorquéy  ne  marche  pas  pleine  vitesse  en  avant ^ 
commet  une  faute. 

Il  est  aussi  en  faute ,  sHl  largue  sa  touline  sans  ordre  du 
navire  remorqué. 

La  faute  de  celui  qui  est  victime  d'un  quasi-délit  ne  fait 
pas  disparaitre  la  responsabililé  de  celui  qui  en  est 
Vauteur ;  elle  entratne  seulement  un  partage  de  respon- 
sabilité. 

La  circonstance  que  le  capitaine  du  remorqueur  n'était  pas 
d  son  bord  d  la  sortie  des  musoirs  est  sans  importance 
au  point  de  vue  de  la  responsabililé^  sHl  est  constant 
que  sa  présence  d  bord  n' aurail  pas  modifié  la  situation. 
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La    navire  remorqué  est  solidairement   responsable   des 
fautes  de  son  remorqueur, 

(LA  SOGIÉTÉ  DE  REMORQÜAGE  BELGE  GONTRE  NEWCOMBE 

ET  DURT). 

Arrét. 

La  Cour ; 

£n  ce  qui  touche  Tappel  de  la  société  de  remorquage  k  hélice  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir : 

Attendu  que  la  convention  verbale  de  remorquage  invoquée  par  la 
société  appelante  ne  comporte  pas  de  clause  formelle  qui  Taffranchisse 
de  la  responsabilité  des  fautes  commises  par  lescapitaines  de  ces  ba- 
teaux ;  qu'une  clause  qui  aurait  cette  portee  serait  d'ailleurs  destruc- 
tive  de  la  convention ,  puisqu'elle  irait  jusqu'è  permettre  k  la 
compagnie  de  se  soustraire  è  son  obligation  de  remorquer ; 

Attendu,  d*un  autre  cóté,  que  Ie  capitaine  du  remorqueur,  en 
passant  sous  les  ordres  du  navire  remorqué ,  ne  cesse  pas  d*ètre  en 
mème  temps  Ie  préposé  de  Ia  société  appelante,  puisqu'il  reste 
a  sa  solde  et  continue  k  exécuter  Ie  contrat  qui  Ie  He  envers  elle  ; 

Attendu  que  les  critiques  de  la  compagnie  appelante  contre  lacom- 
pétence  et  Ie  mode  de  procéder  des  experts  ne  sont  pas  fondées ;  qu'en 
eflfet ,  d'une  part ,  les  experts  ont  été  nommés  du  commun  accord 
des  parties,  alors  que  celles-ci  connaissaient  la  nature  des  questions 
k  résoudre,et  spécialement  la  question  relative  aux  causes  de  1'abor- 
dage ;  el  d'autre  part ,  les  experts  se  sont  entourés ,  comme  c'était 
leur  droit  et  leur  devoir ,  de  tous  les  renseigneraents  propres  k 
les  éclairer ,  agissant  au  vu  et  au  su  des  parties ,  sans  protestatbn 
de  leur  part  et  mème  avec  leur  concours ,  puisqu'ils  ont  re? u  les 
déclarations  non  seulement  des  parties ,  niais  encore  des  personnes 
qu'elles  avaient  jugé  ulile  de  faire  entendre ; 

Attendu  que  c'est  en  Vappuyant  sur  leurs  appréciations  personnel- 
les  et  sur  les  données  résultant  de  leurs  investigations,  que  les  experts 
ont  émis  Vavis  : 
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i''  Que  Ie  premier  abordage  est  la  conséquence  de  la  fautedu 
capitaine  Newcombe  du  remorqueur  Vlnfatigahle  qui ,  contrairemeot 
a  Tordre  incontesté  du  pilote  du  Nile ,  n'a  pas  marché  pleine  vitesse 
en  avant ,  au  sortir  des  musoirs  du  Kattendyk  ; 

2o  Que  Ie  second  abordage  est  dü  k  la  faute  du  remorqueur 
HerculCf  autre  bateau  de  Tappelante,  qui  a  largué  sa  touline  impru- 
demment ,  sans  ordre  parti  du  navire  remorqué ; 

Attendu  qu'il  n'existe  aucun  motif  de  s'écarter  des  conclusions 
des  experts ; 

Attendu  que  la  compagnie  de  remorquage  dénie  bien  qu*elle 
n'aurait  pas  exécuté  les  ordres  du  pilote  du  Nile ,  mais  n'oilre  pas 
la  preuvfe  que  son  remorqueur  a  réellemenl  marché  pleine  vitesse  en 
avant,  fait  qui,  sans conteste ,  serait pertinent ;  que  son  articulation 
qu'avec  Ie  vent  et  la  marée  exceptionnelle  indiqués  par  Texpertise , 
un  petit  reniorqueur  comme  Vlnfatigahle ,  remorquant  un  navire 
d'un  tonnage  de  1,336  tonneaux,ne  pouvait  résister  au  courant, 
quels  que  fussent  ses  elTorts ,  est  un  point  de  pure  appréciation , 
exclusivement  du  domaine  des  experts,  qui^  dans  la  cause ,  ont 
exprimé  une  opinion  différente ; 

Attendu  que  Tappelante  ne  soulient  pas  non  plus  que  son  remor- 
queur Ilercule  a  largué  son  amarre  sur  un  ordre  parti  du  NilSy  mais 
sur  un  ordre  qu*il  a  supposé  venir  du  Nile ;  que  Terreur  de  VHerculey 
si  elle  est  réelle,  ne  peut  Texonérer  de  la  responsabililé  d'une 
manoeuvre  essentiellement  imprudente  au  moment  oü  elle  s'est 
produite  comme  Tévénement  Ta  prouvé  ,  et  qu'il  n'y  a  pas  a  dis- 
tinguer  a  ce  point  de  vue  si  VHercule  faisail  alors  un  service  de 
remorquage  ou  un  service  de  sauvetage. 

Quant  aux  fautes  que  la  compagnie  de  remorquage  impute  a 
rintimé  Newcombe : 

Attendu  que ,  dans  (ous  les  cas ,  elles  n*effaceraient  pas  celles  de 
la  société  appelante  et  ne  pourraient  qu*entrainer  un  partage  de 
responsabilité ; 

Mais  y  attendu  que  les  prétendues  fautes  relevées  par  Tappelante 
étaient  connues  des  expei  ts  et  qu'ils  n'ont  pas  cru  devoir  en  faire 
éUt; 
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Attendu  que  Ia  non  présencedu  capitaine  Newcombe  k  son  bord, 
n'a ,  dans  Tespèce  aucune  valeur ,  puisqu'il  ne  pouvait  a^^ir  autre- 
ment  que  ne  Va  fait  Ie  pilote  du  Nile^  en  commandant  au  remor- 
queur  Vlnfatigahle  de  marcher  pleine  vitesse  en  avant  et  en  s'abste- 
nant  d'ordonner  è  VHercule  de  larguer  son  amarre  ; 

Attendu,  quant  aux  questions  de  savoir,  si,  dans  les  circonstances 
de  marée  et  de  flux,  oü  1'on  se  trouvait,  il  étail  imprudent  de  sortir 
des  musoirs  avec  un  seul  remorqueur,  s'ii  était  utile  de  faire  emploi 
d'une  garde  montante  ou  springtros ,  si  Tabsence  de  cette  précaution 
constituait  une  grave  imprudence,  et  si  Taccident  eut  été  évité  en  ne  Ia 
négligeant  pas  ,  que  ces  questions  ue  peuvent  étre  résolues  par  une 
enquête  et  restent  exclusivement  dans  Ie  doroaine  de  Texpertise ; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  les  experts  ont  estimé  que  la  manoeu- 
vre était  praticable  avec  un  seul  remorqueur,  et  que  la  compagnie 
appelante ,  qui  la  trouve  aujourd'hui  si  dangereuse ,  n'a ,  au  moment 
de  l'entreprendre,  fait  aucune  objection  ; 

Attendu  que  Ie  propos  atlribué  au  chef  éclusier :  vous  croyez  donc 
que  nous  sommes  au  reflux  ?  manque  de  la  précision  nécessaire  pour 
avoir  la  portee  qu'en  veut  tirer  la  société  de  remorquage  ;  qu'on 
ignore^  en  effet,  si  ce  propos,  eüt-il  été  tenu  ,  visait  Temploi  d*un  seul 
remorqueur  ou  Tabsence  de  garde  montante  ou  toute  autre  circon- 
stance  ;  qu'en  outre,  il  est  rationnel  d'admettre  que  si  ce  propos  avait 
été  provoqué  par  une  manoeuvre  périlleuse  du  Nile  ,  Ie  chef  éclusier 
Teut  empéchée,  ainsi  que  Ie  reglement  du  port  lui  en  donnait  ie  droit ; 

Attendu  que,  fül-il  établi  que  les  navires  remorqués  font  générale- 
ment  usage  de  springtros  ou  garde  montante  pour  sortir  des  musoirs, 
il  n'en  résulterait  pas  nécessairement  que  Ie  Nile  ,  muni  d'un  c4ble 
trainé  k  terre  par  des  hommes  deTéquipage  et  remorqué  par  Vlnfati- 
gahle y  retenu  lui-même  par  une  amarre  de  VHercule  aurait  commis 
une  imprüdence  ;  que  les  experts,  interrogés  paria  compagnie  appe- 
lante, ont  répondu  que  les  navires  remorqués  faisaient  rarement  usage 
d*une  garde  montante  et  que  Ie  Nile  n'en  avait  nul  besoin  pour  se 
mettre  en  rivière ; 

Quant  k  la  faute  relevée  contre  Ie  capitaine  Durt  du  steamer  Ie 
Khédive  : 
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Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  d'expertise  que  la  position  de  ce 
navire  amarré  pres  du  musoir  sud  n'ofTrait  aucun  danger  spécial  y  et 
que  eet  emplacement  est  habitueilemeDt  occupé  par  des  navires  a  la 
marée  monfante ; 

En  ce  qui  conceme  Tappel  du  capitaine  Newcombe  : 

Attendu  que  Ie  navire  remorqué  est  solidairement  responsaUe  des 
fa u les  de  son  remorqueur ; 

Par  (.es  motifs  et  ceux  du  premier  juge  ,  sans  s'arréter  aux  faits 
articulés  par  la  société  de  remorquage  k  hélice,  lesquels  sont  déclarés 
irrelevants ,  met  è  néant  tant  Tappel  de  la  compagnie  appelante  que 
celui  du  capitaine  Ne>vcombe  et  les  condamne  chacun  aux  dépena  de 
leur  appel  respectif. 

Du  31  Octohre  1878.  —  Cour  de  Bruxelles.  —  2«  Ch.  — 
M.  Jamar,  prés.  —  PI.  MM.  L.  Leclercq  et  E.  Picard. 


VOITURIER.  -  CHEMIN  DE  FER.  —  LIVRET  RÉGLEMENTAIRE.  — 
FAUTE.  —  INDEMNITÉ.  —  ASSURANCE.  —  COMMISSIONNAIRE. 
-  RESPONSABIUTÉ. 

La  disposüioril  réglementaire  par  laquelle  un  chemin  de 
.  fer  restreint  sa  responsabilité  en  cas  de  perte  oti  d'ava- 
riej  est  applicable  tnême  quand  c*est  par  sa  faute  que 
Ie  dommage  est  arrivéy  et  que  cette  faute  est  établie  *. 
Doit  être  considérée  comme  perdue  (dans  Ie  sens  qu'attache 
d  ce  mot  Ie  livret  réglementaire)  la  marchandise  qui  nest 
pas  remise  dson  destinataire ,  quel  que  soit  Ie  motif  du 
dé  faut  de  remise;  nolammenl  lorsqu'un  tiers  est   par- 


«  La  Cour  d*Appel  de  Bruxelles  vienl  ainsi  d'abandonner  sa  jurisprudence 
antérieure  sur  cette  question^  et  de  se  rallier  k  la  dernière  doctrine  de  la  Cour 
de  Cassation  (voir  en  sens  contraire  un  arrèt  de  la  Cour  de  BruxeUes.  2"»*  cham- 
bre ,  du  30  novembre  1876,  en  cause  de  Christiaensen  contre  l'Etat,  Jurisp, 
d'Anver»  ,  1877, 1,  279  et  4873, 1,  9i.  —  Voir  sur  cette  question  Jurisp.  «77  . 
1,272  et  1876,1,  5etss). 
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venUj  par  d£S  manceuvres  fraudulerises  j  d  se  faire 
remettre  la  marchandise  par  Ie  chemin  de  fer  ^. 

Le  commissionyiaire  qui  se  charge  d'un  transport  par 
chemin  de  fer^  est  obligé  de  plein  droit  de  faire  assurer 
la  marchandise,  sous  peine  d'être  personnellement  tenu 
de  payer  la  valeur  entière  d  son  mandant, 

H  en  est  ainsi ,  même  si  le  mandant  donne  pour  instruC" 
tion  au  commissionnaire  c  d'expédier  telle  marchandise 
par  petite  vitesse  d'un  endroit  indiqué  a  un  autre  endroit 
indiquc ,  »  et  d'attendre  alors  de  nouvelles  i7istructions. 

(X  ET  Ci«  CONTRE    L'ÉTAT  BELGE   ET  Y.,  ÉTAT   BELGE  GONTRE 
CHEMIN  DE  FER  ALSACE-LORRAINE  ET  X  ET  O^). 

Nous  appelons  toute  rattention  de  nos  lecteurs  sur 
rimportant  arrêt  qu'on  va  lire.  Tous  les  commissionnaires 
qui  s'occupent  de  l'industrie  du  transport,  seront  en  effet 
vivement  frappés  de  voir  que  leur  respon sabili té  est  enga- 
gée  pour  des  valeurs  souvent  considérables,  a  raison  des 
pertes  et  des  avaries  qui  surviennent  aux  marcliandises 
pendant  leur  transport  par  chemin  de  fer  (voir  le  3"*®  §  de 
la  rubrique  ci-dessus). 

Si  cette  jurisprudence  se  confirme  (et  le  parti  le  plus 
sage  pour  les  intéresses  est  de  s'y  conformer  dès  a  présent), 
le  commissionnaire  de  transport  doit  faire  assurer  toutes 
ses  expéditions  par  chemin  de  fer  pour  leur  entière  valeur , 
a  moins  de  dispense  expresse  de  ses  mandants.  Il  est 
responsable ,  même  si  le  mandant  a  indiqué  le  mode  de 
transport  a  employer  Cchemin  de  fer) ,  et  même  s'il  a  spé- 
cialement  indiqué  le  tarif  du  transport  (petite  vitesse),  — 
On  ne  peut  nier  que  cette  doctrine  nouvelle  jettera  quelque 


»  Voir  conforme  arrêt  cass.  17  décembre  4874,  Jurisp,  1875,  1 ,  45. 


—    380    — 

perturbation  dans  les  relations  commerciales,  parce  qu'elle 
est  contraire  a  la  pratiqne  généralement  ou  même  univer- 
sellement  suivie  a  Anvers  et  ailleurs  ;  il  ne  restera  aux 
commissionnaires  de  transport  qu'a  augmenter  les  prix ,  de 
maniere  a  y  comprendre  la  taxe  supplementaire  qu'ils 
devront  payer  au  chemin  de  fer,  pour  obtenir  ce  qu'on 
qualifie  improprement  une  assurance.  —  Ou  bien  ils  devront 
spécialement  obtenir  de  chacun  de  leurs  commettants  son 
consentement  a  ce  que  Ie  transport  s'effectue  sans  assuran- 
ce sous  Tempire  de  la  responsabilité  restreinte. 

Voici  quelques  mots  qui  feront  comprendre  les  faits  de  la 
cause. 

Le  sieur  Y.  de  Londres  avait  expódié  a  X  et  C*® ,  com- 
missionnaires a  Anvers,  46  balies  de  peaux,  et  leur  donna 
pour  mandat  d'expédier  provisoirement  ces  marchandises 
par  petite  vitesse  a  Sarrebruck ,  se  réservant  de  leur  trans- 
mettre  ultérieurement  ses  instructions  pour  la  réexpédi- 
tion.  X  et  C*®,  envoyèrent  les  46  balies  a  Kim ,  petite  station 
prés  de  Sarrebruck  (au  lieu  de  les  envoyer  a  Sarrebruck ,  ce 
qui  est  d'ailleurs  sans  importance  au  debat),  par  chemin 
de  fer  petite  vitesse.  Lorsque  la  marchandise  fut  arrivée  a 
Luxembourg,  elle  fut  réclaraée  par  un  sieur  Wagener 
(de  la  firme  Rheinlander  et  C»®)  qui  prétendit  qu'elle  lui 
était  destinée.  Le  chemin  de  fer ,  sans  exiger  de  lettre  de 
voiture,  ni  aucune  justification  émanant  des  expediteurs  ou 
du  destinataire ,  délivra  la  marchandise  a  Wagener ,  qui 
fut  déclaré  en  faillite  peu  de  temps  après. 

Y.  cita  X  et  C'®,  en  payement  de  la  valeur,  et  ces  der- 
nieis  prirent  leur  recours  contre  les  chemins  de  fer. 

Le  tribunal  d' Anvers  condamna  X  et  C**  a  payer  la  valeur 
des  46  balies ,  et  condamna  le  chemin  de  fer  a  rembour- 
ser  une  valeur  egale  a  X  et  C*®. ;    la  disposition  réglemen- 
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taire  restreignant  la  responsabilité  du  chemin  de  fer  en 
cas  de  perte  a  fr.  150  par  100  kilogrammes ,  fut  déclarée 
inapplicable  a  Texpèce,  a  cause  de  la  faute  lourde  com- 
mise  par  Ie  chemin  de  fer. 

Arrêt. 

Attendu  que  les  causes  inscrites  sous  les  n»*  2528  et  2552  sont 
connexes ,  et  qu*il  y  a  lieu  d'en  ordonner  la  jonction. 

En  ce  qui  touche  la  recevabilité  des  aclions  principales  et  en  ga- 
rantie. Adoptant  les  motifs  du  premier  juge. 
Au  fond  ; 

Attendu  que  les  compagnies  de  chemin  de  fer  en  cause  pretendent 
vainement  se  soustraire  a  la  responsabilité  qui  leur  est  imputée  par 
Ie  motif  que  Ie  dommage  dont  la  réparalion  est  demandée,  n'aurait 
pas  pu  èlre  prévu  lors  du  contrat ;  que  Ie  fait  dommageable  consiste 
en  effet  en  ce  que  la  marchandise  dont  il  s'agit  dans  Tespèce,  au 
lieu  d*ètre  remise  a  la  station  de  Kim  a  la  disposition  de  Carl  Jung , 
ainsi  qu'elle  devait  Tètre ,  suivant  les  indications  de  la  lettre  de  voi- 
ture ,  a  été  délivrée  k  Luxembourg ,  k  un  nommé  Wagener ,  et  qu'il 
est  évident  que  Tentrepreneur  qui  remet  la  marchandise  qu'il  s'est 
chargé  de  transporter,  a  une  personne  autre  que  Ie  destinataire 
indiqué,  peut  et  doit  prévoir  que  cette  marchandise  pourra  èlre  perdue 
pour  celui- ei ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  plus  exact  de  prétendre  que  Ie  dommage 
n'aurait  pas  été  la  suite  directe  et  immédiate  de  Tinexécution  de  Ia 
convention,  raais  qu'il  ne  serait  que  la  conséquence  de  la  déconfiture 
de|la  maison  Rheinlander  et  Co,puisqu'il  est  certain  que,  si  la  marchan- 
dise n'avait  pas  été  remise  a  cette  maison,  contrairement  aux  instruc- 
tions  de  Texpéditeur ,  Ia  faillite  Rheinlander  et  C^  serait  restée  sans 
aucune  influence  sur  Ie  sort  de  cette  marchandise ,  en  sorte  que  la 
cause  première  et  immédiate  du  dommage  provient  réellement  de 
rinexécution  du  contrat ; 

Adoptant  au  surplus  sur  ce  point  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Attendu,  quant  au  montant  des  dommages-intérèts  qui  peuvent  être 
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dus  a  X  &  Co,  que  Tart.  29  du  tarif  international  du  15  février  4866 
entre  la  Belgique  et  les  stations  de  chemin  de  fer  de  Sarrebruck  et  du 
Palatinat  dispose  expressément  qu'en  cas  de  perte  totale  ou  partielle 
d'une  expédition  non  assurée,  Tindemaité  a  payer  par  radministration 
sera  de  fr.  75  par  50  kilogr.  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Texpédition  de  la  marchandise  dont  il  s*agit 
dans  Tespèce ,  n'a  pas  été  assurée  et  qu*il  n*a  pas  été  allégué  qu'il 
aurait  été  dérogé  pour  cette  expédition  par  une  convention  particu- 
liere a  la  disposition  précitée,  laquelle  forme  en  conséquence  la  loi 
des  parties  ; 

Attendu  que  Ie  droit  pour  les  administrations  du  chemin  de  fer  en 
cause  de  se  prévaloir  de  cette  disposition  n'est  d*ailleurs  pas  sérieuse- 
ment  discuté  devant  la  Cour ,  mais  que  son  applicabiliié  k  Tespèce 
en  est  simplementcontestée,  par  Ie  motif  que  la  marchandise,  qui  n'a 
été  que  détournée  de  la  destination  qu'elle  devait  recevoir,  ne  pourrait 
pointétre  considérée  comme  perdue  ; 

Attendu  que  Ie  hut  de  la  disposition  en  question  a  été  de  restreindre 
dans  de  certaines  limites  la  responsabilité  de  Tadminislration  vis*è-vis 
du  destinataire  auquel  la  marchandise  qu'elle  s'est  chargée  de  trans- 
porter,  n'aurait  pointété  remise ;  que  pour  celui-ci  la  marchandise  est 
perdue,  dés  Tinstant  qu'il  ne  la  regoit  point,  soit  qu'elle  alt  été  réelle- 
ment  détruite,  soit  qu'elle  n'ait  été  que  détournée  ou  égarée ;  que 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre^  il  s'en  trouve  privé  par  un  fait  dont 
Ie  transporteur  doit  répondre ; 

Attendu  qu'il  est  certain  que  Ie  mot  perte  de  la  disposition  précitée 
doit  étre  entend u  relativement  au  destinataire  de  la  marchandise 
transportée  et  qu'il  embrasse  dans  sa  généralité  tous  les  cas  oü  cette 
marchandise  est  perdue  pour  lui ,  c'est-è-dire  oü  il  s'en  trouve  privé  ; 

Attendu  qu'il  suit  des  considérations  qui  precedent  que  Ie  premier 
juge  a  admis  avec  raison  la  responsabilité  du  chemin  de  fer  de  l'État 
vis -a-vis  de  X  &  C<* ,  ainsi  que  Ie  bien  fondé  du  recours  en  garantie 
dirigé  par  cette  administration  contre  celle  du  chemin  de  fer  d'Alsace- 
Lorraine,  mais  que,  contrairement  a  la  décision  dujugement  a  quo^ 
il  y  a  lieu  de  restreindre  1'étendue  de  leur  responsabilité  dans  les 
limites  fixées  par  Ie  tarif  international  prérappelé  ; 
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Mais  attendu  que  la  diBposition  de  ce  tarif  qui  ré^t  les  rapports 
juridiquee  existant  entre  les  dites  administrations  et  X  &  G<>  avec  qui 
elles  ont  contracté ,  ne  peut  ètre  opposée  par  ceux-ci  a  Taction  en 
dommages-intérêls  dirigée  contre  eux  par  Y.  ; 

Attendu  en  e£fet  qu*aucun  contrat  n*a  été  lié  entre  Y.  et  Tadmini- 
stration  du  chemin  de  fer  contre  laquelle  il  ne  formule  d'ailleurs 
aucune  réclamailon,  son  action  en  dommages-intérètsétant  exclusive- 
ment  dirigée  contre  X  &  C^*  avec  lesquels  il  a  contracté  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  échangée  entre  parties  et 
qu'il  n'estd'ailleurs  pasdénié  qu'a  la  date  du  22  aoüt  1876,  Y.  leur  avait 
donné  Ic  mandat  d*expédier  provisoirement  k  Sarrebruck  et  non  k 
Kim,  par  petite  vitesse,  les  seize  halles  peaux  qu'il  tenaient  pour  son 
compte  depuis  Ie  11  aoüt  precedent ,  se  réservant  de  leur  transmettre 
uUérieurement  ses  instructions  pour  la  réexpédition  de  cette  mar- 
chandise  ; 

Attendu  que  Ie  mandat  qu'avaient  re^u   X  &  C^*  consistait  donc , 
non  point  uniquement  k  coniier  la  marchandise  au  chemin  de  fer, 
pour  en  efiectuer  Ie  transport  vers  TAllemagne ,  mais  en  outre  k 
sunreiller  cette  expédition  et  a  conserver  la  marchandise  k  son  arri- 
vée  au  lieu  de  destination  jusqu'a  ce  que  des  ordres  ultérieurs  leur 
fussent  transmis  par  leur  mandant ;  que  c'est  également  ainsi  que 
X  &  O^  ont  interprèté  et  compris  Ie  mandat  qui   leur  était  confié , 
puisque,  tout  en  fesant  transporter  la  marchandise ,  contrairement 
aux  instructions  qu'ils  avaient  re9ues ,  è  la  station  de  Kim ,  ils  ont 
eu  soin  de  Tadresser  k  leur  représentant  et  leur  agent  è  Sarrehruck , 
avec  mission  de  l'y  conserver  en  attendant  de  nouvelles  instructions ; 
Attendu  que  Ie  mandataire  salarié  est  responsable  de  la   faute 
mème  légere  ;  qu'il  est  tenu  de  prendre  toutes  les  précautions  mème 
les  plus  minutieuses  pour  assurer  la  bonne  et  complete  exécution 
de  son  mandat;  quenotamment  dans  Tespèce,  X  &  O",  spécialement 
chargés  de  veiller  k  la  conservation  de  la  marchandise,  auraient 
trouvé  dans  Vassurance  de  cette  marchandise  pendant  Texpédition 
un  moyen  facile  de  prévenir  Ie  fait  dommageable  qui  s*est  produit , 
et  qu'ils  ont,  en  ne  recourant  point  a  ce  moyen ,  commis  une  faute 
qui  engage  leur  responsabilité  vis-è-vis  de  leur  mandant ; 
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Attendu  qu*ils  opposeni  vainement  que,  d*après  les  usages  de  la 
place  d'Anvers,  Texpédition  parpetite  vitesse,  k  laquelle  ils  auraient 
re^u  ordre  de  recourir,  ne  comporterait  point  Tassurance ;  qu'en 
supposant  bien  gratuitemeut  Texistence  d'un  pareil  usage  k  Anvers, 
il  aurait  été  du  devoir  de  X  &;  G^®,  afin  de  mettre  leur  responsabilité 
a  couvert ,  d'en  informer  leur  mandaat ,  étranger  k  ces  usages  ,  et  de 
s'assuror  de  plus  pres  de  ses  intentions  k  eet  égard ;  qu'il  est  en  effet 
évident  qu*en  donnant  Tordre  d'expédier  par  petite  vitesse ,  celui-ci 
s'était  préoccupé  du  tarif  suivant  lequel  se  ferait  Texpédition  ,  mais 
qu'il  ne  pouvait  enlrer  dans  la  pensee  d*un  négociant,  quelque  peu 
soucieux  de  ses  interets,  de  s'exposer  ,  pour  épargner  quelques  frais 
peu  importants,  k  la  perte  de  marchandi'ies  d'une  valeur  relative- 
ment  considérable ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  non  contraires  au  présent 
arrét,  la  Cour,  ouï  M.  Tavocat-général  Crets  en  son  avis  conforme , 
joint  les  causes  inscrites  sub  numeris  25^28  et  2552  et  sans  s'arrèter 
aux  faits  arliculés  en  ordre  subs^idiaire  par  la  partie  Stas  et  dont  Ia 
preuve  n'est  pas  admissible  ,  met  Ie  jugement  dunt  appel  a  néant  en 
ce  qu*il  a  ad  mis  X  et  G»®  a  recourir  contre  Ie  chemin  de  fer  de 
TElat  Beige  el  celui-ci  contre  celui  d'Alsace-Lorraine  pour  la  valeur 
réellc  totale  des  seize  balies  peaux ,  a  établir  au  moyen  des  factures 
originaires;  émendant  dit  pour  droit  que  lesdites  administrations  ne 
sont  tenues  de  la  réparation  du  dommage  envers  X.  et  G^^  que  dans  les 
limiles  du  tarif  internationnal  ci-dessus  rappelé,  et,  déboutant  les 
parties  respectivement  de  toutes  conclusions  plus  amples  ou  contrai- 
res ,  met  pour  Ie  surplus  les  appels  a  néant. 

Renvoie  la  cause  et  les  parties  de  vaut  Ie  premier  juge  pour  y  être 
tait  ultérieurement  droit. 

Gondamne  la  partie  Wyvekens  k  la  moitié  et  les  parties  Stas  et 
Soupart  cbacune  au  quartdes  frais  d'appel. 

Du  5  Aoüt  1879.  —  Gour  d'appel  de  Bruxelles.  —  3«  Ch.  — 
PI.  M«*  Brunard  ,  Allard  ,  Victor  Jacobs  et  Arntz. 

FIN    DE   LA    l^e   PARTIE. 
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CüRRESPONDANCE.  —  LIEU  DE  LA  PERFECTION  DU  CONTRAT. 

La  vente  par  voie  de  correspondance  rCest  parfaite  que  du 
moment  oü  Vacceptation  a  été  regue  par  celui  qui  a  fait 
Voffre  *. 

Par  conséquent^  c'est  au  domicile  de  V auteur  de  Voffre 
que  Ie  contrat  prend  naissance  *. 


*  et  *  Tout  en  approuvant  la  solation  donnée  par  ce  jugement,  nous  croyons 
que  Ie  Tribunal  va  trop  loin,  en  afïirmant  dans  Fun  des  considérants  de  Ia  déci- 
sion  que  nous  recueillons,c  quMl  est  de  doctrine  et  de  jurisprudenceque  la  vente 
>  par  voie  de  correspondance  n'est  parfaite  que  du  moment  oü  Tacceptation  a  été 
»  re^iie  par  celui  qui  a  fait  TofTre.  » 

Ce  point  est  loin  d'être  hors  de  controverse,  et  les  autorités  que  nous  citons  ei- 

1 
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C'est  donc  Ie  tribunal  de  ce  domicile  qui  est  Ie  forum  con- 
tractus. 

tVELGHE  CONTRE  VAN  OYE  ET  O*.) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  la  demande  tend  au  paiement  de  fr.  1,208.40  du  chef 
de  livraison  et  placement  d'un  appareil ,  connu  sous  la  dénomination 
d'expansion  sur  la  détente  régulateur ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  en  ordre  principal  que  Ie 


après  démontrent  que  cette  solution  est  loia  d'étre  uniyersellement  adraise. 

M.  Namur,  Cours  de  droit  commercial,  (1*  édition),  tome  2,  page  657,  émet 
Topinion  contraire  ,  et  constate  que  celle-ci  est  généralement  admise.  c  Dans  Ie 
»  cas  d'un  marché  conclu  par  correspondance ,  dit-il ,  la  promesse  est  censée 

V  faite,  suivant  Topinion  commune ,  la  oü  la  proposition  de  celui  qui  a  fait  l'offre 
»  OU  la  demande  a  été  agréée  ;  donc ,  en  général ,  au  domicile  de  celui  qui  a 
1  accepté  TofTre  ou  la  demande  de  son  correspondant ,  car  c*est  la  que  se  mani- 
>  feste  la  seconde  volonté  necessaire  pour  parfaire  Ie  contrat.  (V.  JoussE  ,  sur 
»  Tart.  17  du  titre  XII  de  Tordonnance  de  1673  ;  Bruxelles,  8  mars  1854  {Pas. , 
»  1855,  %  252) ;  Daxloz,  v»  Compétence  commerciale,  n*  435  et  s.  ;  Pardessus  , 
»  n*  135i).  Gette  doctrine  est  cependant  combattue  par  MM.  Delavarre  et  Le 

V  PoiTViN ,  lesquels^  se  fondant  sur  ce  qu*une  volonté  non  connue  de  la  partie 

V  intéressée  est  réputée  ne  pas  exister ,  soutiennent  que  le  contrat  n'est  formé 
»  qu'après  que  Tauteur  de  l'offre  ou  de  la  demande  a  connu  Tacceptation ;  donc. 
»  généralement  è  son  propre  domicile,  oü  il  regoit  la  lettre  de  son  correspondant. 
»  (Delamarre  et  Le  Poitvin ,  t.  IV  ,  n»  94,  2*  édition).  Il  nous  parait  diflicile  de 
»  répondre  d*une  maniere  satisfaisante  è  eet  ai^gument.  Néanmoins  comme 
i»  Tusage  contraire  a  prévalu  et  qu*il  est  tres  ancien^  puisqull  est  déjè.  attesté 
»  par  JoussE ,  nons  pensons  qu'on  doit  s'y  tenir.  »  Ce  passage  est  textuellement 
reproduit  dans  la  2*  édition  du  cours  de  M.  Namur. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  est  cependant  revenue  sur  sa  première  juiispru- 
dence  et  dans  son  arrét  du  25  février  1867  {Pas.  1867  ,  2,  121),  elle  admet  Topi- 
nion,  qui  a  été  paitagée  par  le  Tribunal  de  Gand.Voir  aussicet  arrèldans  le  Dalloz 
pér,  1867 , 2, 193  et  la  note.  Cpz.  Dall.  pér,  1875, 1,  22i.  On  peut  consulter  sur 
cette  question ,  une  interessante  dissertation  de  M.  Norsa  ,  insérée  dans  la  Revue 
de  droit  international  de  M.  Roun-Jacquehtns  ,  t.  8,  p.  402.  Z. 
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tribonal  est  incompetent,  subsidiairement  que  Taction  n'est  pas 
fondée,  parce  que  l'appareil  enquestiou  ne  procurerait  pas  l*économie 
notable  dans  Ie  combustible  qu'il  avait  en  vue  ;  concluant  reconven- 
tionnellement  k  ce  que  la  machine  k  laquelle  Tappareil  en  question  a 
été  appliqué  ,  soit  remise  en  son  état  primitif ; 

Sur  Texception  d'incompétence : 

Attendu  qu'il  est  constant  au  proces  que  Ie  contrat  en  vertu  duquel 
Tappareil  Utigieux  a  été  place  sur  la  machine  des  demandeurs  a  été 
conclu  par  correspondance ; 

Attendu  qu'il  est  également  constant  que  c'est  Ie  demandeur  qui  a 
fait  connaltre  aux  défendeurs  les  prix  et  les  conditions  auxquels  il 
aurait  entrepris  la  construction  et  Ie  placement  de  l'appareil  en 
question  et  que  ce  sont  les  défendeurs  qui  ont  accepté  ces  offres ; 

Attendu  qu'il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  la  vente  par 
voie  de  correspondance  n'est  parfaite  que  du  moment  oü  l'acceptation 
a  été  re^ue  par  celui  qui  a  fait  l'ofifre ; 

Attendu  que  la  connaissance  de  l'acceptation  de  Toffre  étant  néces- 
saire a  la  perfection  du  contrat ,  il  est  évident  que  c'est  au  domicile 
du  faiseur  d'olTres  que  Ie  contrat  prend  naissance ; 

Et  attendu  dés  lors  que  c'est  a  k  Gand,  oü  Ie  demandeur  est  domi- 
cilie, que  Ie  contrat  est  né  ; 

Qu'ainsi  aux  termes  de  l'art.  42  de  la  loi  du  25  mars  1876,  Ie  Tribu- 
nal  de  céans  a  compétence  territoriale  pour  connaitre  de  la  demande ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  pour  la  saine  appréciation  du  iitige,  il  importe  de  savoir 
quel  est  le  but  principal  de  l'appareil  bréveté,  connu  sous  la  dénomina- 
lion  d'expansion  sur  la  détente  régulateur ,  si  eet  appareil  est  de 
nature  k  produire  le  résultat  qu'il  a  pour  but  d'atteindre  et  si  dans 
l'espéce,  l'appareil ,  place  chez  les  défendeurs,  a  été  constxuit  dans  de 
bonnes  conditions  de  maniere  k  alieiodre  son  but ; 

£t  attendu  qu'a  cette  fin  il  y  a  lieu  de  recourir  a  une  expertise ; 

Par  ces  motifs ,  avant  faire  droit  et  sous  réserve  de  tous  les  droits 
des  parties,  ordonne  que  par  un  expert  k  convenir  par  les  parties  a 
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Taudience,  si  non  par  M.  Théophile  Bureau,  expert  nommé  d*office , 
serment  préalablement  prèté  entre  les  mains  de  M.  Ie  président,  que 
Ie  Tribunal  commet  k  cette  fin  ,  avis  soit  donné  et  rapport  fait  sur  les 
points  suivants  : 

do  Quel  est  Ie  but  principal  de  l*appareil  connu  sous  la  dénomina- 
tion  d*expansion  sur  la  détente  régulateur,  notamment  si  eet  appareil 
a  pour  but  de  donner  a  la  machine  plus  de  régularité,  plus  de  force, 
OU  une  économie  dans  Ie  combustible ; 

2<^  Si  Tappareil  est  réellement  de  nature  a  pouvoir  produire  tousou 
quelques-uns  de  ces  résultats  ; 

Et  30  Si  Tappareil  place  chez  les  défendeurs  a  été  construit  et  place 
dans  de  bonnes  conditions  de  maniere  è  pouvoir  produire  les  résultats 
que  l'appareil  a  pour  objet  de  produire  et  s'il  produit  ces  résultats  ; 
pour  Ie  rapport  fait. . . .  ;  dépens  réserves 

Du  16  Mars  1876. —  Tribunal  de  commerce  de  Gand. —  M.  Van 
Halteren,  prés.  —  PI.  M««  Van  Hollebeke  et  Vermandel. 


10  SOCIÉTÉ.—  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  -  GÉRANT.  —  SUCCUR- 
SALE.- MANDAT.—  RESPONSABILITÉ.-  ACTION.—  MANDAT.- 
20  SOCIÉTÉ.  —  PUBLICATION.  —  MAISONS  DE  COMMERCE  ÉTA- 
BLIES  DANS  DIVERS  ARRONDISSEMENTS. 

i^  Les  gérants  (Tune  société  en  commandite  qui,  en  vertu 
de  V autorisation  de  la  société,  nomment  les  directeurs 
d'une  succursale,  ne  peuvent  être  actionnés  en  responsa- 
bilité ,  ni  par  la  société,  ni  par  les  actionnaires  d  raison 
des  agissements  de  ces  directeurs ,  lorsque  ceux-ci  n'étaient 
pas  notoirement  incapables  ou  insolvables  au  moment  oü 
ils  les  ont  nommés. 

Uaction  intentée  par  des  actionnaires  de  la  société  contre 
les  anciens  gérants  pour  obtenir,  dans  la  mesure  de 
leur  intérêt ,  la  réparalion  du  dommage  causé  d  la  société 
par  les  méfaits  des  directeurs  de  la  succursale  j  est  une 
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action  mandati ,  et  non  pas  une  action  en  dommages- 
interets  basée  sur  les  articles  1382  et  1384  du  Code  civ. 

Cette  action  y  en  la  stipposant  fondée,  n'appartient  qu'd  la 
société  elle-même,  et  non  aux  actionnaires  individuelle- 
ment. 

2*»  L'art.  42  ^  2  du  Code  de  commerce  de  1807  ne  concer- 
nait  que  les  maisons  de  commerce  établies  dans  divers 
arrondissements  lors  de  la  constilution  de  la  société. 

(DIJON  ET  CONSORTS  CONTRE  FL.  ET  J.  JACOBS.) 

Arrêt. 

Attendu  que  par  acte  authentique  du  26  mai  1865,  les  intimés, 
agissant  au  nom  de  la  banque  de  V  Union  et  en  leur  quaiité  de 
gérants,  on!  constitué  Van  Kerckhove  mandataire  de  la  société  pour 
toutes  les  opérations  se  rattachant  a  la  direction  de  la  succursale  éta- 
blie  è  Anvers ,  avec  pouvoir  d'agir  en  leur  lieu  et  place  en  tout  ce  qui 
la  conceme,  conformément  aux  pouvoirs  qu'ils  tenaienl  eux-mémes 
des  statu  ts ; 

Attendu  que  par  un  autre  acte  du  6  aoüt  1869 ,  Tintimé  Jean 
Jacobs ,  agissant  égalemenl  au  nom  de  la  Banque  deï Union  et  en  sa 
quaiité  de  gérant ,  a  donné  mandat  a  Van  Kerckhove  et  Penter  de 
représenter  ensemble  et  simultauément  la  firme  Jacobs  frères  et  C» 
dans  toutes  les  opérations  se  rattachant  è  la  direction  de  cette  suc- 
cursale ; 

Que  eet  acte  constate  comme  celui  du  26  mai  1865,  qu*il  remplace, 
que  Van  Kerckhove  et  Penter  sont  constitués  les  mandataires  de  la 
banque,  aux  lieu  et  place  des  gérants ,  avec  pouvoir  d'engager  la  firme 
par  leur  signalure  dans  tous  les  actes  et  contrats  qu'il  énumère  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  ie  mandataire  est  décharge,  lors- 
quec'est ,  comme  dans  Tespèce  ,  au  nom  de  son  mandant,  qu'il  s*est 
substitué  quelqu*un  dans  sa  gestion,  conformément  au  pouvoir  qu'il 
a  re^u  d*opérer  cette  substitution  ; 
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Qu'il  ne  peut  dans  ce  cas ,  ótre  actioané  en  responsabilité  ni  par 
son  mandant ,  ni  par  les  tiers,  k  raison  des  agissements  de  celui  qu'il 
s*est  substitué ,  si  son  choix  était  bon  au  moment  oü  il  a  été  fait  (art. 
1994  du  Code  civil)  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que ,  dans  les  procurations  données  par 
eux,  les  intimés  aient  déclaré  agir  en  vertu  de  Tart.  17  des  statuts  ; 

Que  eet  article  ,  dont  Tapplication  est  inconciliable  avec  la  nature 
du  mandat  conféré  par  ces  procurations ,  n*a  été  invoqué  que  par 
suite  d'une  erreur  et  pour  exprimer  que  Ie  contrat  social  attribaait 
aux  gérants  Ie  droit  de  déléguer  leur  pouvoir; 

Que  les  intimés  puisaient  incontestablement  dans  la  résolution 
prise  Ie  4  juillet  1874 ,  par  Tassemblée  générale  des  actionnaires , 
conformément  k  Tart.  6  des  statuts ,  Tautorisation  et  Ie  droit  de  se 
substituer  des  gérants  pour  la  direction  des  succursales  a  établir  en 
province  et  k  Tétranger ; 

Qu'il  est  en  outre  évident  que,  lors  de  ces  procurations,  les  intimés 
n'ont  pu  avoir  la  pensee  de  se  constituer  personnellement  responsa- 
bles  des  faits  de  leurs  substitués  et  de  contracter  Tobligation  de  rester 
chargés  des  soins  de  la  gestion  des  affaires  de  la  succursale ; 

Que  leur  seule  obligation  était  celle  qu'impose  Ie  droit  commun  de 
répondre  du  choix  fait  par  eux ,  et  qu'il  est  constant  et  non  contesté 
que  Van  Kerckhove  et  Penter  étaient  notoirement  capables  et  solva- 
bles ,  lorsqu'ils  ont  été  nommés  directeurs  de  la  succursale  d'Anvers  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérations  qui  precedent  que  Taction 
des  appelants  n'est  point  recevable,  en  supposant  mème  qu'ils  aient 
entendu  intenter  contre  les  intimé-s ,  non  Taction  mandati ,  raais  une 
action  en  dommages-intéréts  basée  sur  les  articles  1382  et  1384  du 
Code  civil ; 

Attendu  d'ailleurs  que  ,  dans  leur  exploit  introductif  d'instance , 
les  appelants  n'ont  pas  agi  comme  tiers ,  pour  réclamer  individuelle- 
ment  la  réparation  d'un  dommage  qui  leur  aurait  été  causé  indépen- 
damment  de  toute  convention  sociale ;  que  c'est  exclusivement  en  leur 
qualité  d'actionnaires  qu'ils  ont  intenté  contre  les  anciens  gérants  une 
action  mandati ,  pour  obtenir  dans  la  mesure  de  leur  intérét  dans  la 
société  ,  la  réparation  des  dommages  causés  a  tous  les  actionnaires  et 
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coBsistant  dans  les  pertes  faites  par  la  banque  de  1'  Union  par  suite 
des  méfaits  de  Van  Kerckhove  el  Penter ; 

Qu'ils  n'allëguent  nuUement  dans  eet  exploit  et  n'auraient  pas 
d'ailleurs  été  fondés  k  soutenir  qu*ils  avaient  été  lésés  individuelle- 
ment  a  raison  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  commis  directement 
envers  eux ; 

Attendu  qu'il  suit  de  lèqueTactioii  qu'ilsont  intentée  n'appartenait 
qu'a  la  Banque  de  V  Union  constituant  un  être  moral  distinct  des 
actionnaires  qui  composaient  la  société ; 

Que  dans  ces  circonstances ,  il  est  inutile  de  rechercher  si  la  dé- 
charge de  responsabilité  donnée  aux  gérants  Ie  19  mars  1877,  devait, 
pour  être  opposable  a  tous  les  intéresses,  ètre  votée  par  Tunanimité 
des  actionnaires ; 

En  ce  qui  touche  Ie  moyen  de  nullité  de  la  société ,  déduit  de  Tart. 
42  §  2  du  Code  de  comroerce : 

Attendu  qu'il  résulte  du  lexte  et  de  Tesprit  de  cette  disposition, 
qu'elie  ne  concerneque  les  maisons  decommerce  établies  dans  divers 
arrondissements  iors  de  la  constitution  de  la  société  ; 

Qu'il  eüt  été  impossible  dans  Tespëce  de  remplir  la  formalité  qu'elie 
prescrit ,  la  succursale  d'Anvers  ,  n'ayant  été  établie  que  plus  d'un 
an  aprës  la  date  de  Tacte  social ; 

Que  Iors  de  Télaboration  du  Code  de  commerce ,  Ie  tribunal  de  cas- 
sation  proposait  d'exiger  une  nouvelle  publication  de  Tacte  de  société 
lorsqu'une  maison  de  commerce  serait  établie  dans  un  arrondisse- 
ment nouveau  ;  mais  qu'il  prenait  soin  d'ajouter  qu'en  ce  cas  la  for- 
malité devrait  ètre  remplie  <i  dans  les  quinze  jours  du  nouvel  établis- 
sement >  et  que  sa  proposition  ne  fut  pas  accueillie  par  Ie  législateur ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  entendu  en  ses  conclusions  conformes,  M.  Tavocat-général 
Bosch ,  met  l'appel  au  néant ,  el  condamne  les  appelants  aux  dépens 
d'appe) 

Du  l""  Aoüt  1878.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  2®  Gh.  — 
M.  Jamar,  Prés.  — PI.  M««  Orts  et  Dumercy,  F.  Willemaers  et 
V.  Jacobs. 
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FAILLITE.  -  OUVERTURE.  —  CRÉANCIER.  -  CURATEUR.  — 
OPPOSITION  A  JUGEMENT.  -  DÉGISION  EN  FAIT. 

Le  créancier  (Tune  faülite,  qu'il  ait  ou  non  un  intérêt 
distinct  de  celui  de  la  masse,  ne  peut  eire  considéré  com- 
me représenté  par  le  curateur  au  jugement  qui,  sur  le 
rapport  de  celui-ciy  a  fixé  V époque  de  la  cessation  de  paye- 
ment, 

n  peut  donc  former  opposition  d  ce  jugement^  jusqu'd  la 
clóture  du  proces-verbal  de  vénfication  de  créanceSj  de 
mêrne  que  tous  liers  intéresses. 

Cette  opposition  peut  être  faite  pour  reproduire  une  de- 
mande  de  recul  de  la  date  d' ouverture  de  la  faillite  déjd 
formuléepar  le  curateur  et  rejetée  par  le  tribunal ,  comme 
il  eüt  pu  agir  aux  mémes  fins  par  action  direete. 

La  décision  qui  constate  qu'd  partir  de  certaine  date  U7i 
commergant  ne  pouvait  plus  satisfaire  d  ses  engagements, 
et  qui  en  conclut  quHl  y  avait  cessation  de  payement ,  con- 
stitue  une  appréciation  souveraine  des  faits  qui  échappe 
au  controle  de  la  Cour  de  cassation. 

(AMELOT  CONTRE  LES  GURATEURS   A   LA  FAILLITE  LÉON   DU- 
JARDIN  ET  LES  GURATEURS  A  LA  FAILLITE  J.  &  C.  DUJARDIN). 

Arrét. 

Sur  le  premier  moyen,  déduit  de  la  violation  de  Tart.  473  de  la  loi 
du  18  avril  1851  sur  les  failliles  ,  combine  avec  Tart.  442  de  la  mème 
loi  et  Tart.  474  du  Code  de  procédure  civile  ,  de  la  violation  des  art. 
528  et  487  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  en  ce  que  Tarrét  attaque  a 
déclaré  recevable  Topposition  au  jugement  du  1®''  juin  1875  faite 
par  les  curaleurs  è  la  faillite  Jules  etEdmond  Dujardin ,  c'est-a-dire 
par  des  créanciers  qui  n'avaient  aucun  intérét  distinct  de  celui  de 
la  masse ,  et  qui  par  conséquent ,  représentés  par  les  curateurs  de 
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Léon  Dujardin ,  avaient  en  réalité  été  pariies  au  jugement  prédit  du 

Ier  juin  : 

Attendu  que  Ie  curaleur  d'une  faillite  représente  tous  les  créanciers 
du  failli  relativement  a  leurs  interets  collectifs  et  a  Tadministration  de 
la  masse  ;  mais  qu'aucune  disposition  legale  n'enlève  k  cliacun  des 
créanciers  individuellement  la  faculté  de  faire  valoir  personnellement 
en  justice  ses  droits  et  interets  particuliers  ; 

Attendu  que  la  demande  du  curateur  tendante  a  faire  déterminer 
Tépoque  de  la  cessation  des  payements  du  failli  ne  constitue  pas  un 
simple  acte  d'administration  ,  et  que  tout  créancier  peut  avoir  intérèt 
k  faire  reporter  cette  époque  k  une  date  autre  que  celle  indiquée  par 
Ie  curateur  ; 

Que  Ton  ne  peut  donc  considérer  tous  les  créanciers  du  failli , 
comme  ayant  été  parties  au  jugement  qui  fixe  Tépoquede  la  cessation 
de  payements,  par  cela  seul  que  ce  jugement  a  étérendu  sur  les  pour- 
suites  du  curateur  ; 

Attendu  que  ces  principes  sont  formellement  consacrés  par  les 
art.  442  et  473  de  la  loi  du  18  aviil  1851 ;  que  Tart.  442  par  ses  §§  2 
et  5  admet  toute  partie  intéressée  k  demander ,  par  action  directe  , 
Ie  report  de  Tépoque  de  cessation  de  payements  a  une  date  diffé- 
rente de  celle ,  adoptée  par  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite ,  ou 
par  un  jugement  postérieur ,  pourvu  que  cette  action  soit  intentée 
avant  Ie  jour  de  la  clóture  du  proces-verbal  de  vérification  des  créan- 
ces;  et  que  Tart.  473donneaux  intéresés  qui  n'ont  pas  été  parties  au 
jugement,  rendu  conformément  k  Tart.  442,  c'est-è-dire ,  qui  n'ont 
pas  usé  de  la  voie  de  Faction  directe  dans  Ie  délai  prescrit ,  Ie  droit 
de  former  opposition  a  ce  jugement ,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  sa 
publication  ; 

Attendu  que  Ie  projet  primitif  deTart.  442  accordait  expressément 
Taction  directe  aux  créanciers  en  général ;  qu'il  suit  du  rapport 
fait  par  M.  Tesch,  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
Représentants  ,  que  si  ce  mot  créancier  a  été  supprimé  et  remplacé 
par  les  termes ,  toute  partie  intéressée ,  ce  n'est  pas  parce  que  Ie 
curateur  a  élé  considéré  comme  représentant ,  soit  tous  les  créan- 
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ciens ,  soit  ceux  qui  ont  Ie  mème  inlérót  que  la  masve ,  roais  unique- 
ment,  afin  d'attribuer  Ie  droit  d'action  directe ,  non  seulement  è  tous 
créanciers  »  mais  a  tous  au  tres  intéresses  non  créanciers  ,  et  de  mei- 
tre  ainsi  les  uns  et  les  autres  sur  la  mème  Hgne  ,  ainsi  que  Ie  faisaii 
Tart.  472  pardesexpressions  identiques,  quant  au  droit  d*opposition  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  la,  que  lorsque  Ie  curateur  a  été  partie  a  un 
jugement ,  statuant  sur  l'époque  de  cessation  de  payements ,  les 
créanciers  du  failli ,  qu'ils  aient  ou  non  un  intérèt  distinct  de  celui 
de  la  masse ,  n'en  cunservent  pas  moins  Ie  droit  d'agir  ,  soit  par  ao- 
tion  directe ,  soit  par  voie  d'opposition ,  puisqu'un  tel  jugemeot  est 
toujours  rendu  k  Tintervention  du  curateur ; 

Que  si  rintention  du  législateur  avait  été  celle  que  suppose  Ie 
pourvoi  y  les  art.  442  et  473  s*en  seraient  nécessairement  expliqués, 
au  lieu  de  parier  d'une  maniere  générale  des  intéresses  ,  sans  foire 
de  distinction ,  quant  aux  créanciers  intéresses ,  entre  ceux  qui 
auraient  ou  non  les  mémes  motifs  d'agir  que  Ie  curateur; 

Attendu  qu*il  résulte  de  Tarrêt  attaque,  que  Ie  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  I^on  Dujardin,  du  30  avril  1875,  avait  fixé  provisoire- 
ment  Tépoque  de  la  cessation  de  payements  du  failli  k  cette  date  et 
qu'un  deuxième  jugement  du  1*'^  juin  suivant  rendu  confórmément  k 
Tart.  442  §  2  et  sur  la  poursuite  des  curateurs,  a  reporté  cette  date  au 
27  janvier  1875  ; 

Attendu  que  les  curateurs  de  Jules  et  Ëdmond  Dujardin,  créaneiers 
au  nom  de  leur  masse  de  la  faillite  Léon  Dujardin ,  ont  formé  en 
temps  utile  opposition  au  dit  jugement  du  l^^*  juin  1875,  aux  fins  de 
foire  fix.er  Fouverture  de  la  faillite  au  i^'  novembre  1874 ; 

Attendu  qu'en  déclarant  cette  opposition  recevable ,  parce  que  les 
opposants  n*avaient  pas  été  parties  au  jugement  du  Ier  juin  en  la 
personne  des  curateurs  Léon  Dujardin ,  Tarrèt  attaque ,  loin  de  con- 
trevenir  aux  articles  cités  par  Ie  demandeur ,  en  a  feit  une  juste 
application  ; 

Sur  Ie  second  moyen  ,  tiré  de  la  violation  et  fausse  application  des 
art.  437  et  422  de  la  loi  sur  les  faillites  ,  combines  avec  Tart.  441  de  la 
mème  loi ,  et  d'un  exces  de  pouvoir,  en  ce  que  Tarrèt  dénoncé  a  üxé 


I 


I 
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ia  date  de  la  suspension  de  payements  contraireinent  aux  conditions 
légales  : 

Attendu  qae  rappréciation  par  Ie  juge  du  fond  des  faits  et  circon- 
stances  qui  peuvent  constituer  Tébranlement  du  crédit  d'uncommer- 
9ant  et  la  cessation  de  ses  payements,  ainsi  que  de  ceux  qui  doivent 
déterminer  Tépoque  de  cette  cessation  de  payements ,  esl  souveraine 
et  non  sujette  au  controle  de  la  Cour  de  cassation ; 

Attendu  que  Ie  jugement  du  Thbunal  de  commerce  de  Bruges  dont 
l'arrèt  attaque  adopte  les  motifs ,  induit  des  faits  nombreux  qu'il 
énumère  et  caractérise ,  que  dès  avant  Ie  Ier  novembre  1874 ,  Léon 
Dujardin  ne  pouvait  plus  satisfaire  k  ses  engagements  et  que ,  dès 
cette  époque,  il  y  a  eu  cessation  complete  de  payements ;  d'oü  suit  que 
ce  second  moyen  n'est  ni  recevable  ni  fondé ; 
Par  ces  motifs , 
La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  De  Ie  CSoort  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Mesdach  de  ter  Kiele  ^  premier  avocat 

générale,  rejette 

Du  14  Avril  1878.  —  Coür  de  cassation  de  Belgique.  — 
1^  Ch.  —  M.  DE  Crassibr,  prés.  —  PI.  M**  De  Mot  ,  Edm.  Dolez  et 
d'Elhoungne. 


SOCIÉTÉ.  -  SOGIÉTÉ  EN  COMMANDITE  PAR  AGTIONS.  —  DÉ- 
FAUT  D'APPORTS  EN  ARGENT.  —  INEXISTENGE.  -  FAILUTE. 
-  CHOSE  JUGÉE.  -  VENTE.  —  GHOSE  D'AÜTRUI.  —  AGQUÉ- 
REUR. 

Une  société  en  commandite  par  actionSy  irrégulièrement  con- 

stituée  faute  d'apports  en  argent,  est  inexistante. 
La  propriété  des  apports  immobiliers  fait  par  Vun  des  fon- 

dateurs  n'est  point  transférée ;  elle  demeure  fixée  sur  la 

téte  de  Vassodéqui  les  a  apportés. 
Si  la  société  est  mise  en  faillite,  la  vente  de  Vapporl  opérée 

par  les  soins  du  curateur  est  nulle  comme  vente  de  la 

chose  d'autrui. 
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L'acquéreur  partiel  de  Vapport  est  recevable  d  faire  pro- 
noncer  cetle  nullüé  en  justice  contre  Ie  curateur  et  son 
cO'ücquéreurj  en  V absence  du  propriélaire  véritable. 

Il  importe  peu  que  Ie  jugement  déclaralif  de  la  faillite  fut 
coulé  en  force  de  chose  jugée. 

(DE  L'HONNEUX  &  Co  CONTRE  LA  MITrELRHElNISCHE  BANK 

ET  BERTRAND  Q.  Q.). 

JUGEMENT. 

Y-a-t-il  lieu  :  1»  de  déclarer  nul  Ie  l*adjudication  aux  enchères  des 
For^es  etLaminoirs  de  )a  Meuse,  avenue  )e  24  mars  1875,  par  acte 
refu  par  M®»  Rigaux  et  Grégoire ,  notaires  a  Huy ;  2o  de  déclarer  pa- 
reillement  nulle  et  de  nul  effet  la  convention  verbale  intervenue  Ie 
mème  jour,  24  mars  1875,entre  la  Mittelrheinische  Bank  et  la  société 
G.  De  L'Honneux  et  C®,  par  suite  de  condamner  cette  derniëre  a  res- 
tituer  a  Ia  première  les  sommes  versées  en  exécution  de  cette  con- 
vention ,  et  d'une  autre  convention  verbale  avenue  entre  les  mêmes 
parties  k  la  dute  du  24  février  precedent ;  3<>  Ie  défendeur  Auguste 
Bertrand  qualitate  qua  ,  et  la  société  G.  De  L'Honneux  et  C^  sont-iJs 
tenus  de  rembourser  a  la  demanderesse  les  sommes  payées  par  celle- 
ci  pour  frais  de  Tadjudication  du  24  mars,  frais  de  purge,  d'ordre  et 
d'assurance ;  4»  les  défendeurs  De  L'Honneux  &  C^  sont-ils  tenus  outre 
Ie  remboursement  des  sommes  qui  leur  sont  réclamées  par  la  deman- 
deresse de  bonifier  a  celle-ci  les  interets  a  6  p.  c.  de  ces  sommes 
depuis  Ie  jour  de  Tavance  ou  du  versement  qui  en  a  été  fait  jusqu*au 
jour  de  la  demande  en  justice  ;  5^  la  demande  subsidiaire  de  preuve 
offerte  par  les  défendeurs  De  L'Honneux  et  C^,  doit-elle  ètre  admise; 
6»  Quid  des  dépens  ? 

Sur  la  première  question  : 

Attendu  que,  suivant  acte  re^u  par  M*'  Okto ,  notaire  k  Dusseldorf, 
Ie  21  juillet  1873 ,  dont  une  expódition  a  été  déposée  au  rang  des 
minutes  de  M^  Devaux ,  notaire  a  Huy ,  suivant  acte  de  dépót  dressé 
Je  9  septembre  1873 ,  les  sieurs  Gustave  Bloos,  Henri  Neuenheuser, 
Guillaume  LaufTs  et  autres ,  au  nombie  de  sept ,  ont  constitué  une 
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société  en  commandite  par  actions  sous  la  firrae  Lauffs  et  C^  et  sous 
la  dénomination  de  Forges  et  Laminoirs  de  la  Meuse; 

Que,  par  eet  acte,  Ie  sieur  Bloos  faisait  apport  a  la  société  des 
usines  situées  a  Huy ,  ayant  appartenu  précédemment  k  la  société 
Begon ,  Bloos  et  Ritschell ,  et  devenues  la  propriété  exclusive  de 
Gustave  Bloos  par  suite  de  la  retraite  successive  de  ses  deux  associés, 
Begon  et  Ritschell ; 

Attendu  que  l'acte  de  société  du  21  juillet  1873  est  radicalement 
nul  parce  que ,  contrairement  au  prescrit  de  Tart.  29  de  la  loi  du 
18  mai  1873,  rendu  applicable  aux  commandites  par  actions  par 
l'art.  76  de  la  méme  loi ,  Ie  vingtiëme  au  moins  du  capital  en  numé- 
raire n'avait  pas  été  verse  par  les  souscripteurs ;  que  Ie  non-verse- 
ment  resul  te  méme  d'une  clause  formelle  du  contrat ; 

Attendu  que  la  nullité  résultant  de  Tinaccomplissement  de  Tune 
des  conditions  prescrites  par  Tart.  29  est  absolue  ;  que  par  consé- 
quent la  société  LaufTs  et  G»  doit  être  considérée  comme  inexistante ; 
que,  par  suite,  Tapport  qui  a  été  fait  par  Tacte  de  société  n'a  pu 
avoir  pour  efTet  de  lui  transmet tre  aucun  droit  sur  les  forges  et  lami- 
noirs appartenant  a  Gustave  Bloos  ; 

Attendu  néanmoins  que  la  société  LaufTs  et  C^  ayant  été  déclarée  en 
faillite  par  jugement  du  Tribnnal  de  ce  siége  en  date  du  30  juin  1874, 
Ie  curateur  de  la  faillite  M.  Bertrand  ,  a,  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  parce  Tribunal  Ie  28  janvier  1875,  exécutoire  par  provision , 
nonobstant  appel ,  fait  procéder  k  la  vente  aux  enclières  des  laminoirs 
de  la  Meuse ,  lesquels ,  par  proces-verbal  regu  par  M.  Rigaux  et  Gré- 
goire  ,  notaires ,  Ie  24  mars  1875 ,  ont  été  adjugés ,  k  concurrence  de 
cinq  septièmes  a  la  Mittelrheinische  Bank  ,  et  k  concurrence  de  deux 
septièmes  k  la  société  G.  De  L'Honneux  et  C^' ; 

Attendu  que  la  société  LaufTs  et  G®  n'ayant  jamais  été  prophétaire 
des  laminoirs  dont  il  s*agit ,  la  vente  qui  en  a  été  consentie  par  Ie 
curateur  a  laf  faillite  par  Ie  proces-verbal  du  24  mars  1875  est  radica- 
lement nulle  ,  comme  vente  de  la  chose  d'autrui ,  et  que  la  demande- 
resse  a  intérêt  a  faire  prononcer  cette  nullité  et  qualité  pour  agir,  k  eet 
efTet,  en  justice  contre  son  vendeur  en  présence  de  son  co-acquéreur ; 

2«ie  p.  2 
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Attendu  que  Ie  curateur  déclare  s'en  rapporier  k  justice  sur  la 
question  de  la  nullité  de  la  vente ;  qu'il  pretend  toutefois  que  la  vente 
du  24  mars  n'est  qu'une  cession  dedroits  litigieux,  mais  que  cette 
prétention  ne  saurait  se  soutenir  en  présence  des  termes  du  contrat 
d'adjudication  dont  il  s'agit ; 

Qu'il  ressort  clairement  de  eet  acte  qu'il  ne  s'agit,  oi  d'une  cession 
de  droits  litigieux,  ni  d'une  vente  aléatoire,  mais  d'une  vente d'irameu- 
Hes  appartenant  a  la  masse  faillie  et  düment  autorisée  par  Ie  juge- 
commissaire  è  la  failiite  ; 

Que  les  termes  si  formels  de  Tordonnance  du  juge-commissaire  et 
du  jugement  du  Tribunal  de  Huy ,  et  les  énonciations  si  explicites  du 
proces-verbal  d'adjudication  ne  laissent  aucun  doute  a  eet  égard  et 
dispensent  dUnsister  sur  ce  moyen  ; 

Sur  la  seconde  question  : 

Attendu  qu'il  est  intervenu  entre  la  demanderesse  et  la  société  de 
L'Honneux  et  G**,  sous  les  dates  respectives  des  26  février  et  24  mars 
1875,  des  conventions  verbales  sur  la  portee  desquelles  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord  ; 

Que,  suivantla  société  défenderesse^  ces  deux  conventions  verbales 
avaient  pour  objet,  d'une  part ,  d'établir  entre  les  contractants  une 
association  en  partici  pation  pour  l'achat  et  la  reven  te  des  laminoirs 
de  la  Meuse,  d'autre  part  en  tous  cas ,  de  garantir  k  concurrence  de 
fr.  200,000  la  créance  hypothecaire  de  la  maison  de  L'Honneux  k 
charge  de  la  failiite  Lauffs ,  en  imposant  a  la  Mittelrheinische  Bank, 
créancière  postérieure  en  rang,  Tobligation  de  la  payer  de  ses  propres 
deniers  avec  subrogation  dans  les  droits  hypothécaires  de  la  baaque 
de  L'Honneux  ;  que  la  demanderesse,  de  son  cöté  ,  soutient  que  ces 
deux  conventions  étaient  subordonnées  k  la  condition  de  Tacquisition 
réelle  et  valable  de  Tusine ;  que  la  vente  aux  enchères  consentie  par 
Ie  curateur  étant  nulle ,  la  rétrocession  faite  a  son  profit  par  G.  De 
L'Honneux  et  C®  des  deux  septièmes  acquis  par  eux  dans  cette  usine 
est  également  nulle  ,  et  par  suite  lasomme  de  fr.  200,000  payée  par 
la  Mittelrheinische  Bank ,  comme  prix  de  cette  rétrocession ,  et  en 
vertu  de  la  convention  verbale  du  24  mars,  est  sujette  k  répétition  ; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  soutènementscontradictoires,  il  y  a 
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Heutout  d'abord,  pourle  Tribunal,  de  rechercher  Ie  sens  et  la  portee 
précise  des  deux  conventions  verbales  dont  il  s'agit ; 

Attendu,  ence  quiconceme  la  convention  du  26  février,  que  cette 
eonvention  faite  ,  en  vue  de  la  vente  des  usines  ,  prévoit  deux  hypo- 
theses ; 

loCelle  oü  les  enchères  seraient  poussées  par  un  tiers  k  nn  chiifre 
dépassant  fr.  275,000 ;  dans  ce  cas  ,  les  contractanls  ne  se  portaient 
point  acquéreurs ,  la  vente  était  consommée  au  profit  du  tiers ;  la  dis- 
tribution  du  prix  se  faisit  en  justice ;  mais  les  parties  conviennent  que 
dans  cette  distribution  la  sommê  qui  sera  attribuée  k  G.  De  L'Honneux 
et  C®  au-dela  defr.  200,000  et  des  interets  k  partir  de  radjudication, 
sera  répartie  entre  elles  dans  une  proportion  fixée  provisoirement  k 
deux  septièmes  pour  De  L'Honneux  et  G^,  et  a  cinq  septièmes  pour  la 
Mittelrheinische  Bank  ; 

2<>  Geile  oü  les  enchères  ne  dépasseraient  pas  fr.  275,000  ;  dans 
ce  cas ,  les  parties  s'associaient  pour  acquérir  les  usines,  les  vendre  et 
s'en  distribuer  Ie  prix  sur  les  mèmes  bases,  la  maison  De  L'Honneux 
coQsentant  toujours  la  réduction  k  fr.  200,000  de  sa  créance  hypo- 
thecaire, a  la  condition  par  la  Mittelrheinische  Bank,  dans  Ie  cas  oü 
Ie  prix  de  revenle  serait  insuffisant  pour  acquilter  cette  somme ,  d'y 
pourvoir  au  moyen  de  ses  deniers  personnels  dans  les  trois  mois  de 
Tadjudication  ; 

Attendu  que  si  Ton  se  reporte  a  la  date  du  26  février  1875 ,  si  Ton 
envisage  la  position  des  parties  contractantes ,  créancières  inscrites 
Tune  et  l'autre  sur  un  immeuble  d'une  valeur  difficilement  réalisable 
et  doQt  elles  avaient  Ie  plus  grand  intérèt  k  assurer  la  vente  k  un  prix 
avantageux,  si  Ton  tient  compte  ou  autre  des  interets  particuliers  que 
chacune  d'eUes  avait  k  sauve-garder,  on  est  amené  k  reconnaitre  dans 
la  convention  du  26  février  un  arrangement  intervenu  entre  deux 
créanciers  hypothécaires  d'un  même  debiteur,  en  vue  d'assurer  la 
réalisatioo  la  plus  avantageuse  possible  de  leur  gage ,  au  moyen,  s'il 
Ie  faillait,  d'un  achat  fait  en  commun ,  en  vue  aussi  de  regier  leurs 
droits  respectifs  sur  Ie  prix  k  provenir  de  la  vente  ou  de  )a  revente  de 
Fimmeuble  hypothéqué  ; 
Aitendu  que  la  convention  du  26  février  se  présentant  ainsi  comme 
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une  association  pour  acquérir  un  immeuble ,  et  comme  un  vériUble 
reglement  d'ordre  conventionnel  intervenu  entre  deux  créanciers  hy- 
pothécaires  pour  la  distribution  du  prix  de  Tbypothèque  ,  il  s'agit  de 
rechercher  les  modiGcations  qui  y  ont  été  apportées  par  la  convention 
verbale  du  24  mars  suivant ; 

Attendu  qu'a  cette  date  du  24  mars ,  la  convention  du  26  février 
venait  de  recevoir  en  partie  son  exécution  par  Tacquisition  faite  en 
commun  des  laminoirs  de  la  Meuse,  acquisitionqui  avait  eu  pour  ré- 
sultat  au  moins  apparent  de  transférer  la  propriété  de  ces  immeubles 
a  la  Mittelrbeinische  Bank  pour  cinq  septièmes  et  a  G.  De  L'Honneux 
et  C®  pour  deux  septièmes  ; 

Que,  dans  cette  situation ,  la  Mittelrbeinische  Bank  proposa  k  De 
L'Honneux  el  C®  de  leur  rétrocéder  les  deux  septièmes  qu'ils  venaieot 
d*acquérir,  et  que  cette  proposilion  ayant  été  acceptée ,  la  convention 
verbale  dn  24  mars  a  eu  pour  hut  de  consacrer  ce  nouvel  arrangement ; 
que  par  reffet  de  cette  nouvelle  convention ,  la  Mittelrbeinische  Bank 
conservait  seule  dèsormais  la  propriété  de  Tusine  ,  avec  les  chances 
de  gain  ou  de  perte  que  pouvait  lui  offrir  la  mise  en  exploitation  ou  la 
revente  ;  que  De  L'Honneux  et  C®  étaient  censés ,  k  Tégard  de  la 
Mittelrheinsche  Bank,  n'avoir  jamais  été  acquéreurs  et  être  déchargés 
par  conséquent  de  l'obligation  d'acquitter  Ie  prix  de  leurs  deux  sep- 
tièmes et  leur  part  des  frais  d'adjudication  ; 

Que  Ie  prix  de  cette  rétrocession  ne  consistait  donc  pas ,  comme  Ta 
soutenu  erronément  la  demanderesse ,  dans  Tobligation  de  verser  a 
De  L'Honneux  et  C« ,  une  somme  de  fr.  200,000,  qui  n'était  nuUe- 
ment  en  rapport  avec  la  valeur  de  la  chose  cédée ,  mais  uniquement 
dans  la  charge  imposée  a  la  Mittelrbeinische  Bank  de  payer ,  au  lieu 
des  cinq  septièmes,  la  totalité  du  prix  de  Tadjudication  aux  enchères ; 

Que  la  convention  du  24  mars  a  pour  Ie  surplus  maintenu ,  sauf 
quelques  modifications ,  les  dispositions  du  pacte  du  26  février,  qui 
avaient  pour  objet  Ie  reglement  et  la  distribution  du  prix  des  immeu- 
bles hypothéqués ;  que  c'est  ainsi  qu'il  restait  entendu  entre  parties 
que,  dans  Vordre  amiable  ou  judiciaire  qui  interviendrait,  la  créance 
hypothecaire  de  De  L'Honneux  et  G»  était,  a  Tégard  de  la  Mittel- 
rbeinische Bank ,   définitivement  réduite  et  fixée  a  la  somme  de 
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fr.  200,000  et  les  interets  a  6  p.  c    non  plus  dans  les  trois  années  , 
mais  dans  l'année  de  Tadjudication  ; 

Attendu  que  Ie  caractère  et  la  portee  des  deux  convenlions  verbales 
des  26  février  et  24  mars  étant  ainsi  reconnus ,  il  n'est  pas  douteux 
que ,  dans  la  pensee  des  parties ,  ces  divers  arrangements  ne  fussent 
subordonnés  a  une  condition  esscntielle ,  k  savoir  que  les  immeubles 
qui  en  étaient  Tobjet  appartinssent  réellement  a  la  société  Lauffs  et  C®, 
debiteurs  communs  des  contractants ;  que,par  suite,la  Mittelrheinische 
Bank  et  De  L'Honneux  et  C®  fussent  appelés  a  se  partager  comme 
créanciers  hypothécaires  Ie  prix  de  la  vente  ou  de  la  revente  de  ces 
établissements ; 

Que  cette  condition  essentielle  venant  a  manquer,  et  les  laminoirs 
de  la  Meuse  étant  la  propriété  de  Gustave  Bloos ,  par  exemple ,  les 
conventions  des  26  février  et  24  mars  n'avaient  plus  de  raison  d*être 
et  devenaient  sans  objet ; 

Que  s'il  en  était  autrement,  si  Ia  question  de  la  propriété  des 
usines  n'avait  pas  été  pour  les  parties  la  raison  déterminante  du  con- 
trat ,  il  faudrait  admettrc  que ,  actuellement  encore ,  nonobstant 
l'annulation  de  Tadjudication  du  24  mars,  la  convention  du  26  février 
continue  k  être  la  loi  des  parties ;  d*oü  la  conséquence  que  la  vente 
de  Tusine  venant  k  être  poursuivie  de  nouveau  sur  Ie  véritable  pro- 
priétaire  ,  Guslave  Bloos  ,  cette  convention  devrait  recevoir  son  exé- 
cution ,  en  sorte  que  dans  Ie  cas  oü  la  nouvelle  vente  dépasserait  Ie 
prix  de  fr.  275,000 ,  la  Mittelrheinische  Bank ,  qui  ne  serait  plus 
créancière  hypothecaire ,  viendrait  partager  avcc  De  L'Honneux  et  C^ 
toute  la  part  du  prix  d'adjudication  excédant  les  créances  inscrites  en 
premier  rang  et  les  fr.  200,000  garantis  k  De  L'Elonneux  et  C®  ; 

Que  cette  conséquence ,  qui  ne  serait  certes  point  admise  par  la 
société  défenderesse ,  suffirait  a  elle  seule  pour  démontrer  que  les 
parties  n*ont  traite  que  pour  les  cas  oü  les  usines  appartiendraient  a 
leur  debiteur  commun ,  la  société  LaufTs,  et  que  cette  condition 
venant  a  faire  défaut,  leur  consentement  est  vicié  par  une  erreur, 
portant  sur  la  subslance  de  la  chose ,  c'est-è-dire  sur  une  condition 
sans  laquelle  elles  n'auraient  point  traite  ; 
Que  l'engagement  pris  par  la  Mittelrheinische  Bank ,  par  Ie  pacte 
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du  24  mars ,  comme  par  celui  du  26  février ,  de  garantir  a  De  UHon- 
neux  et  C^  une  collocalion  hypothecaire  effective  defr.  200,000,  avait 
pour  cause  la  réduction  a  ce  chifTre  de  fr.  200,000  de  la  créance  des 
défendeurs,  et  par  suite  Tattribution  de  la  Mittelrheinische  Bank  des 
cinq  septiëmes  ou  de  la  totalité  de  la  partie  du  prix  disponible ,  après 
payement  xles  fr.  200,000  garantis  ; 

Que  eet  engagement  devient  donc  sans  cause  dès  Tinstant  oü  l'im- 
meuble  n'appartient  pas  è  la  prétendue  société  LaufTs  et  C<^,  oü  par 
conséquent  la  Mittelrheinische  Bank  et  De  L'Honnoux  et  C"  n'ayanl 
pas  k  concourir  dans  Tordre  comme  créanciers  colloqués  sur  Ie  prix 
d'un  même  immeuble  ,  la  réduction  a  fr.  200,000  de  la  créance  De 
L'Honneux  ne  profiterait  plus  a  la  demanderesse ; 

Qu'il  suit  de  ce  précède  que  les  remises  de  fonds  faites  par  la  Mit- 
telrheinische Bank  a  De  L'Honneux  et  reprises  sous  les  lettres  ABC 
D  de  ces  conclusions,  constituent  des  payements  sans  causes,  sujets  a 
répétition  aux  termes  des  art.  1376  et  1377  du  Code  civil ; 

Attendu,  quant  a  la  rétrocession  des  deux  septièmes  des  laminoirs 
de  la  Meuse,  consentie  par  la  même  convention  verbale  du  24  mars 
au  profit  de  la  Mittelrheinisch  Bank  par  De  L'Honneux  et  C®  ,  que 
cette  rétrocession  constilue ,  comme  Tadjudication  elle-mème ,  une 
vente  de  la  chose  d'autrui ,  nuUe  aux  termes  de  Tart.  1599  du  Code 
civil  ; 

Que  vainement  les  défendeurs  De  L'Honneux  et  C**  voudraient 
prétendre  qu'il  s'agit,  dansTespèce,  d'une  cession  de  créance  faite  par 
eux  k  la  Mittelrheinische  Bank  moyennant  Ie  prix  de  fr.  200,000  et 
avec  subrogation  dans  leurs  droits  hypothécaires  ; 

Qu'a  la  vérité ,  par  ia  convenlion  du  26  février,  il  avait  été  entendu 
que  si  la  revente  n*avait  lieu  qu'après  Ie  paiement  total  ou  partiel  par 
la  Mittelrheinische  Bank  de  la  somme  de  fr.  200.000,  la  Mittel- 
rheinische Bank  serait  subrogée  pour  les  sommes  payées,  aux  droits 
de  De  L'Honneux  et  C® ,  mais  que  cette  disposition  n'a  pas  élé  niain- 
tenue  par  Ie  pacte  du  24  mars ,  lequel,  en  fixant  a  Ia  Mittelrheinische 
Bank  un  délai  d'un  an  pour  se  libérer  par  des  paiements  partiels ,  lui 
accordait  la  faculté  d'anticiper  ces  versements  a  Teffet  d'obtenir  la 
mainlevée  des  hypothèques  de  De  L'Honneux  et  C»,  ajoutant  qu'elle 
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pourrait  également  obtenir  cette  mainlevée  en  oflrant  de?  garanties 
acceptées  par  De  L'Honneux  et  C» ; 

Qu'il  suit  de  Ik  que  >  dans  la  pensee  des  parties  ,  il  n'était  pas  ques  - 
tion  de  subrogation  ;  que  Ton  ne  transférait  pas  les  hypothèques^  mais 
qu'oD  en  donnait  mainlevée  ; 

Atendu  au  surplus  que ,  quelle  que  soit  la  nature  de  Topération  in- 
tervenue,  paiemenf  avec  mainlevée  ou  cession  avec  subrogation, 
cette  opération  était ,  ainsi  qu'il  a  été  établi  plus  haut,  subordonnée  a 
une  condition  que  Tannulation  de  la  vente  aux  enchères  du  24f  mars 
a  fait  défaillir  ; 

Qu'a  eet  égard,  la  convention  du  24  mars  était  touteaussi  explicite 
que  celle  du  26  février  ;  qu^elle  se  reférait ,  dans  Tintention  des  par- 
ties, a  Touverture  d*un  ordre  pour  la  distribution  du  prix  de  vente ,  et 
qu'il  avait  été  entendu  entre  les  contractants  que,  de  quelque  maniere 
et  a  quelque  époque  qu'intervint  Ie  reglement  amiable  ou  judiciaire 
relatif  a  la  distribution  du  prix  des  immeubles ,  les  droits  hypothé- 
caires  de  De  L'Honneux  et  C^  étaient  fixés  a  Tégard  de  la  Mittel- 
rheinische  Bank  a  la  somme  nette  de  fr.  200.000  qui  lui  serait  payée 
a  des  époques  déterminées ; 

Sur  la  troisième  question  ; 

Attendu  que  la  vente  aux  enchères  du  24  mars  1875,  étant  déclarée 
nulle  comme  vente  de  la  chose  d'autrui,  et  cette  vente  nayant  pas  eu 
lieu  aux  risque  et  périls  de  Tacheteur ,  ni  avec  la  doublé  circonstance 
que  la  cause  d'éviction  lui  était  dénoncée  et  que  la  non  garantie 
était  stipulée,  il  y  aurait  lieu,  si  Ie  prix  avait  été  payé ,  d'en  ordonner 
Ia  restitution  ;  mais  qu  en  fait ,  ni  Ie  curateur  n'a  regu  Ie  prix  de  la 
vente  aux  enchères  consentie  au  profit  de  De  L'Honneux  etC^'  et  de 
la  Mittelrheinische  Bank ,  ni  De  L'Honneux  n'ont  re^u  de  la  Mittel- 
rheinische  Bank ; 

Qu'il  s'agit  donc  uniquement  de  savoir  si  celle-ci  a  droit  a  se  faire 
rembourser  par  Ie  curateur  LaufiTs ,  qualitate  qudy  les  cinq  septièmes, 
et  par  De  L'Honneux  et  C^  les  deux  septièmes  des  frais  d'adjudication 
de  purge  ,  d'ordre ,  etc.  ; 

Attendu  a  eet  égard,  qu'il  n*est  pas  méconnu  par  la  Mittelrheinische 
Bank  ,  et  qu'au  surplus  il  résulte  du  proces  verbal  d'adjudication  lui- 
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même ,  qu'avant  de  procéder  k  Texposition  aux  enchères,  Ie  curaleur 
a  fait  savoir  que  Ie  jujj^ement  qui  avait  ordonné  la  venle  et  déclaré 
mal  fondée  Topposition  fait  par  Michel  Thiery  et  G°,  avait  élé  frappe 
d'appel,  et  qu'il  a  par  la  signalé  aux  intéresses  Ie  dan^^er  d'éviction 
qui  pouvait  résulter  de  la  contestation  soulevée  par  les  dits  Thiery 
et  G®  ;  que  c*est  ensuite  de  l'appel  interjeté  par  ces  derniers  que 
la  cour  de  Liège ,  réformant  Ie  jugemeiit  du  tribunal  de  ce  siége 
du  23  janvier  1875  a  déclaré  nulle  et  inexistiAte  la  société  Lauffs 
&Co; 

Qu'il  suit  de  lè  que  les  acheteurs  la  Mittelrheinische  Bank  et 
De  L'Honneux  &  C°  ont  connu  avant  la  vente  Ie  danger  d'éviclion ; 
et  que  de  méme  la  Mittelrheinische  Bank  connaissait  ce  danger  au 
moment  oü  elle  s'est  fait  rétrocéder  par  De  L'Honneux  et  C^,  les  deux 
septièmes  acquis  par  ces  derniers  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu*aux  tormes  de  Tart.  1599  du  Code  ei  vil,  la 
Mittelrheinische  Bank  ne  peut  réclamer  de  ses  vendeurs  aucune 
somme  i  titre  de  dommages- interets,  et  que  ce  n'esl  qu'a  ce  titre 
qu'elle  pourrait  se  faire  rembourser  les  frais  d'acte  et  autres  ,  qu'elle 
a  payés  par  suite  de  son  acquisition  ;  que  sa  prétention  k  eet  égard 
est  donc  dénuée  de  fondement  ; 

Sur  la  quatrième  question  ; 

Attendu  qu'il  est  évident  que  De  L'Honneux  &  C^  ont  re^u  de 
bonne  foi  Ie  paiement  des  sommes  qui  leur  ont  été  versées  en  exé- 
cution  des  conventions  verbales  des  parties ,  el  que  si  ce  paiement 
est  aujourd'hui  considéré  comme  ayant  été  fait  sans  cause ,  ils  satis- 
font  a  leurs  obligatious  en  remboursant,  conformément  k  Tart.  1377, 
les  sommes  qu'ils  ont  recues  sans  y  ajouter  les  interets ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  preuve  formulée  en  ordre  sub- 
sidiaire par  les  défendeurs  De  L'Honneux  &  G®  ; 

Attendu  que  cette  demande  tendrait  a  élablir  que  Tacte  de  société 
du  31  juillet  1873  était  un  acte  fictif  ayant  pour  but  de  dissimuler , 
sous  les  apparences  d'un  contrat  de  société ,  une  vente  vérilable 
consentie  par  Gustave  Bloos  au  profit  du  sieur  Neuenheuser  ; 

Attendu  que  ces  faits,  en  les  supposant  exacts  et  en  admettant  gra- 
tuitement  que  la  preuve  en  fut  admissible ,  ne  sauraient  ètre  oppo- 
sés  aux  tiers  (art.  1321  du  Code  civil) ; 
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Q'uils  sonl  d'ailleurs  sans  pertinence  au  proces  puisque,  d'une 
part ,  si  les  laminoirs  de  la  Meuse  étaient  réellement  la  propriété  de 
Neuenheuser ,  la  venle  qui  en  aurait  élé  consentie  par  Ie  curateur 
de  la  faillite  LaufTs,  n'en  serail  pas  nioins  nuUe,  de  mème  que  la 
rétrocession  faite  par  De  L'Honneux  &  C**  è  la  Miltelrheinische  Bank, 
dont  rhypothèque  viendrail  è  tomber,  les  deux  conventions  des 
26  février  el  24  mars  1875  se  Irouveraient  également  devenues  sans 
objet  ; 

Attendu ,  quant  aux  dépens ,  que  les  parties  succombent  respec- 
tivement ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  ouï  M.  Frison,  procureur  du  roi,  en  ses  oonclusions 
conformes  ,  et  sans  avoir  égard  a  la  demande  subsidiaire  de  preuve , 
déclare  nuUe  la  vente  des  usines,  appartenant  prétendüment  a 
LaufTs  &  C^,  a  laquelle  il  a  été  procédé  par  les  notaires  Rigaux  et 
Grégoire  les  26  février  et  24  mars  1875 ,  déclare  également  nulle  et 
de  nul  effet  la  convention  verbale  interven ue  enlre  la  demanderesse 
et  les  défendeurs  De  L'Honneux  &  C«>  le  24  mars  1875  ; 

En  conséquence,  condamne  les  défendeurs  De  L'Honneux  &  C^  a 
renibourser  k  la  demanderesse  ; 

A.  La  somme  de ;  le  tout  avec  les  interets  judiciaires  ; 

Rejette  le  surplus  des  conclusions  de  la  demanderesse  ,  compense 
les  dépens ,  sauf  le  coüt  du  présent  jugement  et  de  la  signification 
qui  restera  a  charge  des  défendeurs ,  partie  Goffin  (du  4  avril  1878) ; 
(Tribunal  de  Huy). 

Appel. 

Arrèt. 
Dans  le  droit ; 

En  ce  qui  concerne  1°  la  nullité  de  la  vente  des  forges  et  laminoirs 
de  la  Meuse,  avenue  le  24  mars  1875,  devant  M«»  Rigaux  et  Gré- 
goire, notaires  k  Huy  ;  2®  Ia  nullité  des  conventions  verbales  inter- 
venues  les  26  février  el  24  mars  1875 ,  entre  De  L'Honneux  &  O*», 
et  la  banque  de  Coblence,  ainsi  que  la  restitulion  des  sommes  versées 
a  De  L'Honnenx  et  C»  par  la  dite  banque  en  exécution  de  ces  con- 
ventions ;  3^  le  remboursement  reclame  par  les  intimés  des  sommes 
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qu'ils  ont  payées  pour  les  frais  de  Tacljudication  du  24  mars,  de  purge, 
d'ordre  etc  ;  4®  la  demande  subsidiaire  de  preuve  offerte  par  les 
appelants ; 

Attendu  ,  sur  ces  différents  points ,  qu'il  y  a  lieu  d'apdopter  les 
motifs  des  premiers  juges  ; 

Qu'en  ce  qui  concerne  spécfalement  la  nullité  de  la  veate,  les  appe-  ; 

ants  ne  peuvent  se  prévaloir   de  ce  que  Ie  jugement  déclaratif  de  la  [ 

faillite  Lauffs  et  G®  serait  passé  en  force  de  chose  jugée,  pour  préten-  i 

dre  que  Texistence  de  cette  société  ne  peut  plus  être  contestée ; 

Attendu  en  effet  que  ce  jugement  n'a  pu  faire  acquérir  k  la  société 
faillie  des  droits  qu'elle  ne  possédait  pas  avant  la  faillite  sur  les  im- 
meubles  dont  il  s'agit  au  proces  ; 

Quant  aux  interets  des  sommes  versées  depuis  Ie  jour  de  Tavance 
OU  des  versements,  jusqu'au  jour  de  la  demande  en  justice  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  a  quo  décide  a  bon  droit  que  De  L'Hon- 
neux  et  C®,  ayant  re^u  de  bonne  foi  Ie  payement  des  sommes  qui  leur 
ont  été  versées  indüment,  doivent  se  borner  a  restituer  les  dites  som- 
mes sans  y  ajouter  les  interets  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges,  dans  Ie  dispositif  du  dit  jugement, 
ont  néanmoius  condamné  De  L'Honneux  a  restituer,  non  seulement 
Ie  capital  de  fr.  200,000,  mais  les  sommes  qui  leur  ont  également  été 
versées  k  titre  d'inlérèt  de  ce  capital  depuis  Ie  moment  oü  il  élait  du 
jusqu'au  momeut  oü  il  a  été  payé  ; 

Attendu  que  ces  interets  ne  sont  que  l'équivalent  de  ceux  que  Ie 
capital  aurait  produits  si  les  intimés  ,  au  lieu  de  profiter  du  benefice 
du  terme  ,  Tavaient  payé  dès  Ie  jour  de  Tadjudication  ;  que  les  appe- 
lants ne  sont  pas  tenus  de  restituer  ces  interets  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Bougard,  premier  avocat-général ,  en  ses  conclu- 
sions  conformes ,  sans  avoir  égard  a  Tappel  incident ,  et  a  toutes 
conclusions  contraires  des  parties ,  donne  acte  a  Auguste  Bertrand , 
curateur  de  la  faillite  Lauffs  et  C^,  de  ce  qu*il  s*en  rapporte  a  la 
sagesse  de  la  cour  quant  a  la  demande  d*intervention  de  De  L'Honneux 
et  C^',  confirme  Ie  jugement  d  quo  en  ce  qu'il  a  déclaré  nulle  la  vente 
des  usines  appartenant  prétendüment  a  Lauff:?  et  C'' ,  en  ce  qu'il  a 


—    27    — 

également  déclaré  nulle  et  de  nul  effet ,  la  convocation  verbale  du 
24  mars  1875; 

Dit  pour  droit  que  la  convention  du  26  février  1875  est  de  même 
nulle  et  dje  nul  effet ;  condamne  les  appelants  de  L'Honneux  et  C° 
k  restituér  aux  intimés  la  somme  de  fr.  200,000 ,  avec  les  interets 
judiciaires  a  partir  de  la  demande ;  dit  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de 
restituér  les  sommes  qui  leur  ont  été  versées  en  sus  a  titre  d'intérêts  ; 
condamne  les  appelants  aux  dépens  d'appel  envers  toutesles  parties. 

Dui  Aoüt  1878.  —  Cour  d'appel  de  Liége.  —  l'®  Gh.  — 
M.  ScHLOSS ,  ff.  prés.  —  PI.  M®»  Dupont  contre  Mestreit  et  Ber- 
TRAND,  du  barreau  de  Huy. 


i»  TUTELLE.  -  PLURALITÉ  DE  TUTEURS.  -  2o  COMPÉTENCE.  — 
VENTE  DE  MARCHANDISES.  -  PAYEMENT  AU  DOMICILE  Dü 
VENDEÜR. 

P  Le  code  civil  n'autorise  pas  Ie  conseil  de  familie  d  nom- 
mer  un  second  tuteur ,  spécialement  chargé  de  pourvoir 
aux  interets  commerciaux  du  mineur. 

Ce  second  tuteur  est  sans  qualité  pour  représenter  le  mineur. 

2^  De  ce  que  le  vendeur  d'une  marchandise  payable ,  d'après 
la  facture,  d  son  domicile,  s'est  réserve  la  faculté  de 
disposer  chez  un  banquier  de  la  résidence  de  Vacheteur 
ne  résulte  pas  que  cette  dernière  localité  a  été  substituée 
d  la  première  comme  Keu  de  payement. 

Le  tribunal  du  domicile  du  vendeur  est  donc  competent 
pour  statuer  sur  la  demande  en  payement. 

(DE  FASTRÉ  CONTRE  BLONDIAU). 

Le  25  juillet  4877,   le  TribuDal  de  commerce  d'Alost, 
avait  rendu  le  jugemenl  suivant  : 
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JUGEMENT. 

Attendu  que  par  exploit  d'assignation  fait  par  Fhuissier  Goumont , 
de  résidence  k  Tongres ,  en  dale  du  8  juin  1877 ,  Ie  demandeur  a  fait 
donner  assignation ; 

io  Au  sieur  Herman  Lox  ,  négociant ,  domicilie  a  Tongres ,  en  sa 
qualité  de  tuteur  commercial  des  enfants  mineurs  de  feu  Ie  sieur 
Émile  Bailly ,  brasseur  a  Tongres  ; 

2»  A  M.  De  Fastré ,  avocat  a  Tongres ,  en  sa  qualité  de  tuteur 
civil  des  prédits  enfants  mineurs  de  feu  Ie  sieur  Émile  Bailly ; 

Pour  se  voir  et  entendre  condamner  au  demandeur  en  leurs  qua- 
lités  la  somme  de  fr.  4,307.42,  pour  marchandises  fournies  ; 

Attendu  que  les  fonctions  de  tuteur  commercial  n'ont  aucun  fonde- 
ment dans  la  législalion  ,  que  la  loi  ne  connait  d'autres  tutelles  que 
celles  qui  sont  régléos  par  les  art.  389  et  suivants  du  Code  civil ; 

Attendu  que  c'est  donc  a  bon  droit  que  Ie  défendeur  Lox  a  demandé 
sa  mise  hors  de  cause  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  Ie  demandeur  a  déclaré  a  Taudience  renon- 
cer  k  son  action  contre  Ie  défendeur  Lox  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  De  Fastré  ne  conieste  pas  qu'il  a  été 
nommé  par  'le'conseil  de  familie  tuteur  des  enfants  mineurs  du  feu 
Ie  sieur  Émile  Bailly ,  en  son  vivant  brasseur  k  Tongres ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  450  et  suivants  du  Code  civil ,  Ie 
tuteur  doit  administrer  les  biens  du  mineur  et  gérer  en  bon  père  de 
familie ; 

Attendu  que  si  Tart.  450  ^  §  1 ,  dit  que  Ie  tuteur  représentera  les 
mineurs  dans  tous  les  actes  civil s ,  [ce  deruier  mot  n'est  pas  employé 
comme  opposition  au  mot  commerciaux ,  mais  bien  comme  opposi- 
tion  au  mot  répressifs ; 

Attendu  que  par  actes  civils  il  faut  entendre  tous  les  actes  qui  con- 
cernent  la  vie  et  Tactivüé  de  Tindividu  ; 

Attendu  qu*ainsi  Texception  d'incompétence  soulevée  par  Ie  défen- 
deur De  Fastré  n'est  pas  fondée ; 

Attendu  qu'è  Taudience  il  a  été  reconnu  que  la  dette  dont  payement 
est  reclame  a  été  conlractée  par  Ie  père  des  mineurs  Bailly ,  que  c*est 
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lui  qui  a  regu  la  marchandise  ,  que  cetle  dernière  élait  bien  livrable 
et  payablea  Alostoü  la  convention  avait  été  conclue ; 

Attendu  qu'ainsi  Ie  tribunal  de  comraerce  d'Alost  était  competent 
vis-a-vis  du  sieur  Émile  Bailly  et  qu'il  reste  competent  vis- a- vis  de  ses 
héritiers  ou  ayants  droits  ; 

Attendu  que  Ie  tuteur  ne  fait  que  représenter  les  mineurs  dont  il 
gère  la  fortnne  ,  qu'il  n'est  pas  personnellement  en  cause  et  qu'ainsi 
il  ne  peut  pas  lui-mème  faire  attribution  de  compétence  ; 

Attendu  que  la  seconde  exception  d'incompétence^  soulevée  par  Ie 
défendeur  De  Fastré,  n'est  pas  fondée ; 

Attendu  qu'a  Tandience  du  27  juin  1877,  Ie  défendeur  De  Fastré 
fit  les  déclarations  suivantes ; 

10  Les  défendeurs  ,  enfants  mineurs  Bailly,  paieront  dans  laquin- 
zaine  ,  au  demandeur  ou  è  son  conseil ,  une  somme  de  fr.  1000  è- 
compte,  de  la  créance  du  demandeur  qui  est  reconnue  juste  et  exacte ; 

2o  Une  seconde  somme  de  fr.  1000,  sera  payée  quinze  jours  plus 
tard  ; 

3o  Une  troisième  somme  de  fr.  1000  sera  payée  dans  un  court 
délai  après  Ie  second  paiement ;  ;  . 

4°  Une  quatrième  somme  de  fr.  1000  dans  un  court  délai  aprils  lè 
troisième  paiement  et  ainsi  de  suite  jusqu'a  Tacquitfement  entier  de 
dette ,  des  interets  et  frais ; 

11  reste  bien  entendu  que  Ie  demandeur  prendra  ses  aVantages  en 
cas  de  retard  dans  les  paiements  ei- dessus  indiqués ,  ce  k  quoi  les 
défendeurs  consentent  ; 

Attendu  que  sur  les  conclusions  du  demandeur ,  Ie  tribunal,  par 
jugement  du  27  juin  1877,donna  acte  des  déclarations  des  défendeurs  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  ne  payèrent  qu'une  somme  de  fr.  800 
et  que  jusqu'è  ce  jour  ils  sont  restés  en  défaut  d'exécuter  les  engage- 
ments  pris  ; 

Attendu  que  la  dette  n'est  pas  méconnue  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  de  la  demande  principale  la  somme 
payée  a- compte  ; 

Attendu  que  la  demande  se  trouve  réduite  k  la  somme  de  fr  .3,507,4^; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  statuant  condradictoirement  en  premier  ressort ,  met 
Ie  défendeur  Lox  hors  de  cause  sans  frais,  rejette  toutes  fins ,  excep- 
tions,  moyens  et  conclusions  contraires  ;  se  déclare  competent  pour 
statuer  sur  le  litige  introduit  contre  le  défendeur  De  Fastré  en  sa 
qualité  de  tuteur  des  enfants  mineurs  de  feu  Emile  Bailly  ;  condamne 
le  défendeur  Arthur  De  Fastré  ,  en  sa  qualité  de  tuteur  des  enfants 
mineurs  de  feu  Emile  Bailly  y  a  payer  au  demandeur  la  somme  de 
fr.  3,(>07.42  pour  marchandises  fournies  ;  condamne  le  défendeur  en 
sa  susdite  qualité  aux  interets  de  la  dite  somme  suivant  la  loi  et  aux 
dépens. 

Du  25  Juillet  1877.  —  Tribunal  de  commerce  d'Alost. 

Arrêt. 

Quant  k  la  nomination  de  deux  tuteurs  : 

Attendu  que  le  texte  et  Tesprit  de  la  loi  démontrent  d'une  maniere 
évidente  que  la  division  de  la  tutelle  n'est  autorisée  dans  aucun  cas, 
et  que,  dans  l'espèce,  le  conseil  de  familie  ne  pouvait  nommer  a  cóté 
du  tuteur  principal ,  un  tuteur  subsidiaire  chargé  a  pourvoir  k  des 
interets  spéciaux,  les  interets  commerciaux  des  mineurs ; 

Attendu  qu'il  s'en  suit  que  c*est  avec  raison  que  le  Tribunal  de 
commerce  d*Alost  a  mis  hors  de  cause  le  tuteur  commercial  des 
mineurs  Bailly ;  qu*il  est  certain  que  leur  seul  tuteur  a  été  et  demeure 
celui  que  le  conseil  de  familie  a  qualifié  de  tuteur  civil,  celui  qui,  aux 
termes  de  Tart.  450  du  Code  civil ,  prend  soin  de  la  personne  des 
mineurs  et  les  représente  dans  tous  les  actes  civils ,  quelle  que  soit  la 
juridiction  instituée  par  la  loi  pour  connaitre  de  ces  actes ; 

Attendu  que  la  qualité  de  tuteur  des  mineurs  étant  reconnue  k 
Tappelant,  il  convient  d'apprécier  les  moyens  qu'il  fait  valoir ; 

Qu*il  excipe  d'abord  d'incompétence ,  alors  que  devant  le  premier 
juge,  il  a  reconnu  la  dette,  et  qu'en  suite  de  cette  reconnaissance  il  a 
payé  un  êi-compte  de  fir.  800  ;  que  cette  circonstance  démontre  en 
outre  que  c'est  k  tort  qu'il  conteste  la  reconnaissance  faite  devant  ie 
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Tribunal  d'Alost,  puisqu'il  a  exécuté  en  pariie  la  convention  actée 
devant  Ie  premier  juge  ; 

Attendu  que  son  exception  n'est  donc  éviderament  pas  recevable, 
et  que,  Ie  füt-elle,  elle  n'est  pas  fondée  ; 

Qu'en  eifet,  les  factures  de  Blondiau ,  factures  acceptées  sans  pro- 
testation^  portent  que  les  marchandises  sont  payables  k  Alost ;  qu'il 
est  vrai  qu'on  y  trouve  la  mention  que  Ie  vendeur  pourra  disposer  chez 
un  banquier  a  Tongres  ;  mais  il  convient  de  remarquer  qu'il  s'agit  la 
d'une  simple  disposition  par  Ie  vendeur  ,  et  d'un  mode  de  recouvre* 
ment  du  prix  pour  la  facilité  des  parties,  mais  non  point  dans  la  pensee 
du  substituer  un  lieu  de  paiement  a  un  autre  ; 

Attendu  que  Ie  Tribunal  de  commerce  d' Alost  s'est  borné  k  mettre 
Ie  tuteur  commercial  hors  de  cause,  et  a  jugé  que  Ie  tuteur  civil  avait 
qualité  pour  défendre  a  l'action  ;  qu'il  n'a  point  annulé  la  délibéra- 
tion  du  conseil  de  familie  ,  sur  laquelle  Ie  dispositif  du  jugement  ne 
statue  en  aucune  fa^on  ;  qu'il  en  a  simplement  déterminé  la  portee 
juridique,  pour  apprécier  si  l'appelant  avait  ou  n'avait  point  qualité 
pour  représenler  les  mineurs  ; 

Attendu  enfin  que  Ie  moyen  tiré  de  la  novation  n'est  pas  plus 
fondé  que  les  autres,  puisque  Ie  debiteur  est  toujours  resté  Ie  mème , 
et  si  Ie  sieur  Blondiau  a  assigné  Lox ,  ce  n'a  été  en  définitif  que  pour 
éviter  toute  contestation  pour  Ie  cas  oü  l'on  aurait  reconnu  qualité  a 
ce  dernier  pour  défendre  k  l'action  au  nom  des  mineurs  ; 

Quant  a  la  conclusion  subsidiaire  : 

Attendu  qu'il  n'est  aucunement  justifié  que  la  dette  aurait  été  ré- 
duite  a  la  somme  de  fr.  2,603.36;  que  Ton  n'allègue  pas  mème 
comment  cette  réduction  se  serait  opérée  ; 

Par  ces  motifs  et  aucuns  du  premier  juge ,  la  Cour,  faisant  droit , 
oui  en  audience  publique  les  conclusions  canformes  de  M.  l'Avocat 
Général  Lameere ,  met  Tappel  a  néant ,  confirme ,  etc. 

Du  24  Janvier  1878.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  1»  Ch.  — 
MM.  Lelièvrb  ,  prés.  — PI.  M«»De  Fastré,  du  Barreau  de  Tongres 
contre  Van  Wambeke  ,  du  Barreau  de  Termonde. 
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FAILLITE.  -   PRODUCTION ,  VÉRIFICATION  ET  ADMISSION  DES 
CRÉANCES.  -  ADMISSION.  —  CRÉANCIER  CONDITIONNEL. 

Le  créancier  d'une  obligation  contractée  sous  condüion  a 
Ie  droit  de  se  faire  colloquer  au  passif  de  la  faillite  de 
son  debiteur,  avant  Vaccomplissement  de  la  condüion 
avec  tous  les  droits  que  confère  cette  admission,  hormis 
de  toucher  les  dividendes  afférents  d  sa  créance. 

(LE  COMPTOIR  GÉNÉRAL  CONTRE  LES  CURATEURS  A  LA 

FAILLITE  PHILIPPART). 

JüGEMENT. 

Le  Tribunal ; 

Attendu  que  le  failli  a  donné ,  par  convention  verbale ,  au  comptoir 
général ,  sa  garantie  personnelle  de  bonne  (in  de  2,500  paris  de 
dividende  de  la  société  de  construction  de  lignes  énumérées  a  Tart. 
VII  de  la  convention  loi  de  1873,  ces  actions  ayanl  été  vendues  a  la 
société  demanderesse  par  la  Société  anonyme  des  chemins  de  fer 
des  bassins  houillers  du  Ilainaut ; 

Attendu  que  Tobligation  contractée  par  Philippart  est  condition- 
nelle;  elle  dépend  d'un  evenement  futur  et  incertain  ,  de  la  yaleur 
qu'auront  les  actions  au  jour  de  la  réalisation  par  leur  possesseur , 
OU  lorsque  l'entreprise ,  en  vue  de  laquelle  les  actions  achetées  par 
le  comptoir  général  ont  été  créées ,  sera  ou  complètement  ternxinée , 
OU  dans  un  état  d'avancement  des  travaux  tel ,  qu'il  sera  possit3le  de 
déterminer  la  perte  éprouvée  par  la  société  demanderesse ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  1180  du  Code  civil,  le  créancier 
peut ,  avant  que  la  condition  soit  accomplie ,  exercer  tous  les  actes 
conservatoires  de  son  droit ; 

Attendu  que  la  faillite  de  Philippart  peut  avoirpour  résultat  fin^l 
la  réalisation  de  son  avoir  et  sa  répartition  entre  les  divers  créanc^iers; 
qu'alors  si  le  demandeur  n'était  pas  admis  au  passif  de  la  failliCe,  i' 
risquerait  de  perdre  sa  créance:  les  deniers  qui  lui  seraient  reven. us  si 
la  condition  vient  a  s'accomplir  seraient  attribués  aux  autres  créanciers ; 
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Or  y  Ie  langage  du  Code  civil  est  précis  ;  uu  droit  conditionnel , 
quoique  éventuel ,  ne  peut  pas  ètre  enlevé  aux  créanciers  ; 

Attendu  que  si  Ie  demandeur  ne  peut  rien  recevoir,  tantquela 
condition  n'est  pas  accomplie ,  c'est  faire  un  acte  conservatoire  de  son 
droit  que  de  se  faire  colloquer  au  passif  de  la  faillite  de  son  debiteur ; 
il  n'en  résultera  pas  un  acte  d'exéculion ,  car  ie  demandeur  ne  pourra 
pas  toucher  Ie  dividende  afférenta  sa  créance,  mais  ce  dividendede- 
vra  lui  être  réserve  et  être  mis  en  dépót ; 

Attendu  que  la  généralité  des  commentateurs  du  Code  civil  ad- 
mettent  que  Ie  créancier  conditionnel  p<»ut  se  présenter  k  Tordre  ouvert 
pour  la  distribution  des  deniers  provenant  d'une  vente  forcée,  pour- 
suivie  par  un  autre  créancier  (Laurent  ,  Principes  de  droit  civil , 
tome  XVII  n»  89,  Larombière,  t.  I,  p.  390) ; 

Attendu  que  ,  par  analogie,  il  y  a  lieu  de  décider  que  Ie  créancier 
conditionnel  doit  étre  adrais  au  passif  de  la  faillite  de  son  debiteur  avec 
toas  les  droits  que  confère  cette  admission ,  hormis  celui  de  toucher 
les  dividendes  afférents  k  sa  créance^  aussi  longtemps  que  la  condition 
n'est  pas  accomplie  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  doit  justifier  de  l'étendue  de  garantie  de 
bonne  fin  donnée  par  Philippart ; 

Par  ces  motifs,  M.  Ie  Juge  commissaire  entendu  en  son  rapport  fait 
è  Taudience,  sans  s'arrêter  è  Ja  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les 
défendeurs,  laquelle  manque  de  base,  dit  pour  droit  que  Ie  demandeur 
doit  ètre  coUoqué  au  passif  de  la  faillite  a  concurrence  de  la  somme 
qu*il  justifiera  ;  que  Ie  failli  doit  prester  sa  garantie  de  bonne  fin  de 
Topération  dont  il  s'agit  au  proces  ; 

Proroge etc. . 

Du  If  Décembre  1878.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 
—  2»  Ch.  —  Prés.  M.  Wallaert  ,  vice  prés.  —  PI.  M«»  De  Groux  , 
Hanssens  et  Slosse. 


2^e   p. 
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COMPÉTENCE.  —  COMPÉTENCE  COMMERCIALE.  —  QUASI-DÉUT. 
—  ABORDAGE.  -   BATEAÜ  D'INTÉRIEÜR. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  exclusivemeyit  compétents 

pour  connaitre   cVune  action   basée  sur  un  quasi-dclü 

commercial. 
Spécialement ,  il  en  est  ainsi  d'une  action  en  dommages- 

interets  fondée  sur  Vabordage  de  deux  bateaux  d'inté- 

rieur. 

(VAN  DE  VILLE  CONTRE  BROUTIN). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  Taclion  fortnée  par  Ie  demandeur  tend  k  obtenir  la 
réparation  du  dommage  qu*il  pretend  avoir  soufTert  par  suite  de 
l'abordage  donl  son  bateau  a  été  Tobjet  Ie  30  juillel  dernier ,  alors 
qu'il  se  trouvail  amarré  k  Chercq  sur  Ie  bord  de  l'Escaut,  oü  il  était 
en  chargement,  de  la  part  du  bateau  la  Lionney  propriété  du  défen- 

deur  ; 

Attendu  que  ce  dernier  oppose  rincompétence  du  Tribunal  et 
demande  son  renvoi  devant  la  juridiction  consulaire ; 

Attendu  que  les  parties  sont  toutes  deux  commer^ants  et  bateliers 
de  profession ; 

Attendu  que  les  art.  631  et  suivants  du  Code  de  commerce  aux- 
quels  il  n'a  pas  élé  dérogé  par  la  loi  du  25  mars  4876 ,  qui  attribue  & 
la  juridiction  consulaire  la  connaissance  de  toutes  les  contestations 
relatives  aux  engagements  et  transactions  entre  commer^nts ,  n'éta- 
blissent  aucune  distinction  entre  les  engagements  résultant  de  con- 
ventions,  et  ceux  qui  se  forment  sans  conventions  ;  qu'il  suffit  qu'ils 
naissent  d'un  contrat  ou  d*un  fait  de  nature  commerciale ,  c'est-a- 
dire  de  faits  qui  ont  pris  leur  source  dans  des  actes  commerciaux , 
pour  que  Ie  Tribunal  soit  competent  pour  en  connaitre  ;  en  d*autres 
termes,  les  tiibunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaitre 
entre  négociants  et  coramer^ants  des  engagements  qui  naissent  d'un 
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délit  OU  d*un  quasi-délit ,  lorsque  ces  obligations  dérivent  d'une  faute 
commise  dans  Texercice  de  leur  commerce  et  de  leur  industrie  ; 

Attendu  que  tel  est  bien,  d'aprësie  demandeur,  Ie  caractère  du  fait 
qu'ilimpute  audéfendeur  ;  qu*il  allëgue,  en  effet,  que  son  bateau, 
qui  était  en  chargement  a  Chercq ,  se  trouvait  amarré  sur  les  bords 
de  TËscaut  laissant  ainsi  Ie  lit  du  fleuve  libre,  que  c*est  parsuite  d'une 
fausse  manoeuvre  que  Ie  bateau  la  Lionne,  monté  et  dirigé  par  Ie 
défendeur ,  est  venu  aborder  Ie  sien  et  lui  a  causé  des  dommages 
dont  la  réparation  esl  demandée  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  méconnait,  il  est  vrai ,  Ie  fait  d'abordage, 
et  soutient  que  Tavarie  provient  d*une  toute  autre  cause ; 

Attendu  que,  quelle  que  puisse  ètre  la  solution  qui  interviendra  sur 
ce  point,  toujours  est-il  que  la  contestation  existe  entre  deux  bateliers 
è  propos  d'un  fait  qui  a  sa  source  dans  des  actes  commerciaux  ,  puis- 
que  les  deux  bateaux  entre  lesquels  on  pretend  qu'il  y  a  eu  collision  , 
étaient  tous  deux  employés  è  des  opérations  de  commerce  et  de  trans- 
port ;  qu'il  suit ,  de  lè ,  que  ce  tribunal  est  incompetent  pour  connaitre 
de  cette  contestation,  ainsi  que  Tont  décidé ,  dans  des  cas  semblables 
la  Cour  de  cassation  de  France  (arréts  du  24aoüt  1863,  3  janvier 
1872,9  juillet  1873,  20  janvier  1875,  et  plusieurs  Ck)ur8  d'appel  de 
Belgique  (Bruxelles,  15  juillet  1872),  idem  ,  16  novembre  1876) ,  et 
que  Tenseignent  un  grand  nombre  d'auteurs,  notammeut  Namur  dans 
son  Traite  de  droit commercial,  t.  I,  p.  57 ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  ouï ,  M.  Leschevin ,  substitut  du  procureur  du  rol , 
en  ses  conclusionb,  se  déclare  incompetent,  délaisse  le  demandeur  k 
se  pourvoir  lè  oü  il  appartiendra,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  12  Aoüt  1878.  —  Tribunal  civil  de  Tournai.  —  M.  Dereine, 
président.  — PI.  M«»  Delval  et  Garbonnelle. 


io  SOCIÉTÉ.  -  SOCIÉTÉ  ANONYME.  -  ADMINISTRATEUR.  - 
CAÜTIONNEMENT.  -  GESTION.  -  2»  SOCIÉTÉ.  —  ASSEMBLEE 
GÉNÉRALE.   -  CONVOCATION.  —  AYANT-DROIT.  —  VOTE.  — 


—    36    — 

RATIFICATION.  —  TIERS.  —  3o  CASSATION.  —  FAITS.  —  PER- 
TINENCE.  -  APPRÉGIATIONS.  -  4o  CASSATION.  —  MOTIFS. 

i°  L' administrateur  d'une  société  anonyme  qui  na  pas 
déposé  Ie  cautionnement  en  actions  exigé  par  la  loi ,  ne 
représente  pas  moins  valablement  la  société  vis-^-vis  des 
tiers,  et  les  artes  qu'il  pose  avec  ceux*ci  engagent  celle-ld- 

La  garantie  du  cautionnement  n'intéresse  pas  les  aclion' 
naires. 

2°  Lirrégularité  d'une  assemblee  générale  d' actionnaires 
tirée  de  Virrégularité  ou  de  la  tardivité  des  convocationSj 
ne  peut  être  invoquée  par  les  tiers,  tels  que  les  créan- 
ciers  sociaux  ou  Ie  curateur  d  la  faillite  sociale^  pour 
faire  tomher  les  résolutions  prises, 

Lirrégularité  est  d'ailleurs  couverte  par  la  ratification  des 
résolutions  résultant  de  leur  approbation  par  des  assem- 
blees postérieures  dont  la  régularité  nest  pas  contestée, 

3^  La  déclaration  par  Ie  juge  du  fond  que  des  faits  dont 
la  preuve  est  offerte  manquent  de  pertinence,  consiitue 
une  appréciation  souveraine  laquelle  échappe  au  controle 
de  la  Cour  de  cassation. 

4^  L  adoption  des  motifs  du  premier  juge  y  ne  saurait  vicier 
Varrêt  qui  rejette  une  conclusion  prise  pour  la  première 
fois  en  appel  j  lorsque,  oulre  ces  motifs  adoptés ,  Varrêt 
en  donne  d'autres  sufflsants  pour  justifier  Ie  rejet  de 
la  conclusion  nouvelle, 

(LES  CURATEÜRS  A  LA  FAILLITE  DE  LA  BRASSERIE  DES  CAR- 
RIÈRES  DE  MARBRE  CONTRE  LA  BANQUE  NAMUROISE  ET 
CONSORTS). 

Arrêt. 

Sur  Ie  premier  moyen  ,  liéduit  de  la  violation  des  art.  47  ,  48  et  49 
de  k  loi  du  18  mai  1873 ;  1134 ,  1984 ,  1998  du  Code  civil ; 

Considérant  que  Ie  pourvoi  accuse  la  violation  de  ces  dispositions , 
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en  ce  que  les  administrateurs  qui  ont  représenté  la  société  faillie  aux 
nietes  d'ouverture  de  crédit  invoqués  par  la  Banque  namuroisBy 
n'ayant  pas  opéré  Ie  cautionnement  obligatoire  de  par  les  articles  cités 
de  la  loi  de  1873  et  par  Tart.  1134  du  Code  civil ,  puisqu'il  était  pres- 
ent par  Tart.  20  des  statuts,  n*ont  pas  pu  valablement  obliger  la 
société ; 

Gonsidérant  que  les  art.  47  et  48  de  la  loi  de  1873  imposent  aux 
administrateurs  des  sociétés  anonymes  Tobligation  de  fournir  un 
cautionnement,  qui,  dans  l'espëce,  a  été  fixé  par  Tart.  20  des  statuts ; 

Que  la  sanction  de  ces  dispositions  se  trouve  dans  Tart.  49 ,  qui 
porte ,  qu'a  défaut  de  s'y  étre  conforme  dans  Ie  mois  de  sa  nomina- 
tion  par  les  statuts  >  Tadministrateur  sera  réputé  démissionnaire  et 
qu'il  sera  pourvu  a  son  remplacement  par  Tassemblée  générale ; 

Gonsidérant  que  les  administrateurs  de  la  société  représentée  par 
les  demandeurs  ont  été  nommés  par  les  statuts  ;  qu'ils  sont  immé- 
diatement  entrés  en  fonctions  et  qu'è  la  date  des  ouvertures  de  crédit 
ils  continuaient  è  les  exercer ; 

Que  si ,  a  Texpiration  du  mois  de  leur  nomination ,  ils  n'avaient 
pas  foumi  leur  cautionnement ,  la  société  était  en  droit  de  pourvoir  a 
leur  remplacement ;  mais  de  ce  qu'elle  n'y  a  pas  procédé ,  Ton  ne  peut 
co  nel  ure  que  les  actes  qu'ils  ont  poses  sont  frappés  de  nullité ; 

Gonsidérant  que  c'est  dans  ce  sens  que  la  loi  de  1873  a  été  rédigée ; 
qu'en  effet ,  la  disposition  de  Tart.  60  du  projet ,  qui  comrainait  la 
nullité  dans  ce  cas ,  a  été  écartée  par  la  commission  de  la  Ghambre 
des  Représentants ,  comme  n'étant  pas  admissible  et  compromettant 
les  interets  des  tiers  ; 

Gonsidérant  que  Ie  cautionnement  est  aifecté  par  privilege  k  la 
garantie  de  la  bonne  gestion  des  administrateurs ;  quUl  coostitue , 
ainsi  que  ccla  a  été  admis  dans  la  discussion  de  la  loi,  un  gage  spécial^ 
avec  des  furmalités  spéciales ,  donné  k  tout  actiounaire ;  qu'il  en 
résuUe  que  ce  cautionnement  est  exigé  dans  Tintérét  de  la  société , 
qui  ne  pourrait  s'en  dessaisir  sans  perdre  la  garantie  que  la  loi  a  pour 
but  de  lui  assurer ; 

Gonsidérant  dës  lors  que  les  tiers  n'ont  pas  k  se  prévaloir  de  Tinob- 
servati(m  de  cette  formalité ;  que  leurs  droits  sont  garantis  par  Tart. 
52  de  la  loi ,  qui  dispose  que  Tadmi^istrateur  en  faute  engage  sa  res- 
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ponsabilité  ,  el  ajoute  que  tous  les  administrateurs  sont  solidairemeni 
respoDsables  soit  envers  la  société ,  soit  envers  les  tiers ,  de  tous  dom- 
mages-intérèts  résultant  d*infractions  aux  dispositions  de  la  loi  ou  des 
statuts  sociaux ; 

Gonsidérant  que  Ton  invoque  a  tort  les  principes  du  droit  commun 
pour  en  conclure  que  Ie  raandat  d'un  administrateur  en  défaut  n'a  pas 
existé ; 

Qu'en  effet ,  la  nomination  des  administrateurs  par  les  statuts  et 
leurs  gestion  pendant  Ie  mois  qui  Ta  suivie  ,  qui  constitue  une  accep- 
tation ,  emportent  Texistence  du  mandat ;  aussi  Tart.  49  de  la  loi  les 
répute  démissionnaires  ;  dès  lors ,  les  administrateurs  sont  assimilés 
par  la  loi  k  celui  qui  a  renonce  a  son  mandat ,  et  les  engagements 
qu'ils  ont  contractés  au  nom  de  la  société  doivent  étre  exécutés  a 
regard  des  tiers  de  bonne  foi  (Code  civil ,  art.  2009) ; 

Sur  Ie  2^  moyen  ,  tiré  de  la  violation  des  art.  1134 ,  §  2  ,  1989  et 
1998  du  Code  civil ,  59 ,  60  el  61  de  la  loi  du  18  mai  1873,  en  ce 
que  Tarrèt  refuse  de  reconnaitre  la  nuliité  des  assemblees  générales , 
modifiant  les  statuts  primilifs  ;  de  la  violation  aussi  éventuellemenl 
des  articles  1317  ,  1319  et  1320  du  Code  civil ,  en  ce  que,  d'une  part, 
Tarrêt  méconnait  Texistence  de  conclusions  insérées  aux  qualités  et , 
d'autre  part ,  déclare  faire  foi  jusqu'a  inscriplion  de  faux  des  énon- 
ciations  étrangères  aux  faits  que  Ie  notaire  instrumentant  a  constalés 
et  avait  mission  de  constater  : 

Sur  la  première  branche  : 

Considérant  que  la  critique  des  assemblees  générales  dont  il  s'agit 
est  molivée  : 

i^  Sur  ce  qu'elles  ont  été  convoquées  et  tenues  en  contravention  a 
Tart.  60  de  la  loi  de  1873  ,  en  ce  que  les  convocations  n'ont  pas  été 
insérées  dans  un  jom*na1  de  la  localité ;  de  plus ,  que  la  seconde  con- 
vocation  insérée  au  Moniteur  n'a  pas  précédé  de  huil  jours  la  réunion ; 

2o  Sur  ce  que  les  sociélaires  qui  les  ont  composées  n'étaient  pas 
propriétaires  du  nombre  d'actions  qu'ils  ont  déclaré  posséder  et  sans 
lequel  ils  n'avaient  pas  Ie  droit  de  voter ; 

Sur  Ie  premier  point  : 

Considérant  que  Ie  législateur  n'a  pas  regarde  toutes  les  formalités 
prescrites  par  Tart.  60  de  la  loi  comme  esseutielles ; 
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Que  mème  Tarticle  60  du  projet  de  loi ,  qui  énumerait  les  disposi- 
tions ,  dont  Tinobservation  emportait  nullité ,  ne  comprenait  pas 
celle  relative  è  la  convocation  des  assemblees  générales;  que,  de  plus 
eet  aiiicle  60  a  élé  écarté  par  la  commission  de  la  Chambre  des  Re- 
présentants  et  qu'il  conste  du  rapport  de  M.  Pirmez,  comme  de  la 
discussion ,  que  Ja  validité  des  délibérations  des  assemblees  générales 
doit  ètre  appréciée ,  d'après  la  nature  des  faits  ,  par  les  tribunaux  qui 
ne  doivent  prononcer  la  nullité  que  si  l'omission  des  formalités 
légales  OU  statutaires  vicie  essentièllement  les  décisions  intervenues  ; 

Considérant  que,  des  motifs,  comme  du  but  de  la  loi ,  il  résulte 
que  les  formalités  de  convocation  sont  prescrites  en  faveur  des  ac- 
tionnaires  ,  qui  seuls  ont  intérét  k  se  plaindre  de  leur  omission  ; 

Que  Tarrêl  dénoncé,  invoquant  la  réunion  d*assemblées  générales 
postórieures  a  celles  critiquées  et  les  circonstances  de  la  cause ,  dé- 
cide  souverainement  que,  par  leur  ratification,  les  actionnaires  ont 
couvert  Ie  vice  des  convocations ,  s'il  avait  existé  ; 

Coi.sidérant  que  Ton  ne  peut  contester  qu'une  assemblee  générale 
peut  ratifier  une  décision  qu'elle  aurait  pu  prendre ,  mais  qui  avait 
été  adoptée  dans  une  réunion  irrégulièrement  convoquée  ou  com- 
posée  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  nullité  ne  pourrait  étre  opposée  a  des 
tiers,  qui  ont  traite  de  bonne  foi  avec  les  administrateurs  sur  pied 
de  délibérations  d'assemblées  générales  dont  ils  ne  pouvaient  vérifier 
TiiTégUiarité  en  raison  de  faits  tels  que  ceux  qu*invoque  Ie  pourvoi ; 

Considérant  que  les  demandeurs  objecten!  en  vain  qu'en  dehors 
des  statuts ,  les  assemblees  générales  comme  les  administrateurs  sont 
des  mandataires  sans  mandat  ;  que  cela,  fut-il  vrai ,  ne  pourrail 
s'appliquer  au  cas  oü ,  comme  dans  Tespèce ,  il  n'y  a  eu  qu*omission 
de  formalités  qui  n'intéressent  que  les  actionnaires  ; 

Sur  Ie  second  point  : 

Considérant  que  les  demandeurs  se  bornent  è  contester  que  les 
actionnaires  qui  ont  assisté  aux  assemblees  générales  dont  il  s*agit , 
fussent  propriétaires  du  nombre  d'actions  qu'ils  ont  déclaré  ;  qu^n 
degré  d'appel  ils  ont  k  cette  fin  posé  des  faits  dont  ils  ont  demandé  a 
faire  la  preuve  ; 
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Considéraat  que  Tarrêt  dénoncé  décide  qu'aucun  de  ces  faits  n'est 
pertinent  et  par  suite  qu*il  rejette  la  demande  de  preuve ; 

Que  cette  appréciation  en  fait  échappe  au  controle  de  la  cour ; 

Sur  la  deuxième  bcanche  : 

Considérant  que  les  demandeurs  relëvent  d'abord  qu'une  erreur 
matérielle  existerait  dans  Ie  jugement  du  Tribunal  de  Namur  dont 
Tarrèt  adopte  les  motifs,  en  ce  qu'il  dit  que  leurs  critiques  ne  portent 
point  sur  Tacte  notarié  du  14  mai  1874  ; 

Considérant  que  Ie  jugement  du  tribunal  de  Namur  statue  sur  Ie 
moyen  fondé  sir  Tirrégularité  des  convocations  a  Tassemblée  géné- 
rale du  11  juin  1874;  que,  dans  ses  motifs,  il  énonce  que  ladélibé- 
ration  du  14  mai  precedent  échappe  a  toute  critique  de  forme  de  la 
part  des  demandeurs;  qu'il  ne  conste  pas  des  termes  de  ce  jugement, 
ni  des  conclusions  reprises  aux  qualités,  que  Ie  moyen  de  forme 
aurait  été  opposé  a  la  délibération  du  14  mai  ;  que  ce  n'est  que  de- 
vant  la  cour  d'appel  que  les  demandeurs  Tont  proposé  pour  la  pre- 
mière fois  et  que  Tarrét  y  a  statué  par  des  motifs  qui  lui  sont 
propres ; 

Considérant,  dés  lors ,  que  Tarrèt  n'a  pas  méconnu  Texistence  des 
conclusions  insérées  aux  qualités  ; 

Considérant ,  d*aulre  part ,  que  Tarrêt  ne  se  borne  pas  a  énoncer 
que  quelques-uns  des  faits  articulés  par  les  demandeurs  sont  contrai- 
res  aux  énonciations  que  Tacte  authentique  avait  pour  objet  de  con- 
stater ,  mais  qu*il  ajoute  qu'aucun  de  ces  faits  n'est  pertinent  par 
Ie  motif  qu'il  indique  et  qui  justiGe  suffisamment  sa  décision ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède ,  il  résulte  que  les  moyens  du 
pourvoi  ne  sont  pas  fondés  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Corbisier  en  son  rapport,  et  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Mesdach  de  Ter  Kiele,  premier 
avocat  général ,  rejette  Ie  pourvoi. 

Du  5  JuiUet  1878.  —  Cour  de  ca.ssation  de  Belgique.  — 
1«  Ch.  —  M.  DE  Crassier,  prés.  —  PI.  M®»  Orts  contre  H.  Dolez 
et  Leglercq. 
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ARBITRAGE.  -  CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  -  PROMESSE  DE 
COMPROMETTRE.  —  VALIDITÉ.  —  SOCIÉTÉ.  —  DIRECTEUR.  — 
ENGAGEMENT.  —  RÉVOCATION.  —  ACTION  EN  RÉSIUATION 
DU  CONTRAT.  —  COMPÉTENCE. 

Uarticle  i206  du  Code  de  procédure  civile  n' est  pas  appli- 
cable  d  la  promesse  de  oompromettre. 

La  lot  du  i8  mat  i873^  qui  a  aboli  V arbitrage  f orcé ^  nHn- 
terdit  pas  la  promesse  de  oompromettre. 

En  conséquence ,  est  licite  et  obligatoire  r engagement  pris 
par  les  parties  qui  forment  une  convention  de  soumettre 
d  la  décision  d'arbitres  toutes  les  contestations  qui  pour- 
raient  surgir  entre  elles  au  sujet  de  son  eooécution  *. 

Laction  intentée  contre  une  société  industrielle  par  son 
directeur,  investi  de  ses  fonctions ,  en  vertu  d'une  conven- 
tion  qu'il  a  conclue  avec  elle,  aux  fins  d'obtenir  la  résilia- 
tion  de  son  engagement  avec  dommages-intérêts  ^  pour 
cause  de  révocation  indüe ,  est  une  contestation  au  sujet  de 
Vexécution  de  cette  convention, 

(LA  SOCIÉTÉ  LA  SUCRERIE  ZÉLANDAISE  CONTRE  DE  TILLOUX). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  la  question  a  trancher  par  Ie  tribunal  esl  celle  de  savoir, 
si  la  promesse  de  compromettre,  qui  fait  Tobjet  de  la  cause  prérappe- 
lée,  peut  avoir  pour  effet  de  rendre  Ie  tribunal  incompetent  pour  sta- 
tuer  sur  la  convention  qui  lui  est  soumise  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  sont  juges  de  toutes  les  contestations 
qui  sont  de  leur  compétence  ; 


*  Contra  {J,  Anv.  4878,  II,  36).  Cpz,  BrnxêUe»,  15  mars  1877  {J.  Anv,  4877, 
I  4(M). 
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Attendu  qu'ils  ne  doivent  se  dessaisir  d'une  contestation  qui  est  de 
leur  compétence  et  qui  leur  est  soumise  que  lorsque  celle-ci  est  dé- 
férée  a  des  arbitres  ; 

A.ttendu  qu'aussi  longtemps  qu'un  tribunal  arbitral  n'est  pas  cod- 
stitué ,  la  juridiction  appartïent  exclusivement  aux  tribunaux  ordinai- 
res  ; 

Attendu  que  la  promesse  de  compromettre,  alors  qu'elle  n'indique 
pas  éventuel lemen t  les  arbitres  el  Tobjet  du  lilige,  n'est  pas  régulière- 
ment  susceptible  de  sanction ; 

Que  cette  promesse,  en  effet,  dépourvue  decette  doublé  indication, 
n'est  pas  constitutive  d'un  tribunal  arbitral  ; 

Que  les  tribunaux  ordinaires  ne  peuvent  imposer  un  arbitre  a  la 
partie  qui  se  refuserait  k  exécuter  sa  promesse  de  compromettre  ; 

Qu'en  effet,  la  promesse  de  compromettre  constitue  une  obligation 
de  faire  qui,  comme  toute  obligation  de  cette  nature,  nepeut,  en  cas 
de  refus  de  Texécuter,  donner  lieu  qu'a  des  dommages-intérêts  ; 

Que  Tarticle  1142 du  Code  civil  est  formel  a  eet  égard,  el  qu'il  est 
basé  sur  Ie  respect  dü  a  la  liberté  humaine,  et  qui  ne  permet  pas, 
méme  au  pouvoir  judiciaire ,  de  contraindre  Thomme  a  faire  ce  qu'il 
a  promis  ou  a  s'abienir  du  fait  qu'il  s'était  interdit  ; 

Qu'au  surplus,  la  juridiction  arbitrale  n*estadmise  el  vue  avec  faveur 
par  la  loi  que  par  ce  qu*elle  est  basée  sur  la  commune  volonlé  des 
parties  plaidantes  ;  que  eet  element  qui  sert  de  base  a  cette  juridic- 
tion vient  évideminent  a  disparaitre  et  que  Tarbitragese  trouve  com- 
plétement  transformési  lejuge  peut  imposer  un  arbitre  k  une  partie 
contre  son  gré  ; 

Attendu  ,  d'ailleurs  ,  que  les  fonctions  dont  les  juges  sont  investis 
sont  d'ordre  public  et  qu'ils  ne  peuvent  déléguer  leur  juridiction  ; 

Que  la  loi  du  18  juin  1869  a  consacré  formellement  ce  principe 
dans  son  article  138  ; 

Que  Ton  ne  peut  comprendre  ,  dës  lors  ,  comment  les  tribunaux , 
alors  que  les  parties  ne  constituent  pas  elles-mèmes  leur  tribunal 
arbitral ,  pourraient  participer  a  sa  constitution  ; 

Attendu  que  Ton  objecte  en  vain  qu'aux  termes  de  Tarticle  1134 
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du  Code  civil  que  les  conventious  légalement  formées  tiennent  lieu  de 
loi  a  ceux  qui  les  ont  faites  ; 

Qu'en  effety  sa  promesse  de  faire  une  conventiou  ne  constituQ  une 
obligation  juridique  que  si  elle  énonce  les  conditions  essentielles  de 
la  convention  promise  ; 

Qu'ainsila  promesse  générale  de  vendre  ou  de  louer,  saus  indica- 
tion  de  la  chose  ou  du  prix,  ne  peut,  en  cas  d'inexécution,  donner  lieu 
k  des  dommages-intérèts  ; 

Que,  dans  Ie  compromis,  la  désignation  des  arbitres  et  de  Tobjet  en 
litige  est  évidemment  de  Tessence  ducontrat,  et ,  comme  Ie  disait 
Mallarmé  dans  son  discours  rapporté  par  Locré  ,  article  1006 , 
tome  VII ,  n«  7,  s'il  est  exigé  è  peine  de  nullité  que  Ie  compromis 
précise  Fobjet  en  litige  et  contienne  les  noms  des  arbitres ,  c'est  que 
ceux-Hsi  n'étant  pas  juges,  n'ayant  aucun  caractère  public,  il  faut  bien 
que  Ie  compromis  leur  donne  un  titre  et  aux  parties  une  garantie 
centre  tout  exces  de  pouvoir  ;  que  la  désignation  de  Fobjet  du  litige  et 
des  arbitres  étant  essentielle ,  au  compromis  ,  il  en  résulte  que  la 
promesse  de  compromettre,  pour  produire  un  effet,  doit,  comme  toute 
autre  promesse  d' une  convention  ultérieure,  contenir  Tindicationdes 
éléments  essentiels  &  la  convention  promise ; 

Que  Ie  Code  de  procédure ,  au  titre  des  arbitrages ,  admet  si  peu  la 
possibilité  d'une  juridiction  arbitrale^  créée  autrement  que  paria 
volonté  commune  des  parties ,  qu'elle  ne  prévoit  pas  Ie  cas  oü  Tune 
des  parties  ferait  défaut  devant  les  arbitres  ; 

Que  ce  cas  cependant  devrait  pouvoir  se  présenter  si  les  tribunaux 
ordinaires  étaient  en  droit  d'imposer  un  arbitre  k  Tune  des  parties 
contre  son  gré ,  en  vertu  d'une  clause  compromissoire  qu'elle  aurait 
acceptée  ; 

Que  l'ensemble  de  toutes  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile  sur  l'arbitrage  resistent  k  ce  système  d'arbitrage  forcé  ; 

Que,  dés  lors,  la  clause  compromissoire^  lorsque  par  elle  méme  elle 
n'est  pas  constitutive  d'un  tribunal  arbitral  par  l'indication  éventuelle 
des  arbitres  et  de  l'objet  en  litige ,  n'est  pas  susceptible  de  sanction  ; 

Que  sa  nullité  consiste  précisément  en  ce  que  les  parties  ,  au  mo- 
ment oü  elles  promettent  Ie  compromis ,  ne  savent  a  quoi  elles  s'en- 
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gagent ,  sur  quoi  elles  comprometieDt  y  ei  qu'il  n'y  a  donc  pas  vériU- 
blement  accord  entre  elles,  et  en  outre  sur  ce  que,  toui  en  i^e  con- 
stituant  pas  un  tribun  al  arbitral ,  elles  modifieraient  les  principes  en 
matière  de  juridiction  ordinaire  qui  sont  d'ordre  public  ; 

Et  attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède ,  qu*il  n'y  a  pas  lieu  4*ae- 
cueillir  Texception  d'incompétence  opposée  par  la  partie  défenderesse  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  competent ;  ordonne  a  la  partie  défenderesse 
de  reneontrer  et  de  produire  9imul  et  semel  tous  ses  moyens  a  1'en- 
contre  de  la  demande. 

Du  4  Décemhre  ^877.  —  Tribunal  de  commerce  de  Ga.no. 

Arrêt. 
Appel. 

La  Cour  ; 

Attendu  que  la  conveation  verbale  par  laquelle  les  parties  se  sont 
soumises  a  la  décision  d'arbitres,  en  renon^aut  a  toute  voie  judiciaire, 
est  licite  et  obligatoire  ;  que  telle  est  la  jurisprudeuce  de'  la  Goiur  de 
Gassation  de  Belgique ,  et  des  arrèts  des  Cours  d'appel ;  que  lei  est 
Fenseignement  de  la  plupart  des  auteurs  ;  que  cette  clause  doit  donc 
sortir  ses  eSets  ; 

Attendu  qu'aux  termeb  de  la  conveation  d'ont  s*agit ,  toute  contes- 
tation  qui  pourrait  survenir  au  sujet  de  cette  convention  devait  ètre 
jugée  souverainement  et  en  dernier  ressort  par  trois  arbitres  ^uiiables 
compositeurs ; 

Attendu  que,  dans  Texploit  introductif  d'instance,  la  demande  est 
fondée  sur  le  fait  de  Tadministration  de  la  société,  par  suite  d'i|i«ixé- 
cution  par  la  société  de  la  cunvention  ;  qu'il  eat  évident  que  fonder 
une  demande  sur  Tinexécutiun  d'une  convention  ,  c'est  élever  une 
contestation  sur  i'exécution  de  cette  convention;  que,  pour  savoir 
s'il  y  a  inexécution  d'une  convention ,  il  faut  examiner  si  ]«  conven- 
tion a  été  exécutée  ;  qu'ainsi  toule  cof^testation  è  ce  sujet  porte  direc- 
tefnenl  aujr  son  e}(écutiou  ,  et  c'est  précisétpent  a  toute  contestation 
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de  cetie  nature  que  s^applique,  dans  Vespèce ,  la  clause  cotnpromis- 
soire  ; 

Par  ces  motifs ,  faisant  droit ,  oui ,  en  audience  publique  ,  les  ccm- 
clusions  conformes  de  M.  Tavocat  général  Lameere ,  met  Ie  ju^ement 
dont  appel  a  néant ;  émendantet  faisant  ce  que  Ie  premier  juge  aurait 
dü  faire ,  déclare  que  Ie  tribunal  de  commerce  de  Gand  était  incom- 
petent pour  connaitre  du  litige  ,  et  qu'il  y  avait  lieu  de  renvoyer  Ie 
demandeur  intimé  a  se  pourvoir  devant  arbitres  ;  en  conséquence  Ie 
renvoie  a  se  pourvoir  devant  arbitres  ;  Ie  condamne  aux  dépens  des 
deux  instances. 

Du  20  Juillet  1878.  —  Cour  de  Gand.  —  1"^  Ch.  —  Prés.  M. 
Leliêvre.  — PI.  M"  Van  Branteghem  etWiLLEQUET. 


SOCIÉTÉ.  —  ARBITRAGE  FORCÉ.  -  CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  — 
ABROGATION.  -  AMIABLES  COMPOSITEÜRS.  -  VALIDITÉ.  — 
NOMINATION  D'ARBITRES.  —  JUGE  COMPETENT.  —  QUALITÉ 
D'ACTIONNAIRE.  —  DÉNÉGATION.  —  COMPÉTENCE  DES  ARBI- 
TRES. 

La  stipulation  d'un  contrat  de  sodété  intervenue  sous 
V empire  de  Vart.  5i  du  Code  de  commerce  de  1807 ,  qui 
soumet  les  contestations  entre  associés  d  des  arbitres 
amiables  compositeurs  d  choisir  par  les  parties  ou  d 
designer  par  Ie  tribunal  civil ,  doit  être  considérée  comme 
constituant  un  arbitrage  conventionnel  et  recevoir  son 
exécution,  malgré  la  suppression  de  V  arbitrage  forcé  *. 

Les  parties  peuvent  valablement  convenir  en  matière  com- 
merciale  que  l'action  en  nomination  d' arbitres  sera  por- 
tee devant  Ie  juge  civil ,  lorsquHl  est  d'ailleurs  competent 
ratiane  loei. 

*  V.  Conf.  Comm.  Anvers,  2  novembre  1878  {J.  Anv.,  1879,  I,  71). 
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La  dénégation  de  la  qualité  d'actionnaire  d'une  soeiété 
opposée  par  Ie  défendeur  d  la  demande  en  nominatim 
d'arbilres  chargés  de  vider  les  conteslations  entre  associés 
ne  forme  pas  un  incident  d  juger  préalablement  par  la 
juridiction  de  droit  commun,  lorsqu'il  est  établi  que  Ie 
défendeur  a  réellement  fait  partie  de  la  soeiété  comme 
actionnaire.  Cest  alors  devant  Ia  juridiction  arbitrale, 
constituée  conformément  aux  statuts  de  la  soeiété,  qu*il 
y  a  lieu  pour  lui  de  faire  valoir  Ie  moyen  puremenl  li- 
bératoire  tiré  de  ce  que,  ayant  cessé  d'être  actionnaire, 
il  serait  affranchi  de  Vobligation  imposée  aux  anodes 
de  faire  un  versement  de  fonds  reclame, 

(GOBIER  CONTRE  LA  BANQUE  DE  SERAING). 

Arrêt. 

La  Cour; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  48  des  statuts  de  la  banque  de 
Seraing ,  aujourd'hui  en  liquidation ,  il  a  été  dit  que  toute  coutesta' 
tion  entre  associés  et  pour  cause  de  la  soeiété  serait  portee  devant 
des  arbitres  choisis  par  les  parties  et  au  besoin  nommés  par  Ie  tribu- 
nal  civil  de  Liége  ; 

Qu'il  a  été  dit  en  outre  que  les  arbitres  statueraient  en  demier 
ressort  et  comme  amiables  compositeurs  ; 

Attendu  que  cette  disposition  a  substitué  Tarbitrage  conventionnel 
k  l'arbitrage  forcé  établi  par  Tart.  51  du  Code  de  commerce,  en  vi- 
gueur  au  temps  des  statuts  précités  ; 

Que  la  détermination  des  pouvoirs  des  arbitres  et  la  désignation  du 
juge  chargé  éventuellement  de  les  nommer  ne  laissent  pas  de  doute 
sur  ce  point ;  d'oü  il  suit  que  Tart.  48  des  statuts  a  conservé  son 
caractère  obligatoire  nonobstant  ie  changement  législatif  qui  a  amené 
la  suppression  de  Tarbitrage  forcé  ; 

Attendu  que ,  par  cette  disposition ,  les  parties  se  sont  d'avance 
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engagées  k  accomplir  un  acte  licite ,  autorisé  qu'il  est  par  les  art.  1003 
et  suivants  du  Code  de  procédure  civile : 

Que ,  d'un  autre  c6té ,  les  tribunaux  civils  ayant  la  plénitude  de 
la  juridiction  au  regard  des  consul aires ,  les  parties  ont  pu  consentir 
a  ce  que  l'action  en  nomination  d'arbitres  fiU  portee  devant  Ie  juge, 
competent  d'ailleurs  ratione  loci^  qu'elles  ont  désigné  a  cette  fin  ; 

Que  la  clause  dont  il  s'agit  est ,  dës  lors,  valable  et  doit  sortir  ses 
effets ; 

Atiendu  que  I'appelant ,  k  la  vérité ,  conteste  la  qualité  d'action- 
naire  ,  qui  lui  est  attribuée ,  et  objecte  que  ce  moyen  doit  ^  avant  toute 
exécution  de  la  clause  compromissoire ,  être  discuté  contradictoire- 
ment  devant  la  juridiction  de  droit  commun ;  que  ce  moyen  ,  d'après 
lui ,  forme  un  incident  préalable ,  dont  la  connaissance  échappe  non 
seulement  aux  arbitres ,  mais  de  méme  au  juge  devant  lequel ,  aux 
termes  du  compromis ,  doit  être  portee  Taction  en  nomination  d'ar- 
bitres ; 

Mais  atteudu  qu'il  est  établi ,  en  fait ,  par  les  piëces  et  documents 
du  proces  ,  en  dehors  mènie  de  toute  contradiction  de  la  part  de  Tap- 
pelant,  que  celui-ci  a  appaiienu  k  la  société  dite  Banque  de  Seraifig  ; 
qu'il  a  acquis  en  1860 ,  55  actions ,  en  1861 ,  27  de  la  deuxiëme 
émission ,  et  enfin  27  de  la  troisième  émission ,  en  tout  109  actions ; 

Qu'il  a,  par  suite,  adbéré  aux  statuts ,  k  Tautorité  desquels  il 
s'est  volontairement  soumis ,  au  moins  en  déans  Ie  terme  de  la  déten- 
tion  qu'il  a  eue  d'actions  de  la  société  ,  que  c'est  k  raison,  d'ailleurs, 
de  cette  détention  que  I'appelant  a  été  recherche  en  exécution  de 
versements  obligatoires  pour  les  actionnaires ;  qu'il  a  été  ainsi  cou- 
stitué  dans  la  nécessité  d'établir  que  cette  détention  aurait  cessé  lors 
de  l'appel  des  fonds  et  dans  des  conditions  telles  qu'il  se  serait  régu- 
lièrement  affranchi  de  toute  obligation  éventuelle,  vis-è-vis  de  la 
société ;  que  la  contestation  ainsi  caractérisée  rentre  naturellement 
dans  la  categorie  de  celles  qu'a  prévues  l'art.  48  des  statuts  ;  que 
c'est,  dës  lors,  devant  les  arbitres  nommés  en  conformité  de 
cette  disposition,  que  I'appelant  devra  et  pourra,  s'il  s'y  croit  fondé, 
présenter  et  faire  valoir ,  Ie  moyen  purement  libératoire  dont  il 
excipe  ; 
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Par  ces  moiife ,  contraireaient  aux  conclusions  de  M.  l*avocat 
général  Faider,  confirme  Ie  jugement  dontest  appel,  dépens  a  charge 
de  Tappelant. 

Du  13  Juillet  1878.  —  Cour  d'appel  de  Liége.  —  3»  Ch.  — 
M.  Parez,  prés.  — PI.  M«»Lohest  et  Dereux. 


lo  FAILLITE.  —  PROCES-VERBAL  DE  VÉRIFIGATION  DE  CRÉAN- 
CES.  -  EFFETS.  —  PRIVILEGE.  —  2o  GAGE.  —  POSSESSION 
DU  GAGE.  -  MAGASIN.  -  REMISE  DES  CLEFS.  —  TIERS  CON- 
SIGNATAIRE. 

i^  LorsquCj  dans  une  faillite,  une  créance  a  été  vérifiée 
et  admise  comme  privilégiée  sans  contestation  ni  réserve^ 
et  qu'aucun  conlredit  rCa  été  signifié  dans  Ie  délai  légal, 
cette  créance  devient  inattaquablej  non  seulemenl  quant  d 
son  quantum,  mais  aussi  quant  d  sa  qualité de  privilégiée^ 
d  moins  que  son  admission  n'ait  été  Ie  résultat  dvL  dol 
OU  de  la  fraude. 

3^  n  y  a  remise  valable  du  gage ,  lorsque ,  de  com^mun 
accord  avec  son  créancier ,  Ie  debiteur  remet  d  un  Hen 
responsable  de  la  représentation  des  marchandises  e^^iga- 
gées ,  les  clefs  du  magasin  oü  elles  sont  déposée^.  11 
importe  peu  que  Ie  debiteur  ait  conservé  une  clef  (Me  ce 
magasin  y  même  du  consentement  de  son  créancier  j  si 
celui'Ci  a  conservé  la  possession  libre  et  exclusiv0  du 
gage, 

(FISSLER  ET  ARNOLD  GONTRE  LA  BANQÜE  DE  L'HONNEXJX 

ET  Co  ET  WARSAGE-PARIS). 

Jugement. 

Le  Tribunal ; 
Attendu  que  ]es  actions  principale  et  en  garantie  sont  Vtx^^  ^^ 
l'autre  en  état  : 
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Sur  Taction  principale  : 

Attendu  que  raction  inteotée  par  les  demandeurs  priucipaux  k 
Gilles  Joseph  Warsage  et  &  la  maison  de  banque  De  Lhooneux , 
Linon  &  &,  a  pour  objet  l'aimulaUon  de  divers  nantissements  con- 
sentis  par  GUles-Joseph  Warsage  au  profit  de  la  maison  de  banque 
prénommée  depuis  Ie  18  mars  1873jusqu'att5  février  1874  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  Gilles-Joseph  Warsage  a  été  déclaré 
en  état  de  faillite  par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Yerviers» 
en  date  du  19  mars  1874  ; 

Que  feu  M«  Damseaux ,  avoué  a  Verviers ,  fut  nommé  curateur  k 
cette  üstiUite ;  que  Ie  15  mai  suivant ,  intervint  entre  Gilles-Joseph 
Warsage  et  ses  créanciers  un  concordat  qui  fut  homologué  par  Ie 
tribunal  de  commerce ,  Ie  28  du  mème  mois ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  soutènements  même  des  demandeurs 
cju'en  vue  de  la  correspondance  du  failli  avec  la  maison  De  Lhonneux, 
les  nantissements  paraissaient  réguliërement  constitués ; 

Que  les  contractants  étaient  convenus  de  confier  la  marchandise  k 
un  tiers  détenteur ; 

Que  Ie  tiers  désigné  était ,  au  moment  de  la  fiaillite,  Ie  sieur  War- 
sage^Paris ,  défendeur  en  garantie ,  lequel  avait  accepté  toutes  les 
obligations  inhérentes  au  mandat  qui  lui  avait  été  conféré  ; 

Qu'^  cette  même  époque  les  marchandises  formant  l'objet  du  gage 
se  trouvaient  dans  un  magasin  loué  par  Jean  Despa-Neujean  au  failli, 
et  que  dans  ce  magasin  il  y  avait  également  d'autres  marchandises 
appartenant  k  ce  demier ; 

Que  Ie  curateur  k  la  faillite  n'ignorait  pas  ce  fait  et  qu*il  Ta  expres- 
sément  constaté  dans  soninventaire  ; 

Que  lors  du  proces-verbal  de  vérification  de  créances  dressé  en 
exécution  des  articles  500  et  suivants  de  Ia  loi  du  18  avril  1851  sur 
les  faiilitesy  la  créance  de  De  Lbonneux,  Linon  et  C^  a  été  admise, 
sous  la  date  du  17  avril  1874,  telle  qu'elle  était  déclarée  k  savoir  (dit 
Ie  proces-verbal)  k  titre  privilegie  sur  les  marchandises  dont  ils  sont 
nantis,  pour  une  somme  de  fr.  61,723.93  et  k  titre  ordinaire  pour  Ie 
surplus  ; 

ai«  p.  4 
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Qu'aucun  contredit  n*a  frappe  cette  créance  aprës  la  clóture  du 
proces-verbal  de  vérification,  dans  les  délais  presents  a  peiDe  de  nul- 
lité  par  Tarticle  503  de  la  loi  sur  les  faillites  ,  et  qae ,  lors  de  la  for- 
mation  du  concordat ,  M'*  De  Lhonneux  y  ont  adhérés  en  tant  que 
créanciers  chirographaires  et  sous  réserve  expresse  de  leurs  droits  et 
privileges,  résultant  des  nantissements  en  leur  faveur  ; 

Attendu  qu*il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  Ie  procès- 
verbal  de  vérification,  lorsque  aucun  contredit  ne  se  produit  en  temps 
utile,  constitue  non  seulement  entre  Ie  curateur  et  Ie  créancier  ad- 
mis  sans  protestation  ni  réserve ,  mais  aussi  entre  celui-ci  et  les 
a  utres  créanciers  ,  un  contrat  judiciaire ,  qui  place  la  créance  admise 
k  Tabri  de  toute  contestation  ultérieure ,  méme  du  chef  d^erreur  de 
droit  OU  de  fait ,  et  que  l'action  en  nullité  ne  peut  étre  dirigée  centre 
cette  admission  que  pour  cause  de  dol  ou  de  fraude  ; 

Attendu  que  la  preuve  du  dol  ou  de  la  fraude  incombe  aux  de- 
mandeurs  ; 

Attendu  qu'en  présence  des  faits  exposés  ci-dessus  y  reconnus  par- 
eux ,  il  est  impossible  de  croire  que  Ie  curateur  n*ait  pas  procédé  en 
pleine  connaissance  de  cause,  a  la  vérification  de  la  créance  liiigeuse, 
que  sa  religion  et  celle  des  tiers  auraient  été  surprises  par  des  ma- 
chinations  coupables ,  notamment  par  une  correspondance  qui  aurait 
attesté  des  faits  matériellement  faux  ; 

Attendu^  en  elTet ,  que  la  correspondance  échangée  entre  la  maison 
De  Lhonneux ,  Ie  failli  et  Warsage-Paris ,  constate,  que  les  marchan- 
dises ,  formant  ie  gage  de  la  maison  De  Lhonneux  étaient ,  dans  Ie 
principe,  consignées  chez  Du  Bois  et  Warsage  ; 

Qu'è  la  date  du  18  décembre  1873,  elles  ont  été  confiées  k  War- 
sage-Paris ; 

Que  Ie  5  février  1874,  c'est-^-dire  vingt  jours  avant  la  lettre,  par  la- 
quelle  Gilles-Joseph  Warsage  convoquait  ses  créanciers  afin  do  leur 
exposer  sa  situation  et  d*aviser  aux  mesures  k  prendre  ponry  remé- 
dier,  Ie  failli  demanda  k  M.  De  Lhonneux  de  pouvoir  transférer 
ces  marchandises  dans  Ie  magasin  de  Pétaheid ; 

Qu'après  comme  avant  ce  transfert  ,  elles  demeurèrent  sous  Ia 
garde  du  consignataire ,  Warsage-Paris  ,  et  que  l'autorisation  d'en 
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vendre  certaines  parties  continua  d'ètre  accordée  au  failli  par  l'inter- 
médiaire  de  celui-ci ; 

Qa'il  était  entendu  entre  ces  contractants  que  les  frais  occasionnés 
par  Ie  dépót  seraient  a  charge  de  Gilles-Joseph  Warsage ; 

Qu'enfin  ,  M^  Damseaux  ayant  reclame  la  clef  du  magasin  de 
Pétaheid  ,  pour  procéder  k  rinventaire ,  lequel  eut  lieu  Ie  24  mars 
1874,  Warsage-Paris,  aprës  la  lui  avoir  remise  ,  crut  devoir  en 
avertir  la  maison  De  Lhonneux ,  Ie  11  avril  suivant,  afin  de  dégager 
sa  responsabilité ; 

Attendu  que  cette  correspondance  doit  ètre  tenue  pour  sincère 
jusqu'è  preuve  du  contraire  ;  qu'il  ne  suffit  pas  pour  la  renverser 
d'affirmer  ,  sans  en  apporter  ni  en  offrir  la  démonstration  ,  que  Ie 
failli  seul  avait  la  clef  du  magasin  de  Pétaheid  et  que  ni  la  maison 
de  banque,  ni  un  tiers  quelconque  n'avait  cette  clef; 

Attendu  qu'il  suit  de  la  que  Warsage-Paris  avait  été  mis  en  pos- 
session  des  marchandises  données  en  nantissement,  par  la  tradition 
symbolique  ; 

Attendu  que  cette  tradition ,  de  nature  k  opérer  la  délivrance  des 
effets  mobiliers  en  cas  de  vente  ,  aux  termes  de  Tart.  1606  du  Code 
civil ,  est  également  constitutive  du  gage ; 

Que  telle  est  l'interprétation  constante  attribuée  k  Tart.  2076  du 
mème  Code ; 

Attendu  que  Ie  législateur  n'a  évidemment  pas  voulu  déroger  k 
cette  jurisprudence  par  la  loi  du  5  mai  1872 ,  laquelle  avait  en  vue 
de  procurer  de  nouvelles  facilités  au  commerce  ;  que  cela  ressort  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  et  du  texte  mème  de  son  article  1'  in 
fine ,  qui  reproduit  la  disposition  de  Tart.  2076  du  Code  civil ; 

Attendu,  dés  lors^  qu'il  importe  peu  que  les  marchandises  nanties 
aient  été  mises  dans  un  magasin  loué  par  Ie  failli  et  que  la  circon- 
stance  que  d'autres  marchandises  du  mème,  évaluées  par  Ie  curateur 
ala  somme  de  fr.  36,432.75  ,  ont  été  aussi  déposées  dans  ce  maga- 
sin ,  est  k  elle  seule  inopérante  k  établir  que  Warsage-Paris  n'aurait 
pas  eu  légalement  la  détention  du  gage  et  que  celui-ci  serait  en  réalité 
demeuré  a  la  libre  disposition  du  failli; 

Attendu  que  les  demandeurs  ne  sauraient  déduire  aucun  argu- 
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ment ,  de  ce  que  les  marchandiees  qui  faisaient  Fobjet  des  nantisse- 
ments  ont  été,  aprës  Tinventaire  el  mème  aprës  Ie  concordat,  trans- 
portées  des  magasins  de  Pétaheid  dans  les  magasins  de  la  rue  Man- 
gombroux  ,  oü  Ie  failli  avait  eu  Ie  siége  de  ses  affaires ;  qu'au  surplus 
il  estavéréque  ce  transfert  a  été  effectué  de  commun  accord  avecles 
demandeurs  et  sous  réserve  du  droit  de  gage  reclame  par  la  maison 
De  Lhonneux ; 

Et  attendu  que ,  etc.  (sans  intérèt)  ; 

Par  CCS  motifs  ,  joignant  les  causes ,  etc. ; 

Déclare  les  demandeurs  principaux  mal  fondés  dans  leur  action , 
etc.  (sans  intérèt)  ; 

Condamne  les  demandeurs  principaux  k  tous  les  dépens  ; 

Du  8  Mars  4876.  —  Tribünal  civil  de  Verviers.  —  Prés. 
M.  Orban  ,  Juge.  —  PI.  M««  Soubre  ,  Herla.  ,  Ou  vier  (du  barreau 
de  Verviers) ,  Bury  et  Clochereux  (du  barreau  de  Lié^e). 

ArrÊT. 

La  Cour ; 

Attendu  que  les  intimés  se  sont  conformés  aux  prescripüons  des 
articles  496  et  498  de  la  loi  du  18  avril  1851  ;  qu'ils  ont  énoncé  Ie 
montant  et  les  causes  de  leurcréance  et  les  gages  qui  y  étaient  affec- 
tés ;  que  Ie  curateur,  de  son  cóté,  a  admis  cette  créance  comme  privi- 
légiée  ;  qu'il  ne  s'est  pas  élevé  la  moindre  contestation  a  cel  égard 
dans  la  séance  fixée  pour  la  clóture  du  proces-verbal  de  vériflcation 
de  créances  et  qu'aucun  contredit  n*a  été  formé  dans  les  délais  fixés 
par  la  loi ; 

Attendu  que  Ie  contrat  judiciaire  qui  s'est  ainsi  formé  entre  Ie  cura- 
ieur,  les  créanciers  qu'il  représentait  et  Ie  créancier  admis,  a  place  la 
créance  dont  il  s'agit  k  Tabri  de  toute  contestation  ultérieure,  non 
seulement  en  ce  qui  concerne  Ie  chiffre  auquel  elle  s'élève>  mais 
encore  quant  k  sa  qualité  de  privilégiée ; 

Que  Ton  ne  peut ,  en  effet,  reprocher  k  la  partie  intimée  aucun  fait 
de  dol  OU  de  fraude  qui  aurait  indult  Ie  curateur  en  erreur^  et  qu'il 
n'est  sollicité  aucune  preuve  k  eet  égard  ; 
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Qu'ii  est,  au  contraire^  établi  que  Ie  curaieur  a  été  mis  au  courant 
des  circonstances  dans  lesquelles  Ie  gage  a  été  constitué  et  des  for- 
malités  desaconstitution  ; 

Attendu,  d'ailleurs»  au  fond,  quesï,  auxtermesdesarticles  2076  du 
Code  civil  et  20  de  la  lol  hypothecaire  du  16  décembre  1851,  la  mise 
en  possession  du  gage  est  nécessaire  pour  constituer  et  faire  subsis- 
ter Ie  privilege  sur  les  objets  donnés  en  nantissement,  la  loi  ne  s'ex- 
plique  pas  sur  la  nature  de  cette  possession,  qu'il  suffit  qu'elle  ait  un 
caractère  assez  apparent  pour  que  les  tiers  ne  puissent  être  trompés  ; 
qu'il  en  est  ainsi,  notamment^  lorsque  la  remise  des  clefs  du  magasin 
oü  se  trouvent  les  marchandises  engagées,  suffisante  pour  en  opérer 
la  tradition  aux  termes  de  Tart.  1606  du  Code  civil ,  est  elTectuée 
entre  les  mains  d'un  tiers  qui  a  regu  mission  de  garder  ces  marchan- 
dises au  nom  du  créancier  ; 

Qu'on  peut  d'autant  moins  en  contester  la  valeur  dans  Tespèce , 
qu'il  s'agit  d'un  gage  commercial ,  et  qu'il  a  été  reconnu  ,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  5  mai  1872,  qu'en  règle  générale  Ie  nantisse- 
ment pouvait  s^efiectuer  k  l'aide  des  moyens  autorisés  par  Ie  dit  article 
1606; 

Attendu  que  dans  eet  ordre  d'idées,  les  faits  articulés  ne  sent  pas 
pertinents ,  que  la  clef  qui  aurait  été  laissée ,  au  vu  et  au  su  De  Lhon- 
neux  &  C®,  è  la  disposition  de  Gilles-Joseph  Warsage,  ne  sous- 
trayait  pas  les  marchandises  a  la  surveillance  du  gardien,  qui  en  restait 
responsable,  quelle  que  füt,  d'ailleurs,  sa  profession  ;  qu'on  n'allègue 
au  surplus  aucun  détoumement ; 

Qu'il  importe  également  peu  que  Ie  magasin  appartenant  a  Gilles- 
Joseph  Warsage  form^t  une  dépendance  de  ses  bureaux  et  qu'il  ne 
fut  venu  habiter  Mangombroux  qu'au  commencement  de  1874 ;  que 
ces  faits  n'empèchaient  pas  les  créanciers  nantis  d'avoir  publiquement 
la  libre  et  unique  disposition  du  gage ;  que  cela  est  si  vrai  que  la 
masse  créancière  a  connu  Ie  nantissement ;  et  que  son  attention  a 
été  attirée  sur  ce  point  par  un  comptable  qu'elle  avait  chargé  de  véri- 
fier  la  situation  du  debiteur  avant  la  faillite,  et  que  néanmoins  elle 
n'a  pas  protesté  contre  l'admission  du  privilege  par  Ie  debiteur ; 

Par  ces  motifs,  et  ceux  du  premier  juge,  sans  avoir  égard  a  la  preuve 
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sollicitée,  confirme  Ie  jugement  dont  est  appel,  condamne  les  appelants 
aux  dépens. 

Dm  26  Juin  4878.  —  Cour  d'appel  de  Liége.  —  2«  Ch.  —  Prés. 
M.  PiCARD.  —  PI.  M«*  Neujean,  Clochereux  et  Soubre. 


10  ATERMOIEMENT.  -  RETOUR  A  MEILLEÜRE  FORTUNE.  — 
2o  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  SIGNATURES  DE  GOMPLAI- 
SANCE.  —  DROIT   DES   TIERS-PORTEURS. 

i°  Lorsqu'un  atermoiement  a  été  consenti  «  sauf  retour  d 
meilleure  fortune  »  cette  stipulation  laisse  subsistcr  la 
dette. 

2^  Lorsque  des  effets  de  commerce  ont  été  signés  par  com- 
plaisance  par  Vaccepteur  au  pro  fit  du  tireur^  les  tiers  por- 
teurs  qui  les  ont  regu^  par  endossement  ont  Ie  droit  d!en 
eadger  Ie  paiement ,  bien  quHls  aient  connu  cette  circon- 
stance.  Il  n'en  est  autrement  que  si  les  signatures  ont  été 
données  par  complaisance  pour  ces  porteurs.  Celui  qui 
signe  par  complaisance  n'est  pas  engagé  simplement  com- 
me caution  envers  les  tiers  porteurs ;  il  est  directemetu  et 
personnellement  debiteur  du  montant  des  effets  quHl  a 
signés. 

(F.  BURDO  CONTRE  LEJOUR-HOOREMANS  ET  LEJOUR  CONTRE 

E.  BURDO  ET  MOREAU). 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  causes  introduites  sub  numeris  1403 ,  1313  et 
2382  du  röle  géuéral  sont  connexes ,  et  que  parties  concluent  a  leur 
jonction  ; 

Sur  la  demande  principale  de  Burdo  et  Moreau  confre  Lejour- 
Hooremans ,  et  sur  la  demande  en  intervention  de  Femand  Burdo  : 
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Attendu  que  1'opposition  de  Lejour-Hooremans  au  jugement  par 
défaut  du  4aoüt  1874  est  reguliere  en  la  forme,  et  que  sa  recevabilité 
n'est  pas  coutestée  ; 

Attendu  qu'il  en  est  de  mème  de  rintervention  de  Femand  Burdo  ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  Burdo  et  Moreau  sont  tiers  porteurs  des  traites  dont 
ils  réclamentle  payement; 

Que  Lejour-Hooremans  est  accepteur  ou  tireur  de  ces  traites  ; 

Que  pour  celles  dont  il  est  tireur ,  les  protèts  ont  été  dressés  et  les 
poursuites  faites  dans  les  délais  légaux  ; 

Attendu  dës  lorsque  Lejour-Hooremans  est  tenu  au  payement; 

Attendu  que  pour  combattre  Taction  des  demandeurs  originaires , 
Fopposant  et  Tintervenant  invoquent  en  vain  la  circonstance  que 
Topposant  aurait  accepté  les  traites  par  complaisance  pour  1'inter- 
venant ,  et  que  les  demandeurs  originaires  avaient  connaissance  de 
cette  circonstance  ; 

Qu'en  effet ,  Ie  tireur ,  Taccepteur  et  les  endosseurs  sont  tenus 
envers  Ie  tiers-porteur  comme  debiteurs  solidaires ,  et  nuUement 
comme  cautions  les  uns  des  autres  ; 

Que  la  circonstance  que  Lejour  aurait  accepté  de  complaisance 
pour  Femand  Burdo  est  irrelevante  vis-a-vis  des  demandeurs  origi- 
naires ,  qui  n'ont  consenti  è  escompter  les  titres  litigieus  qu'k  raison 
des  signatures  de  Lejour  et  de  Femand  Burdo  qui  y  étaient  apposées ; 

Que  cette  circonstance  ne  peut  produire  d'efifets  utiles  que  pour 
la  décision  de  la  demande  dirigée  par  Lejour  contre  Femand  Burdo  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  Ie  serment  litisdécisoire  déféré  par  Lejour  aux 
demandeurs  originaires  porte  sur  un  fait  irrelevant  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  s'y  arrêter  ; 

Attendu  ,  d*un  autre  c6té,  qu'en  traitant  avec  Femand  Burdo  au 
sujet  des  effetslitigieux,  les  demandeurs  originaires  ont  formellement 
réserve  leurs  droits  contre  les  tiers  coobligés ; 

Qu'ils  ont  ainsi  conservé  leur  recours  contre  Lejour  qui,  vis-i-vis 
d'eux  ,  n'est  pas  la  caution  de  Femand  Burdo,  mais  son  codébiteur 
solidaire  ; 

Par  ces  motifs ,  joint  les  causes  introduites  sub  numeris  1403 , 
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1313  et  2382  dn  röle  général  comme  connexes,  et  y  faisant  droit  par 
un  seul  jugement ,  sans  s'arrèter  ni  au  serment  litisdécisoire  déféré 
par  Lejour  k  Burdo  et  Moreau,  qui  porte  sur  un  fait  irrelevant,  ni  au 
fait  coté  en  ordre  subsidiaire  par  Femand  Burdo,  fait  qui  est  également 
irrelevant,  et  déboutant  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions 
contraires  ; 

Sur  la  demande  principale  et  sur  Tintervention  de  Femand  Burdo  ; 
re^oit  en  la  forme  a)  Topposition  de  Lejour  au  jugement  par  défaut 
du  4aoüt  1874,  moyennant  réfusion  des  frais  préjudidaux  ;  h)  Tinter- 
vention  de  Femand  Burdo  ; 

Au  fond  :  déboute  Topposant  de  son  opposition,  dit  que  Ie  jugemen 
par  défaut  du  4  aoüt  1874  sortira  ses  pleins  et  entiers  eifets,  sauf  que 
Ia  condamnation  principale  dolt  ètre  diminuée  d'une  somme  de 
fr.  16,566.25  regue  par  les  demandeurs  originaires  de  Femand 
Burdo  ; 

Condamne  l'opposant  aux  dépens  de  son  opposition ;  condamne 
rintervenant  aux  frais  de  son  intervenlion  et,  attendu  qu'il  y  a  titres, 
déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  par  provision  nonobstant 
appel  et  sans  caution. 

Du  26  Novenibre  1874.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 
—  1»^  Ch.  —  Prés.  M.  DüHAYON ,  Juge.  —  PI.  M«»  Beaulieu,  Frick 
et  Van  Meenen. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour ; 

En  ce  qui  conceme  I'action  des  intimés  E.  Burdo  et  Moreau  contre 
Lejour-Hooremans  : 

Attendu  qu'il  ne  conste  pas  et  qu'il  n'a  pas  méme  été  allégué  que 
j'appelant  ait  accepté  on  tiré  par  complaisance  pour  les  dits  intimés 
ces  traites  dont  ceux-ci  réclament  Ie  payement ; 

Attendu  que  Lejour-Hooremans  s'est  borné  a  prélendre  en  première 
instance  que,  lors  de  la  créalion  de  ces  eflfets ,  E.  Burdo  et  Moreau 
avaient  connu  qu'ils  n'avaient  été  signés  par  lui  que  de  complaisance 
et  qu'il  leur  a  déféré  Ie  serment  litisdécisoire  sur  ce  point ; 
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Attendvi  que,  de  son  cöté ,  dans  sa  conclusion  d'appel,  Femand 
Burdo  maintient  seulement  qu'au  moment  de  la  création  ou  de  la 
remise  de  cinq  des  dites  traites  ou  tout  au  moins  lors  de  la  conven- 
tion verbale  du  17  mars  1873,  £.  Burdo  et  Moreau  savaient  que 
Lejour-Hooremans,  accepteur  de  ces  effetK ,  n'était  qu'un  signataire 
de  complaisance  ; 

Attendu  que  ces  articulations  ne  sont  pas  concluantes  dans  la  cause ; 

Qu'en  effet,  Lejour-Hooremans,  en  donnant  la  signature  sur  les 
traites  litigieuses  en  qualité  d'accepteur  ou  de  tireur,  s'est  constitué 
debiteur  sérieux  de  leur  montant  envers  les  tiers  porleurs  qui,  comme 
E.  Burdo  et  Moreau,  les  ont  recues  par  endossement ; 

Attendu  que  la  circonstance  que  ceux-ci  auraient  connu  Ie  carac- 
tére  de  ladite  signature  lors  de  la  création  ou  de  la  remise  de  ces 
traites ,  ne  serail  pas  de  nature  k  invalider  Tengagement  pris  par 
Lejour-Hooremans  envers  E.  Burdo  et  Moreau ,  k  moins  que  cette 
signature  n'eut  été  donnée  par  complaisance  pour  ces  demiers  ,  ce 
qui  n'est  soutenu  par  aucune  des  parties  litigantes ; 

Attendu  que  les  articulations  susmentionnées  sont  d'ailleurs  déj& 
controuvées ; 

Qu'è  la  vérité  ,  les  intimés  E.  Burdo  et  Moreau  ont  escompté  pour 
l'appelant  beaucoup  de  valeurs  de  circulation  ,  mais  qu'ils  lui  iirent 
aussi  l'escompte  d'un  grand  nombre  d'efifetsde  commerce  sérieux ; 

Attendu  qu'il  fut  mème  convenu  ,  en  mai  1871  ,  que  Ie  montant 
de  ceux-ci  devait  toujours  egaler  et  même  dépasser  celui  du  papier 
de  circulation  présenté  k  Tescompte  par  Femand  Burdo  ;  ei  que  les 
dits  intimés  lui  rappelèrent  plusieurs  fois  cette  condition  dans  leur 
correspondance ; 

Attendu  pour  ce  qui  a  trait  spécialement  aux  effets  en  litige ,  que 
Tappelant  donna  k  diverses  reprises  Tassurance  formelle  k  E.  Burdo 
et  Moreau  que  c'étaient  de  bons  papiers  de  commerce  y  disant  que 
l'acceptation  par  Lejour-Hooremans  était  basée  sur  des  affaires  réel- 
lement  faites  avec  ce  demier  et  couvertes  par  des  livraisons  de  mar- 
cbandises ; 

Attendu  que  Lejour-Hooremans ,  accepteur  ou  tireur  de  ces  effets, 
s'est  obligé  comme  debiteur  principal ,  solidairement  avec  F.  Burdo 
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qui  les  a  endossés  k  E.  Burdo  et  Moreau ,  k  en  payer  Ie  montant  a 
ceux-ci  et  qu'è  leur  égard  il  n*en  est  pas  tenu  comme  simple  caution 
de  Tappelant ,  ainsi  que  pretend  erronnéroent  ce  demier ; 

Attendu  que  les  dispositions  de  la  loi  relative  aux  effets  du  caution- 
nement  et  notamment  celle  de  Tarticle  2037  du  Code  civil  ne  peuvent 
donc  ètre  opposées  aux  demandeurs  originaires  ; 

Attendu  que  Fernand  Burdo  n'est  pas  mieux  fondé  k  argumenter 
de  la  convention  verbale  avenue  Ie  17  mars  1873  entre  lui  et  ses 
créanciers,  parmi  lesquels  figuraient  les  intimés  E.  Burdo  et  Moreau  ; 

Attendu  que  les  droits  de  ses  créanciers  contre  les  tiers  obligés  , 
comme  Test  dans  Tespéce  Lejour-Hooremans ,  y  ont  été  réserves 
expressément ; 

Attendu  que ,  si  cette  réserve  peut  lui  enlever  indirectement  une 
partie  des  bénéGées  de  la  dite  convention ,  il  est  inexact  cependant  de 
dire  qu'elle  soit  de  nature  k  annihiler  celle-ci  complètement ,  puis- 
qu'elle  en  laisse  subsister  tous  les  effets  dans  les  rapports  directs  de 
Fernand  Burdo  avec  ses  créanciers; 

Attendu  qu'en  tous  cas,  Tappelant  nesaurait  41a  foisse  prévaloir 
du  traite  qu'il  a  conclu  avec  ces  derniers  et  repousser  Tune  des  con- 
ditions  sous  lesquelles  il  a  été  fait  ; 

Attendu  qu'il  n'invoque  pas  avec  plus  de  succes  la  disposition  de 
Tarticle  1285  du  Code  civil  ; 

Qu'en  effet ,  les  intimés  E.  Burdo  et  Moreau  ne  lui  ont  pas  fait  re- 
mise OU  donné  décharge  de  tout  ou  partie  de  sa  dette  envers  eux  ; 
qu*il  a  été  convenu  seulement  que  moyennant  Texécution  de  la  con- 
vention précitée  ,  la  portion  de  cette  dette  qui  ne  serait  pas  couverte 
par  la  réalisation  de  l'avoir  dont  F.  Burdo  a  fait  Tabandon  ne  pour- 
rait  étre  exigée  de  lui  que  lorsqu'il  serait  revenu  k  meilleure  fortune, 
stipulation  qui  ne  Ie  libérait  pas  mème  partiellement ; 

En  ce  qui  conceme  Ie  recours  en  garantie  de  1'intimé  Lejour- 
Hooremans  contre  Tappelant : 

Attendu  ,  quant  k  la  compétence ,  que  ce  recours  est  fondé  sur  ce 
que  Ie  demandeur  en  garantie  n'ayant  apposé  sa  signature  sur  les 
traites  litigieuses  que  par  complaisance  pour  Fernand  Burdo,  celui-ci 
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est tenu  de  garantir  celui-lè  contre  les  conséquences  auxquelles  Tex- 
pose  cette  signature  a  l'égard  des  tiers  porteurs  ; 

Attendu  que  si  Tappelant ,  qui  était  et  est  encore  cotnmergant ,  a 
contracté  semblable  obligation ,  il  s'agit  la  d'un  engagement  pris  par 
lui ,  non  comme  caution ,  mais  comme  debiteur  personnel  et  en  vue 
de  son  commerce ,  engagement  dont  Lejour-Hooremans  a  par  suite 
été  en  droit  de  poursuivre  l'exécution  contre  lui  devant  la  juridiction 
consulaire  ; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  conste  et  n'est  pas  méconnu  que  cinq  des  traites 
litigieuses  n'ont  été  revètues  de  Tacceptation  de  Lejour-Hooremans 
que  par  complaisance  pour  Fernand  Burdo ,  qui  s'est  obligé  de  faire 
les  fonds  de  ces  efTets  ,  k  leur  échéance  ,  mais  qu'il  n'est  pas  justifié 
et  que  l'appelant  dénie  qu'il  ait  contracté  pareille  obligation  pour  la 
traite  de  Tiraport  fr.  6,800  tirée  Ie  10  décembre  1872  par  Ie  deman- 
deur  en  garantie  sur  Dupont  et  endossée  par  Ie  premier  k  Fernand 
Burdo,  aucun  element  de  la  cause  n'établissant  que  Lejour-Hoore- 
mans ail  créé  cette  traite  et  Tait  remise  k  l'appelant  par  simple  com- 
plaisance ))Our  celui-ci  ; 

En  ce  qui  touche  l'intervention  et  la  demande  en  sous-garantie  de 
l'appelant : 

Attendu  que  les  considérations  déduites  plushaut  ontdéj4  démon- 
tré  que  ce  dernier  est  mal  fondé  dans  les  conclusions  tendant  k  faire 
rejeterl'action  principale  des  intimés  £.  Burdo  et  Moreau ,  ainsi  que 
dans  son  recours  en  sous  garantie  contre  ceux-ci,  qui  sont  ses  créan- 
ciers  au  lieu  d'être  ses  debiteurs  du  chef  de  non  payement  de  six  traites 
en  litige,  puisque  ce  sont  eux  qui  en  sont  tiers-porteurs  et  qui  les  ont 
re9ues  par  endossement  de  Fernand  Burdo  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier  juge  non  contraires  au  présent 
arrét,  entendu  M.  l'avocat  général  Van  Berchem,  en  son  avis  conforme 
sur  la  question  de  compétence,  met  au  néant  Ie  jugement  dont  appel 
en  tant  seulement  qu'il  a  condamné  l'appelant  a  garantir  Lejour- 
Hooremans  contre  la  demande  principale  des  intimés  £.  Burdo  et 
Moreau  pour  l'import  principal,  les  interets  et  les  frais  de  protéts  et 
de  retour  de  la  traite  susmentionnée  de  fr.  6,800  ;  émendant  quant 
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a  ce  y  déclare  Lejour-Hooremans  mal  fondé  dans  son  recours  en  ga- 
rantie en  tant  qu'il  se  rapporte  a  eet  effet,  et  décharge  Femand  Burda, 
dans  cetle  mesure  ,  des  condamnations  prononcées  contre  lui  sur  ce 
recours ;  met  l'appel  au  néant  et  confirme  Ie  dit  jugement  pour  tout 
)e  surplus,  en  rejetant  la  demande  subsidiaire  d'admission  k  preuve 
de  Tappelant  comme  portant  sur  des  faita  irrelevants  et  déja  coatrou- 
vés  ;  condamne  Tappelant  k  tous  les  dépens  d*appel  envers  les  intimés 
E.  Burdo  et  Moreau  ;  condamne  Lejour-Hooremans  envers  l'appelant 
k  un  sixième  des  dépens  d'appel ,  ainsi  qu*aux  frais  préjudiciaux 
occasionnés  par  son  défaut  devant  la  cour ;  condamne  Femand  Burdo 
envers  Lejour-Hooremans,  au  surplus  des  dépens  d'appel. 

Du  29  Février  1876.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  2»  Ch.— 
Prés.  M.  DE  Prelle  de  la  Nieppe.  —  PI.  M®*  Van  Meemen, 
Edmond  Pigard  et  Beaulieu. 


FAILLITE.  -  CONCÜRDAT.  —  ACTE  ANNULÉ.  —  CURATEÜR.  - 

FAILLI.  —  QUALITÉ. 

Ni  Ie  failli  concordataire,  ni  Ie  curateur  d  la  faiUite  riont 
qualité  pour  poursuivre ,  après  Ie  concordat ,  Vexécutian 
d'un  jugement  obtenu  avant  Ie  concordat  et  qui  annulait 
vis-d-vis  de  la  masse  un  payement  fait  d  un  créander 
pendant  V époque  de  la  cessation  des  payements. 

(HESSEL  CONTRE  VAN  RYMENANT  ET  CLirïDTS). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  par  jugement  de  ce  tribunal  siégeant  en  matière  de 
commerce ,  du  8  aoiit  demier ,  Ie  demandeur  a  été  condamne  a  rap- 
porter  a  la  faillite  Van  Rymenant  la  somme  de  fr.  1,012,  montant 
d'un  payement  qu'il  avait  rc^u  du  failli  après  Ia  cessation  de  paye- 
ment et  avec  connaissance  de  cette  cessation  ; 

Attendu  que  par  exploit  de  Thuisier  Vande  Wiele  du  21  septembre 
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demier  ,  ce  jugement  k  été  signifié  au  demandeur  k  la  requète  de 
M«  Gluydts,  agissant  en  qualité  de  curateur  èlafaillite;  que  par 
acte  du  mème  huissier  ,  en  date  du  25  octobre  suivant ,  com  mande- 
ment de  payer  a  été  fait  a  la  requète  du  failU  et  pour  autant  que  de 
besoin  k  la  requète  du  dit  M®  Cluydts  ; 

Attendu  que  dès  avant  la  signification,  un  concordat  était  intervenu 
entre  Ie  failli  et  ses  créanciers  et  que  ce  concordat  avait  été  homolo- 
gué  par  jugement  du  28  aoüt  dernier ; 

Attendu  que  par  cette  homologation ,  Tadministration  de  la  faillite 
et  Ie  mandat  du  curateur  avaient  pris  fin  ;  que  depuis  ce  moment 
M«  Cluydts  n'avait  done  plus  qualité  pour  agir ; 

Attendu ,  quant  au  défendeur  Van  Rymenant ,  qu'il  est  vrai , 
comme  Ie  fait  remarquer  Ie  demandeur ,  qu'un  rapport  comme  celui 
dont  il  s'agit  n'est  dü  qu'a  la  masse  créancière,  mais  qu'il  suit 
seulement  de  \k  que  Ie  failli  remis  k  la  tète  de  ses  affaires  devrait 
ètre  repoussé  dans  une  action  qui  tendrait  k  Ie  faire  ordonner  k  son 
profit; 

Attendu  que  tel  n'est  pas  Tobjet  dn  proces ;  que  Ie  debat  n'a  trait 
qu'^  Texécution  d'un  jugement  antérieur  ordonnant  Ie  rapport  au 
profit  de  la  masse  créancière  ; 

Attendu  que  Ie  benefice  de  ce  jugement  était  acquis  auz  créanciers 
et  faisait  partie  de  Tactif  de  la  faillite  ;  que  eet  actif  tel  qu'il  existait 
au  moment  du  concordat  a  servi  de  base  aux  arrangements  concorda- 
taires  ;  qu'après  Ie  concordat,  l'universalité  de  ses  biens  a  été 
remise  au  failli ,  mais  dans  Tétat  oü  elle  se  trouvait  par  suite  de  la 
gestion  du  curateur ;  qu'il  doit  respecter  les  actes  de  cette  gestion 
qui  ont  pu  diminuer  son  avoir  et  qu'il  profite  de  ceux  qui  l'ont  aug- 
menté ;  qu'il  est ,  a  l'égard  de  ces  derniers  y  l'ayant  cause  de  la  masse 
créancière  et  qu'en  cette  qualité  il  peut  poursuivre  l'exécution  d'un 
jugement  obtenu  par  elle ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  les  conclusions  du  deman- 
deur ,  mais  que  Ie  tribunal  ne  saurait ,  comme  Ie  veut  Ie  défendeur , 
autoriser  celui-ci  k  passer  outre  k  l'exécution  immédiate ;  que  Ie  juge- 
ment n'est  pas  jusqu'ores  régulièrement  signifié ,  la  mission  du  cu- 
rateur ayant  cessé  avant  la  signification  faite  k  sa  requète  ; 
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Par  ces  moiifs , 

Le  Tribunaly  entendu  M.  Ie  procureur  du  roi,  en  son  avis  conforme, 
sans  s'arrèter  aux  autres  conclusions  des  défendeurs  qui  ne  sauraient 
être  accueillies  dansl'état  de  lacause,  délare  le  demandeur  non  fondé 
en  son  action,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  27  Décembre  4877.  —  Tribunal  de  Malines. 

Pourvoi  en  cassalion  de  Hessel. 

Arrêt. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  au  pourvoi  et  déduit  de  ce  que 
le  disposiiif  du  jugement  dénoncé  aurait  adjugé  au  demandeur  l'objet 
de  sa  demande  : 

Considérant  que  le  demandeur  avaii  assigné  les  défendeurs  devant 
le  tribunal  de  Malines  ,  pour  voir  dire  qu'ils  étaient  non  recevables  a 
poursuivre  contre  lui  l'exécution  du  jugement  du  8  aoüt  1877  ; 

Que  cette  action  était  fondée  non  seulement  sur  ce  que  la  significa- 
tion  du  jugement  précité  n'avait  pas  été  faite  regulièrement ,  mais  en 
outre  sur  ce  que  le  concordat  obtenu  par  Van  Rymenant  avait  com- 
plètement  libéré  le  demandeur  de  toute  obligation  de  rapport  ; 

Considérant  que  le  jugement  attaque  a  rejeté  les  conclusions  du 
demandeur  sur  ce  dernier  chef  et  l'a  condamne  aux  dépens  ; 

D'oü  il  suit  que  cette  fin  de  non-recevoir  manque  de  base  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  défendeur  Gluydts : 

Considérant  que  le  disposiiif  du  jugement  attaque  a  débouté  le  de- 
mandeur de  son  action  tant  vis-è-vis  du  défendeur  Cluydts  que  vis- 
è-vis  de  Yan  Rymenant,  que  dès  lors  le  pourvoi  devait  être  dirigé 
contre  Tun  et  Tautre ; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  violation  et  fausse  application  des 
art.  445,  446, 518,  519  et  528  de  laloi  du  18  avril  1850  ;  violation  et 
fausse  application  des  art.  551 ,  583  et  584  du  Code  de  procédure 
civile ,  1165  et  1351  du  Code  civil  combines ,  en  ce  que  le  jugement 
attaque ,  en  rejetant  Topposition  au  commandement ,  a  reconnu  au 
failli ,  remis  a  la  têle  de  ses  affaires  par  Thomologation  de  son  con- 
cordat ,  des  droits  qui  ne  competent  qu'è  la  masse  : 
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Considérant  que  Tart.  445  du  Code  de  commerce  déclare  nuls  et 
sanselTet,  relativement  èlamasse,  les  actes  qu'il  énumëre  et  qui  ont 
été  faits  par  Ie  debiteur  depuis  Tépoque  déterminée  par  Ie  tribunal 
comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  payemenfs ; 

Qu'ils  en  est  de  même  pour  les  actes  déclarés  nuls  par  l'art.  446 
du  mème  Code ; 

Que  cela  ressort  des  travaux  parlemenlaires  et  de  Tesprit  de  la  loi ; 

Considérant  que  Ia  nullité  prononcée  par  ces  deux  dispositions  est 
purement  relative  ;  qu'elle  ne  peut  êlre  invoquée  que  par  la  masse 
créancière  et  non  par  Ie  debiteur  ; 

Considérant  que,  d'aprês  Tart.  519  du  même  Code,  l'homologation 
du  concordat  a  pour  effet  de  faire  cesser  Vétat  de  faillite^  de  dissoudre 
la  masse  créancière  et  de  rendre  au  debiteur  l'administration  de  ses 
affaires  ; 

Qu'il  s'ensuit  que  Ie  failH  concordataire  est  sans  qualité,  soit  pour 
poursuivre  la  nullité  d'un  payement,  qui  n'est,  aux  termes  des  articles 
445  et  446y  annulable  que  relativement  k  la  masse ,  soit  pour  faire  exé- 
cuter  un  jugement  statuant  sur  une  semblable  nullité  et  rendu  k  la 
requête  du  curateur  avant  Thomologation  du  concordat ; 

Considérant  que  Ton  objecteen  vain  que  Ie  failli  devient  par  l'effet 
du  concordat  Vayant  cause  de  la  masse  créancière  et  se  trouve  sub- 
stitué  a  celle-ci  quant  aux  droits  et  obligations  résultant  de  la  gestion 
du  curateur; 

Que  Ton  ne  saurait,  en  effet,  comprendre  parmi  les  droits  ainsi 
transmis  au  failli  concordataire ,  Ie  droit  au  rapport  dont  Ie  benefice 
lui  est  formellemeni  refusé  par  la  loi; 

Considérant  qu'il  suitde  ce  qui  précède,  que  Ie  jugement  dénoncé, 
en  décidant  que  Ie  demandeur  reste  soumis  ,  vis-a-vis  du  défendeur 
Van  Rymenant ,  k  l'obligation  du  rapport  ordonné  par  Ie  jugement 
du  8  aoüt  1877 ,  a  contrevenu  aux  articles  445  et  446  de  la  loi  du 
18  avril  1851  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour ,  oui  M.  Ie  conseiller  Beckers  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  Mélot ,  avocat-général ,  sans  s'arrêter 
aux  fins  de  non  recevoir  proposées  par  les  défendeurs  ,  casse  Ie  juge- 
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ment  du  tribunal  de  première  instance  de  Malities  du  27  décembre 
1877 ;  renvoie  la  cause  devant  Ie  tribunal  de  première  iustanoe 
d'Anvers. 

Du  42  Décembre  1878.  —  Cour  de  cassation  de  Belgiqüe.  — 
1'«  Gh.  —  M.  DE  Grassier  ,  Prés.  —  PI.  M«»  De  Mot  contre  Orts 

et  DüMONT. 


COURTIER.  -  COURTAGE.  —  DÊBmON.  -  NON  PAYEMENT 

DE  LA  FACTURE. 

En  principe  y  celui  qui  sert  dHntermédiaire  pour  la  con- 
clusion  d'un  marché  n'a  droit  d  la  commission  stipülée 
qu'après  exécution  complete  et  notamment  après  encais- 
sement  du  prix  sauf  stipulation  contraire  *. 

Tel  est,  du  moins^  Vusage  sur  la  place  de  Liége, 

(AUG.  FRANGOTTE  CONTRE  GAERTNER). 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'il  est  d'usage  général,  dans  Ie  commerce  de  la  place  de 
Liége ,  que  la  commission  attribuée  k  Tintermédiaire  d'un  marché 
n'est  due  que  sur  la  somme  encaissée  par  .Ie  vendeur ;  que  rien  ne 
prouve  dans  Tespèce ,  que  les  parties  aient  entendu  déroger  k  eet 
usage  ;  qu'au  surplus,  la  commission  allouée  k  Tintermédtaire  d'une 
opération  commerciale  représente  évidemment  une  partie  du  benefice 
que  Ie  vendeur  espère  réaliser  et  qu'il  abandonne  k  la  personne  qui 
procure  Ie  marché,  ce  qui  suppose  que ,  dans  la  pensee  des  parties, 
Ie  marché  recevra  sa  complete  exécution  et  que  Ie  prix  en  sera  payé  ; 

«  Contra,  Comm.  Anvers ,  16  aoftt  1873  (J.  Anvers,  1873 , 1,  332) ;  2  février 
1869  (18(30, 1,263) ;  11  mai  1874  (1874, 1,2ö0).  Cpz,  Rivière,  Dm  commis  voyageur, 
n<»47. 
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Altend u  que  Ie  cbiffre  élevé  de  la  commission  convenue  dans  l'es- 
pëce  démontre  Ie  fondement  de  la  présomption  que  cette  commission 
est  comprise  dans  Ie  prix  et  forme  une  partie  des  bénéüces  espérés 
par  Ie  vendeur  ;  qu'on  ne  con^oit  pas  en  elTet  que  Ie  demandeur  eüt 
alloué  au  défendeur  10  %  du  prix  d'une  fourniture  de  fr.  7^800  en- 
viron  ,  uniquement  parce  que  Ie  défendeur  aurait  mis  Ie  demandeur 
en  rapport  avec  Tacheteur ; 

Attendu,  dans  Tespèce,  qu'il  est  reconnu  que  Ie  prix  de  la  fourniture 
faite  par  Ie  demandeur  n*a  pas  été  payé  ;  que  Ie  défendeur  n'a  dès 
lors  droit  a  aucune  commission  et  doit ,  par  suite ,  restituer  celle  qui 
lui  a  été  avancée  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  condamne  Ie  défendeur  k  restituer  au  demandeur  la 
somme  de  fr.  738.84,  montant  d'une  provision  de  40  %  que  le  dé- 
fendeur a  per^ue  sur  une  commande  procurée  par  lui  au  demandeur 
et  dont  ce  dernier  n'a  pas  regu  le  prix  ;  le  condamne  en  outre  aux 
interets  légaux  et  aux  dépens. 

Du  27  Juin  1878.  —  Tribunal  de  commerce  de  Liége.  — 
M.  Lekens,  prés.  —  PI.  M«*  Mestreit  et  G.  Kleyer. 


CRÉDIT  OÜVERT.  —  HYPOTHÈQUE    —  PRET  ANTÉRIEÜR. 

NULLITÉ. 

L'hypothèque  coiisenlie  pour  süreté  d'un  crédit  ouvert  ne 
couvre  que  les  avances  d  faire  en  exécution  de  ce  crédit. 

Elle  ne  peut  garantir  les  créances  antérieures  exigibles,  que 
s'il  s'est  opéré  novation  entre  parlies ,  et  que  le  crediteur 
ait  ainsi  acquis  d  charge  du  crédité  une  créance  nouvelle. 

H  n'imporle  que  les  parties  aient  déclaré  qu'elles  considé- 
raient  le  pret  anlérieur  comme  contracté  pendant  que  le 
crédit  était  ouvert. 

Le  contrat  d' ouverture  de  crédit  reste  fictif^. 


*  Contra  :  Le  PRAMgois,  Traite  du  crédit  ouvert,  no  93  et  siiiv. 
2«  p. 
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(VEÜVE   POLFVLIET   ET  CONSORTS  CONTRE  LES  CURATEURS  A 

LA  F^ILLITE  HEGIl). 

Arrêt. 

Altendu  tjue  Fran^ois  Joseph  Polfvliel  et  Joseph-Benoil  Hegh ,  onl 
requis  inscription  pour  garantir  Ie  reniboursemenl  des  sommes  qui 
leur  seraienl  diles  par  suite  de  Tusage  du  crédit  ouvert  par  eux  Ie 
3  mai  4860,  par  acte  passé  devant  Ie  notaire  Van  Meickebecke; 

Attendu  que  1'hypothëque  consliluée  pour  süreté  d'un  crédit 
ouvert  ne  couvre  que  les  avances  de  fonds  failes  en  exécution  de 
ce  crédit ; 

Altendu  qu'elle  ne  peut  être  conférée,  pour  garantir  Ie  rembour- 
sement  des  remises  de  fonds  antérieures  a  l'ouverture  de  crédit  que 
s'il  s'opère  une  novation  quant  è  ces  avances,  de  telle  sorte  que  Ie 
crediteur  acquière  de  ce  chef  une  créance  nouvelle  contre  lecrédité ; 
que,  dans  cctte  hypothese,  les  fonds  prétés  antérieurement,  qui 
sont  exigibles,  peuvent  ètre  considérés  comme  étant  mciintenus  a  la 
disposition  du  crédité  en  exécution  du  contrat  d'ouverture  de  crédit, 
et  aux  clauscs  et  aux  conditions  de  ce  contrat ; 

Attendu  qu'il  n't^n  a  pas  été  ainsi  dans  Tespèce ;  que  Tacte  authen- 
tique  du  3  mai  1860  n'a  regu  ot  ne  devait  recevoir  aucune  exécution ; 
qu'il  n'y  a  pas  eu  novation  entre  parties ,  et  que  Ie  prétendu  contrat 
d'ouverture  de  crédit  est  une  pure  fiction  ; 

Attendu ,  en  efTet ,  que  !e  14  avril  1857 ,  les  époux  Hegh-Daeros 
et  Hegh-Fraiquin  avaient  re^u  ,  k  titre  de  pret ,  de  Frangois  Joseph 
Polfvliet  et  des  époux  Hegh-Polfvliet ,  la  somme  de  54,000  francs 
remboursable  par  dixième  et  par  an  è  partir  du  14  avril  1867 ; 

Attendu  qu'il  a  été  déclaré  par  les  emprunteurs  Ie  3  mai  1860 : 
lo  quo  Tacte  authentique  du  mème  jour  contenait  affectation  d*hypo- 
thëque  pour  süreté  et  garantie  decette  somme  de  fr.  54,000,  qui  leur 
avait  été  prêlée  Ie  14  avril  1857  ;  2®  qu'en  conséquence  de  ce  pret , 
Ie  crédit  ouvert  par  Tacte  notarié  du  3  mai  1860  était  épuisé ,  attendu 
qu'ils  considéraient  Ie  dit  pret  comme  contracté  pendant  que  Ie  crédit 
était  ouvert ;  3»  qu'ils  maintenaient  pour  Ie  surplus  Ie  contrat  de  pret 
du  14  avril  1857,  et  que  toutes  ses  stipulations  restaient  debout ; 
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Attendu  que  cette  déclaralion  et  spécialemenl  Ie  maintien  pur  et 
siihple  de  toutes  les  stipulations  de  ce  contrat  de  pret  démontrent 
que  c*est  la  dette  primitive  qui  a  continue  &  subsister  sans  aucune 
modification  :  qu'elle  est  restée  remboursable  par  dixiëme  et  par  an 
è  partir  du  14  avril  1867 ;  qu'il  n'a  été  fait  aucun  usage  de  ce  crédit 
fictivement  ouvert  et  que  c'est  a  tort  que  les  appelants  soutiennent 
qu'il  y  a  eu  novation  par  un  changement  dans  la  cause  de  leur 
créance ,  qui  est  restée  absolument  distincte  et  indépendante  du 
contrat  du  3  mai  1860 ; 

Attendu  que  Tacte  simulé  du  3  mai  1860  n'a  été  que  Texécution 
de  la  promesse  faite  Ie  14  avril  1857  par  les  emprunteurs,  de  fournir 
bonne  hypothèque  pour  süreté  du  pret  de  ce  jour  a  la  mème  demande 
des  préleurs. 

Par  ces  motifs  y 

La  Cour,  entendu  en  son  avis  M.  Ie  conseiller  Babut  du  Marës, 
faisant  fonctions  de  ministère  public,  dit  que  Ie  contrat  d'ouverture 
de  crédit  du  3  mai  1860  est  fictif  et  n'a  regu  aucune  exécution ;  que 
rhypothèque  qui  n'a  été.  constituée  que  pour  sureté  du  crédit  ouvert 
et  comme  accessoire  de  ce  contrat  ne  peut  être  appliquée  et  étendue 
a  la  créance  de  54,000  fr. ,  qui  ne  resul  te  que  du  contrat  de  pret  du 
14  avril  1857;  déclare  les  appelants  non  fondés  en  leur  action  ;  met 
leur  appel  au  néanf  et  les  condamne  aux  dépens  d'appel. 

,Du  27  Juillet  1874.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  —  3«  Ch. 
—  M.  DE  Prelle  de  la  Nieppe  ,  Prés.  —  PI.  M«»  De  Smedth  ainé 
et  Clüyts.) 


COMPÉTENGE  COMMERGIALE.  —  ABORDAGE  DANS  LES  EAÜX 
INTÉRIEURES.  —  ENTREPRISE  DE  TRANSPORT.  —  DÉFINITION 
Dü  QÜASI-DÉLIT  GOMMERGIAL. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  exclusivement  compétents 
pour  connattre  d'un  abordage  survenu   dans  les  eaux 
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intérieures ,  lorsque  les  bateatix  ou  navires  sont  employés 
d  une  entreprise  de  transport  *. 
Tous  les  actes  qui  constituent  Vexécution  bonne  ou  mau- 
vaise  d'une  entreprise  commerciale,  parlicipent  du  même 
caractère  de  oommer cialilé , 

(WILFORD  BARBER  &  Co  CONTRE  ÉP.  J.  VAN  STEEN  &  V*  JOOS). 

Le  Tribunal  de  Termonde  avait  jugé  Ie  contraire  par  Ie 
jugement  suivarit  qui  s'appuyait  sur  certaines  décisions 
antérieures  de  la  Cour  d'appel  de  Gand. 

JüGEMENT. 

Ou!  les  parties  en  leurs  moyens  et  conclusions  ; 

Vu  les  pièces  du  proces  ; 

Aitendu  qu*aux  termes  de  Tart.  12  de  la  loi  25  mars  1876 ,  les 
Iribunaux  de  commerce  connaissent  des  contestations  relaiives  aux 
aclesréputés  commerciaux  paria  loi,  et  que,  d'après  Tart.  2  de  Ia  loi 

du  15  décembre  1872  ,  la  loi  répute  actes  de  commerce toutes 

obligations  de  commer^ants  k  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  ont 
une  caase  étrangèreau  commerce  ; 

Attendu  que  ce  dernier  article  comprend  dans  la  généralité  de  ses 
termes  non  seulement  les  obligations  conventionnelles^  mais  encore 
celles  qui  se  forment  sans  convention  par  Teffet  d'un  quasi  contrat  ou 
mème  d'un  quasi  délit,  a  la  condition  Loutefois  qu'il  ne  soit  pas  établi 
que  Tobligation  a  une  cause  étrangëre  au  commerce  ; 

Attendu  que  ce  qui  donne  a  un  acte  le  caractère  commercial  c'est 
Tesprit  de  spéculation  ; 

Attendu  que  Taction  est  basée  sur  ce  qu'en  décembre  1874 ,  le 
steamer  Wilford  de  Ia  société  défenderesse  naviguant  de  Boom  sur 


<  Voir  conforme  arrêlC.Bnixelles,  15  juillel  1872.  (/tir.itnü.,  1872,  I,  298 
etlanote).  —  Toumai,  12  aoCit  1878.  Pcw.,  1879,  3,  22.  —  Namur,  Code  de 
ommerce  revisé ,  1, 105.  —  Picvrd,  Pamiectea  beiges^  v»  abordage,  n»  393. 


i 
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Anvers  a  par  accident  abordé  et  fait  sombrer,  non  loin  de  Willebroeck, 
Ie  hateau  de  la  demanderesse  ; 

Attendu  qu'un  accident  de  eet  te  nature  que  la  société  défenderesse 
n'avait  pas  mème  pu  prévoir,  exclut  nécessairement  Tesprit  de  spécu- 
tion; 

.  Attendu  que  la  société  défenderesse  objccte  en  vain  que  son  steamer 
qui  servait  a  son  commerce  de  transport ,  se  trouvant  en  cours  de 
voyage,  les  fautes  conninises  dans  la  conduite  du  steamer  constituent 
des  actes  de  sa  vie  commerciale  s^oumis  è   la  juridiction  consulaire  ; 

Que  c'est  confondre  Ie  voya^^e  du  bateau  qui  était  un  acte  de  com- 
merce avec  Tabordage  qui  ne  Tétait  pas ;  qu'il  est  clair  cependant  que 
Tabordage  qui  est  la  base  unique  de  la  demande  des  dommages-inté- 
rêls,  ne  saurait  constituerun  acte  de  commerce  par  cela  seul  qu'il  a 
eu  Ijeu  pendant  que  la  société  défenderesse  exer^ait  son  commerce; 
qu'il  faudrait,  ce  qui  n'est  pas,  comme  il  résulte  de  Ia  nature  mème  des 
cboses ,  que  l'abordage  füt  lui-mème  un  acte  de  spéculation  ; 

Attendu  que  si  l'abordage  en  question  n'est  pas  un  acte  de  com- 
merce, Ie  Tribunal  est  competent  pour  connaitre  de  l'action  qui  lui  est 
soumise  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  oui  M.  Blomme,  juge  suppléantif.  procureur  du  roi  en 
son  avis  conforme ,  rejette  le  déclinatoire  soulevé,  et  se  déclare  com- 
petent ;  ordonne  aux  parties  de  plaider  a  toutes  fins  ;  remet  la  cause 
a  l'audience  du  8  février  procbain,  condamne  la  société  défenderesse 
aux  dépens  de  l'incident. 

Du  2  Février  1878.  —  Tribunal  civil  de  Termonde.  —  PI. 
M««  Périer  et  G.  Stoop  (du  barreau  d' Anvers). 

Appel  par  la  société  Wilford  Barber  et  C*». 

Arrêt. 

Attendu  queTaction,  introduite  par  exploit  pro  Deo  du  22  septem- 
bre  1877,  tend  au  payement  d'une  somme  de  fr.  10,000,  a  titre  de 
dommages-intérèts,  résultant  de  ce  que  dans  le  courant  du  mois  de 
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décembre  4874,  lesteamer  Wilford  des  appelants  aurait  fait  som- 
brer  dans  les  eaux  du  Rupel  la  barque  de  Tiatimée ; 

Attendu  qu*a  Tépoque  de  Taccideni,  comme  au  jour  de  la  demande, 
les  deux  parties  étaient  entrepreneurs  de  transport  par  eau  ; 

Attendu  que  pareille  entreprise,  exclusivement  inspirée  par  l'esprit 
de  spéculation,  est  de  nature  commerciale  ; 

Que  par  voie  de  conséquence,  tous  les  actes  qui  en  constituent  Texé- 
cution  bonne  ou  mauvaise  participent  du  même  caractëre  de  commer- 
cialité  ; 

Attendu  que  celui-ci  s'étend  aux  quasi  contrats  et  jusqu*aux  quasi 
délits  qui  se  rattachent  directement  a  cette  exécution ,  Ie  législateur 
n'ayant  consacré  leur  caractëre  ei  vil  aux  obligations  des  commer^imts 
que  lorsqu'elle  ont  une  cause  étrangëre  au  commerce  ; 

Attendu  que  Ie  fait  dont  les  intimés  se  plaignent  par  cela  même  qu'il 
s'cst  produit  au  cours  d'un  voyage  du  Wilford  et  qu'il  n*est  impulé 
è  faute  aux  appelants  qu'a  raison  de  prétendues.fausses  manoeuvres 
du  capitaine  dans  la  conduite  du  navire,  est  de  nature  commerciale, 
puisque  loin  d'ètre  étran^er  è  Fentreprise,  il  se  rattache  au  contraire 
intimement  aux  actes  constituant  Texécution  de  Tentreprise  ; 

Qu'il  n'a  donc  pu  entrainei*  comme  tel ,  que  des  oblit^ations  coin- 
merciales  rentrant  dans  une  disposition  générale  de  Tarticle  2  de  la  loi 
du  15  décembre  1872  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Gour,de  Tavis  conforme  de  M.  )e  premier  avocatgénéral  Lameere, 
met  a  néant  Ie  jugement  dont  appel ;  émendant,  dit  pour  droit  que  Ie 
juge  ei  vil  est  incompetent  pour  connaitre  de  la  contestation  d'entre 
parties  ;  condamne  les  intimés  aux  dépens  de  Tincident,  tant  en  pre- 
miere instance  qu'en  degré  d'appel. 

Du  16  Mai  1879.  —  Cour  d' appel  de  Gand.  —  M.  De  Meren,  ff. 
prés.  —  PI.  M®»  G.  Stoop  (du  barreau  d'Anvers)  et  DeBrüyn. 
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EXPERTISE.    -  EXPERTISE  AD  FUTURUM.  —  NON  RECEVABILITÉ. 

Est  non  recevable  la  demande  principale  en  nomination 
éC experts  qui  ria  pas  rapport  d  une  instance  pendante  , 
mais  tend  seulement  d  obtenir  des  constatations  pouvant 
servir  de  base  d  une  action  éventuelle. 

Et  il  en  est  ainsi^  alors  même  que  Vassignalion  contiendrait 
la  réserve  de  conclure  ultérieuremenl  d  la  résiliaiion 
d'une  convenlion  verbale,  dont  Vexpertise  a  pour  but  de 
constater  Vexécution  défectueuse. 

(LEJEUNE-CIIODY  GONTRE  MATHOT  ET  BALLY). 

JUGEMENT. 

Dans  Ie  droit ; 

Attendu  que  raction  tend  k  obtenir  la  noniinatioq  d'experts  qui 
auront  pour  mission  de  constater,  8*il  y  a  lieu,  Texistence  et  lescauses 
de  certaines  défectuosités  que  ]e  demandeur  pretend  exister  dans  Ie 
forage  de  plaques  tubulaires,  forage  dont  les  défendeurs  ont  été 
chargés  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  Taction  ainsi  libellée  n'est  pas  recevable  ; 

Qu*il  est  en  effet  de  principe  qu'une  demande  d'expertise  peut  bien 
ètre  formulée  devant  les  tribunaux  ,  en  cours  d'un  debat  sur  un  in- 
térèt  né  et  actuel  servant  de  base  k  une  action  ;  et  que  cette  demande 
d'expertise  dolt  étre  accueillie^  si  elle  est  de  nature  k  servir  d'élément 
de  preuve  soit  de  Taction,  soit  de  Texception  ; 

Mais  que  semblable  demande  ne  peut  ètre  admise  lorsque ,  comme 
dans  Tespèce ,  Ie  but  principal  de  l'action  est  d'obtenir  une  expertise  , 
dont  les  résultats  permettront  seulement  au  demandeur  d'être  fixé 
sur  Ie  point  de  savoir  s*il  y  a  lieu  ou  non  pour  lui  d'exercer  une 
action  en  justice  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  objecte  vainement  qu'il  s'est  réserve 
par  l'assignation  et  les  conclusions  de  demander  ultérieurement  la 
résiliation  avec  dommages- interets  de  la  convention  verbale  d'entre 
parties  ; 
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Qu'en  effet  une  réserve  n'esl  pas  une  conclusion  el  qu'il  est  vrai  de 
dire  dans  Tespèce  qu'aucune  conclusion  n'est  prise  au  fond,  l'ohjel 
unique  et  principal  de  Taction  étant  d'obtenir  une  expertise,dont  les 
résultats  pourraient  servir  de  base  a  une  action  éventuelle  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en  son  action 
lelie  qu'elle  est  libellée ;  le  condamne  aux  dépens. 

Du  9  Mai  1878.  —  Tribunal  de  commerce  de  Liége.  —  M.  Neef- 
Orban,  prés.  —  PI.  M»»  Robert  et  Degüise. 


CONNAISSEMENT.  —    ACTION   GONTRE   LE   CONSIGNATAIRE.   — 
GONNAISSEMENT  GONTRAIRE  A  LA  GIIARTE-PARTIE. 

Le  capitaine  d*un  steamer  est  non  recevable  d  réclamer  des 
consignataires  de  son  navire  le  payement  d\in  d-compte 
qu'il  astipulé  payable  au  port  d'arrivée^  dans  le  contrat 
d' affrélemenl  auquel  les  dits  consignataires  sont  demeurés 
étrangers  et  alors  que  les  connaissemenls  des  ^narchan- 
dises  Iransportées ,  portent  la  menlion  que  le  fret  a  élé 
payé  au  port  de  dêpart  *. 

Les  consignataires  nesont  que  les  mandataires  des  affréteurs. 

lis  ne  doivent  répondre  que  vis-d-vis  de  ces  derniers  de 
Vexécution  de  leur  mandat. 

(ÈDOUARD  BUTT  GONTRE  GOOLS  SGtlWEN  ET  Cie.) 

JUGEMENT. 

Vu  Texploil  d'ajournemcnt,  endatedu  16 mai  4878,  enregislré, 
et  les  conclusions  des  parties ; 


»  Compz,  J,  <^nü.,  1877, 1, 155. 
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Altend  a  que  la  demande  tend  au  payement  de  625  £r.  pour  solde 
d'un  è-compte  de  fret  de  fr.  1000  payable  a  Gand  et  stipulé  au  profit 
du  demandeur  dans  la  convention  verbale  d'affrétement ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  Taction  est  non  rece- 
vable  a  leur  égard ; 

Attendu  en  fait  que  ce  ne  sont  pas  les  défendeurs  ,  mais  bien  les 
sieurs  Jeffreys ,  Wallace  et  C** ,  courtiers  de  navires  è  Londres  ,  qui 
ent  affrété  Ie  steamer  Louvain  com mande  par  Ie  demandeur  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  qui  ne  sont  que  les  consignataires  des 
affréteurs  ne  peuvent  donc  étre  tenus  au  payement  du  fret  en  vertu 
de  la  convention  verbale  d'affrétement  a  laquelle  ils  sont  demeurés 
complétement  étrangers ; 

Attendu  qu'ils  ne  peuvent  étre  tenus  davantage  au  payement  du 
fret  stipulé  dans  la  convention  verbale  d'affrétement  k  raison  de  la 
réception  des  marchandises  transportées ; 

Qu'en  effet  il  est  constant  au  proces  ,  que  Ie  fret  ayant  été  fixé  par 
voyage  aller  et  retour,  Ie  capitaine  a  délivré  pour  toutes  les  marchan- 
dises par  lui  embarquées  des  connaissements  portant  que  Ie  fret  des 
dites  marchandises  avait  été  payé  a  Londres ; 

Qu'il  était  donc  obligé  de  délivrer  les  marchandises  k  l'arrivée , 
sans  rien  pouvoir  exiger  et  qu'il  se  trouvait  donc  sans  action  méme 
contre  les  destinataires  ; 

Et  attendu  que  les  défendeurs,  en  leur  qualité  de  mandataires  des 
affréteurs ,  n*ont  k  répondre  de  Texécution  de  leur  mandat  que  vis- 
è-vis  de  leurs  mandants  ; 

Qu'alors  méme  donc,  que  les  aff'réteurs  ne  les  auraient  pas  chargés 
de  déduire  des  mille  francs  qu'ils  leur  avaient  donné  ordre  de  payer 
au  demandeur,  les  fr.  647.78  payés  pour  Ie  manquant  de  18  balies 
moulmain,  sur  les  250  adressées  au  sieur  Lachaert  dans  les  premiers 
jours  du  mois  de  mars  dernier,  Ie  demandeur  serail  encore  sans  action 
k  leur  égard  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclare  Ie  demandeur  non  recevable  en 
sa  demande  contre  les  défendeurs ;  le  condamne  envers  ceux-ci  aux 
dépens. 
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Du  21  Septemhre  1878.  —  Tribunal  de  gommerce  de  Gand. 
M.  Van  Halteren  ,  prés. 


PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  -  TIMBRE.  —  CONNAISSEMENT.  - 
AGENT  D'UNE  LIGNE  DE  STEAMER.  —  ACTION.  —  INTÉRÊT. 

Il  n'appartient  pas  au  défendeur  seul  d'appréder  Vintérêt 
d'un  lilige. 

L' agent  d'une  ligne  de  steamer  qui  regoit ,  en  la  dite  qua- 
lité  j  d-un  commissionnaire-expéditeur  certaines  mar- 
chandises ,  n'a  pas  Ie  droit  d'apposer  sur  Ie  connaisse- 
ment  dHcelles  son  propre  timbre  de  commissionnaire- 
expediteur. 

Personne  ne  peul  se  servir^  comme  moyen  de  publicitéj  de 
la  propriété  d'autrui  sans  Ie  consentement  du  propriélaire. 

(DONALD  LUMSDEN  CONTRE  G.  A.  DE  BAERDEMAEKER). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d*ajournemeni  en  date  du  27  septembre  1878 ,  enre- 
gistré ; 

Altend u  que  la  demande  tend  a  ce  que  )e  défendeur  déUvre  aux 
demandeurs,  sans  y  apposer  son  estampille  de  commissionnaire-expé- 
deur,  un  connaissement  en  doublé  de  34  balies  pressées  de  déchels  de 
coton  que  les  demandeurs  ont  remises  au  défendeur  a  Tadresse  des 
sieurs  Oppenheimer  etC» ,  a  BufTalo,  pour  ètre  expédiées  a  Goole  par 
Ie  steamer  Ralph-Creyck  de  la  Goole-steam-Schipping-Company,donl 
Ie  défendeur  est  Tagent  et  pour  y  ètre  Iransbordées  dans  Ie  steamer 
Hindoo  de  la  ligne  Wilson  en  partance  pour  New- York,  de  laquelle 
ligne  Ie  défendeur  est  également  ragcnt ; 

Atlendu  que  Ie  défendeur  est  non  fondé  a  soulenir  que  la  demande 
serail  non  recevable  a  raison  du  peu  d'imporlance  de  son  objet,  en 
verlu  du  piincipe  de  minirnis  nQn  curat  preetor  ; 
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Que  ce  n'est  pas  au  défendeur  seul  qu'il  appartient  de  fixer  Timpor- 
tance  d'un  litige ; 

Que  d'ailleurs  il  peut  lui-mème  ètre  repoussé  dans  la  fin  de  non- 
recevoir  qu'il  oppose  è  la  demande,  par  Ie  principe  quod  mihi  prodest 
et  tibi  non  nocety  factie  concedendum  ; 

Attendu  que  la  question  a  trancher  par  Ie  Tribunal  est  celle  de  savoir 
si  l'agent  d'une  ligne  de  steamer ,  qui  en  ladite  qualité  regoit  des 
marchandises  d'un  commissionnaire-expéditeur,  est  en  droit  d'apposer 
sur  les  connaissements  qu'il  délivre  son  propre  timbre  de  commis- 
sionnaire-expéditeur  ; 

Attendu  que  Ie  commissionnaire-expéditeur  est  celui  qui,  moyen- 
nant  une  commission ,  se  charge  pour  autrui  d'expédier  certaines 
marchandises,  en  son  nom  personnel  ; 

Attendu  que  Tagent  d'une  ligne  de  steamer  qui  regoit  la  marchan- 
dise,  n'est  pas  lui-même  commissionnaire-expéditeur  ,  mais  Ie  repré- 
sentant du  transporteur  avec  lequel  Ie  commissionnaire-expéditeur 
traite  ; 

Attendu  qu'on  ne  peut  s'attribuer  une  fausse  qualité  ; 

Que,  partant,  Tagent  d'une  ligne  qui  est  aussi  commissionnaire- 
expéditeur  ,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  derniëre  qualité  lè  oü  il  ne 
remplit  que  Ie  simple  róle  d'agent ; 

Qu'il  ne  peut  Ie  faire  surtout  alors  qu'il  pourrait  éventuellement 
causer  un  dommage  k  autrui  ; 

Qu'en  sa  qualité  d'agent,  il  n'a  que  Tobligation  de  fournir  un  con- 
naissement  r^ulier ,  mais  qu'il  ne  peut  avoir  Ie  droit ,  sans  Ie 
consentement  du  commissionnaire-expéditeur ,  avec  lequel  il  traite , 
de  se  servir  du  connaissement  qu'il  délivre  en  sa  qualité  ^'agent , 
pour  faire  connaitre  sa  qualité  de  commissionnaire-expéditeur ; 

Que  Ie  connaissement  est  évidemment  la  propriété  de  celui  qui 
délivre  la  marchandise  et  que  personne  ne  peut  se  servir  comme 
moyen  de  publicité  de  la  propriété  d'autrui,  sans  Ie  consentement  du 
propriétaire ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  en  vain  qu'il  ne  lui  est  plus  pos- 
sible  de  délivrer  de  nouveaux  connaissements  par  suite  du  départ  du 
capitaine ,  puisqu'il  est  reconnu  au  proces  que  les  connaissement^ 
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incriminés  n'ont  pas  été  signés  par  Ie  capitaine  ,  mais  pour  celui-ci 
par  Ie  sieur  Franck  ,  commis  du  défendeur ,  lequel  réside  toujours  a 
Gand; 

Qu'ainsi  rien  ne  s'oppose  k  la  délivrance  de  nouveaux  connaisse- 
ments ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  faisant  droit ,  dit  que  Ie  défendeur  est  tenu  de  déli- 
vrer  aux  demandeurs  un  connaissement  en  doublé  des  marchandises 
par  eux  remises ,  le  dit  connaissement  sans  aucune  empreinte  du 
timbre  de  commissionnaire-expéditeur ,  lui  ordonne  de  faire  la  déli- 
vrance  de  pareil  connaissement  contre  restitution  de  ceux  délivrés 
précédemment ,  ce  dans  les  24  heures  de  la  signification  du  présent 
jugement  et  a  peine  de  25  fr.  par  jour  de  retard  ; 

Gondamne  le  défendeur  aux  dépens  et  déclare  le  présent  jugement 
exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution. 

Du  9  Octobre  1878.  —  Tribunal  de  gommerge  de  Gand.  — 
M.  Van  Halteren,  Prés.  —  PI.  M®»  Willequet  et  Crüyt. 


VENTE.  -  MARCHÉ  DE  LINS.  —  NON-CONFORMITÉ.  —  RÉSILIA- 
TION  REPOUSSÉE.  —  RÉFACÏION  ADMISE. 

ün  industriel  ne  peut  être  forcé  de  recevoir  une  marchan- 

dise  qu'il  ne  peut  utüiser. 
Si  la  marchandise  non  entièrement  conforme  peut  être 

employee  par  Vacheteur^  il  y  a  lieu  seulement  de  pro* 

noncer  d  son  profit,  une  réduction  sur  le  prix. 
Il  doit  en  être  surtout  ainsi  pour  des  marchandises  venanl 

de  Vétranger  et  dont  le  vendeur  habite  d  Vétranger. 

(BOÜCHER-FEYERICK  CONTRE  KRIEGSMAN  ET  ö*). 

Jugement. 

Vu  le  jugement  de  ce  tribunal ,  en  date  du  i  juin  1878 ,  enregistré 
§ur  extrait  ^  ordonnant  Texpertise  des  lins  litigieux  ; 
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Vu  Ie  rapport  des  experts ,  en  date  du  6  juillet  1878 ,  enregistré  ]e 
11  suivant  ; 

Vu  les  conclusions  des  parties  ; 

Revu  l'exploit  d'ajournement  en  date  du  18  avril  1878,  enregistré , 
aux  termes  duquel  Ie  demandeur  conclut  en  ordre  principal  k  la  ré- 
süiation  du  marché  avec  dommages-intérêts ,  et  en  ordre  subsidiaire 
k  une  réfaction  de  fr.  5,000  ou  toute  autre  a  fixer  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  tout  en  ne  reproduisant  pas  dans  ses 
conclusions  déposées  Ie  20  juillet ,  sa  demande  subsidiaire,  n*a  pas 
déclaré  formellement  y  renoncer  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  résiliation  du  marché; 

Attendu  ,  en  effet ,  que  d*après  Ie  marché  intervenu  entre  parties 
les  défendeurs  avaient  a  livrer  600  berks  lin  couronne  de  Russie , 
composé  de  moitié  blanc,  moitiégris,  cinquante  pour  cent  supérieur, 
cinquante  pour  cent  puik  et  ordinaire,  du  prix  de  120  francs  pour  les 
W  et  GSPK ,  lil  francs  pour  les  W  et  GPK  el  104  francs  pour  les 
"W  et  GK  ,  rendus  sur  wagon  ,  en  gare  de  Tournai  ou  coüt ,  fret  et 
assurances  sur  Anvers  et  chemin  de  fcr  jusqu'è  Tournai,  qualité 
bonne  moyenne  des  expéditions  de  lin  couronne  de  la  récolte  de 
iSll  ; 

Attendu  que  les  experts  sont  unanimement  d'avis  : 

\^  Que  les  lins  en  litige  sont  des  Uns  couronne  de  Russie  de  la 
récolte  1877  ; 

2»  Que  les  marques  jaunes  WK,  WPK  WSPC  sont  satisfaisantes 
au  point  de  vuede  la  couleur  ; 

Mais  que  Ie  tiers  des  marques  grises  GK ,  GPK  et  GSPK  est  de 
couleur  irreguliere  et  aurait  dd  ètre  classé  en  grande  partie  dans  les 
marques  HK ,  HPK  et  HSPK  ; 

3»  Qu'au  point  de  vue  de  la  qualité,  les  ordinaires  GK  et  WK  cor- 
respondent a  leur  marque  ; 

Que  dans  les  GPK  et  WPK  un  tiers  seulement  est  classé  con- 
venablement ,  les  deux  tiers  restant  ne  pouvant  être  considérés  que 
comme  des  GK  et  WK  ; 

Enfin  que  les  parties  entières  GSPK  et  WSPK  ne  sont  en  réalité 
que  des  GPK  et  des  WPK  ; 
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Attendu  que,  s*il  est  vrai,  comme  Ie  souticnt  Ie  demandeur,  que  les 
défendeurs  ne  lui  ont  pas  fourni  les  50  o/o  du  marché  tolal  de  la 
qualité  supérieure  SPK  ,  aussi  hien  pour  les  Uns  blancs  que  pour  les 
lins  gris ,  il  n'en  resul  te  pas  nécessairement  que  Ie  marché  doive 
êlre  résilié  ; 

Que  sans  doute  un  industriel  ne  peut  étre  forcé  de  recevoir  uDe 
raarchandise  qu'il  ne  pourrait  utiliser,  mais  qu*il  serail  souveraine- 
ment  inique,  d'autre  part,  alors  que  la  marchandise  non  entière- 
ment  conforme  peut  êlre  employee  par  Tacheteur,  de  ne  pas  se 
bomer  k  prononcer  k  son  profil  une  réduclion  sur  te  prix  convenu  ; 

Qu'il  doit  en  êlre  surtout  ainsi  pour  des  marchandises  venant 
d'outre  mer  et  dont  Ie  vendeur  habite  a  Tétranger ; 

Et  attendu  qu*il  résulte  du  rapport  des  experts  que  les  Hns  liti- 
gieux  peuvent  en  fait  être  utilisés,  puisque  les  dits  experts  sont 
d*avis  qu'il  y  a  lieu  d'accorder,  pour  défaut  de  couleur,  une  réduclion 
de  fr.  3  par  100  kilogrammes  sur  ^/^  des  marques  grises ,  soit  sar 
8,400  kilogr. ,  fr.  252;  pour  défaut  de  qualité,  une  réduclion  de  fr.  7 
par  100  kilogr.  sur  */3  ^^s  marques  GPK  et  WPK ,  soit  sur  8,274 
kilogr.,  fr.  579.18 ,  el  une  réduclion  de  fr.  9  par  100  kilogr.  sur  la 
totalilé  des  marques  supérieures  GSPK  et  WSPK  ,  soit  sur  25,638 
kilogrammes  la  somme  de  fr.  2,307.42 ; 

Attendu  que  toute  la  réduclion  que  les  experts  esliment  devoir 
ètre  accordée  aux  demandeurs  du  chef  de  non  conformilé  de  la  mar- 
chandise livrée  ,  n'est  donc  en  tolal  que  de  fr.  3,138.60 ; 

Attendu  que  Ie  demandeur,  en  formulant  dans  son  exploit  intro- 
ductif  d'instance  sa  demande  subsidiaire  d*une  réfaction  de  5,000  fr. , 
admettait  donc  implicitement  que,  même  pour  une  non  conformilé 
donnant  lieu  a  une  réduclion  de  prix  de  3,000  francs,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  prononcer  la  résolution  ; 

Attendu  qu'il  doit  en  êlre  ainsi  a  plus  forte  raison ,  lorsque  Tinfé- 
riorité  de  qualité  ne  donne  lieu  qu'a  une  réfaction  de  fr.  3,138.60; 

Attendu,  au  surplus,  que  cette  réfaction  ne  présente  dans  Fespëce 
qu*une  réduclion  de  6  <*/o  sur  lalivraison  totale,  celle-ci  ayant  été 
facturée  k  fr.  57,225.65  ; 
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Attendu  que  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  résoluüon  du 
marché,  il  y  a  lieu  de  débouter  Ie  demandeur  de  ses  conclusions  en 
remboursement  des  frais  de  transport  de  la  inarchandise  et  en  rem- 
boursement  du  prix  payé ; 

Quant  è  lasomme  de  fr.  210.75  payée  pour  indemnité  de  chómai^e 
des  wagons ,  frais  de  camionage  et  d'emmagasinage  : 

Attendu  que  ces  frais  ont  été  causés  par  suite  de  la  non  conformité 
de  la  marchandise ; 

Qu'il  est  donc  juste  que  les  défendeurs  les  supportent  : 

En  ce  qni  concerne  les  fr.  2,000  de  dornmages-intérêts  : 

Attendu  que  Ie  demandeur  n*ayant  pu  utiliser  la  marchandise  lors 
de  son  arrivée  ,  et  ayant  düi  la  remplagcr ,  il  est  juste  de  lui  accorder 
de  ce  chef  k  titre  d'indemnilé  un  intérêt  de  5  pour  cent  sur  Ie  capital 
par  lui  déboursé  de  fr.  57,225.65^  pour  prix  de  la  marchandise  et 
frais  de  transport  et  resté  improductif ,  ce  depuis  Ie  15  mars  dornier 
date  de  Tarrivée  des  lins  litigieux  k  Tournai ,  jusqu'a  ce  jour  ; 

Mais  attendu  que  pour  Ie  calcul  de  eet  intérèt  il  faut  déduire  du 
capilal  déboursé  Ie  montant  de  la  réfaction  revenant  au  demandeur 
et  sur  lequel  il  jouit  des  interets  judiciaires  ; 

Que  Ie  dit  intérèt  ne  doit  donc  être  calculé  que  sur  fr.  54,087.05  , 
et  qu'il  doit  en  conséquence  pour  Tintervalle  entre  Ie  15  mars  et  la 
date  de  ce  jour  être  fixé  a  la  somme  de  fr.  1,449.84  ; 
Par  ces  molifs , 

Le  Tribunaly  faisant  droit  et  déboutant  rc.*spectivement  les  parties 
de  toutes  fms  et  conclusions  contraires ,  condamne  les  défendeui's 
è  payer  au  demandeur :  1^  la  somme  de  fr.  3,138.60  è  titre  de  réfac- 
tion sur  la  marchandise  livrée  ; 

2°  Celle  de  fr.  210.75  en  remboursement  de  Tindemnité  payée 
pour  chömage  des  wagons  et  des  frais  de  camionnage  et  d*emma- 
gasinage,  ensemble  fr.  3,349.35,  plus  les  interets  judiciaires  sur  cette 
somme  du  jour  de  la  demande  ; 

3**  A  titre  de  dommages-intérèts  la  somme  de  fr.  1,449.84  plus  les 
interets  judiciaires  k  dater  de  ce  jour ; 

Condamne  les  défendeurs  en  outre  aux  dépens. 

/ 
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Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caulion. 

Du  28  Septemhre  1878.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — 
M.  Van  Halteren,  prés.  —  PI.  M««  Montigny  et  Van  der  Smissen. 


lo  VENTE.  —  MARCHÉ  DE  LINS  RUSSES.  —  CLAÜSE  :  ASSORTI- 
MENT MOYENNE  PUIK  —  2o  VENTE.  —  AGRÉATION.  —  ACTION 
EN  RÉFAGTION.  —  REGEVABILITÉ.  -  MISE  EN  MAGASIN,  ET 
EN  FABRIGATION  DE  LA  MARGHANDISE.  —  PREUVE  DE 
L'IDENTITÉ. 

i^  Dans  les  marchés  delin^  la  clausen  assortiment  environ 
moyenne  puik  »  doü  être  entendue  en  ce  sens,  que  sHl  est 
livré  des  qualités  aulres  que  Ie  puik,  il  doit  en  être  livré 
autant  de  qualité  supérieure  que  de  qualité  inférieure 
et  réciproquement  y  de  maniere  que  V ensemble  des  deux 
qualités  différentes  du  puik,  puisse  constituer  une 
moyenne  egale  au  puik. 

2®  On  ne  peut  induire  une  agréation  j  ni  de  la  conservation 
d'une  marchandise  en  magasin,  ni  de  la  mise  en  fabri- 
cation^  alors  quepartiesse  trouvent  en  pourparlers  d' ar- 
rangement, et  que  les  dils  pourparlers  ont  pour  objet 
une  réduction  de  prix. 

C*est  d  Vacheteur  qui  a  conservé  la  marchandise  dans  ses 
magasins,  d  justifier  de  Videntité  de  celle-ci. 

(ADOLPÜE  SELLMER  CONTRE  DE  SMET  ET  D'HANIS). 

JüGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajoumemenl  en  date  du  14  juin  1878,  enregistré,  et 
les  conclusions  des  parties ; 

Attendu  que  la  demande  modifiée  par  les  dernières  conclusions , 


—    84     — 

tend  io  au  payement  de  fr.  54,225.16  plus  les  interets  k  partir  du 
3  septembre  prochain,  du  chef  de  vente  è  la  date  du  28  mars  dernier 
de  50  tonnes  lin  couronne  1877,  tiers  couleur  a  base  fr.  102  par 
100  kilos ,  coüt ,  fret  et  assurance  Gand  ,  expédition  en  juin  demier , 
dont  facture,  connaissement  ei  polices  d'assurances  ont  été  présentées 
aux  défendeurs  contre  acceplation  de  traites,  conforraément  aux  condi- 
lions  du  marché,  lesquelles  traites  les  défendeurs  ont  refusé  d'accepler; 
2<»  au  payement  de  fr.  6,000  a  titre  de  dommages-intérêts  pour 
refus  d'acceptation  des  dites  traites  ; 

Et  3»  au  payement  de  fr.  15.50  pour  coüt  des  protêts  faute  d'accep- 
tation  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  les  lins  en  question 
ne  sont  pas  conformes  &  la  commande  ;  que  cetle  non-conformité 
resul  te  de  la  seule  inspection  de  la  facture  ;  qu'ils  ne  peuvent  donc 
ètre  tenus  d'accepter  les  traites  et  qu'ils  demandent  reconvention- 
nellement  de  ce  chef  la  résolution  du  marché  du  28  mars ,  en  ce  qui 
concerne  cette  livraison ,  avec  dommages-intérèls  ; 

Attendu  qu'ils  demandent  en  ouire  pour  défaut  de  qualité^  une 
bonification  a  déterminer  par  experts  sur  les  50  tonnes  lin  couronne 
1877,  blanc ,  k  base  fr.  106 ,  expédiées  par  Erick  et  livrées  Ie  23  avril 
dernier ,  en  exécution  de  la  première  moitié  du  marché  du  28  mars  , 
concluant  ainsi  les  défendeurs  k  une  expertise  de  ces  lins ; 
£n  fait , 
Attendu  que  Ie  28  mars  dernier ,  Ie  sieur  Camille  Speelman ,  agis- 
sant  pour  compte  du  demandeur,  a  vendu  au  défendeur  50  tonnes  lin 
couronne  1877^  blanc,  k  base  fr.  106,  coüt  assurance  ,  fret,  Gand ,  via 
Anvers ,  expédition  par  prochain  steamer  et  50  tonnes  lin  couronne 
1877,  tiers  couleur  k  base  fr.  102 ,  coüt ,  assurance ,  fret ,  Gand , 
expédition  en  juin  suivant,  les  deux  affaires  avec  assortiment  environ 
moyenne  puik  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  principale^  relative  k  la  seconde 
moitié  du  marché  du  28  mars  et  les  conclusions  des  défendeurs  en 
réponse  k  cette  demande  : 

2«  p.  6 
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Attenduque  laclause,  assortiment  environ  moyenne  puik,  doit  ètre 
entendue  en  ce  sens  que  s*il  est  livré  des  qualités  autres  que  Ie  puik, 
il  doit  en  être  livré  environ  autant  de  qualité  supérieure  que  de  qualité 
inférieure  et  réciproquement ,  de  maniere  que  Tensemble  des  deux 
qualités ,  difTérentes  du  puik  ,  puisse  constituer  une  moyenne  égale 
au  puik ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  facture  des  lins  litigieux  que  Ie  demandeur 
s'il  a  livré  environ  par  tiers  couleur,  soit  18,166  kilosG,  16,088  kilos  W 
et  16,498  kilos  H,  il  n'a  pas  livré  pour  chaque  couleur  environ  moyenne 
puik; 

Qu'en  eflet  pour  Ie  lin  C,  il  a  livré  1/701  kilos  qualité  supérieureet 
9,776  kilos  qualité  inférieure,  alors  qu'il  devait  Hvrer,  en  maintenant 
6,689  kilos  de  P  K,  5,739  kilos  de  qualité  supérieure  et  pareille  quan- 
tité  de  qualité  inférieure ; 

Que  de  mème  pour  Ie  lin  W,  il  a  livré  12,893  kilos  qualité  supé- 
rieure et  seulement  1,956  kilos  qualité  inférieure  et  pour  Ie  lin  H, 
8,301  kilos  qualité  supérieure  et  3,799  kilos  de  qualité  inférieure; 

Que  c'est  donc  k  bon  droit  que  les  défendeurs  contestent  la  confor- 
mité  de  la  marchandise  expédiée  k  la  commande  faite ; 

Et  attendu  que,  la  non  conform ité  étant  dès  ores  établie ,  il  y  a  lieu 
de  débouter  Ie  demandeur  des  fins  de  son  action  et  de  prononcer 
contre  lui  la  résiliation  du  marché  avec  dommages-intérèts  k  libelier 
uUérieurement ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  des  défendeurs 
relativement  aux  50  tonnes  lin  couronne  1877 ,  blanc,  expédiées  par 
Erick : 

Attendu  que  Ie  demandeur  oppose  en  vain  a  la  demande  recon- 
ventionnelle d'une  bonification  sur  Ie  prix ,  une  ün  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  les  défendeurs  auraient  accepté  la  marchandise  et 
Tauraient  déjè  travailiée ; 

Qu'en  effet ,  il  est  constant  au  proces  que  dès  Ie  27  avril,  donc  aus- 
sitót  que  la  vérification  de  la  marchandise  livrée  Ie  23  avril,  avait 
été  possible,  les  défendeurs  ont  informé  M.  Camille  Speelman,  repré- 
sentant du  demandeur,  que  Ie  lin  facturé  Ie  27  mars-8  avril ,  élail  de 
qualité  défectueuse,  qu'il  manquait  deforce^  qu'il  était  rempli  derosée 
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noire  et  si  mal  iravaillé  qu'il  ne  pouvait  passer  pour  du  lin  couronne ; 
qu'ils  se  voyaient  obligés  en  conséquence  de  Ie  refuser ; 

Attendu  que  si  les  défendeurs  n'ont  pas  immédiatement  demandé  Ie 
dépót  de  ce  lin  en  un  lieu  neutre ,  comme  ils  en  annon^aient  leur 
intention  dës  Ie  l'^  mai,  c'est  uniquemment  a  raison  des  propositions 

m 

d'arrangement  qui  se  sont  échangées  entre  parties,  mais  qui  n'ont  pu 
aboutir  ; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  il  est  impossible  de  soutenir 
qu'il  y  ait  eu  agréation  de  la  marchandise  litigieuse  de  la  part  des 
défendeurs  ; 

Attendu  qu*on  ne  peut  non  plus  induire  une  agréation  définitive  de 
la  mise  en  fabrication  d'une  parlie  de  ces  lins,  celle-ci  n*ayant  eu  lieu 
quependant  que  les  pourparlers  d'arrangement  se  poursuivaient  entre 
parties  et  alors  surtout  que  ces  pourparlers  avaient  pour  objet  une 
réduclion  de  prix  ; 

Attendu  qu'il  incombera  évidemment  aux  défendeurs  pour  justüier 
du  défaut  de  qualité  qui  sert  de  base  k  leur  demande  reconvention- 
nelle  en  réfaction,  d'établir  Tidentité  des  marchandises  non  encore  tra- 
vaillées  et  d'établir  la  qualité  de  celles  qui  ont  été  travaillées ,  mais 
que  Tobligation  de  foumir  tette  preuve  ne  peut  rendre  leur  demande 
non  recevable ; 

Et  attendu  que  par  suite  du  désaccord  sur  la  qualité  ,  il  y  a  lieu  de 
recourir  k  une  expertise  ; 
Par  ces  motifs , 
Le  Tribunal,  faisant  droit  sur  la  demande  principale  et  les  conclu- 
sions  reconventionnelles  des  défendeurs  en  ce  qui  conceme  cette 
demande ,  déclare  le  raarché  du  28  mars ,  en  ce  qui  conceme  les  50 
tonnes  tiers  couleur  livrables  en  juin,  résolu  par  la  faute  du  deman- 
deur  pour  n'avoir  pas  foumi  pour  cliaque  couleur  de  lin ,  la  moyenne 
de  la  qualité ;  le  déboute  des  üns  de  son  action ,  le  condamne  k  tous 
dommages-intérèts  k  libelier  par  état ; 

Et  statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  en  ce  qui  conceme  les 
50  tonnes  expédiées  par  E  riek ,  déboute  le  demandeur  de  sa  fin  de 
non-recevoir,  et  avant  de  statuer  au  fond,  ordonne  que  par  trois  experts 
dont  parlies  conviendront  k  Taudience ,  sinon   par  MM.  Schokeel , 
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attaché  a  la  Hnière  la  Lys ,  James  Bray ,  attaché  a  la  maison  Casier 
frèrcs  et  Albéric  Goethals,  fiiateur  k  Courtrai,  experts  nommés  d'oflice, 
serment  préalablement  prété  entre  les  luains  de  M.  Ie  président  que 
leTribunal  commet  a  celte  fin,  les  lins  litigieus  seront  visites,  et  rap- 
port sera  fait  sur  Ie  point  de  savoir  :  1»  si  les  lins  liti^ieux  peuveot 
encore  ètre  reconnus  comme  étant  ceux  facturës  par  Ie  deroandeur  ie 
27  mars-8  avril  ;  2^  si  les  dits  lins  sent  des  lins  couronne  blancde 
la  récolle  de  1877 ;  3®  dans  la  négative ,  quelle  réduction  de  prix 
rinfériorité  de  qualité  devrait  entrainer ; 

Pour  Ie  rapport  fait  et  déposé  ètre  par  les  parties  conclu  et  par  Ie 
Tribunal  statué  comme  en  justice  il  appartiendra  ; 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution  ;  réserve  les  dépens. 

Du  20  Juillet  1878.  —  Tribunal  de  commerce  de  Gand.  — *  M. 
Van  Halteren,  prés.  —  PI.  M®*  Crüyt  et  De  Nobele, 


EFFETS  DE  COMMERCE.  -  PROVISION. —DROIT  DU  PORTEUR. - 

CRÉANCE  CONDITIONNELLE. 

Le  porteur  (Tune  lettre  de  changej  a  vis-d-vis  des  créan- 
ciers  du  tireur,  un  droit  exclusif  d  la  provision  qui 
existe  entre  les  mairis  du  tiré  lors  de  reücigibililé  de  la 
traite  j  alors  même  que  la  provision  consisterait  dans 
une  créance  d  terme^  conditionnelle  y  non  encore  liquide 
OU  inférieure  au  montant  de  la  traite,  (Loi  du  20  mai 
i812,  art,  6.) 

Ce  droit  d  la  provision  existe  quoique  la  traite  soit  tracée 
sans  avis  du  (ireur,  et  slipulée  payable  d  un  domicile 
autre  que  celui  du  tiré. 

Ce  droit  d  la  provision  existe  encore  en  faveur  du  porteur , 
quoique  la  traite  soit  tirée  sur  un  m^gociant  déjd  décédé, 
alors  que  sa  veuve  a  continue  son  commerce. 
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(SIMONS  ET  NEECKX  CONTRE  LE  CüRATEUR  DE  LA  FAILLITE 

DE  GEYTER). 

Les  sieurs  Simons  &  Neeckx  avaient  regu  en  payement 
de  leur  créance  a  charge  du  sieur  De  Geyter  a  Aude- 
naerde ,  diverses  traites ,  tirées  par  Ie  sieur  De  Geyter , 
sur  divers  de  ses  debiteurs. 

Ceux-ci  refusêrent  de  payer  ces  traites,  prétendant 
n'avoir  pas  autorisé  ce  mode  de  reglement ;  vers  Tépoque 
de  réchéance  des  traites ,  Ie  sieur  De  Geyter  fut  déciaré 
en  faillite,  et  Ie  curateur  de  sa  faillite  opéra  Ia  rentree 
des  sommes  dües  par  Ie  tiré ,  sous  réserve  des  droits  des 
sieurs  Simons  &  Neeckx ,  en  qualité  de  porteurs  des  trai- 
tes en  question,  sur  la  provision  existant  chez  les  tirés, 
lors  de  1'échéance  des  traites. 

Le  tribunal  civil  d'Audenarde ,  siégeant  commercialement, 
rendit  le  jugement  suivant  sur  Taction  intentée  au  curateur 
de  la  faillite  De  Geyter,  en  remboursement  des  sommes 
formant  la  provision. 

Jugement. 

Vu  les  pièces  du  proces ,  parties  ouïes  en  leurs  moyens  et  conclu- 
sioDS  ; 

Aitendu  que  le  sieur  Augustin  De  Geyter-Opsomer,  ci-devant 
négociant  k  Audenaide,  déciaré  en  faillile  par  le  tribunal  de  com- 
meree  d*Audenarde,  par  jugement  en  date  du  7  juillet  1876,  a  endossé 
aux  demandeurs  différents  effets,  de  comnierce,  k  savoir : 

i^  d'un  montanl  defr.  500  créé  a  ia  date  du  4  avril  1876, 
échéantle  4  juin  suivant,  sur  le  sieur  Edhove,  négociant  a 
Eyne,  fr.  500.00 

2<>  d'un  inonlant  de  fr.  386.18  créé  a  la  dale  du  24  avril 
1876  échéant  au  6  juillet  suivant  sur  le  sieur  Provost,  négo- 
ciant a  Maarcke,  386.18 


Reportéfr.     886.18 
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Report  fr.  886.18 

3od'un  montant  de  fr.  600,  créé  Ie  24  avril  1876,  échéant 
Ie  5  juillet  suivanl  sur  Ie  sieur  Van  der  Stiechelen,négociant 
k  Synghem,  600.00 

4°  d'un  monlant  de  fr.  315.28  créé  Ie  4  avril  1876,  échéant 
Ie  4juin  suivant  sur  Ie  sieur  Ëdouard  T7oen ,  négociant  a 
Schoorisse,  315.28 

50  d'un  montant  de  fr.  867.81  créé  Ie  6  avril  1876,  échéant 
Ie  2  juillet  suivant  sur  Ie  sieur  L.  De  Clercq  ,  négociant  k 
Schoorisse,  867.81 

6»  d*un  montant  de  fr.  370  créé  Ie  10  avril  1876,  échéant 
Ie  10  juin  suivant  sur  Ie  même  sieur  De  Clercq,  370.00 

70  d'un  montant  de  fr.  667.83,  créé  Ie  5  avril  1876, 
échéant  Ie  25  juin  suivant  sur  les  sieurs  De  Ronne  frères, 
négociants  a  Ovrois,  687.83 

8°  d'un  monlant  de  fr .  569 .  81  créé  Ie  11  avril  1876,  échéant 
Ie  11  juin  suivant  sur  Ie  sieur  De  Bunn-De  Smet,  a  Heesters,    569.81 


Ensemble  fr.     4,276.91 

Attendu  qu*aux  lermes  de  Tart.  6  de  la  loi  du  20  mai  1872,  Ie  por- 

teur  d'une  lettre  de  change  a  vis-a-vis  des  créanciers  du  tireur  un  droit 

exclusif  k  la  provision  qui  existe  entre  les  mains  tiré  lors  de  Texigibilité 

de  la  traite  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutien t  que  pour  que  eet  article  soit 
applicable  il  faut  que  les  traites  réunissent  toutes  les  conditions 
requises  par  Tart.  1^  de  la  mème  loi  qui  est  con^u  comme  suit :  c  La 
lettre  de  change  ou  mandat  est  datée  ;  elle  énonce  la  somme  a  payer, 
Ie  nom  de  celui  qui  doit  payer,  Tépoque  et  Ie  lieu  de  payement ,  Ie  nom 
de  celui  k  Tordre  de  qui  la  lettre  est  tirée ,  soit  un  tiers  ,  soit  Ie  tireur 
lui-même  ;  1^ 

Que  dans  Tespèce  et  a  part  leur  caractère,  peu  sérieux  entre  tireur 
et  tiré,  Ie  premier  tirant  au  hasard  pour  des  sommes  Ie  plus  souvent 
non  dües  lors  de  la  création  des  traites  et  les  tirés  n'étant  pas  même 
informés  de  cette  création,  ces  traites  sont  toutes  tirées  en  un  lieu 
autre  que  Ie  domicile  réel  et  notamment  a  V Hotel  de  la  Pomme  d'Or, 
k  Audenarde ,  ou  chez  Constant  Ligon  è  Renaix,  tandis  que  les  tirés 
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Attendu  epfait  que  les  marchandises  Inrées  par  DeGeyler^  d'après 
n'avaient  jamais  autorisé  pareille  disposition  ;  que  si  les  factures  stipu- 
laient  los  marchandises  payables  k  Audenarde,  il  faut  admettre  qu'en 
]  'absence  de  toute  indication  spéciale  d*endroit  de  payement  en  cette 
ville,  cel  endroit  élait  Ie  bureau  du  créancier,  la  delte  devenant  ainsi 
portable,  au  lieu  de  quérable  qu'elle  eut  été  si  cette  convention  n'avait 
pas  existé ; 

Que  les  tirés  ne  devaient  donc  rien  au  lieu  oü  les  traites  élaient 
stipulées  payables  et  que  dës  lors  aucune  provision  n'était  attachée  aux 
effets  de  commerce  dont  les  demandeurs  se  prévalent ;  qu'en  tout  cas 
et  en  supposant  que  la  provision  püt  consisler  dans  un  payement  a 
eiTectuer  dans  un  endroit  autre  que  celui  mentionné  sur  la  lettre  de 
change,  il  faut  que  cette  provision  existe  lors  de  Texigibilité  de  la  traite ; 
que  De  Geyter  vendant  toujours  k  trois  mois  de  crédit,  et  plusieurs  des 
factures  dües  par  les  tirés  n'ayant  pas  trois  mois  de  date  au  moment 
de  l'échéance  du  billet,  les  tirés  ne  devaient  rien  quant  k  celles-la,  en 
vertu  du  principe  que  celui  qui  doit  a  terme,  ne  doit  rien  ; 

Attendu  qu'aucun  texte  de  la  loi  n'impose  au  tireur  Tobligation  de 
stipuler  la  traite  payable  au  domicile  du  tiré  ,  et  qu*il  suffit  que  la 
lettre  indique  Tendroit  oü  Ie  porteur  devra  se  présenter; 

Attendu  que  dans  l'espèce  toules  les  traites  sauf  une,  sont  créées 
payables  k  Audenarde  a  Vllótet  de  la  Pomme  d'Or  et  que  la  traite  sur 
De  Ronne  frères  est  payable  a  Renaix  chez  Constant  Ligon  ; 

Attendu  que  Pallégation  du  défendeur  que  les  traites  auraient  été 
tirées  au  hasard,  sans  avis  ni  autorisation  des  tirés  n'est  nullement 
fondée ;  qu'il  est  démontré  que  tous  les  tirés  étaient  les  debiteurs  de 
De  Geyter,  qu'il  importe  peu  que  Ie  montant  des  factures  ne  corres- 
pondait  pas  toujours  au  montant  des  traites,  qu'en  effet  la  provision 
n'existe  que  jusqu'è  concurrence  de  la  somme  düe ; 

Attendu  que  Ie  droit  k  la  provision  existe  indépendamment  de  tout 
avis  du  tireur  et  que  rien  ne  prouve  d'ailleurs  qu'il  n'ait  pas  été  donné 
d'avis  par  De  Geyter  ; 

Attendu  que  Ie  porteur  a  droit  a  la  provision  vis-3i-vis  des  créan- 
ciers  du  tireur  lors  même  que  la  provision  consisterait  dans  une 
créance  k  terme ,  conditionnelle ,  non  encore  liquide ,  ou  inférieure 
au  montant  de  la  lettre  (Namur,  Code  de  comm.  1. 1,  page  279  et  280); 


—    88    — 

Ténoncé  de  ses  faclures,  étaienl  payables  au  comptant,  quedès  lors 
la  provision  de  toules  les  traites  était  exigible  dès  Ie  jour  de  leur 
création  et  pour  tout  Ie  montant  des  livraisons  faites  jusqu'au  jour 
de  réchéance,(art.  6  de  la  loi  du  20  mai  1872) ; 

Altendu  que  des  extraits  de  compte-coui*ant ,  fournis  par  Ie  défen- 
deur ,  il  résulte  qu'a  la  date  du  4  juin ,  échéance  de  la  traite  de  De 
Geyler  sur  Ie  sieur  Van  den  Hove,  il  y  avait  provision  a  concurrence 
de  fr.  377.48,  c'est-a-dire  pour  Ie  montant  des  factures  dulavril 
au  3  juininclus  ;  fr. 377.48 

Qu'au  jour  de  Téchéance  de  la  traite  tirée  sur  T  Joen  au 
4  juin  4876 ,  celui-ci  devait  k  De  Geyter  une  somme  supé- 
rieure k  celle  du  montant  de  la  traite ;  qu'a  la  vérité  Ie 
défendeur  soutient  que  'T  Joen  a  payé  Ie  1'  aoüt  1876 ,  une 
traite  acceptée  de  fr.  700.00 ,  k  valoir  en  compte  sur  les 
livraisons  de  De  Geyter,  mais  que  ce  payement  étant  posté- 
rieur k  l'échéance  de  la  traite  dont  les  demandeurs  étaient 
porteurs ,  ne  peut  porler  aucun  préjudice  a  la  provision  qui 
existait  au  4  juin  entre  les  mains  du  tiré  et  que  cetle  provi- 
sion existait  pour  Ie  montant  de  la  traite  soit 253.91 

Quant  k  la  traite  surProvosta  réchéancedu6juillet  1876 
d'un  import  de  fr.  386.18  ;  attendu  qu'k  la  date  de 
Téchéance ,  la  provision  était  supérieure  au  montant  de  la 
traite  et  que  cette  provision  appartient  aux  demandeurs 
jusqu'a  concurrence! 386.18 

Quant  a  la  traite  sur  Van  der  Stichelen  : 

Attendu  qu'k  la  date  de  Téchéance  de  la  traite  au  5  juillet 
1876,  la  provision  n'existait  que  pour  une  somme  de 
fr.  495.03,  que  par  conséquent  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre 
la  demande  des  demandeurs  pour  une  somme  plus  élevée.     495.43 

En  ce  qui  concerne  les  effets  sur  De  Clercq ,  échéant  res- 
pectivement  Ie  10  juin  et  Ie  2  juillet  1876  s'élevant  ensemble 
èifr.  1237.81: 

Attendu  qu'a  la  vérité  au  moment  de  la  création  de  ces 
traites  Ie  sieur  Louis  De  Clercq  était  décédé ,  mais  qu'il  est 

Reporté  fr.     1,313.00 
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Report  fr.    1,313.00 
hors  de  doute  que  sa  veuve  ait  continue  les  affaires  sous  Ie 
nom  de  son  mari,  puisque  ces  traites  ont  été  payées  par 
elle ,  que  dès  lors  ces  traites  étaient  régulières ; 

Attendu  cependant  que  la  provision  au  jour  de  1'échéance 
ne  s'élevait  qu'a  la  sonime  de  fr.  1139.29  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  d'accueillir  la  demande  des  demandeurs  pour  une 
somme  dépaasant  cette  provision fr.  1,139.29 

Quant  a  Deronne  fières  a  Renaix  : 

Attendu  qu'au  jour  de  Téchéance  du  25  juin ,  il  y  avait 
provision  pour  la  somme  de  fr.  487.41 ,  mais  que  la  traite 
s'élevant  a  fr.  667.83,  il  y  a  lieu  de  réduire  la  demande 
a  la  dite  somme  de 487 .41 

Enfin  en  ce  qui  touche  la  traite  sur  De  Bunn-Desmet ,  k 
Téchéance  du  11  juin  1876  de  frs.  569.81  : 

Attendu  qu'au  jour  de  Téchéance  la  provision  ne  s'élevant 
qu'a  fr.  132.40  et  il  n'y  a  lieu  de  n'admettre  la  demande 
que  jusqu'a  concurrence  de  cette  somme 132.40 


Ensemble  fr.  3,273.10 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu*a  1'échéance  de  chacune 
de  ces  traites  dont  les  demandeurs  sont  porteurs ,  il  cxistait  provision 
entière  ou  partielle  pour  Ie  montant  de  ces  traites  et  que  ces  provi- 
sions  réunies  s'élevaient  en  ce  qui  concerne  les  demandeurs  a  la 
somme  de  fr.  3,273.10; 

Attendu  cependant  que  les  demandeurs  ont  déja  re^u  des  mains 
du  défendeur  15  %  de  leur  créance  entière,  et  qu*il  y  a  lieu  de  dé- 
duire  cette  somme  de  celle  de  frs.  3,273 .10  visa  ci-dessus ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  siégeant  commercialement ,  faisant  droit ,  condamne 
Ie  défendeur  en  la  qualité  qu'il  agit  a  payer  aux  demandeurs  la  sus- 
dite  somme  de  fr.  3,273.10,  après  déduction  de  15ö/o^"  total  de 
leur  déduction,  comme  il  est  dit  plus  haut. 

Du  26  Février  1879.  —  Tribunal  civil  d'Audenarde  ,  siégeant 
commercialement.  —  M.  Liefmaes,  président.  —  PI.  M®»  Eugéne 
Vaes  (du  barreau  d'Anvers)  et  S.  D'hont. 
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VENTE.  —  CLAUSE  :  EXl^ÉDITION  TEL  MOIS.  -  CLAUSE  : 
«  GOUT,  FRET,  ASSÜRANGE,  ANVERS.  » 

La  clause  <  expédüion  tel  mois  j  »  impose  seulement  au  t/en- 
deur  Vobligation  d'expédier  dans  Ie  mois,  du  lieu  oül  il  a 
son  domidle. 

La  clause  c  coüt^  frety  c^surance  Anvers  »  oblige  seulement 
Ie  vendeur  d  délivrer  la  marchandise  franco  d  Anvers , 
mais  ne  lui  enlève  pas  Ie  droit  de  choisir  la  direetion 
pour  ïy  faire  parvenir. 

(CLEMENTS  &  Öe  GONTRE  GLÉMENGE  VERVIER,  Vve  ALLONCIUS). 

JüGEMENT. 

Vu  1'exploit  d'ajournement  en  date  du  42  septembre  4878 ,  en- 
registré  et  les  conclusions  des  parties  ; 

Attendu  que  la  demande  tend  k  ce  que  la  défenderesse,  en  sa  qualité 
de  légataire  universelle  de  feu  son  mari  Ie  sieur  Ferdinand  Alloncius, 
soit  condamnée  è  accepter  une  lettre  de  change  de  fr.  6,000  contre 
remise  d'un  connaissement  de  36  balies  d'étoupes,  expédiées  de 
Cronstadt  sur  Dunkerque  par  Ie  steamer  Joseph  Somes  k  valoir  sur 
434  balies  facturées  par  les  demandeurs  k  St-Petersbourg  Ie  48/30 
aoüt  demier,  pour  une  somme  totale  de  fr.  23,222.50  ; 

Attendu  qu'en  termes  de  défense,  mais  sous  réserve  de  tous  autres 
droits  et  moyens ,  la  défenderesse  conclut  è  la  résolution  du  marché , 
k  cbarge  des  demandeurs  pour  Ie  doublé  motif  qu'il  n'ont  envoyé 
qu'une  partie  dtt  la  marcbandise  dans  Ie  délai  convenu  et  qu'ils  Tont 
dirigée  sur  Dunkerque  au  lieu  de  Texpédier  sur  Anvers  ; 

Attendu  en  fait ,  qu'il  est  reconnu  entre  parties  que  Ie  marché  des 
25,000  kilos  d*étoupes,  du  9  mars  4878,  s'est  fait  aux  clauses  et  con- 
ditions  suivantes  :  coüt ,  fret ,  assurance  Anvers  ,  expédition  juület , 
aoüt ,  tare  nette  et  conditions  de  payement  ordinaire  ; 

En  ce  qui  concerne  Ie  moyen  tiré  du  défaut  d'envoi  dans  Ie  délai 
stipulé  : 
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Aitendu  que  la  clause  expédition  juillet ,  aoüt ,  impose  seulement 
au  vendeur  Tobligation  d'expédier  dans  Ie  dit  délai ; 

Attendu  que  cette  obligation ,  a  défaut  d'une  stipulation  expresse  , 
ne  s'entend  en  général  que  de  Texpédition  du  lieu  oü  Ie  vendeur  a 
son  domocile  ; 

Attendu  dès  lors  que  les  demandeurs  ont  satisfait  k  leurs  obligations 
en  ce  qui  conceme  cette  clause  ,  en  expédiant  toute  lepartie  vendue, 
de  St-Petersbourg  dans  ledit  délai ,  comme  il  conste  du  refus  avéré 
du  capitaine  du  steamer  Joseph  Somes ,  Ie  18  aoüt  dernier  k  Gron- 
stadt ,  de  prendre  è  bord  les  98  balies  qui  doivent  completer  Ie 
marché  ; 

Que  la  défenderesse  n*est  donc  pas  fondée  k  demander  la  résolution 
du  marché  pour  défaut  d'expédition  dans  Ie  délai  convenu ; 

£n  ce  qui  concerne  Ie  moyen  tiré  de  ce  que  la  marchandise  a  été 
expédiée  sur  Dunkerque  : 

Attendu  que  la  clause  coüt ,  fret ,  assurance  Anvers  ,  n'oblige  Ie 
vendeur  qu'è  délivrer  la  marchandise  franco  k  Anvers  ,  mais  ne  lui 
enlève  nullement  Ie  droit  de  choisir  la  direction  qui  lui  plaira  pour 
l'y  faire  parvenir  ; 

Que  les  demandeurs  étaient  donc  en  droit  d*envoyer  même  la  mar- 
chandise sur  Anvers  par  Dunkerque  ; 

Que  si  les  demandeurs  se  sont  adressés  a  la  défenderesse  pour  lui 
demander  si  elle  aurait  consenti  a  Texpédition  sur  Dunkerque ,  ils 
n'ont  fait  que  proposer  k  la  défenderesse  une  modification  au  contrat 
qu'elle  était  libre  d'accepter  ou  de  refuser ,  mais  qu'en  faisant  cette 
proposition  ou  en  expédiant  la  marchandise  sur  Dunkerque ,  ils  n'ont 
pas  violé  leur  contrat ,  moyennant  par  eux  de  fsrire  parvenir  la  mar- 
chandise franco  a  Anvers  ; 

Et  attendu  qu'it  n'y  a  pas  lieu  conséquemment  d'accueillir  les  con- 
clusions  en  résolution  du  marché  ,  formées  par  la  défenderesse ; 
Par  ces  molifs , 

Le  tribunal  faisant  droit ,  déboute  la  défenderesse  de  sa  demande 
en  résolution  du  marché  ; 

Lui  ordonne  d'épuiser  ses  réserves  et  de  présenter  simul  et  semel 
tous  ses  moyens  a  l'encontre  de  la  demande  ; 
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Reinet  la  cause,  etc. 

Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  42  Octohre  1878.  —  Tribünal  de  commerce  de  Gand.  — 
M.  Verspieren,  prés.  —  P).  M"  Van  Branteghem  et  Crüyt. 


4»  JUGEMENT.  -  EXÉGUTION  PROVISOIRE.  —  TRIBÜNAL  DE 
COMMERCE.  -  INVENTEUR.  -  INEXÉCUTION.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS. 

i^  La  disposition  finale  de  Vart,  20  de  la  loi  du  25  mars 
1841  qui  donne  aux  tribunaux  de  Pinstance  la  faculté 
d'accorder  selon  les  circonstances  Vexécution  provisoire 
de  leurs  jugements  avec  ou  sans  caution ,  comprend  soitë 
la  dénomination  de  tribunaux  de  1^  instance  ^  aussi  bien 
les  tribunaux  de  Qommerce  que  les  tribunav^x  civils   (}). 

2^  Uacheteurj  envers  lequel  Ie  vendeur  ne  s' est  pas  exécuté^ 
a  droit  d  titre  de  dommages-intérêts  d  la  différence  entre 
Ie  prix  auquel  il  a  acheté  et  Ie  prix  auquel  la  marchan- 
dise  non  livrée  pouvait  être  obtenue  au  jour  fixé  pour  la 
livraison. 

(LOUIS  BAUWENS  GONTRE  P.  DE  VOLDER  ET  TIMMERMANS). 

JUGEMENT. 

Vu  Ie  jugement  de  tribunai  en  date  du  16  mars  1878 ,  enregistré , 
déclarant  les  marchés  sur  décembre ,  janvier  et  février  derniers  ,  ré- 
solus  par  la  faute  des  défendeurs,  les  condamnant  de  ce  chef  aux 
dommages-intéréts  a  libeller  par  état,  maintenaut les convenlions  pour 
les  mois  de  iiiars  et  mois  suivants,  Ie  dit  jugement  déclaré  e&écutoire 
par  provision  nonobstant  appel  ou  opposition  et  sans  caution. 

Vu  les  conclusions  des  parties ; 

(O  Contra :  Tu.  Bokmahs  ,  supplément,  n«  641. 
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Sur  Ie  moyen  tiré  de  ce  que  les  défendeurs  auraienl  inlerjeté  appel 
des  jugements  rendus  entre  parties  par  ce  tribunal  les  12  décembre 
et  16  mars  1878 ,  tous  deux  enregistrés : 

Attendu  que  Ie  jugementdu  16  raars  1878  étant  déclaré  exécutoire 
par  provisioQ  nonobstant  appel ,  devrait  être  réformé  quand  k  cette 
partie  de  son  dispositif ,  pour  que  l'appel  put  ètre  suspensif. 

Altendu  que  suivant  anèt  de  ia  Cour  d'appel  deGaud  du  25  avril 
1851  {Pas.  52.  2. 335)  la  disposilion  finale  de  Tart.  20  de  la  loi  du  25 
mars  1841 ,  qui  donne  aux  Tribunaux  de  première  instance,  la  facuUé 
d'accorder  selon  les  circonstances ,  Texécution  provisoire  de  leurs 
jugements ,  avec  ou  sans  caution  ,  comprend  sous  la  dénomination  de 
tribunaux  de  première  instance,  aussi  bien  les  tribunaux  de  commerce 
que  les  tribunaux  civils  ; 

Qu'aux  termes  du  méme  arrèt ,  les  juges  d'appel  ne  peuvent  en 
aucun  cas  d'après  Tart.  647  du  Code  de  commerce ,  accorder  des 
défenses  ni  surseoir  k  Texécution  des  jugements  qui  émanent  des 
tribunaux  consulaires  ; 

Que  eet  article  est  congu  en  termes  généraux  et  absolus  et  que 
publié  postérieurement  au  Code  de  procédure  civile ,  dans  Ie  but  de 
ne  pas  nuire  a  la  rapidité  d'exécution  si  souvent  indispensable  en  fait 
de  commerce ,  il  a  expressément  dérogé  aux  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile ,  relatives  k  la  matière  ; 

Qu'il  resul  te  donc  ét  Tévidence  de  eet  arrèt ,  que  Ie  tribunal  avait  Ie 
droit  de  déclarer  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans  caution  Ie  juge- 
ment  du  16  mars  dernier  ; 

Qu'ainsi  la  fin  de  non  recevoir  opposée  au  libellé  de  dommages- 
intérèts  que  poursuit  Ie  demandeur ,  ne  peut  être  accueillie  ; 
Au  fond  y 

Attendu  que  Ie  demandeur  est  fondé  k  réclamer  k  titre  de  dommages- 
intérèts  pour  inexécution  de  la  part  des  défendeurs  y  des  marcliés 
conclus ,  la  diiférence  entre  Ie  prix  d*achat  et  Ie  prix  de  la  mar- 
chandise  au  jour  oü  elle  devait  être  livrée ; 

Attendu  que  ia  farine  première  qualité  de  la  maison  De  Volder  & 
Timmermans ,  renduê  k  domicile  k  Gand,  peut  être  évaluée  pour  les 
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mois  de  décembre  et  janvier  è  fr.  42  Ie  sac  et  pourie  mois  de  février 
k  fr.  44  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  ayant  k  recevoir  livraison  sur  décembre 
et  janvier  de  91  sacs  k  fr.  38.50  et  9  sacs  k  fr.  39.50  et  sur  février  de 
50  sacs  k  fr.  39.50 ,  a  donc  droit  pour  défaut  de  livraison  en  décembre 
et  janvier  k  fr.  318.58  et  fr.  22.50,  ensemble  fr.  341,  et  pour  défaut 
de  livraison  en  février  k  fr.  75 ; 

Qu'il  lui  revient  donc  de  ce  chef  une  somme  de  fr.  416 ; 

Attendu  qu'il  ne  peul  ètre  fondé  k  réclamer  en  outre  des  dommages- 
intérêts  du  chef  des  démarches  qu'il  aurait  dCl  faire  pour  remplacer 
la  marchandise  non  livrée ; 

Que  dans  Tespëce  il  s'agit  en  effet  de  farines  et  que  cette  marchan- 
dise est  trop  courante  et  trop  offerte,  pour  donner  lieu  k  la  moindre 
difficulté  a  l'effet  d'en  remplacer  une  parüe  non  livrée  ; 
Par  ces  motifs , 

LeTribunal,  faisant  droit,  et  déboutant  les  parties  de  toutes  fins 
et  conclusions  contraires ,  condamne  Ie  défendeur  k  payer  au  deman- 
deur a  tilre  de  dommages-intéréts  la  somme  de  fr.416,  plus  les  interets 
judiciaires  a  dater  du  16  mars  demier  ; 

Le  condamne  aux  dépens  ;  déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire 
nonobstant  appel  sans  caution. 

Du  13  Juillet  1878.  —  Tribunal  de  gomherce  de  Gand.  — 
M.  Van  Halteren,  prés.  —  PI.  M««  de  S'Moülin  et  Fraetes. 


lo  FAILLITE.  —  RAPPORT.  -  RETOUR  DE  MARCHANDISES.  - 
2*  ATERMOIEMENT.  —  REPRISE  DES  MARCHANDISES  PAR  LES 
CRÉANCIERS  CONTRE  PAYEMENT  DE  25  %.  —  FAILLITE  SÜB- 
SÉQUENTE. 

i°  Un  retour  en  marchandises  effectué  contre  payement  de 
25  7o  ^w  espèces,  en  exécution  d'un  arrangement  amia- 
ble,  mais  plus  de  6  mois  et  iO  jours  avant  la  déclaration 
subséquente  de  faillitey  ne  peut  êlre  annulé. 
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Ce  retour  ne  constüue  pas  un  acte  fait  en  fraude  des  droits 
des  créanciers. 

2^  La  clause  d'un  arrangement  amiable  d'après  laquelle 
les  créanciers  qui  reprenaient  leurs  marchandises  auraien^ 
payé  S5  %  ou  toute  aulre  somme  payée  nécessaire ,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  les  commissaires  d  la  liqui- 
dation  avaient  Ie  droit  en  traitant  de  la  reprise  des  mar- 
chandises, de  fixer  d  ce  moment  aux  créanciers  Ie  paie- 
ment  de  25  7o  ^^  d'une  aulre  somme ,  mais  nullement 
en  ce  sens  qu'après  avoir  traite  d  raison  de  25  7o  >  i^^ 
pourraient  encore  dans  la  suite  exiger  des  sommes  plus 
fortes. 

Lorsque  les  25  7o  n'ont  pas  été  payés ,  Ie  curateur  a  droit 
de  réclamer  ce  payement. 

(CURATEUR  FAILLITE  HARTüG  CONTRE  VAN  AELBROUCK-SNEL). 

JüGEMENÏ. 

Vu  la  déclaration  de  créance  déposée  k  la  faillite  du  sleur  Georges 
Harlog,  ci-devant  négociantè  Gand,  par  Ie  sieurVan  Aelbrouck-Sael, 
tanneur  k  Sottegem ,  et  aux  iermes  de  laquelle  il  se  porte  créancicr 
pour  la  somme  de  fr.  4,868.41  pour  solde  de  compte  du  chef  de  vente 
et  livraison  de  marchandises  ; 

Attendu  que  cette  déclaration  a  été  contestée  par  Ie  curateur  et  que 
la  contestation  en  a  été  renvoyée  par  M.  Ie  juge^commissaire  devant  Ie 
Tribunal ; 

Vu  les  conclusions  des  parties  ; 

Attendu  que  Ie  curateur  demande  Ie  rapport  a  la  masse,  k  peine  de 
fr.  1,412  de  dommages-intérèts  de  20  piëces  cuirs  semelles  et  48  ban- 
des  empeignes,  d'une  valeur  de  fr.  1,412,  qui  ont  été  retournées  au 
déclarant  et  qu'il  demande  subsidiairement  Ie  payement  de  la  dite 
somme ,  consentant  dans  ces  conditions  k  Tadmission  du  déclarant 
pour  la  somme  afürmée  de  fr.  4,868.41 ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  en  fait  que  les  marchandises  iitigleuses 
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ont  été  reprises  par  Ie  déclarant  vers  la  fin  du  mois  d'aoüt  1876,  en 
exécuiion  d'une  convention  verbale  d'atermoiement  en  date  du  7  juil- 
let  1876,  intervenue  entre  Ie  déclarant,  Ie  failli  et  d'autres  créancierset 
qui  déterminait  Ie  mode  de  liquidation  de  Tavoir  du  failli ; 

Que  notamment,  la  dite  convention  stipulait  que  chacun  des  créan- 
ciers  aurait  verse  entre  les  mains  des  liquidateurs,  conlre  rembourse- 
ment  de  sa  marcbandise  qui  serail  retrouvée  en  nature  a  la  masse  et 
qu'il  s'engageait  è  reprendre  au  prix  de  facture,  25  %  ou  toute  autre 
somme  jugée  nécessaire,  afin  de  permettre  aux  liquidateurs  de  payer 
aux  créanciers  dont  les  marcbandises  ne  seraient  plus  en  niagasin, 
leurs  factures  redui tes  de25  0/Q  représentant  provisoirement  la  déduc- 
tion  uniforme  de  cbaque  créance  et  réduite  en  outre  de  10  o/o  repré- 
sentant Ie  benefice  que  n'auraient  pu  réaliser  ceux  qui  reprenaient 
leur  marcbandise  ; 

Attendu  que  pour  Tappréciation  du  litige,  il  y  a  lieu  de  distinguer  la 
convention  générale  d'atermoiement  en  date  dul7  juillet  1876  et  la 
convention  spéciale  faite,en  exécution  de  la  convention  d*atermoiement 
entre  les  commissaires  au  nom  du  failli  et  Ie  déclarant  ; 

Attendu  qu*il  est  constant  au  proces  ,  que  Ie  déclarant  a  repris  les 
fr.  1412  de  marcbandises  litigieuses  en  s'engageant  a  payer  25  %  de 
leur  moutant  au  commissaires  et  de  renoncer  a  toute  créance  du  chef 
de  ces  marcbandises  ; 

Qu'en  ciTet  sur  la  demande  a  luifaite  par  Tundes  commissaires  de 
payer  25  o/q  des  marcliandises  reprises  ,  Ie  déclarant  a  prié  ledit  com- 
missaire  de  retenir  les  25  o/^  qu'il  avait  a  payer  sur  Ie  dividende  du 
restant  de  sa  créance  qu'il  avait  a  recevoir  ; 

Attendu  que  cette  reprise  de  marcbandises  faite  conformément  aux 
stipulations  de  liquidation  de  la  convention  verbale  du  17  juillet  1876, 
constitue  un  acte  tout  a  fait  indépendant  de  celle-ci  ; 

Qu'en  effet,  si  la  liquidation  amiable  convenue  Ie  17  juillet  1876,  se 
trouve  révoquée  de  fait  par  Ie  jugement  déclaratif  de  faillite ,  c|ui  y  ^ 
substituéla  liquidation  judiciaire  et  si  Ie  mode  de  liquidation  amiable 
se  trouve  remplacé  par  les  régies  prescrites  par  la  loi ,  en  matiêre  de 
faillite  ,  1'acte  de  reprise  des  fr.  1,412  de  marcbandises  ,  moyenoant 
de  payer  25  %  n'en  subsiste  pas  moins  ; 
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Que  eet  acte ,  s'il  constitue  un  avanlage ,  pour  Ie  créancier ,  est  è 
Tabri  de  toute  attaque  ; 

Qu'en  effet,  étant  inlervenu  vers  la  fin  du  mois  d'aoül  1876,  donc 
plus  de  deux  mois  avant  Ie  12novembre,  date  k  laquelle  Ie  Tribunal 
a  reculé  1'époque  de  la  cessation  des  payemcnts,  il  ne  peut  être  annulé 
en  vertu  des  art.  445  ou  446  de  la  loi  du  18  avril  1851 ,  puisqu'è 
Tépoque  k  laquelle  l'acte  est  inlervenu ,  Ie  failli  était  encore  légale- 
ment ,  la  faillite  ne  pouvant  être  reculée  a  plus  de  six  mois ,  dans  la 
pleine  et  entière  jouissance  de  tous  ses  droits  ; 

Que  Ie  dit  acte  ne  peut  être  annulé  non  plus,  comme  fait  en 
fraude  des  droits  des  créanciers ,  puisqu'il  est  constant  qu'il  a  eu  lieu 
en  exécution  du  mode  de  liquidation  adopté  par  la  généralité  ,  si  pas 
par  1'unanimité  des  créanciers  ; 

Qu'on  ne  peut  évidemment  attaquer  comme  fait  en  fraude  de  ses 
droits  un  acte  auquel  on  a  soi-même  concouru  ou  qu'on  a  autorisé 
Ie  debiteur  a  poser  ; 

Mais  attendu  que  si  Tacte  de  reprise  ne  peut  être  annulé ,  il  sub- 
siste  avec  les  charges  et  conditions  sous  lesquelles  il  est  intervenu ; 

£t  attendu,  dès  lors,  que  Ie  déclarant  ne  peut  se  soustraire  k  raison 
de  Tévénement  de  la  faillite  du  sieur  Hartog  au  payement  des  25  % ; 

Que  Ie  sieur  Hartog  avait  Ie  droit  de  Ie  poursuivre  en  payement  de 
ces  25  ^Q  et  que  ce  droit  est  entre  évidemment  dans  la  masse  et  fait 
partie  de  Tavoir  social ; 

Qu'ainsi  Ie  curateur  est  fondé  k  réclamer  Ie  payement  des  25  o/q 
des  marchandises ,  soit  la  somme  de  fr.  353 ; 

Mais  attendu  qu'il  ne  peut  réclamer  une  somme  supérieure  ; 

Qu'en  eifet  il  est  constant  au  proces ,  que  c'est  moyennant  paye- 
ment des  25  %  que  la  restitution  des  marchandises  litigieuses  a  été 
consentie  ; 

Que  si  la  convention  du  17  juillet  1876  stipule  que  les  créanciers 
qui  auraient  repris  leurs  marchandises  auraient  payé  25  %  ou  toute 
autre  somme  jugée  nécessaire^  cette  stipulation  doit  être  interprétée 
en  ce  sens  que  les  commissaires  k  la  liquidation  avaient  Ie  droit,  au 

2«  p.  7 
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ipoment  da  la  reprise,  de  trailer  de  la  resUtutioa  des  niarchandises, 
k  raison  de  25  %  ou  de  toute  autre  somme  jugée  nécessaire ,  mais 
nuUement  en  ce  sens,  qu'après  s'ètre  conientés  de  25  o/q,  ils 
seraient  encore   en  droit  d'exiger  des  sommes  plus  fortes ; 

Qu'en  effet  y  cette  dernière  interprétation ,  si  elle  avait  été  admis- 
sible,  aurait  conduit  k  cette  conséquence  tout  a  fait  contraire  au 
principe  de  Tégalité  qui  doit  régner  entre  créanciers  et  que,  dansTes- 
pèce,  les  créanciers  du  failli  avaient  en  vue  de  sauvegarder ;  que  Ie 
créancier  qui  n'aurait  fait  qu'une  fourniture  et  qui  aurait  repris 
toute  la  marchandise  par  lui  livrée ,  aurait  pu  ètre  tenu  de  payer , 
a  raison  de  cette  reprise  ,  Ie  prix  total  de  la  facture  sans  mème  ètre 
admis  a  participer  k  une  répartition  de  dividende  ; 

Que,  partant,  les  commissaires ,  aprës  avoir  consentila  reprise  des 
marchandises  moyennant  payemenl  de  25  o/o»  ne  pouvaient  plus  sub- 
séquemment  exiger  Ie  payement  d'une  somme  plus  forte  ; 

Que,  dans  Tespèce  conséquemment,  la  reprise  ayant  été  consentie 
moyennant  25  ^/q  ,  Ie  curateur  ne  peut  demandeur  Ie  payement  d'un 
chilTre  plus  élevé ; 

£t  aitendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précëde  que  Ie  déclarant,  ayant 
déduit  dans  son  compte  Ie  montant  intégral  des  marchandises  reprises, 
doit  être  admis  au  passif  pour  la  somme  par  lui  affirmée  de  fr.  4868.41 
moyennant  de  payer  la  somme  de  fr.  353,  chifTre  convenu  pour  la 

reprise  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  ouï  en  son  rapport  fait  k  Taudience  M.  Ie  président , 
que  le  Tribunal  commet  spécialement  k  eet  effet  en  remplacement 
de  M.  le  juge-commissaire  empéché  ,  faisant  droit  et  déboutant  res- 
pectivement  les  parties  de  toutes  fins  et  conclusions  contraires,  dans 
lesquelles  elles  sont  déclarées  non  fondées ,  condamne  le  sieur  Van 
Aelbrouck-Snel  k  payer  k  la  masse  la  somme  de  fr.  353,  plus  les  interets 
judiciaires  depuis  le  10  novcmbre  dernier  ;  admel  le  dit  sieur  Van 
Aelbrouck ,  moyennant  ce  payement,  au  passif  de  la  faillite  k  titre  de 
créancier  cfairographaire  pour  ia  somme  de  fr.  4868.41 ; 

Met  les  dépens  dont  il  sera  fait  masse ,  par  moitié  k  charge  de 
chacune  des  parties ;  t 
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Déclare  Ie  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel  et  sans 
caution. 

Du  5  Décemhre  iSn .  — Tribunal  de  commerce  de  Gand. — 
M.  Van  Halteren,  prés.  —  PI.  M^*  Boddaert  et  Van  Biervliet. 


1o  FRET.  -  FRET  PAR  QUANTITÉ  EMBARQUÉE.  -  RÉSERVE  DE 
LA  MESURE.  —  EFFET.  —  2°  STARIE  ET  SÜRESTARTE.  — 
DESTIN ATAIRES  DIFFÉRENTS.  —  POINT  DE  DÉPART  DES 
SÜRESTARIES.  —  MISE  EN  DEMEURE.  —  EFFET  RETRO ACTIF. 


i^  Lorsque  Ie  fret  est  stipulé  payable  par  quantité  em- 
barquéej  Ie  mesurage  doit  se  faire  conformément  aux 
usages  du  port  d'embarquement. 

La  réserve  faite  par  Ie  capitaine  quant  d  la  différence  de 
mesure  ne  lui  donne  pas  Ie  droit  de  faire  procéder  d  un 
nouveau  mesurage  au  port  de  débarquement ,  mais  seu- 
lement  de  mettre  sa  responsabilité  d  couvert  en  aas  de 
manquant, 

2^  Un  destinataire  ne  peut  se  soustraire  d  Vobligation  de 
payer  les  surestaries  sous  prétexle  quHl  lui  aurait  été 
impossible  d'achever  Ie  déchargement  endéans  Ie  délai 
stipulé  par  Ie  motif  que  Ie  navire  contenait  des  mar- 
chandises  pour  d'autres  destinataires  et  que  celles-ci  se 
trouvaient  entremêlées. 

Les  indemnités  de  surestaries  ne  sont  dues  qu'd  partir  de 
la  mise  en  demeure. 

La  mise  en  demeure  faite  postérieurement  au  jour  oü, 
d'après  la  convention y  Vobligation  devait  être  exécutée  ne 
peut  y  au  point  de  vue  des  dommages^intérêtSy  avoir  un 
effet  rétroactif  au  même  jour. 
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(HEMIKSEM  CONTRE  SUY). 

JUGEMENT. 

Vu  1'exploil  d'ajournement  en  date  du  10  aoüt  1876  enregistré,  et 
les  conclusions  des  parties  ; 

Altendu  que  Ie  différend  qui  sépare  les  parties,  porte : 

lo  Sur  Ie  point  de  savoir ,  si  Ie  fret  revenant  au  demandeur  du  chef 
d'un  chargemenl  de  bois  importé  de  Dantzigon  ceport ,  par  Ie  navire 
Idüy  doitêtrecalculé  d'après  Ie  mesurage  fait  au  port  d'embarquement, 
OU  d'après  celui  fait  k  Gand ; 

2<>  Sur  ie  point  de  savoir,  si  Ie  demandeur  a  droit  k  sept  jours  de 
surestaries,  écoulés  depuis  Ie  18,  jusqueset  y  compris  Ie  24 juillel ,  a 
raison  de  fr.  126.50  par  jour ; 

Sur  Ie  premier  point : 

Atfendu,  en  fait ,  que  parties  reconnaissent  que  Ie  connaissement 
stipule  un  fret  de  22  shellings  ou  fr.  28.16  par  chaque  load  embarqué, 
mais  qu'il  porte  la  réserve  du  capitaine  de  faire  remesurer ; 

Qu'il  est  reconnu  également  que  Ie  capitaine^  avant  de  quilter 
Dantzig,  a  protesté  contre  Ie  mesurage  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que,  lorsque  Ie  fret  est  stipulé  payable 
par  quantité  embarquée ,  il  doit  être  calculé  d'après  un  mesurage 
conforme  aux  usages  du  port  d'embarquement ; 

Attendu, comme  conséquence  de  ce  principe,  qu'il  estdejuris- 
prudence  que,  dans  Ie  cas  prérappelé,  Ie  capitaine  est  sans  droit  de 
réclamer  un  nouveau  mesurage  au  port  de  destination,  alors  même 
qu'il  n'aurait  signé  Ie  connaissement  qu'en  faisant  une  réserve  peur 
la  différence  de  mesure ; 

Qu'en  effet ,  la  stipulation  du  fret  par  quantité  embarquée  indique 
clairement  que  la  volonté  des  parties  a  éié  de  déterminer  Ie  cubage 
et  par  suite  Ie  fret,  avant  Ie  départdu  navire ; 

Que  la  réserve  contraire ,  faite  par  Ie  capitaine ,  ne  peut  être  admise 
en  sa  faveur ,  toute  convention,  aux  termes  de  l'article  1162,  devant, 
en  cas  de  doute ,  s'interpréler  contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur 
de  celui  qui  doit ; 
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Qu'il  doit  en  être  de  même ,  lorsque  la  convention  compocte  des 
8tipu1ations  contradictoires ; 

Que  si,  dans  1'espèce  ,  Ie  capitaine  se  croyait  en  droil  de  faire  cal- 
culer  son  fret  d'après  Ie  raesurage  a  faire  a  Gand,  il  devait  stipuler 
sori  frel  sur  quanlité  délivrée  et  ne  pas  si^mer  un  connaissement  oü 
Ie  fret  se  trouve  slipulé  par  load  embarqué ; 

Que  c*est  par  ce  motif  que  la  jurisprudence  décide  avec  raison , 
lorsque  Ie  fret  est  stipulé  par  quantité  embarquée,  que  c*est  au  port 
d'embarquement  que  les  discussions  sur  la  différcnce  de  mesure 
doivenl  se  vider ; 

Que  la  réserve  de  remesurage  ne  peut  donc  avoir  pour  effet  que 
de  mettre  la  responsabilité  du  capitaine  a  couvert ,  en  cas  de  man- 
quant ; 

Attendu,  dès  lors,  que,  dans  Tespèce,  lo  demandeur  est  sansdroit 
pour  réclamer  un  fret,  basé  sur  un  autre  mesurajje  que  celui  de 
Dantzig,  consigne  dans  Ie  connaissement; 

Attendu  que  Ie  fait  allégué  avec  offre  de  preuve,  que  Ie  défendeur 
aurait  adressé  au  demandeur,  comme  son  mandataire,  MM.  Gei- 
seler  &  Flameng,  courtiers  marilimcs  a  Gand,  lesquels  auraient 
convenu  avec  Ie  capitaine  de  s'en  référer  au  mesurage  opéré  par  la 
douane  au  déchargement; 

Attendu  que  ce  fait  n'est  pas  pertinent ; 

Qu'en  effet ,  alors  niême  que  Ie  défendeur  aurait  consenti  a  un 
remesurage  a  Gand,  il  n'en  résulle  pas  qu'il  ait  consenti  a  ce  que  Ie 
fret  füt  calculé  aulremont  que  sur  la  quanlité  embarquée,  mesurée 
d'après  Ie  mode  de  Dantzig  ; 

Que  Ie  remesurage  consenti  a  Gand,  porfVait  donc  seulement  avoir 
pour  butde  vérifierla  quantité  a  fixer,  d'après  Ie  mode  de  mesurage 
de  Dantzig  ; 

Quelefreta  du  nécessairement  élre  fixé  en  conséquence  ; 

El  attendu  qne  Ie  mesurage  fait  a  Gand ,  et  qui  a  constaté  une 
quanlité  de  5458/|q  mètres  cüIm^s  ,  ou  19,337  pieds  cubes,  ne  prouve 
pas  qu'une  erreur  ail  élé  coininiseii  Dantzig,  oü  il  a  été  constaté  une 
quanlité  de  14,513  pieds  cubes  ou  MO^s/^q  mètres  cubes,  puisqu'il  est 
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recoimu  entre  parties,  que  Ie  mode  suivi  a  Dantzig  donne  une  diffé- 
rence  moindre  de  25  a  27  pour  cent ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'admettre  Ie  demandeur  è  la  preuve  du 
fait  par  lui  allégué  ; 

Sur  Ie  deuxième  point : 

Attenduqu'il  est  reconnu  en  fait  :  1°  que  Ie  connaissement  stipulail 
dix  jours  ouvrables  pour  Ie  déchargement  et  une  indemnité  decinq 
livres  sterlings  ou  fr.  126.50  par  jour  de  surestaries ; 

2o  que  Ie  navire  du  demandeur  est  arrivé  k  Gand  Ie  4  juillet  1876 
et  que  les  jours  de  déchargement  ont  commencé  Ie  6  juillet ,  pour 
expirer  Ie  17  du  même  mois ; 

3°  que  Ie  déchargement  n*a  été  achevé  que  Ie  24 ; 

Atlendu  que  Ie  capitaine  demande  une  indemnité  du  chef  de  sept 
jours  de  surestaries ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  ne  pas  devoir  rindemnité, 
alléguant  ques*il  n'a  pu  achever  Ie  déchargement  en  déans  Ie  déiai 
stipulé,  la  cause  en  est  que  Ie  navire  contenait,  outre  les  boisembar- 
quéspoursoncompte^d'autres  bois  pour  d'autres  destinatairesetque, 
toutes  ces  marchandises  se  trouvant  entremélées ,  Ie  déchargement 
régulier  a  été  rendu  impossible  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  qu*aux  termes  de  la  charte-partie  conclue 
entre  Ie  capitaine  et  Ie  cbargeur ,  dix  jours  ouvrables  avaient  été 
accordés  pour  Ie  déchargement  de  Ia  cargaison  entière  et  non  pas 
seulement  pour  la  partie  de  la  cargaison  destinée  au  défendeur ; 

Attendu  que  Ie  défendeur,  se  préval  ant  comme  destinataire,  des 
stipulations  de  la  charte-partie  et  du  connaissement,  doit  en  accepter 
les  ciauses  telles  quelles  ;tqu'il  ne  pouvait  donc  se  soustraire  au  paye- 
ment  des  surestaries,  ques'il  articulait^  quodnon,  contrele  capitaine 
des  faits  précis  d'incurie  ou  de  dol ; 

Quant  au  montant  des  surestaries  : 

Attendu  que  les  dix  jours  ouvrables  fixés  par  la  charte-partie  pour 
terminer  Ie  déchargement  expiraient  Ie  17  juillet,  et  que  Ie  défendeur 
fut  mis  en  demeure  par  exploit  du  19  juillet ,  enregistré ; 

Attendu  que  les  indemnités  de  surestaries  ne  sont  dües  qu'a  partir 
de  la  mise  en  demeure ; 
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Que  c'est  a  tort  que  Ie  deroandeur  voudrait  fiaire  remonter  les  effets 
de  la  demeure  jusqu'au  17  juillet  ; 

Attendu  que  Ton  ne  saurait  adnieltre  en  droit  que  la  mise  en 
demeure  faite  postérieurement  au  jour  oü,  d'après  la  convention, 
Tobligation  devait  être  exéculée,  puisse,  au  point  de  vue  des  dom- 
mages-intérêts,  avoirun  effet  rétroacüface  même  jour  ; 

Qu'en  efTet  il  dépend  de  la  personne,  au  profil  de  laquelle  Tobliga- 
üon  a  été  souscrite,  d'en  exiger  ou  de  n*en  pas  exiger  Texécution  au 
jour  convenu  ;  que  c*est  a  elle  d'apprécier  si  cette  exécution  n'a  pas 
été  rendue  impossible  par  des  cas  de  force  majeure,  ou  par  sa  pro- 
pre faute,  et  si,  d'une  maniere  générale ,  elle  avait  droit  et  intérêt  k 
exiger  Texécution  au  termc  sUpuIé ; 

Que  statuerautrementserait  d'ailleurs  assimiler  entiërement,  dans 
ses  effets  juridiques,  la  demeure  par  interpelktion  et  la  demeure  par 
échéance  du  terme,  et  supprimer  de  fait  la  distinction  que  la  loi 
elle-méme  a  établie  entre  elles  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ces  considérations  que  Ie  demandeur  est  fondé 
a  réclamer  cinq  jours  de  surestaries ,  soit  la  somme  de  fr.  632.50  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  quant  au  premier 
chef  de  la  demande  et  déclare  satisfactoire  ToiTre  réelle,  faite  par  le 
défendeur,  de  fr.  689.93  ;  ordonne  au  défendeur  de  réaliser  ladite 
uilre,  au  besoin  Ty  condamne,  et  quant  au  secoud  chef  ^  condamne  le 
défendeur  a  payer  au  demandeur,  a  titre  d'indemnité  de  surestaries, 
la  somme  de  tr.  632.50  avec  les  interets  judiciaires  ,  compense  les 
dépens.  Déclare  le  présent  jugemenl  exéculoire  nonobstant  appel  et 
sans  caution. 

Du  iA  Février  1877.  — .  Tribunal  dë  commërge  de  Qjlud,  — 
M.  Van  Halteken,  prés. 


SOCIÉÏÉ.  —  VEKSEMENT.  —  CARACTÈRE.  —  PRET.  —  CESSIüN 
DE  LA  PART  SOCIALE  AGTIVE  ET  PASSIVE.  —  REMBOURSE- 
MENT  DU  PRET. 

Toute  somme  versée  par  un  associé  ne  Vest  pas  nécessai- 
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rement  d  Utre  d'apport;  elle  peut  Vêlre  aussi  d  Utre  de 
simple  pret, 
Conséquemment  Vassocié  qui  a  fait  abandon  d  son  co-asso- 
ciéj  moyennant  une  somme  fixe,  de  Vactifet  du  passif 
de  la  société,  peut  réclamer^  en  sus  du  prix  convenu,  Ie 
remboursement  de  la  somme  versée  d  titre  de  pret. 

(HENRI  VAN  NESTE  GONTRE  DÉSIRÉ  DE  GROOTE). 

JUGEMENT. 

Vu  Texploit  d'ajournement  en  date  du  47  aoüt  4876,  enregislré, 
et  les  conclusions  des  parties^ 

Attendu  que  Taction  tend  au  payement  de  mille  francs,  du  chef  d'un 
pret  de  pareille  somme,  fait  Ie  34  aoüt  4875  a  la  société  D.  DeGroote 
&  G.  Van  Neste,  dont  Ie  demandeur  était  h  cette  époque  Tassocié 
commanditaire  et  dont  depuis  ,  ensuite  de  la  dissolution ,  intervenue 
de  commun  accord  ,  Ie  défendeur,  en  termes  de  liquidation,  a  pris  asa 
charge  tout  Ie  passif,  suivant  acte  sous  seing  privé  en  date  du  42février 
4876,  enregislré  k  Gand  Ie  6  avril  4876,  vol.  442,  f®  4,  case  7  par  Ie 
receveur  Nyssens ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  soutient  que  les  mille  francs  en  question, 
ont  été  versés  a  la  société  ,  non  a  titre  de  pret,  mais  pour  augmenter 
Ie  capital,  de  maniere  qu'ils  ne  feraient  pas  partie  du  passif,  mais  se 
trouve  compris  dans  Tactif  social ,  qu'il  a  repris  pour  huit  mille  francs 
en  sus  du  passif,  aux  termes  de  Tacte  prérappelé  du  42  février  1876 ; 

Mais  attendu  que  si  a  Tarticle  40  de  Tacle  de  société,  enregislré  a 
Gand ,  Ie  49  février  4875 ,  vol.  440  fol.  43  r^  case  4  par  Ie  receveur 
Nyssens ,  il  a  été  stipulé  que  les  apports  de  MM.  Henri  Van  Neste 
&  Gustave  Van  Ntste ,  qui  étaient  respectivement  de  9000  et  de 
fr.  4000,  porteraient  inlérèt  a  raison  de  5  o/q  Tan  et  qu'il  en  serail  de 
même  pour  toute  autre  somme ,  qui  dans  Tavenir  pourrait  être  ^'ersée 
dans  la  caisse  sociale  par  un  des  associés ,  il  ne  s'en  suit  null^i"^^^ 
que  toute  somme  versée  par  les  associés  devait  Têtre  a  titre  d*apport; 

Que  tout  au  contraire,  il  resul  te  de  la  circonstance,  que  la  part  de 
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benefice  n'aügmentait  pas  en  raison  des  sommes  versées  en  sus  de 
rapport  stipulé ,  ainsi  que  Tarticle  12  du  contrat  de  société  prérappelé , 
disposani  €  que  dans  Ie  cas  de  perte  de  la  moiiié  du  capital ,  soit  cinq 
mille  francs,  la  sociétè  pouvait  être  dissoute:E>,que  Ie  capital  social, 
n'était  que  de  dix  mille  francs  et  que  les  sommes  versées  en  sus  par 
les  associés,  n'augmentant  pas  leur  part  de  bénéüces  mais  donnant 
droit  seulement  k  un  intérét  de  5  % ,  constituaient  et  ne  pouvaient 
constituer  que  des  préts ; 

Attendu  dès  lors,  que  Ie  défendeur,  en  acceptant,  au  prix  de  fr.  8000, 
la  cession  de  tout  Tactif  et  du  passif  dela  société^  tel  que  Ie  comporte 
la  comptabilité  inscrite  aux  livres  sociaux,  s'est  évidemraent  obligé  a 
rembourser  les  mille  francs  ,  qui  constituaient  une  dette  de  la  société ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  comptabilité  ne  renseigne  pas  Ie  ver- 
sement  des  mille  francs  en  question  au  compte  capital ; 

Attendu  que  les  renonciations  ne  pouvant  se  présumer^  il  faut  ad- 
mettre ,  en  l'absence  d'une  stipulalion  expresse  contraire ,  que  Ie 
demandeur,  en  cédant  Tactif  social,  n'a  entendu  renoncer  par  cette 
cession  qu'a  son  apport  et  qu'il  a  dü  entendre  se  réserver  ainsi  tous 
les  droits  qui  pouvaient  lui  revenir  en  qualité  de  créancier ; 

Et  attendu  qu'il  s'en  suit  que  les  moyens  opposés  h.  la  demande 
ne  peuvent  ètreaccueillis ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit ,  condamne  Ie  défendeur  a  payer  au  de- 
mandeur la  somme  de  mille  francs ,  plus  les  interets  judiciaires ,  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  6  Décemhre  1876.  —  Tribunal  de  gommerce  de  Gand.  — 
M.  Halteren  ,  prés.  —  PI.  M»  Verbaere. 


GOMPÉTENCE.  —  GOMPÉTENGE  D'ATTRIBUTION .  —  GOMMIS  OU 
FAGTEUKS  DES  MARGHANDS.  —  AGTIÜN  DIRIGÉE  CONRE  EUX 
PAR  LEUR  PATRON.  —  LOUAGE  DE  SERVIGES.  —  GLAUSE 
D'JNTERDICTION.  —  PEINE  STIPULÉE. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  incompétents  pour  con^ 
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ncdtre  d'une  action  dirigée  contre  %m  commis  de  mar" 
chand  par  son  patron  ,  d  moins  que  Vengagement  du 
commis  vis-d-vis  de  ce  dernier  ne  constitue  un  Acte  com- 
mercial de  sa  nature  ou  qualifié  tel  par  la  loi. 
Il  en  est  notamment  ainsi  lorsque  son  patron  Vactionne  en 
payement  d'une  pénalité  stipulée  dans  Ie  contrat  de 
louage  de  service  avenu  entre  parties  pour  assurer  Vexé- 
cution  d'une  clause  de  ce  contrat. 

(DUDEN  &  Cie  CONTRE  VON  DER  LEYEN). 

JUGEMENT. 

Sur  Texceplion  d'incompétence  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  est  commergant  ; 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  qui  lui  sont  reclames  sont  dus, 
d*aprës  les  demandeurs,  précisément  a  raison  de  la  qualité  de  com- 
mergant  qu'il  a  prise  contrairement  k  son  engagement  formel ; 
Au  fond  : 

Attendu  que,  si  Ie  défendeur  a  quitte  la  maison  des  demandeurs^ 
il  est  certain  que  ce  n'est  pas  par  son  fait  : 

Qu'il  résulte,  en  effet,  des  documents  produits  :  1»  que  jamais  les 
demandeurs  n'ont  eu  k  sa  plaindre  du  défendeur  ;  2^  que  les  deman- 
deurs  ont  voulu  modifier  les  conditions  auxquelles  Ie  défendeur  avait 
consenti  è  entrer  k  leur  service  ;  3^  que  Ie  défendeur  a  refusé  les 
conditions  nouvelles  qui  lui  étaient  proposées ,  déclarant  s'en  tehir 
aux  conditions  primitives  ;  A^  qu'en  présence  du  refus  du  défendeur, 
les  demandeurs  lui  ont  donné  congé ; 

Attendu  ,  dès  lors ,  que  les  demandeurs  ne  sont  pas  fondés  k  pour- 
suivre  Tapplication  de  la  ciause  pénale  stipulée  entre  parties ;  que  cette 
clause  n'est  applicable  qu'au  cas  oü  Ie  défendeur  aurait,  par  son  fait, 
motivé  son  renvoi,  ou  au  cas  oü  sans  raison  aucune,  il  aurait  quitte 
de  son  propre  chef  et  volontairement  la  maison  des  demandeurs ; 
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Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  sur  Texception  d'incompétence,  rejette  Ie  dédinaioire 
soulevé  ;  en  conséquence ,  se  déclare  competent ;  et  statuant  au  fond , 
déboute  les  demandeurs  de  leur  action^  les  condamne  aux  dépens. 

Du  28  Mars  1878.  —  Tribunal  de  commerge  de  Bruxelles. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour , 

Attendu  qu*aux  termes  de  TarticlelSde  la  loi  du  25  mars  1876,  les 
tribunaux  de  commerce  connaissent  des  actions  dirigées  par  les  tiers 
contre  les  facteurs  ou  commis  de  marchands ,  k  raison  de  leur  trafic  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  qu'ils  sont  incompétents  pour  connaitre  des 
actions  dirigées  centre  eux  par  leur  patron  lorsque  l'engagement  qu'ils 
ont  contracté  envers  ce  demier  constitue ,  comme  dans  Fespèce »  un 
acte  qui  n'est  pas  commercial  par  sa  nature  ou  réputé  tel  par  la  loi ; 

Attendu  que  l'intimé  n'est  devenu  commer^ant  qu'après  avoir 
quitte  le  service  des  appelants ; 

Attendu  que  Taction  que  ceux-ci  ont  intentée  contre  lui  a  pour  base 
unique  Tinexécution  d'une  obligation  qu*il  aurait  contractée  envers 
eux  dans  le  contrat  de  louage  de  services  avenu  entre  parties ,  le 
2  aoüt  1875 ;  qu'elle  n'a  pour  objet  que  le  payement  de  la  pénalité 
stipulée  pour  assurer  l'exécution  de  cette  obligation  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  lè  que  le  Tribunal  de  commerce  était  incom- 
petent pour  connaitre  de  cette  action  ; 

Attendu  que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  solution  définitive, 
et  que  toutes  les  parties  demandent  que  la  Cour  évoque  le  fond ,  en 
cas  de  réformation  du  jugement  dont  appel ; 
Au  fond  : 

Attendu  que  le  premier  juge  avait  sainement  interprété  la  conven- 
tion entre  parties  ; 

Qu'il  est  k  remarquer  que  Tengagement  de  l'intimé  était  d'une 
durée  illimitée,  et  que  les  parties  pouvaient  l'une  et  Tautre  y  mettre 
fin  en  tout  temps,  en  donnant  congé  trois  mois  d'avance  ; 
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Que  si  rintiraé  s'était  interdit,  pendant  un  an,  en  cas  de  sortie  de  la 
maison  des  appelants,  de  faire  des  afïaires  dans  leurs  articles  pour  lui  - 
niême  ou  pour  autrui ,  ou  d'accepter  une  position  quelconque  dans 
une  manufacture  de  dentelles  a  Bruxelles  ou  en  Belgique ,  il  est  hors 
de  doute  qu'il  n'a  pris  eet  engagement  que  pour  Ie  cas  oü  Ie  contrat 
entre  parties  prendrait  ün  par  son  fait  ou  par  sa  faute  ; 

Que  la  hauteur  de  la  peine  stipulée  conflrme  cette  interprétation  ; 

Attendu  que  Tin  time  a  été  congédié  par  les  appelants,  sans  qu'au- 
cune  faute  de  sa  part  eüt  motivé  son  renvoi  ; 

Par  ces  motifs,  entendu  surledéclinatoired'incompétence  M.  Bosch 
premier  avocat  général,  et  de  son  avis,  réforme  Ie  jugement  dont  appel 
en  ce  qu'il  a  rejeté  Texception  d'incompétence  proposée ;  émendant, 
dit  que,  Ie  premier  juge  était  incompetent  pour  connaitre  de  Taction 
dirigée  par  les  appelants  contre  Tintimé,  et,  statuant  au  fond  par  voie 
d'évocation ,  déclare  les  appelants  non  fondés  en  leur  action  et  les 
condamne  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  24  üfars  1879.  —  Cour  d'appel  de  Bruxelles.  — 1«»  Cu.  — 
M.  DE  Prelle  de  la  Nieppe  ,  prés.  —  PI.  M®*  Edmond  Picard  et 
Weber. 


VOITURIER.  -  EXPÉDITION  CONTRE  REMBOURSEMENT.  —  PERTE. 
—  INDEMNITÉ.  -  DESTINATAIRE.  -  DESTINATION  NOUVELLE. 

Uexpéditeur  d'une  marchandise  expédiée  contre  rembour- 
semeiit  ne  peut,  en  cas  de  perte^  réclamer  que  Ie  montant 
du  remboursement  fixé. 

Le  transporteur  qui  a  accepté  une  marchandise  expédiée 
contre  remboursement,  ne  peut,  avant  d'avoir  touche  le 
montant  du  remboursement  du  destinataire ,  accepter  de 
celui-ci  le  mandat  de  transporter  la  marchandise  dans 
un  autre  lieu. 
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(DANGOTTE  CONTRE  LE  CHEMIN  DE  FER  DU  PAYS  DE  WAES, 
GHEMIN  DE  FER  DU  PAYS  DE  WAES  CONTRE  GRAND  CEN- 
TRAL). 

« 

JUGEMENT. 

Vu  Vexploil  d'ajüurnement  en  date  du  22  juin  4876,  enregistré, 
tendanta  la  condamnalion  de  la  Compagnie  du  chemin  de  for  du  Pays 
de  Waes ,  a  la  somrae  de  fr.  112 ,  valeur  de  deux  colis ,  étant  nn 
panier  el  une  caisse,  contenantdes  verreries ,  remis  par  Ie  demandeur 
k  la  susdite  compagnie  Ie  2  mai  1876,  au  bureau  de  Gand,  pour  ètre 
expédiés  a  Herenthals,  h  Tadresse  du  sieur  Declercq,  marchand  forain 
a  Herenthals ; 

Vu  Texploit  d'appel  en  garantie  en  date  du  22  juillet  1876,  enre- 
gistré, tendant  a  ce  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Grand 
Central  Beige,  k  laquelle  la  défenderesse  k  transmis  les  colis  litigieux^ 
soit  condamnée  a  tenir  la  défenderesse  indemne  de  toutes  condamna- 
tions  qui  pourraient  ètre  prononcées  a  sa  charge  au  profit  du  deman- 
deur ; 

Attendu  que  ces  deux  causes  respcctivement  inscrites  sous  les 
numéros3789  et  391 8  sont  connexes,  Ie  tribunallesdéclarejointes  ; 
En  fait , 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  et  qu'il  résulte  des  pièces  versées 
au  proces,  que  les  colis  en  question,  ont  été  expédiés  contre  rem- 
boursement  defr.  104; 

Que,  sur  Tordre  du  destinataire ,  ils  ont  été  expédiés  de  Herenthals 
k  St-Nicolas  oü  Ie  destinataire  De  Clercq  est  resté  en  défaut  de  les 
retirer ; 

Sur  l'action  principale : 

Attendu  que  celle-ci  ne  se  trouve  pas  contestée  par  Ia  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Anvers  k  Gand ; 

Mais  attendu  que  Ie  demandeur  n'est  évidemment  pas  fondé  a 
réclamer  une  somme  supérieure  a  celle  du  remboursement  stipulé ; 

Sur  Taction  en  garantie  : 

Attendu  que  la  compagnie  du  Grand  Central ,  ne  pouvait  accepler 
du  destinataire  Ie  mandat  de  transporter  les  colis  litigieus  d'Herentals 
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a  St-Nicolasy  qu'après  lui  avoir  fait  payer  Ie  remboursement  stipulé 
et  les  frais; 

Qu'en  effet,  pour  accepter  du  destinataire  Ie  mandat  d'effectuer  Ie 
transport  des  colis  litigieux  k  St-Nicolas,  elle  devait  considérer  Ie  des- 
stinataire,  comme  déjè  en  possession  de  ces  colis,  et  qu'elle  devait 
donc  préalablement  en  avoir  fait  elle-même  la  remise ; 

Qu'en  effet,  aussi  longtemps  que  cette  remise  n'avait  pas  lieu,  Ie 
transporteur  n'avait  d*obligation  qu'è  Tégard  de  Texpéditeur  et  qu'elle 
devait  considérer  l'expéditeur  comme  seul  en  possession  de  ces 
marcbandises ; 

Et  attendu  qu'en  acceptant  du  destinataire  Ie  mandat  de  trans- 
porterles  colis  litigieux,  elle  a  donc  livré  les  dits  colis  au  destinataire 
et  qu'elle  l'a  fait  sans  exiger  au  préalable,  Ie  payement  de  la  somme 
contre  remboursement  de  laquelle  l'expédition  avait  eu  lieu ; 

Attendu  qu'en  agissant  de  la  sorte,  elle  a  évidemment  contrevenu 
aux  obligations  que  son  mandat  lui  imposait ; 

Qu'ainsi  elle  doit  être  tenue  du  dommage  causé  par  l'inexécution 
de  son  mandat ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  statuant  par  un  seul  et  mème  jugement  sur  les  deux 
causes  n»*  3789  et  3918  déclarées  jointes,  condamneladéfenderesseau 
principal  k  payer  au  demandeur  la  somme  de  fr.  104,  plus  les  interets 
judiciaires  et  les  dépens;  condamne  la  défenderesse  en  garantie  a 
tenir  la  défenderesse  au  principal  indemne  des  condamnations  pro- 
noncées  conlre  elle  par  le  présent  jugement,  en  principal,  interets  et 
frais. 

La  condamne  aux  dépens. 

Du  27  Janvier  1877.  —  Tribunal  de  Commerce  de  Ga.nd.  — 
M.  Prayon,  président. 


1o  CAPITAINE.  —  DÉGHARGEMENT.  -  CONNAISSEMENT  A  ORDRE. 
—  20  FRAIS  ET  DÉPENS.  —  SOMMATION.  —  3o  STARIE  ET 
SURESTARIE.  —  SURESTARIE.  -  NON  PRODUGTION  DU  GON- 
NAISSEMENT. 

i°  Lorsque  le  connaisaement  est  d  ordre,  le  capitaine  peut 
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se  refuser  d  tout  déchargement  tant  que  Ie  Utre  n'est  pas 

produit. 
Si  par  condescendance  il  a  autorisé  Ie   déchargement^  il 

doit  lui  être  loisible  d'arrêter  celui-d^  quand  il  Ie  jugera 

convenable. 
2°  Les  frais  d'une  sommation  faite  sans  droit ,  doivent 

rester  d  charge  du  requérant. 
3»   Le  réceptionnaire  qui  retarde  Ie  déchargement  d'un 

navire  par  la  non  production  de  son  connaissement , 

doit  être  responsable  des  surestaries  que  son  retard  en- 

traine, 

(LIEVENS  CONTRE  DRURY). 
JUGEMENT. 

Vu  Vexploit  d'ajoumement  en  date  du  12  décembre  1876,  en- 
registré  et  les  conclusions  des  parties  ; 

En  ce  qui  concerne  les  conclusions  du  deroandeur : 

Attendu  qu'elles  tendent : 

lo  ddesdommages-inlérêts,  du  chefid'arrèt,  k  la  date  du  12  décem- 
bre dernier,  depuis  2  heures  de  Taprès-niidi ,  jusqu'è  7  heures  du 
matin  du  lendemain,  du  déchargement  du  steamer  Cólletis  ; 

2»^  la  restitution  de  fr.  16,37  payés  en  trop  surle  fret ; 

Et  3o  au  payement  des  frais  de  divers  exploits,  signifiés  au  défendeur ; 

Sur  le  premier  point  : 

Attendu  que  parties  sont  d'accord  en  fait,  pour  reconnaitre  que  le 
connaissement  de  la  cargaison  transportée,  était  k  ordre  ; 

Que  le  défendeur  a  autorisé  le  déchargement,  avant  la  production 
du  connaissement ; 

Que,  le  12  décembre ,  alors  que  le  déchargement  avait  été  arrèté  a 
2  heures,  le  demandeur  n'a  exhibé  le  connaissement  qu'a  5  heures 
45  minutes  du  soir ; 

Attendu^  en  droit,  que  le  connaissement  étant  k  ordre,  le  défendeur 
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pouvait  se  refuser  a  tout  déchargement ,  tant  que  Ie  litre  n'élait  pas 
produit; 

Qu'en  agissant  autrement  il  exposait  évidemment  sa  responsabiiité ; 

Et  attendu  que  si  par  condescendance,  il  a  autorisé  Ie  déchargement 

sans  que  Ie  connaissement  füt  produit,  il  devait  lui  être  loisible,  quand 

il  Ie  jugeait  convenable,  de  mettre  un  terme  k  cetle  condescendance 

et  de  se  renfermer  dans  la  rigueur  de  son  droit ; 

Attendu,  dès  lors,  que  Tarrêt  du  déchargement  a  la  date  du  42 
décembre,  depuis  2  heures de  Taprès-midi,  jusqu'è  5  heures 45  minu- 
tes  du  soir,  ne  peut  ètre  imputé  au  défendeur,  mais  résulte  unique- 
ment  du  fait  du  demandeur ;  x 

Attendu  que  Ie  retard  subséquent ,  jusqu'au  lendemain  matin  è 
7  heures,  provenant  de  Tabsence  d'ouvriers,  n'est  que  la  conséquence 
inévitable  du  premier  retard ; 

Que  la  responsabiiité  de  ce  second  retard  remonte  donc  a  celui  qui  a 
été  cause  du  premier  ; 

Qu'ainsi  Ie  demandeur  n'est  pas  fondé  en  sa  demande  de  dommages- 
inlérêts ; 
Sur  Ie  deuxième  point  : 

Attendu  que  Ie  défendeur  reconnait  devoir  retourner  fr.  16.30  ; 
Sur  Ie  troisiëme  point : 

Attendu  qu'il  résulte  des  considérants  qui  precedent,  que  Ie  deman- 
deur étant  sans  droil  a  exiger  Ie  déchargement ,  avant  qu'il  n'eüt 
produit  Ie  connaissement ,  celui-ci  étant  a  ordre ,  la  sommation  du 
11  décembre  n'était  pas  fondée  et  que  dès  lors,  c'est  au  demandeur  a 
en  supporter  les  frais ; 
En  ce  qui  concerne  les  conclusions  reconventionnelles ; 
Attendu  que  Ie  réceptionnaire  qui   retarde  Ie  déchargement  par  la 
non  production  de  son  connaissement,  doit  ètre  responsable  des  sures- 
taries  que  son  retard  entraine  et  en  payer  conséquemment  Tindemnité ; 
Et  attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  en  fait,  qu'il  y  ait  eu  14  Va  heures 
de  surestarie  et  que  Tindemnité  de  ce  chef ,  suivant  convention,  doive 
être  fixéeèfr.  182.30; 

Attendu  que  les  exploits  de  sommation  en  date  du  13  décembre 
1876 ,  enregistrés ,  signiüés  au  demandeur  et  au  batelier  Balcaen ,  ne 
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sont  que  la  conséquence  d'un  mode  de  déchargement,  proposé  par  Ie 
demandeur  et  accepté  par  Ie  défendeur,  gui  renon^ait  par  la  au  droit 
de  se  faire  payer  Ie  fret  avant  tout  déchargement ; 

Et  attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  ,  que  Ie  demandeur  dolt  au 
défendeur  la  somme  de  fr.  485.30  ; 

Le  Tribunal,  faisant  droit ,  déclare  Ie  demandeur  non  fondé  en  sa 
demande,  et,  statuantsur  les  conclusions  reconventionnelles,  condamne 
le  demandeur  è  payer  au  défendeur  la  somme  defr.  485.30  ; 

Le  condamne  aux  dépens. 

Du  43  Janvier  4877.  —  Tribunal  de  commerge  de  Gand.  — 
M.  Prayon,  prés.  —  PI.  M««  Cruyt  et  Émile  De  Glercq. 


VENTE.  -  VICES  REDHIBITOIRES.  —  PHTHISIE    PULMONMRE.  — 

DÉLAJ. 

Le  délai  pour  intenter  Vaction  redhibitoire  basée  sur  la 
phthisie  pulmonaire  n'est  que  de  quatorze  jours ,  depuis 
et  non  compris  le  jour  de  la  vente. 

En  conséquence  Vaction  intentée  le  i5®  jour  depuis  et  non 
compris  le  jour  de  la  vente ,  est  non  recevable. 

Uart.  i033  du  Code  de  procédure  civile  a  en  vue  les  délais 
que  la  loi  prescrit  entre  deux  actes  successifs^  mais  nulle- 
ment  les  délais  dans  lesquels  la  loi  prescrit  de  faire 
certains  actes. 

(DE  WOLF  GONTRE  ROEGES). 

JUGEMENT. 

Vu  Texpoit  d'ajournement  en  date  du  4  septembre  dernier ,  enre- 
gislré ; 
Vu  les  conclusions  des  parties  ; 

2»  p.  8 
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Attendu  que  la  demande  tend  k  la  résolution  de  la  vente  intervenue 
entre  parties ,  Ie  20  aoiU  1875,  et  ayant  pour  objet  une  vache  laitière 
livrée  Ie  mème  jour  et  qui  aurait  succombé  Ie  3  septerobre  suivaat 
èla  suite  d'une  phthisie  pulmonaire,  vice  redhibitoire  dont  elle  aurait 
élé  atteinte  lors  de  la  vente  ; 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  en  ordre  principal  k  cette  demande 
nne  fin  de  non  -recevoir ,  tirée  de  ce  que  Taciion  n'a  été  intentée 
qu'après  Ie  délai  fixé  sous  peine  de  déchéance  ; 

En  fait,  attendu  que  la  livraison  a  eu  lieu  Ie  20  aoüt  et  la  demande 
en  redbibition  Ie  4  septembre,  soit  Ie  quinziëme  jour  depuis  et  non 
compris  Ie  jour  de  livraison  ; 

En  droit,  attendu  que  Taclion  en  redbibition  fondée  sur  une  phthi- 
sie pulmonaire,  doit  ètre  intentée  dans  les  quatorze  jours,  depuis  et 
non  compris  Ie  jour  de  la  livraison  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'aux  termes  de  Tarticle  2  de  la  loi  du  28  janvier 
1850 ,  sur  les  vices  redhibitoires,  Ie  gouvernement  détermine  Ie  délai 
dans  lequel  l'action  doit  ètre  intentée  a  peine  de  déchéance  ,  ce  délai 
ne  pouvant  excéder  trente  jours,  non  compris  Ie  jour  fixé  pour  la 
livraison  ; 

Qu*aux  termes  de  Tart.  2  de  Tarrêté  royal  du  18  février  1862,  Ie 
délai  pour  intenter  Taction  redhibitoire  est ,  non  compris  Ie  jour  fixé 
pour  la  livraison,  de  trente  jours  pour  Ie  cas  de  fluxion  périodique 
des  yeux ,  de  vingt-cinq  jours  pour  la  cas  de  morve ,  de  farcin  et  de 
pleuropneumonie  exsudative  et  de  quatorze  jours  pour  les  autres  cas ; 

Que  ,  d'après  Tinterprétation  Httérale  des  dits  textes ,  Taction  en 
redbibition  ne  peut  donc  ètre  utilement  intentée  après  Texpiration  de 
ces  délais  et  soit  dans  les  cas ,  comme  celui  de  Tespèce,  après  Ie 
quatorziëme  jour ; 

Attendu  que  Ie  demandeur  soutient  en  vain  que  Ie  délai  de  quatorze 
jours  est  franc,  invoquant  a  Tappui  Tarticle  1033  du  Code  de  procédure 
civile,  aux  termes  duquel  Ie  jour  de  la  signification  ni  celui  de 
Téchéance  ne  sont  jamais  comptés  pour  Ie  délai  général  fixé  pour  les 
ajournements ,  les  citations ,  sommations  et  autres  actes  faits  a  per- 
$onne  ou  domicile  ; 

Que  eet  article  a  évidemment  en  vue  les  délais  que  la  l<n  ohlige 
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d'observer  entre  deux  actes  successifs,  mais  qu'il  ne  s'applique  pas 
aux  délais  dans  lesquels  la  loi  prescrit  de  faire  certains  actes  ; 

Atlendu  que  cette  interprétalion  de  la  loi  du  28  janvier  1850  et  de 
Tarrêté  royal  du  18  février  1862  se  trouve  confirmée  par  un  arrêt 
récent  de  la  Cour  dec  assation  en  date  du  15  juillet  1875 ,  {Pas,  1875, 
I,  p.  365) ; 

Par  cesmotifs, 

Le  Tribunal  dit  pour  droit,  que  Vaction  intentée  Ie  4  septembre 
dernier  est  tardive  ,  en  conséquence  déclare  le  demandeur  non  rece- 
vable  ;  Ie  condamme  aux  dépens. 

Du  21  Novemhre  iS15. — Tribunal  de  commerge  de  Gand.  — 
M.  Prayon,  prés.  —  PI.  M«»  Morel  et  de  S'  Moülin. 


PRESCRIPTION.  —  OEMANDE  EN  NOMINATION  D'ARBITRES.  — 
EXPLOIT.  -  TERMES.  —  CUTATION  EN  JüSTIGE.  —  INTER- 
RUPTION. 

La  demande  en  nomination  d'arbitreSy  aux  fins  de  faire 
condamner  au  payement  d'une  somme  déterminée  pour 
les  causes  mentionnées  dans  Vexploit,  dénote,  de  la  part 
du  requérantla  volonté de  faire  valoirsesdroüs  enjustice 
et  fait,  en  même  temps  connaitre  cette  volonté  d  ceux 
contre  lesquels  il  agit ;  en  conséquence,  elle  renferme  les 
éléments  constitutlfs  de  la  citation  enjustice,  interruptive 
de  la  prescription. 

(DE  GARTIER  ET  GONSOIItS  GONTRE  VAN  MONS.) 

AJIRÊT. 

Sur  l'unique  moyen  de  cassation,  fondé  sur  la  fausse  interpréta- 
tion  des  art.  2244  et  2247  du  Code  civil ;  par  suite,  fausse  application 
de  1'art.  2242  et,  comme  conséquence,  violation  de  Tart.  127,  dispo- 
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sition  finale  de  la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés ;  i°  en  ce 
que  Tarrèt  attaque  et  Ie  jugemont  dont  il  s'approprie  les  motifs,  onl 
décidé  :  a.  qu'une  simple  citation  en  nomination  d'arbitres  qui 
auraient  k  juger  des  difficultés  enlre  associés,  constituait  la  citation 
en  justice  dont  paile  Tart.  2244  du  Code  civil,  alors  que  pareille 
assignation  n*est  qu'un  préliminaire  de  citation  en  justice  ;  h.  que 
Tart.  2247  du  Code  civil  suppose  que  la  denriande  est  rejetée  dans 
rinstance  même,  qui  a  été  mue  sur  la  citation,  dont  on  veut  faire 
dériver  Tinterruption  de  la  prescription,  alors  que  eet  article  ne 
distingue  pas;  2^  en  ce  que,  comme  suite  de  cette  interprétation, 
1'arrèt  attaque  a  décidé  que  Tassignation  en  nomination  d'arbitres 
constituait  Tinterruption  civile  de  la  prescription,  dont  parle  Tart. 
2242  du  même  Code  ;  en  ce  que,  comme  conséquence  plus  éloignée, 
1'arrèt  attaque  a  refusé  d'admettre  qu'il-  y  eüt  lieu  dans  l'espèce  de 
déclarer  la  demande  litigieuse  atteinte  pir  la  prescription  d'un  an, 
que  Tart.  127  de  la  loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés  institue  contre 
Taction  individuelle  des  actionnaires  dans  Ie  cas  oü  Tassemblée 
générale  a  approuvé  la  gestion  sociale  ; 

Quant  k  la  première  branche  : 

Considérant  que  la  citation  du  2  juillet  1875  énonce  l'objet  précis 
de  Taction  du  défendeur  en  cassation,  savoir :  une  demande  en 
nomination d*arbitresaux  fins  de  faire  condamner  les  sieurs  De  Cartier 
et  consorts  au  payement  de  la  som  me  de  fr.  17,500  pour  les  causes 
mentionnées  dans  l'exploit  ;  qu'elle  dénote  de  la  part  du  dit  défendeur 
la  volonté  de  faire  valoir  ses  droits  en  justice  et  qu*etle  fait  en  même 
temps  connaitre  cette  volonté  k  ceux  contre  qui  il  agit  ; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  Tarrèt  attaque,  en  déci- 
dant  que  la  citation  du  21  juillet  1875,  renferme  les  éléments  constitu- 
tifs  de  Taction  interruptive  de  la  prescription  et  en  rejetant  par  suite 
Texception  de  prescription,  loin  d'avoir  contrevenu  aux  articles  cités 
au  pourvoi,  en  a  fait  une  juste  application  dans  la  cause ; 

En  ce  qui  touche  la  seconde  branche  : 

Considérant  qu'il  ne  conste  pas  des  pièces  de  la  procédure  que  les 
demandeurs  se  soient  prévalus  dans  la  cause  du  jugement  du  tribunaj 
de  commerce  de  Mons,  qui  a  rejeté  la  demande  en  nomination  d'ar- 
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bitres ;  que  c'est  dans  eet  état  que  la  Cour  d'appel,  sans  se  prononcer 
sur  les  efïets  du  dit  jugement,  déclare  que  Ie  Tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  saisi  de  la  demande  en  nomination  d'arbitres,  n'a  pas 
rejeté  la  demande,  mais  s'est  simplement  déclaré  incompetent; 

Qu'il  s'en  suit  que  cette  branche  du  moyen  est  nouvelle  et,  partant, 
non  recevable  ;  que,  de  plus,  elle  manque  de  base ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï  M.  Ie  conseiller  Tillier  en  son  rapport  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Mélot,  avocat  général,  rejelte  Ie  pourvoi ;  con- 
damne  les  demandeurs  aux  dépens  et  a  Tindemnité  de  fr.  150  envers 
Ie  défendeur. 

Du  26  Décemhre  1878.  —  Cour  de  Cassation  de  Belgique. 
— 1«  Ch. —  M.  DE  Crassier,  prés.  —  PI.  MM®*  De  Becker  contre 
Ed.  Dolez  et  HuBERT  Brunard. 


COMPÉTENGE  —  OBLIGATION.  -  FORUM  GONTRACTÜS.  — 

LIEÜ  DE  L'EXÉCUTION. 

Laiticle  42  de  la  lot  du  25  mars  1876^  qui  autorise  d 
porter  Vaciion  dcvant  Ie  juge  du  lieii  oü  Vobligation  est 
néey  OU  dans  lequel  elle  doit  être  ou  a  été  éxécutée^  ne 
se  rapporte  qua  Vobligalion  qui  est  en  lilige  et  sur  la^ 
quelle  Ie  juge  est  appelé  d  disposer. 

(E.  DE  PAEPE  CONTRE  E.  PIGNY). 
JUGEMENT. 

Le  Tribunal , 
Attendu  que  le  défendeur  n'est  pas  domicilie  dansTarrondissement 
judiciaire  de  Bruxelles  \ 
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Attendu  que  ]e  contra!  de  louage  de  service  avenu  entre  les  par- 
ties  n'a  été  parfait  que  par  Tacceptation  par  Ie  défendeur ,  k  Olloy , 
lieu  oü  il  est  domicilie ,  des  conditions  lui  transmises  par  lettre  par 
Ie  demandeur ; 

Attendu  que  c'est  donc  k  Olloy  que  Tobligation  est  née ; 

Attendu  que  si ,  en  matière  mobiliëre ,  Tarticle  42  de  la  loi  du 
25  mars  1876  autorise  k  porter  Taction  devant  Ie  juge  du  lieu  dans 
lequel  Tobligation  est  née  ou  dans  lequel  elle  doit  êlre  ou  a  été  exé- 
cutée,  cette  exceplion  au  principe  général  se  rapporte  évidemment 
a  Tobligation  dont  l'exécution  est  poursuivie,  et  dans  Tespëce,  au  point 
de  savoir  si  Ie  défendeur  a  eu  Ie  droit  de  renoncer  aux  services  du 
demandeur  et  s'il  lui  doit  des  appointemenls  et  des  dommages-intérèts, 
et  nullement  de  s'enquérir  des  divers  lieux  dans  lesquels  Ie  demandeur 
devait  se  rendre  pour  prester  ses  services  et  faire  Ie  placement  des 
marchandises  du  défendeur  ; 

Qu  en  réalité  c'est  cette  obligation  seiile  qui  est  en  litigeet  quec*est 
a  elle  seule  que  Ie  Tribunal  doit  avoir  égard  poiir  apprécier  sa  compé- 
tence  ; 

Par  ces  molifs ,  se  déclare  incompetent  pour  connaitre  du  litige 
entre  les  parties,  les  renvoie  k  se  pourvoir  devant  Ie  juge  competent , 
condamne  Ie  demandeur  aux  dépens  de  Tincident. 

Du  3  DécembreiSlS.  —  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles. 
—  2«  Ch.  —  M.  Van  Humbeeck,  prés.  —  PI.  M«  Thiebauld. 


JEU-PARI.  —  JEUX  DE  BOURSE.  -  EXCEPTION  DE  JEU.  -  AGENT 
DE  GHANGE.  --  AVANCES.  -BONNÉ  FOI. 

L'exception  de  jeu  opposée  d  un  agent  de  change  demandant 
Ie  remboursement  des  avances  quil  a  faües  pour  payer 
des  différences  de  bourse  doit  eire  rejetée ,  sHl  n'est  pas 
établi  quHl  a  su  que  son  dient  avait  Vintention  de  jouer  . 


*  V.  Bastiné  ,  Code  de  la  bourse ,  n»  148  in  fine,  p.  201 . 
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(VEUVE  DE  FORMANOIR  DE  LA  CAZERIE  CONTRE  BECQUET). 

Arrêt. 

La  Cour, 

AUendu  que  la  créance  de  fr.  22,918.27  donl  riölinaé  demande 
l'admission  au  passif  de  ia  succession  de  Formanoir  de  la  Cazerie  se 
co  m  pose : 

!«  du  solde  non  coatesté  du  prix  d'achat  d'obligalions  de  Temprunt 
beige  4  Va  p.  e. ;  2®  des  avances  qu'il  a  faites  pour  payer  des  dififéren- 
ces  de  bourse  sur  des  mélalliques  et  des  titres  de  rente  fran^aise ; 
3"  des  courtages  et  des  interets  a  6  p.  c.  dos  sommes  avancées; 

Atlendu  que  1'appelante  soutient  que  les  deuxième  el  troisième 
éléments  de  celte  créance  se  rattachent  a  des  jeux  de  bourse  quin'en- 
gendrent  aucune  action  en  justice ,  malgré  l*apparence  de  légalilé 
sous  laquelle  on  les  a  déguisés  on  leur  donnant  la  forme  de  reports 
successifs  des  valeurs,  objet  du  trafic  ; 

Attendu  que  pour  réussir  dans  son  exception ,  elle  doit  non  seule- 
ment  établir  que  son  mari  se  livrait  au  jeu ,  mais  encore  que  Tintiroé 
a  SU  qu'il  prètait  son  concours  a  des  spéculations  de  cette  nature ; 

Attendu  qu'elle  invoque  ,  dans  eet  ordre  d'idéea :  1*>  la  dispropor- 
tion  qui  existait  entre  Tavoir  du  défunt  et  Timportance  de  ses  marchés ; 
2<>  certaines  démarches  de  rintimé ,  qui  constituaient ,  d*a prés  elle, 
une  excitation  au  jeu  ;  3*^  Ie  mode  des  opérations  entreprises  Ie  30 
décerabre  1873  ,  sur  les  mélalliques,  les  6  mars,  24  oclobre  1874, 
et  2  janvier  1875  sur  la  rente  fran^aise,  et  conlinuées  a  Taide  de 
reports  successifs  ,  avec  reglement  des  diSérences  è  cbaque  liquida- 
tion  de  quinzaine  ,  jusqu'au  9  janvier  1875,  date  a  laquelle  la  mort 
est  venue  surprendre  Ie  spéculateur ; 

Attendu  qu'il  est  acquis  au  proces,  que,  pendant  les  demiëres 
années  de  sa  vie,  celui-ci  éprouvait  de  graves  embarras  d'argent,  ^t 
que  sa  ruine,  dés  lors  consommée,  ne  laisse  aucun  doute  sur  la 
nature  iictive  et  aléaloire  d'opérations  qui  devaiept  nécessairement  ^e 
résoudre  en  payements  de  différences ,  k  défaul  des  ressources.  iQ4i9- 
pensables  a  la  réalisation  des  ventes  ou  des  achata  intervenus ; 
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Attendu  ,  néanmoins ,  qu'il  a  conservé  jusqu'^  son  décès  les  dehors 
de  la  fortune ;  que  cela  est  si  vrai ,  que  la  déclaration  de  sa  succession 
accusait  un  aciif  considérable ,  déduction  faite  du  passif ,  et  qoe  si  ses 
héritiers  ont  pu  se  tromper  k  ce  point ,  Terreur  est  bien  plus  explica- 
ble  de  la  part  de  rintimé ,  qui  n'avait  pas  les  mèmes  moyens  de 
connaitre  Ie  véritable  état  des  choses ; 

Attendu  que  la  conduite  de  Vin  time  ne  suppose  pas  davantage  la 
connaissance  du  jeu  de  son  mandant ;  que  Ton  voit  k  la  vérité ,  qu'en 
septembre  1873 ,  il  lui  donnait  Ie  conseil  d'acheter  des  métalliques 
et  qu'en  octobre  1874 ,  il  prenait  Tinitiative  d'un  achat  en  rente 
frangaise ;  mais  ,  que ,  ni  dans  Tun  ni  dans  l'autre  cas,  il  n'a  franchi 
la  limite  qui  sépare  la  spéculation  licite  du  jeu  ou  pari  sur  les  diifé- 
rences ; 

Attendu  que  ses  livres  sont  tenus  d*une  maniere  reguliere ,  quMls 
ne  constatent  que  des  opérations  autorisées  par  la  loi ;  qu'ils  indi- 
quent  les  époques  des  marchés  et  les  noms  des  différents  acheteurs 
ou  vendeurs ,  maisons  de  banque  et  agents  de  change  avec  lesquels  il 
a  traite  successivement ,  Ie  tout  en  concordance  avec  les  bordereaux 
de  quinzaine  dont  les  résultats  sont  inscrits  au  compte  signiQé  en 
tète  de  Texploit  introductif  d'instance  ; 

Attendu  que  plusieurs  des  co-contractants  ont  attesté ,  dans  l'en- 
quète  contraire  tenue  enexécution  du  jugement  dont  est  appel,  qu'il 
s'agissait  de  ventes  ou  d'achats  sérieux,  suivis,  k  chaque  changement 
de  personne ,  de  livraison  des  titres  et  du  payement  du  prix ;  que 
d'ailleurs,  la  personnalité  de  la  plupart  d'entre  eux  ne  permet  pas 
d'admettre  qu4ls  auraient  répondu  sciemment  k  des  demandesou  k 
des  offres  fictives  et  devant  se  résoudre  en  un  payement  de  différences : 

Attendu  que  si  la  bonne  foi  incontestable  des  contre-parties  n'im- 
plique  pas  d*une  maniere  rigoureuse  et  absolue  celle  de  l'intimé,  Ton 
doit  reconnaitre  du  moinsqu'elle  est  de  nature  a  la  rendre  hautement 
vraisemblable ,  puisque,  vis-a-vis  d'elles,  Tengagemenl  personnel  de 
Tagent  de  change  prend  la  place  de  Tengagement ,  quel  qu'il  soit ,  de 
son  mandant  resté  inconnu,  et  qu'il  n'existe  au  proces  aucun  indice 
d'oü  Ton  puisse  inférer  que  l'intimé  ait  renonce  k  exiger  de  ce  demier 
l'exécution  des  achats  ou  des  ventes  contractés  par  son  entremise; 


^0^ 
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Attendu  que  les  considérations  qui  precedent  démontrent  dès-è- 
présent,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  a  de  nouveauz  devoirs 
d'instruction,  que  l'exception  de  jeu  invoquée  dans  la  cause  manque 
de  fondement  ; 

Attendu  que  les  divers  articles  du  compte  litigieux  sont  conformes 
aux  livres  de  l'intimé ,  ainsi  qu'aux  bordereaux  dont  Ie  défunt  n'a 
jamais  contesté  Texactitude  ;  que,  d*autre  part,  l'intimé  a  droit,  en  sa 
qualité  de  mandataire^  aux  interets  de  ses  avances,  calculés  au  taux 
commercial  de  6  pour  cent ; 

Par  ces  motifs,  met  è  néant  Tappel  principal  et  faisant  droit  è  Tappel 
incident,  met  la  décision  attaquée  k  néant  en  tant  qu'elle  a  ordonné 
des  enquêtes  ;  émendant  et  évoquant ,  déclare  Tintimé  recevable  en 
son  action ; 

Dit  pour  droit  qu'il  est  créancier  de  la  sucession  d'Ernest  de  Forma- 
noir  de  la  Cazerie  d'une  somme  de  fr.  22,918.27  plus  les  interets  a 
6  pour  cent  depuis  Ie  10  avril  1876 ; 

Condamne  Tappelante  aux  dépens  des  deux  instances. 

Du  16  Décembre  1878.  —  Cour  d' appel  de  Brüxelles.  — 
!'•  Ch.  —  M.  De  Prelle  de  la  Nieppe,  prés.  — PI.  M«»  De  Burlet^ 
Wauthier  et  Prins. 


ARBITRAGE.  —  CLAUSE  COMPROMISSOIRE.  —  PARTAGE  DES 
ARBIÏRES.  —  NOMINATION  D'UN  TIEKS  ARBITRE.  —  GOMPÉ- 
TENCE  DU  PRÉSIDENT  DU  TiUBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANGE. 

En  cas  de  partage  des  arbilres  nommésenvertu  d'une  clause 
compromissoire ,  conlenant  renonciation  expresse  par  les 
parties  d  toute  voie  judiciaire^  il  y  a  lieu  de  décider 
que  les  parties  ont  entendu  s'en  ré  f  ér  er  d  la  décision 
d'un  tiers  arbitre. 

Dès  lors ,  conformément  aux  termes  non  limitatifs  de  F  art. 
iOil  du  Code  de  procédure  civiley  il  appartient  au  pré- 
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sident  du  tribunal,  qui  doit  ordanner  Vexécution  de  la 
sentence  arbitrale  f  de  nommer  Ie  tiers  arbitre  *. 

(GAGNAERT  CONTRE  DE  CONINGK) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  Taction  tend  è  ce  que  Ie  jugement  arbitral  rendu  entre 
parties  k  la  date  du  16  mars  1878  soit  déclaré  nul,  Ie  tiers  arbitre 
ayant  été  nommé  incompélemment  par  Ie  président  de  ce  siége; 

Attendu  que,  par  leur  convention  verbale  en  date  du  10  décembre 
1876,  les  parties  en  cause  ont  stipulé  que  tout  différend  qui  peur- 
rait  s'élever  sur  Texécution  de  la  dite  convention  sera  tranche  par 
arbitres  a  nomnoer  par  les  intéresses ,  renon^ant  par  la  a  toute  voie 
judiciaire; 

Attendu  qu'il  a  été  souveraineinent  décidé  par  arrèt  de  la  Cour 
d'appel  de  Gand  du  9  aoüt  1877  ,  passé  en  force  de  chose  jugée ,  que 
Ie  différend  surgi  entre  parties  el  dont  s'agit  au  proces ,  est  de  la 
compétence  exclusive  de  la  juridiction  arbitrale; 

Attendu  que  de  la  combinaison  de  cette  convention  avec  Tarrèt  cité 
il  suil  que  Tarbi trage  dont  s*agit  est  en  partie  volontaire ,  et  en  portie 
forcé  ,  et  que  c'est  a  cette  nature  mixte  qu*il  faut  appliquer  les  régies 
qui  lui  sont  propres  ; 

Qu'en  effet ,  la  convention  oblige  non  seulement  k  ce  qui  est  expri- 
mé ,  mais  encore  a  toutes  les  suites  que  Téquité ,  Tusage  ou  la  loi 
donnent  a  Tobligation  d^après  sa  nature  (art.  1135  du  Code  civil) ; 

Attendu  que  pour  justifier  son  action  en  nuUité,  Ie  demandeur  sou- 
ient  que  par  Ie  partage  des  deux  arbitres  nommés ,  Ie  compromis 
finissait,  les  arbitres  n'ayant  pas  re^u  Ie  pouvoir  de  nommer  un  tiers 
arbitre  ,  et  Ie  président  du  tribunal  ne  pouvant  nommer  Ie  tiers  que 
lorsque  les  arbitres  cons»itués ,  ayant  rtgu  Ie  pouvoir  de  nommer  un 
*iers  arbitre,  n'ont  pusemetlre  d'accord  sur  Ie  choix  (art.  1012, 
3° ,  et  1017.   Code  de  proc.  civile  ; 


*  Contra  :  Gomm.  Anvers ,  12  aoüt  1809  {Jurisp,  Anv.  1869  , 1 ,  331).  —  Compi 
BruzeUes ,  18  mai  1867 ,  [B.  J.  1867  ,  1309). 
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Attendu  que  ce  moyen  repose  évidemment  sur  une  confusion  de 
deux  contrats  essen tiellement  distincts,  Ie  compromis  et  la  clause 
compromissoire »  auxquels  il  faut  appliquer  les  régies  qui  leur  sont 
propres  d'aprës  leur  nature  ;  que  Ton  comprend  que  dans  un  com- 
promis dans  lequel  les  parties  ont  désigné  Ie  dilFérend  a  vider  avec 
les  noms  des  arbitres  qui  doivent  Ie  trancher  (art.  i006  du  Code  de 
procédure  civile)  elles  ont  entendu  que  Ie  compromis  prit  fin  si  les 
arbitres  sont  partagés  (arl.  1012,  3*>,  du  Code  de  procéd.  civile)  ;  en 
ce  cas ,  Ie  compromis  ne  peut  plus  produire  ses  effets  et  les  parties 
ne  sont  point  tenues  de  se  soumettrc  k  d'aulres  arbitres  que  ceux 
dont  la  désignation  a  constitué  Tune  des  clauses  de  leur  contrat  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  clause  compromissoire 
lorsque,  comme  dans  Tespèce,  les  parties,  en  renon^ant  d*une 
maniere  absolue  k  toute  voie  judiciaire,  ont  voulu  que  tout  différend 
fut  tranche  par  arbitres  ;  en  ce  cas,  Ie  partage  des  arbitres  nommés  ne 
peut  mettre  fin  k  la  clause  compromissoire,  Ie  contrat  devant  recevoir 
son  exécution ;  et ,  è  moins  de  toumer  dans  un  cercle  vicieux,  il^est 
alors  de  toute  nécessité  de  nommer  un  tiers  arbitre  pour  départager 
les  arbitres  nommés  ;  cette  solution,  commandée  par  la  raison,  est 
conforme  k  1'usage  et  k  la  loi  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  conceme  la  nomination  du  tiers  arbitre ,  que  la 
règle  est  tracée  dans  Tart.  1017  du  Code  de  procédure  civile ;  cette 
nomination  ne  peut  appartenir  qu'au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  elle  ne  peut  ètre  limitée  au  seul  cas  qu'il  prévoit ; 
Tart.  1017  disposant  comme  il  Ie  fait,  a  eu  envue,  id  qxiod plerumque 
fity  rhabitude  la  plus  générale  étant  que  les  parties  délèguent  les 
arbitres  primitifs  pour  faire  Ie  choix  ;  mais  il  ne  cesse  pas  d'être 
applicable  dans  d*autres  cas  oü  il  y  a  exactement  même  motif  pour 
Tappliquer  ;  en  d'autres  termes,  il  est  exemplatifetnonlimitalif ; 

Attendu  que  c'est  par  les  mêmes  motifs  que  la  Cour  d'appel  de  Gand, 
statuant  dans  un  cas  d'arbitrage  forcé,  (société  commerciale),  a  inter- 
prêté  Tart.  60  du  Code  de  commerce  par  son  arrêt  du  7  avril  1869 
{Belg.  Jud.  1869,  p.  27)  ; 

£t  attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  c'est  k  bon  droit  que  les 
deux  arbitres,  nommés  du  consentement  des  parties  par  jugement  du 
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Tribunal  de  commerce  d'Alosl  du  i9septerabre  1877,  s'étanl  trouvés 
d'avis  différents,  il  a  été ,  i  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
nommé  par  Ie  président  de  ce  siége  un  tiers  arbitre,  et  qu*il  a  rendu 
la  sentence  arbitrale  exécutoire  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal,  faisant  droit,  déclare  Ie  demandeur  ni  recevable  ni 
fondé  en  son  opposition  a  l'ordonnance  d*exequatur  et  en  sa  demande 
en  nullité  de  la  sentence  arbitrale  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  11  Juillet  1878.  —  Tribunal  de  Termonde. 


Appel. 


Arrêt. 


Attendu  qu'il  a  été  souverainement  jugé  par  arrèt  de  cette  Cour 
passé  en  force  de  chose  jugée,  que  le  différend  existant  entre  parties 
était  de  la  compétence  exclusive  des  arbitres  ; 

Attendu  qu'en  suite  de  eet  accord,  les  parties  se  sont  adressées  au 
Tribunal  de  commerce  d'Alost,  qui  leur  a  donné  acte  de  la  nomination 
de  leur  arbitre  respectif  ; 

Attendu  que  ces  deux  arbitres  s'étant  partagés,  il  y  avait  lieu  de 
nommer  un  tiers  arbitre  pour  vider  le  partage  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances ,  le  juge  a  quo  n*a  nullement 
confondu  la  clause  compromissoire  avec  le  compromis  ; 

Adoptant,  en  outre,  les  considérants  du  premier  juge  ; 
Par  ces  motifs , 

La  Cour,  ouï,  en  audience  publique,  l'avis  conforme  deM.  le  premier 
avocat  général  Lameere  ,  met  Tappel  a  néant  ;  déboute  Tappelant  de 
ses  moyens  et  conclusions  ;  confirme  le  jugement  a  quo  et  condamne 
Tappelant  aux  dépens. 

Du  26  Février  1879.  —  Cour  d'appel  de  Gand.  —  1«  Ch.  - 
M.  DE  Meren,  prés.  —  PI.  M««  D'Elhoungne  contreCRUYT. 
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ARBITRAGE.  —  COMPROMIS.  -   DÉSIGNATION  DES  ARBITRES.— 
PRÉSIDENT  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERGE. 

Aucune  disposition  legale  ne  prescrit  au  président  d'un 
tribunal  de  commerce  de  designer  des  arbitres  d  des  parties 
qui^  dans  leur  contrat  compromissoire  ^  se  sont  rappor- 
tées  d  son  choix ,  pour  Ie  cas  de  désaccord  entre  elles  sur 
ce  point. 

(ALSBERGE  CONTRE  GH.  VAN  DE  WYNGKELE  ET  J.  VAN  DE 

WYNCKELE.) 

Ordonnance. 

Vu  la  requète  ci-dessus  ; 

Attendu  qu'aucune  disposition  legale  ne  prescrit  au  président  d'un 
Tribunal  de  commerce  (ie  designer  des  arbitres  a  des  parties  qui  ont 
stipulé  un  pacte  compromissoire  pour  toutes  conteslations  qui  surgi- 
raient  entre  elles ,  et  qui,  un  différend  survenu ,  ne  s'entendent  pas 
sur  la  désignation  des  arbitres  ; 

Attendu,  au  contraire,  que  TarticlelSS  de  la  loi  du  18  juin  1869 
défend  aux  juges  de  déléguer  leur  juridiction ; 

Attendu  que  si  Ie  code  de  procédure  reconnait  et  consacre  Tarbitrage, 
il  l'organise  exclusivement  par  Ie  commun  accord  des  parties  et  sans 
aucune  intervention  des  tribunaux  et  spécialement  sans  aucune 
intervention  du  président  du  Tribunal  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  disons  n*y  avoir  lieu  de  designer  des  arbitres. 

Du  8  Février  1879. —  Ordonnance  surrequête  rendueparM.VAN 
Halteren  ,  président  du  Tribunal  de  commerce  de  Gand. 


10  FATLLITE.  —  DÉGLARATION  APRÈS  DÉGÈS.  —  GARAGTÉRES 
GONSTITUTIFS.  —  GESSATION  DE  PAYEMENTS.  -  2o  FAILLITE 
—  GESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  REGHERGHES  DANS  LES  LI- 
VRES  DE  GOMMERGE. 

i®  La  faillitc  d'un  négociant  ne  peut  être  prononcée  après 
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son  décèSy  que  si  la  cessation  de  payement  s'estmanifes- 

tée  aupar avant. 
Létat  de  gêne ,  Ie  dérangement  des  affaires ,  Vinsoluabilité 

même^  quine  se  révèlent  qu'après  Ie  décès,  ne  constituent 

pas  Vétat  de  cessation  de  payement. 
Il  faut  que  de  son  vivant  Ie  négociant  ait  été  Vobjet  de 

poursuites  attestant  Ie  refus  ou  Vimpossibilité  de  satis- 

faire  d  ses  engagements. 
2^  Les  actes  constitutifs  de  Vétat  de  cessation  de  payement 

doivent  porter  en  eux-mêmes  la  preuve  de  Vinsolvahilüé 

du  debiteur  y  sans  qxCil  soit  permis  d' aller  chercher  cette 

preuve  dans  ses  livres,  alors  que  Ie  crédit  commercial 

est  encore  intact. 

(DENIES  ET  CüNSORTS  GONTRE  VEÜVE  ROUVROY  ET  GONSORTS). 

JüGEMENT. 

Le  Tribunal , 

Altendu  qu'aux  termes  de  Tart.  4f37  de  la  loi  du  48  avril  4851  , 
la  faillite  est  Tétat  du  commer^ant  qui  cesse  ses  payemenls  el  dont 
le  crédit  est  ébranlé  ; 

Attendu  que  Texposé  des  motifs-,  le  rapport  de  la  section  centrale 
de  la  Chambre  des  Représentants  et  les  discussions  qui  ont  précédé 
Tadoption  de  la  loi  nouvelle ,  démontrent  que  Tétat  de  gêne ,  le  dé- 
rangement des  affaires ,  Tinsolvabilité  mème  du  négociant  ne  con- 
stituent point  Tétat  de  faillite ,  si  cette  situation  ne  se  manifeste  pas 
par  la  cessation  de  payement ,  c'est-a-dire  par  le  refus  ou  rimpossibi- 
lité  de  satisfaire  k  ses  engagements  attestés  Tun  ei  Tautre  par  des 
actes  de  mise  en  demeure  ou  des  poursuites  qui  avertissent  les  tiers 
qu*il  y  aurait  désormais  imprudence  ou  danger  de  trailer  avec  ce 
commer^anl ; 

Attendu  que ,  si  la  loi  n'indique  pas  de  quelle  maniere  la  cessation 
de  payement  doit  se  manifester  et  a  quels  actes  déterminés  le  juge 
dolt  la  reconnaitre,  néanmoins^  une  doctrine  et  une  jurisprudence 
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constanles  exigenl  qu'elle  soit  révélée  par  des  actes  patents  et  exté- 
rieurs qui  accusent  nettement  Ie  désarroi  des  affaires  du  debiteur 
et  son  impuissance  k  faire  face  a  ses  obligations  ; 

Attendu  que  Ie  fait  de  Tébranleinent  du  crédit  d'un  commerfant 
doit  s'apprécier  d'après  la  durée  de  la  profession  exercée  et  la  na- 
ture de  celle-ci ; 

Attendu  qu'un  commergant  qui  a  subi  des  protêts  et  des  pour- 
suites  judiciaires  qu'il  a  purgées,  et  qui  est  resté  ostensiblemint  el  pu- 
bliquement  k  la  tête  de  ses  affaires ,  n*est  pas  en  état  de  cessation  de 
payement;  ces  actes  ontpu  créer  Télat  de  gêne  momentanée,  Ie  dé- 
rangeraent  des  affaires  que  Ie  lé^islateur  ne  considère  pas  comme 
constituant  Vétat  de  cessation  de  payement ; 

Attendu  qu'un  négociant  ne  peut  êlre  déclaré  en  état  de  faillite  , 
après  son  décès,  que  pour  autant  que  la  cessation  de  payement  se  soit 
manifestée  auparavant  ; 

Qu'il  ne  suffit  pas  de  rapporier  la  preuve  qu*au  moment  du  décès 
ce  commer^ant  était  dans  une  position  trësgênée,  son  état  <le  cessation 
de  payement  doit  résulter  d'actes  extérieurs  qui  aient  caractérisé  une 
telle  situation  de  son  vivant ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'au  jour  de  son  décès,  Rouvroy 
n'avait  ni  protêt,  ni  poursuites  en  justice  ; 

Quecen*est  qu'après  son  décès  que  Télat  précaire  de  ses  affaires  a 
été  révéléaux  tiers,  et  notamment  aux  demandeurs  ; 

Attendu  que  les  faits  invoqués  par  les  demandeurs,  en  leur  attribuant 
mème  la  portee  qu'ils  leur  donnent,  ne  sont  pas  des  actes  extérieurs 
caractéristique  de  la  cessation  de  payement  Iels  que  Texige  la  loi  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ,  qui  ont  contribué  k  la  création  de 
rindustrie  exploitée  par  Rouvroy,  savaient  que  celui-ci  n'était  pas  en 
mesure  de  les  désintéresser  après  quelques  mois  d'exercice  ;  qu'ils 
lui  ont  accordé  une  Irès  grande  confiance  jusqu'au  jour  de  sa  mort 
précisément  parce  qu'ils  savaient  que  Rouvroy  était  un  travailleur, 
un  homme  intelligent ,  capable  de  mener  a  bonne  fin  une  entreprise 
de  i'importance  de  celle  dont  il  s*agit  au  proces  ; 

Attendu  que  Rouvroy  pouvait  espérer  voir  sa  situation  commerciale 
s'améliorer  et  son  industrie  acquérir  par  la  suite  une  plus  grande 
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prospérité ;  que  lous  ses  agissemenls  démonirenl  qu'il  avait  confiance 
dans  Tavenir  ; 

Altend u  qu'il  résulle  des  diverses  considéralions  ci-dessus  déve- 
loppées  que  Rouvroy  n'élait  pas  en  étalde  cessation  de  payement  au 
moment  de  son  décès ,  car  aucun  acte  extérieur ,  caractéristique  de 
eet  élat ,  ne  s*est  produit  avant  Ie  décès  de  Rouvroy  ; 

Partant ,  qu'il  n'échet  pas  d'ordonner ,  ou  d'autoriser  des  investi- 
gations  dans  la  comptabilité  commerciale  de  Rouvroy ,  puisqu'eiles 
n*auraient  pas  pour  résuUat  de  découvrir  Texistence  de  protêts  ou  de 
poursuites  dirigées  contre  lui  avant  son  décês  et  que  la  preuve  de 
Texistence  de  la  gêne  dans  laquelle  il  se  trouvait  est  irrelevante ; 

Aitendu  que  Ie  juge,  appelé  a  décider  si  Rouvroy  peut  être  déclaré 
en  état  de  faillite,  n'a  pas  a  se  préoccuper  deTintérèt  plus  ou  moios 
certain  qu'il  y  aurait  pour  les  créanciers  de  ce  dernier  de  procéder  a 
la  liquidation  de  Tavoir  de  leur  debiteur ,  conformément  a  la  loi  sur 
les  faillites ,  la  situation  qui  est  faite  aux  dits  créanciers  devant  être 
envisagée  uniquement  au  point  de  vue  juridique; 

Qu'au  surplus,  les  demandeurs  s'exagèrent  les  difficultés  et  les 
entraves  que  cette  liquidation  pourra  renconlrer ; 

Qu'ils  n'indiquent  pas  un  seul  acte  donl  la  validité  pourrail  ètre 
conleslée  par  application  des  principes  spéciaux  qui  régissent  la 
faillite ; 

Par  ces  motifs .  déclare  les  demandeurs  mal  fondés  en  leur  aclion, 
les  en  déboute  et  Ie?  condamne  aux  dépens ; 

Du  5  Juin  1877.  —  Tribun  al  de  commerce  de  Brüxelles.  — 
2®  Ch.  —  M.  Wallaert,  vice-président.  —  PI.  M®»  Janssens  Paul 
et  Thierry. 


FAILLITE.  —  DROITS  DE  LA  FEMME.  -  GOMMUNAUTÉ  LEGALE. - 
RÉGOMPENSE.  —  BEMANDE  EN  SÉPARATION  DE  BIENS.  - 
DISGONTINUATION  DES  POURSUITES.  —  DEMANDE  EN  RESTI- 
TUTION.  —  REGEVABILITÉ.  ~ PREUVE  TESTIMONIALE.  —  REJET. 

S'il  est  vrai  que  la  communauté  legale  ne  se  dissout  pas  par 
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la  faillite  de  Vun  des  époux ,  elle  autorise  cependant  les 
créanciers  du  failli  d  demanderle  payement  des  récompen- 
ses  dües  par  Ie  conjoint;  sauf  bien  entendu  la  faculté 
pouT  celui'Ci  de  faire  valoir  lous  ses  droits  contre  la 
communauté. 

Si  Ie  prix  d'un  immeuble  acheté  par  la  femme  avant  Ie 
mariage  a  élé  payé  postérieur ement ,  elle  doit  prouver 
tout  au  moins  par  un  acte  ayant  date  eertaine  que  Ie  paye- 
ment a  été  fait  de  ses  deniers ,  si  non  elle  doit  en  rem- 
bourser  la  valeur  d  la  masse. 

Si  la  somme  dépasse  fr.  150  ^  elle  ne  peut  être  admise  d 
établir  les  payements  par  la  preuve  testimoniale. 

(CURATEÜR  MANGERS  GONTRE  L'ÉPOÜSE  MANGERS). 

JüGEMENT. 

Attendu  que  la  demande  a  pour  but  de  faire  condammer  la  défen- 
deresse  k  restituer  au  demandeur  ès-qualité  une  somme  de  fr.  1500, 
que  la  communauté  Mangers-Haneriz  auraii  payée  entre  les  mains  du 
notaire  Castilhon ,  k  valoir  sur  Ie  prix  d'une  maison  achetée  par  la 
dite  défenderesse  avant  son  mariage  et  par  conséquent  restée  propre 
a  celle-ci ; 

Attendu  que  9  par  jugement  en  date  du  12  aoütl876JeTribunal  de 
ce  siège  a  déclaré  surseoir  a  stafuer  sur  cette  demande  jusqu'aprës 
la  liquidation  de  communauté,  qui  devait  nécessairement  suivre  la 
demande  enséparation  de  biens'que,  par  exploit  du  14  juin  1876^  la 
dame  Mangers  avait  intentée  k  son  mari  tombe  en  faillite,  avec 
assignation  en  intervention  du  curateur ; 

Attendu  qu'aucun  des  époux  Mangers  n'ayant  fait  la  moindre 
diligence  pour  faire  vider  l'instance  en  séparation ,  Ie  défendeur  en 
intervention  porta  la  cause  k  l'audience  et  requit  défaut  congé  contre 

2*p.  9 
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]a.demanderesse,  ccmclusion  qui  lui  fut  adjugée  par  jugement  en 
date  de  ce  jour;  que  les  rajsous  qui  avaient  engagé  Ie  Tribunal 
è  surseoir  a  statuer  sur  la  deinande  de  rapport  n'existent  donc  plus; 

Attenduque,  dans  ce  nouvel  état  de  la  cause,  la  délenderesse  oppose 
è  la  demande  difTérents  moyens  ;  qu'elle  soutient  au  principal,que  Tac- 
tion  est  prématurée  et  dëslors  non  recevable,  parce  que  la  faillite  du 
mari  n'a  pas  poureffet  de  dissoudre  la  communauté  legale  existant 
entre  époux  et  que  Ie  droit  aux  récompenses  dües  a  ou  par  la  commu- 
nauté ne  s'ouvre  qu'a  la  dissolution  de  celle-ci ; 

Que  subsidiairement  elle  dénie  qu'une  récompense  quekonqne 
soit  düe  k  la  communauté  du  chef  des  fr.  1,500  versés  au  notaire 
Castilhmi ,  parce  que  celt<.'  somme  n'aurail  pas  été  payée  des  deniers 
de  la  communauté ,  mais  aurait  été  empruntée  par  Tépouse  Mangers, 
sous  sa  signature  personnelle ,  et  versée  Ie  mème  jour  entre  les  maius 
du  dit  notaire^  ce  qu'elle  oüre  de  prouver.  par  témoiofii ;  qu'il  s*agit 
d'apprécier  Ie  fondement  de  ces  divers  moyens  ; 

Attendu ,  en  droit ,  que  si  aucim  texte  de  loi  n'attache  expresse- 
ment  a  la  déclaration  de  faillite  du  mari ,  TefTet  de  dissoudre  la 
communauté  quanl  aux  rapports  des  époux  entre  eux,  il  résulte 
cepiandant  de  Téconomie  générale  des  dispositions  relatives  a  la  ma- 
tière  que ,  entf  e  la  femme  et  la  masse  créancière  du  mari ,  la  faillite 
de  celui-ci  a  pour  résultat  nécessaire  la  liquidation  de  la  commu*- 
nauté;  qu*ainsi  les  art.  553  et  suivants  de  la  loi  du  18  avril  1851 
accordent  k  la  femme  des  droits  que  ,  hors  Ie  cas  de  faillite,  elle  ne 
pourrait  exercer  qu*après  la  dissolution  de  la  communauté ;  mais 
qu'a  ces  droits  correspondent  nécessairement  des  obligations,  et 
qu'il  est  impossible  d'admettre  que  la  femme  puisse  jouir  des  avan- 
tages  de  la  dissolution,  sans  en  subir  en  mème  temps  les  charges; en 
d^autres  termes,  qu'elle  puisse  retirer  ses  propres  immobiliers  et  pri- 
ver  la  masse  créancière,  qui  est  aux  droits  de  la  communauté,  de 
la  jouissance  des  revenus  de  ceux^ci ,  sans  étre  tenue  de  son  cóté  a 
restituer  k  la  communauté  ce  qu'elle  lui  doit  k  raison  mème  de  ces 
propres ; 

Attendu  qu'un  système  contraire  serait  a  Ia  fois  inique  et  anti-ju- 
ridique  ;''qu'il  aurait  de  plus  pour  effet  de  retarder  indéfinimentla 
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liquidation  de  la  failllte,  ce  qui  est  contraire  auk  vues  du  lé^islateur ; 
qii'il  faut  donc  admettre  que ,  par  une  sorte  de  fiction  legale ,  la  fail- 
lite  du  mari  a ,  vis-a-vis  des  créanciers  de  celui-ci,  Ie  même  effet 
qu'une  dissolution  de  la  communauté,  et  leur  ouvre  les  mèmes 
droits ;  que  Tart.  1446  du  Code  civil,  loin  de  contredire  ce  systême, 
fournit  au  contraire  è  son  appui  un  argument  par  analogie  très-sé- 
rieux  y  puisque ,  bien  quMl  refuse  aux  créanciers  personnels  de  la 
femme  Ie  droit  de  demander  la  séparation  de  biens,  il  les  autorise 
néanmoins,  en  cas  de  faillite  du  mari,  k  exercer  les  droits  de  leur 
débitrice,  expressions  que  la  doctrine  interprète  unanimemenl  en 
ce  sens  que  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les  droits  que  la 
femme  elle-même  pourrait  faire  valoir,  si  elle  avait  obtenu  la  sépa- 
ration ;  en  d'autre  termes ,  que  \A  situation  respective  de  la  femme 
et  des  créanciers  doit  ètre  règlée  comme  si  la  communauté  était  dis- 
soute  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède ,  que  la  fin  de  non-rëcevoir 
opposée  par  la  défenderesse  ne  peut  ètre  accueillie ; 
Au  fond  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  les  époux  Hangers  sont  mariés 
sous  Ie  régime  de  la  communauté  legale ;  que  dès  lors,  aux  termes  de 
Tart.  1409  du  Code  civil,  la  dette  mobilière  dont  la  femme  était  grevée 
au  jour  de  la  célébration  du  mariage  et  provenant  de  Tacquisitioh 
d'un  immeublé  propre ,  est  devenue,  sauf  récompense ,  une  dette  dé 
communauté ; 

Attendu  qu'il  est  constant  égalément  que ,  depuis  lé  mariage  ,  lè 
sieur  Mangers  a  payé,  è:  valoir  sur  cette  dette ,  uné  somme  de 
fir.  i500 ;  que  la  présomption  legale  est  que  ce  payement  a  été  fait 
des  deniers  de  la  communauté ,  sauf  la  preuve  contraire ; 

Attendu  que,  k  supposer  que  la  loi  n'exige  pas  dans  ce  cas, 
comme  dans  celui  prévu  par  Tart.  554  de  la  loi  sur  les  faillites , 
que  l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  un  acte  authentique, 
tout  au  moins ,  faut-il  admettre  que  la  preuve  contraire  dont  il 
s'agit ,  ne  peut  se  faire  que  par  les  moyens  de  droit  commun  ; 

Attendu  que  la  défenderesse  ne  produit  a  Tappui  de  sa  prétention , 
ni  acte  authentique,  lii  acte  sous  seing  privé ,  ayani  date  certaine , 


—    432    — 

et  qu'en  Tabsence  de  commencement  de  preuve  écrite  opposable  aux 
tiers ,  la  preuve  testimoniale  offerte  doit  être  repoussée  par  la  dispo- 
sition  générale  de  Tart.  1341  du  Code  ei  vil ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède ,  que  Ia  défenderesse 
est  tenue  de  rapporter  &  la  masse ,  a  titre  de  récompense  düe  è  la 
communauté ,  la  somme  de  fr.  1500  qui  fait  Tobjet  du  litige ;  qu'elle 
a,  par  contre,  en  vertu  de  la  dissolution  fictive  qu'entraine  la 
faillite ,  Ie  droit  de  faire  valoir  a  charge  de  la  communauté  tous  les 
droits  qui  pourraient  lui  compéter  a  un  titre  quelconque  et  notam- 
ment  en  vertu  des  dispositions  des  art.  1431  et  1435  du  Code  civil 
et  d'opposer  la  compensation  a  düe  concurrence ,  qu'il  y  a  donc  lieu , 
pour  arriver  a  déterminer  d'une  maniere  précise  la  somme  dont  elle 
pourrait  être  reliquataire ,  de  faire  ét  at  de  son  avoir  comme  de  son 
débit  vis-a-vis  de  communauté  ; 

Attendu  que  les  parties  ne  se  sont  pas  expliquées  k  eet  égard  ,  et 
qu'il  échet  de  leur  fixer  jour  a  cette  fin  ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunaly  ouï  M.  Hubert,  procureur  du  roi,  qui  a  déclaré 
s'en  rapporter  è  justice,  déclare  la  demande  recevable,  et,  rejetant 
comme  inadmissible  la  preuve  testimoniale  offerte  paria  défenderesse, 
ordonne  aux  parties,  avant  faire  droit  au  fond,  d'établir  la  siluation 
active  ou  passive  de  la  défenderesse  vis-a-vis  de  la  communauté 
legale;  fixe  jour  è  cette  fin  k  Taudience  du  15  mai  courant,  réserve 
les  dé  pens. 

De  2  mai  1878.  —  Tribunal  civil  d'Arlon.  —  M.  Houry,  pré- 
sident. —  PI.  M«"  Alb.  Tédesco  et  Rolans. 


PARTAGE.    —    UCITATION.   —   CLICHÉS  DE  PHOTOGRAPHIE.  - 

MODÈLES.  —  DROITS  DES  TIERS. 

Lorsqu'une  succession  mobilière  n'est  pas  commodément 

partageable  y  il  y  a  lieu  de  procéder  d  une  licitation. 
Spécialement  il  en  est  ainsi ,  lorsque  cette  succession  se 
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compose  de  clichés  de  photographie  représentant  des  por- 
traitSy   les  valeurs  respectives  de  ces  clichés  étant  tou- 
jours  variables  et  incerlaines. 
On  ne  peut  soutenir  que   la  vente  violerait  les  droits  des 
tiers  qui  ont  servi  de  modèles  pour  les  clichés. 

(VERBEKE  GONTRE  MEEÜS-VERBEKE.) 

JUGEMENT. 

Parties  entendues  ea  leurs  conclusions  et  moyens  ;  vu  les  pièces  , 
notamment  Ie  jugemeut  de  ce  siège  en  date  du  4  février  1876  enre- 
gistre  ,  et  Ie  rapport  des  experts  du  24  du  mème  mois ,  enregislré  k 
Louvain  lemêmejourvol.14,  folio  54,  c.  5,  aux  droits  defrs.  2.20 par 
Ie  receveur  Crooy ; 

Attendu  que  la  seule  question  qui  reste  k  résoudre  au  proces , 
consiste  k  savoir  de  quelle  raanière  les  co-intéressés  devront  sortir 
dMndivision  en  ce  qui  concerne  les  clichés  de  photographie  faisant 
parties  de  leur  patrimoine  mobilier  ; 

Attendu  que  la  partie  Boels  conclut  au  partage  de  ces  objets , 
tandis  que  la  partie  Michiels  persiste  k  en  demander  la  vante ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  il  ne  s*agit  exclusivement  que  de 
clichés  représentant  des  portraits ,  qu'il  est  donc  parfaitement  oiseux 
de  s'occuper  de  clichés  reproduisant  des  ceuvres  d'art ; 

Attendu  que  les  demandeurs  Boels  pretendent  en  vain  que  la 
vente  publique  de  ces  clichés  ne  saurait  ètre  ordonnée  sans  Tassen - 
timent  de  toutes  les  personnes  qui  ont  posé  ,  car  si  ce  raisonnement 
pouvait  étre  vrai ,  il  en  serait  absolument  de  méme  pour  Ie  partage 
et  qu'il  n'est  pas  sérieux  de  soutenir  que  la  vente  froisserait  Ie 
modéle  et  changerait  sa  position  vis-è-vis  du  détenteur  du  cliché ; 
qu*il  ne  s'agit  pas  en  effet,  dans  Tespèce ,  d'une  transmission  complete 
de  la  propriété ,  dans  Ie  sens  de  Tarticle  544  du  Code  civil ,  mais 
uniquement  d'attribuer  exclusivement  k  un  tiers  ,  sous  la  forme 
d'une  licitation,  les  droits  conditionnels  de  reproduction  qu'avait 
sur  les  clichés  Tauteur  des  parties  ; 


Que  ce^te  vente  serail  même  devenue  JDév^table  s'il  y  avait  eu  des 
créanciers  saisissants  ou  opposants ,  ou  acceptation  de  la  sixccession 
sous  benefice  d'invenlaire ; 

Attendu  que  la  date  récente  du  cliché,  la  fortune  du  modéle  et 
son  désir  de  se  faire  reproduire  plus  ou  moins  souvent ,  constituent 
les  principaux  éléments  de  la  valeur  d'un  cliché  qui  n'en  a  d'autre 
que  Texpectative  de  sa  reproduction  ; 

Attendu  que  ces  éléments  n'étant  pas  déterminés  au  proces  et  ne 
pouvant  pas  Tétre ,  il  serait  impossible ,  comme  Testiment  unanime- 
ment  les  experts ,  de  former  des  lots  d'égale  valeur ;  qu'è  supposer 
méme  que  cela  fut  possible ,  il  est  certain  que  chaqye  lot  n'aurait 
pas ,  proportion  gardée ,  la  mème  valeur  que  la  masse  et  q\ie,  partant, 
Ie  partage  porterait  atteinte  a  la  valeur  de  la  totalité ; 

Attendu  que  la  licitation  devient  la  règle  toutes  les  fois  que  Ie 
partage  ne  peut  se  faire  commodément ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal ,  écartant  toutes  conclusions  contraires ,  dit  pour 
droit  qu'il  sera  procédé  k  la  licitation  en  un  seul  lot  des  clichés  de 
photographie  indivis  entre  parties;  nomrae  pour  procéder  a  cette 
vente  le  notaire  Roberti ,  de  résidence  k  Louvain,  et  le  notalre  Brion, 
de  résdence  en  la  méme  ville^  pour  représenter  les  absents  ou  défail- 
lants  et  k  leurs  frais;  déclare  le  présent  jugement  exécutoire  par 
provision  nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  caution ;  condamne 
les  demandeurs  aux  dépens. 

Du  ^  Avril  1876.  —  Tribunaj.  civil  de  Louvain.  — 
M.  PouLLET ,  prés.  —  PI.  MM«»  Léon  Boels  et  Vander  Seypen. 


AGENT  DE  CHANGE.  -  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  CLIENTS.  - 
ARRÈTÉ  DU  27  PRAIRIAL  AN  X.  —  ABROGATION.  -  AUTORITÉ 
COMMUNALE.  —  ÜSAGES  DE  LA  BOURSE.  —  PREUVE. 

L'article  13  de  Varrêté  des  Consuls  du  27  prairial  an  J, 
concemant  les  bourses   de    commerce,    ne    s'applique 
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•  qvlmao  rapports  des  agents  de  change  entr'eux  et  non 
aux  rapport»  de  ceux^i  avec  leurs  clients. 

Cet  arrêté  est  abrogé  en  son  entier  par  la  loi  du  30  dé- 
cembre  i867 ,  tout  au  moins  Tarticle  iS  de  Tarrété  est- 
il  remplacé  par  Varticle  67  de  la  loi  nouvelle. 

Sous  rempire  de  cet  article ,  les  opérations  de  l)ourse  ne 
doiventpas  être  consommées  dans  Vintervalle  d*une  bourse 
d  Vautre.  La  négociation  et  la  transmission  de  propriété 
des  effets  publicssont  régies  par  Ie  droit  commun.  A 
défaul  de  loiy  r autorité  communale  y  ayant  la  police  de 
la  bourse ,  a  pu  regier  la  malière  et  notammerU  décider 
qu'après  Vexpiration  de  la  quatrième  bourse  qui  suivra  la 
eonclusion  d'un  marché  y  les  marchés  seroht  exéoutés 
conformément  aux  u^ages  de  la  bourse.  En  cos  de  con- 
testation  sur  Vexécution  ê^un  ordre  de  bourse,  il  y  a 
donc  lieu  de  rechercher  cet  usage  qui  peut  être  établi 
par  toutes  voies  de  droit. 

(HUENS  CONTRE  LA  BANQUE  CENTRALE  DE  LA  BYLE). 

JUGEMENT. 

Vu  lee  piëces,  notammenl  Texploit  de  sommation  de  TfauiBsier 
Schmidt  de  Louvaia ,  du  22  octobre  1875,  enregtslré  ; 

Atteudu  que  parroi  les  faits  articulés  respectivement  par  les  par- 
iies ,  il  en  est  trais  qui  sont  irrécusablement  acquis  au  proces  : 

lo  Le  verseinent  d'une  somme  de  frs.  4000  feit  par  Ie  demandeur 
la  7  octobre  1875 ,  dans  les  caiases  de  la  défenderesse  poar  exéculer 
un  ordre  de  bourse ; 

2<>  La  présenee  du  demandeui*  dans  les  bureaus  de  la  banque , 
le  9  du  mème  mois  ; 

Et  3»  la  déclaration  faite  par  le  demandeur  le  21  diio»  sur  la  fê- 
poDse  négative  a  sa  demande  si  les  titres  élaieot  arrivés ,  qu'il  n*en 
voulait  plus  ei  qu*il  refusait  de  les  accepler  enc0re  ; 
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Attendu  qu'après  une  mise  en  demeure  par  l'exploit  susvisé^Je 
demandeur  a  actionné  la  défenderesse  en  reslitution  de  la  diie  somme 
de  fr.  4,000,  avec  les  interets  depuis  la  date  du  dit  exploit,  malgré 
Tavis,  lui  notiiié  Ie  22,  que  les  titres  étaient  a  sa  disposition ; 

Attendu  qu'en  réponse  h  l'action  du  demandeur ,  la  défenderesse 
conclut  reconventionnellement  a  ce  que  Ie  demandeur  soit  condamné 
è  prendre  livraison  des  cinq  piëces  de  cent  livres  de  Temprunt  turc 
5  o/o  de  1865 ,  achetées  pour  compte  de  ce  dernier  Ie  7  et  Ie  9  du  dit 
mois  d'octobre ; 

Attendu  qu'il  est  incontestable  qu'en  acceptant  les  fr.  4000  dans 
les  conditions  qu'ils  onl  été  comptés ,  la  défenderesse  8*engageait  è 
faire  exécuter  Tordre  de  bourse  qui  lui  était  remis  suivant  les  formes 
et  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  et  les  usages  ; 

Que,  dès  lors ,  elle  assumait  certaines  obligations ,  qui  la  rendaient 
passible  de  dommages-intérèts  en  cas  de  négligence  ou  de  faute 
dans  raccomplissement  du  mandat  lui  conüé,  (art.  1991  du  Code 
civil)  ; 

Attendu  que,  suivant  la  défenderesse,  Tachat  des  titres  aurait  eu 
lieu  aux  bourses  des  7  et  9  octobre  et  que  si  ceux-ci  n'ont  pu  ètre 
délivrés  sur  la  première  demande  du  demandeur ,  c*est  qu'ils  étaient 
restés  en  mains  de  Tagent  de  cbange  qui  avait  été  chargé  de  Tacqui- 
sition  et  qui  les  a  envoyés  dès  que  Ie  demandeur  eüt  témoigné  ie 
désir  de  les  posséder ; 

Attendu  que  la  défenderesse  pretend  que  tous  ses  agissements 
sont  conformes  au  reglement  et  aux  usages  de  la  bourse  qui  stipulent 
que,  passé  Ie  délai  de  quatre  jours  sans  réclamation  des  titres ,  Tache- 
teur  qui  ne  s*6xécute  pas  doit  ètre  d'abord  constitué  en  demeure 
par  lettre  chargée  et  en  doublé ,  dont  Tun  des  doubles  sera  adressé 
k  la  commission  de  la  bourse  pour  Information,  et  qu*après  24heures 
on  peut  racheter  aux  risques  et  périls  de  la  partie  en  défaut ; 

Qu'en  efifet  les  titres  ont  été  délivrés  au  demandeur  dans  les  24 
heures  de  sa  réclamation ,  mème  en  admettant  que  sa  démarche  du 
21  puisse  ètre  considérée  comme  une  mise  en  demeure  ; 

Attendu  que  Ie  demandeur ,  se  prévalant  de  Tarrèté  des  Consuls 
du  27  prairial  an  X ,  soutient,  au  contraire,  que  la  défenderesse  était 
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en  demeure  par  Texpiration  du  terme  de  24  heures  et  qu'elle  devail 
se  faire  immédiatemenl  délivrer  les  titres  ;  qu'il  importe  peu  que  Ie 
reglement  de  la  bourse  de  Bruxelles  et  de  prétendus  usages  en  aient 
décidé  autrement ;  que  les  rëglements  communauK  n*ont  de  force 
obligatoire  que  pour  autant  qu'ils  soient  conformes  k  la  loi ,  et  que 
l'usage ,  quelque  général  et  inconlesté  qu'il  puisse  êlre ,  ne  saurait 
prévaloir  sur  une  disposition  formelle  et  précise  de  la  loi ; 

Attendu  qu'en  supposant  que  la  négociation  dont  s'agit  ait  réel- 
lement  eu  lieu  aux  bourses  des  7  et  9  octobre^  circonstances  qui 
sont  mises  en  doute  par  Ie  demandeur  et  dont  la  réalité  devra  ètre 
établie  par  la  défenderesse ,  il  s'agit  avant  tout  de  rechercher  quelle 
était  la  portee  de  la  disposition  de  Tarrèté  de  Tan  X ,  invoquée  par 
la  défenderesse ,  si  tant  est  qu'elle  ne  soit  pas  abrogée  ; 

Attendu  que  Tarticle  43  de  Tarrêlé  législatif  ou  réglementaire  des 
Consuls  du  27  prairial  an  X ,  concernant  les  bourses  de  commerce, 
stipule  comme  suit  :  e  Chaque  agent  de  change  devant  avoir  re^u 
»  de  ses  clients  les  effets  qu'il  vend ,  ou  les  sommes  nécessaires  pour 
:i>  payer  ceux  qu'il  achéte,  est  responsable  de  la  livraison  et  du  paye- 
]D  ment  de  ce  qu'il  aura  vendu  ou  acheté  ;  son  cautionnement  sera 
"»  afifecté  k  cette  garantie  et  sera  saisissable  en  cas  de  non  consomma' 
»  tion  dans  l'intervalle  d'une  bourse  a  l'autre ,  sauf  etc n 

Attendu  que  cette  disposition ,  mise  en  rapport  avec  l'article  qui  la 
précède  de  la  teneur  suivante  :  c  Lorsque  deux  agents  de  change 
9  auront  consommé  une  opération ,  chacun  d'eux  l'inscrira  sur  son 
9  carnet  et  la  montrera  k  l'autre  :»  ne  peut  s'entendre  que  des  rapports 
de  ceux- ei  avec  leurs  clients  ;  qu'aucun  texte  de  loi  n'astreint  les  liers 
k  user  de  la  faculté  dévolue  par  eet  article  dans  Ie  délai  déterminé  ; 
qu'une  pareilleobligalion  serait  même  inexécutable  dans  une  infinité 
de  circonstances  et  que ,  de  plus,  elle  aurait  porté-les  plus  graves 
atteintes  au  crédit,  en  rendant  aussi  rare  que  difficile  la  négociation  des 
effets  publics  ; 

Qu'il  s'en  suit  que,  sous  Tempire  même  de  Tarrété  de  Tan  X,  Ia  défen- 
deresse, è  défaut  par  son  agent  de  lui  délivrer  spontanément  les  titres 
dans  Ie  délai  d'une  bourse  k  l'autre ,  n'était  pas  tenue  d'exécuter 
immédiatement  Ie  vendeur ; 
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Att^ndu  d'ailleurs  que  eet  arrêté ,  déja  fortement  entamé  par  1^  loi 
du  45  seplembre  4807,  qui  déclare  abrogé  ,  è  partir  du  4  janvier  4808, 
loutes  les  ancienues  lois  touchant  les  matiéres  commerciales  sur 
lesquelles  il  est  statué  par  Ie  Code  de  commerce,  et  frappe  de  désuétude 
dans  quelques-unes  de  ses  principales  dispositions ,  a  perdu  toute 
force  obli^atoire  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  30  décembre 
4867  sur  les  bourses  de  commerce ,  agents  de  change  et  courtiers  ; 
qu'en  effet  la  nouvelle  loi  dont  Ie  projet  avait  été  élaboré  par  une 
coramission  qui  s'imposa  la  tache  de  rëglemeiiter  complëtement 
tout  ce  qui  concerne  eet  te  matière ,  en  passant  en  revue  toutes  les 
anciennes  lois  et  ordonnances  y  relatives ,  a  édifié  un  syslèrae  entier 
et  complet  différant  dans  ses  principes  essentiels  de  celui  de  Tarrëlé 
de  Tan  X  et  du  Code  de  commerce  ,  en  érigeant  en  loi  ce  qai  existait 
déj4  depuis  longtemps  en  fait  et  en  proclaroant  la  liberté  d*établir 
des  bourses  de  commerce,  la  liberté  de  faire  coter  tous  titres,  la 
liberté  des  marchés  è  terme  dans  les  limites  du  droit  commun  et 
enfin  la  liberté  de  la  profession  d'agent  de  change  et  a  modifié 
radicalement  Ie  principe  restrictif  du  monopole  de  la  législation  en 
vigueur,  qui  considérait  les  oCQces  des  agents  de  change  comme  des 
offices  publics  conférés  par  Ie  gouvernement  et  les  soumettaita 
toute  espèce  d'entraves ; 

Attendu  qu'en  supposant  mème  que  la  législation  actuelle  eüt 
laissé  debout  les  dispositions  de  Tarrèté  des  consuls  de  Tajn  X , 
qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  principes  nouveaux.,  encore 
faudrait-il  admettre  que  la  règle  de  Tarticle  du  dit  arrèté ,  ordon- 
nant  aux  agents  de  change  de  consommer  leurs  opérations  dans 
Tintervalle  d^une  bourse  a  Tautre  ne  saurait  plus  recevoir  son 
application  en  présence  de  Tart.  67  de  la  nouvelle  loi ,  qui  pose 
en  principe  la  responsabilité  de  Tagent  de  change  quant  a  la  livrai- 
son  et  au  payement  de  ce  qu*ils  auront  vendu  ou  acheté ,  sans  exiger 
qu'ils  soient  au  préable  nantis  des  titres  ou  des  sommes  a  payer ; 

Attendu  que  Ie  législateur  de  4867  n'a  point  reproduit  Tart.  90  du 
Code  de  commerce,  qui  portalt  qu'il  serait  pourvu  par  des  r^lements 
d*administration  publique  a  tout  ce  qui  est  relaüf  a  la  négociation  et 
la  transmission  de  propriété  des  effets  publics ,  que  le^  proces  ver- 
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yerbaux  des  séances  de  la  commission  de  révision  du  Code  de  com- 
merce  et  les  rapports  des  commissions  des  chambres  législalives  ont 
élé  unanimes  pour  laisser  régir  ces  matières  par  les  principes  du 
droit  commun ; 

Altendu  qu'aux  termes  de  Tart.  61  de  la  loi  du  30  décembre  1867  > 
Tautorité  communale  a  Ia  police  de  la  bourse  et  qu'aux  termes  de 
Tart.  78  de  la  loi  communale  du  30  mars  1836 ,  Ie  consetil  commu- 
nal  fait  les  réglements  d*administration  intérieure  et  les  ordonnances 
de  police ; 

Attendu  que  Ie  conseil  communal  de  Bruxelles  a  donc  pu  valable- 
ment  rëglementer  ce  qui  se  rapporte  au  mode  de  négociation  a  ia 
bourse  de  cette  vil) e  et  n*a  trangressé  aucune  loi ,  en  décidant , 
qu'après  Texpiration  de  la  quatrième  bourse  qui  suivra  la  conclusio^i 
d'unmarchè  et  è  moins  de  conveation  contraire  ,  les^marché^seront 
exécutés  conformément  aux  usages  de  la  bourse  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  défenderesse  aliëgue  que  ,  auivant 
les  usages  de  la  bourse  de  Bruxelles ,  Tacheteur  ou  Ie  vendeur  qui 
ne  s'exécute  pas ,  doit  d'abord  être  conslitué  en  demeure  par  lettre 
chargée  et  en  doublé ,  dont  Tun  des  doubles  sera  adressé  a  la  com- 
mission de  la  bourse  pour  information ,  qu'après  24  beures  on  peut 
racheter  ou  vendre  selon  Ie  cas ,  aux  risques  et  périls  de  la  partie 
en  défaut  et  que  La  différence  en  plus  ou  en  moins  est  alors  au 
profit  OU  au  détriment  de  cette  derniëre  et  fonde  son  allégation  sur 
Topinion  d*un  annotateur  inconnu  du  reglement  de  la  bourse  de 
Bruxelles  y  il  est  vrai  aussi  qu*il  a  été  jugé  qu*il  est  d'usage  que 
les  opéra  tions  de  bourse  ,  fait  es  au  comptant ,  doivent  être  liquidées 
complètement  dans  les  trois  jours;  (jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce  de  Bruxelles  du  28  avril  1873.  Pas.  1873,  III,  241,)  et 
qu'entre  agents  de  change  il  ne  faut  pas  de  mise  en  demeure,  con- 
statée ,  soit  par  une  sommation  ,  soit  par  un  autre  acte  équivalent , 
d'avoir  k  prendre  livraison  des  titres  pour  permettre  a  Tagent  qui  a 
traite  un  acbat  de  valeurs  ,  de  réaliser  Topération  pour  compte  de  son 
acheteur  (jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  du  10 
décembre  1872.  Pas.  1873 ,  III ,  p.  216^ ; 

Attendu  que  la  question  de  responsabilité  dépend  cependant  de 
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Texistence  ou  de  la  non  existence  de  Tusage  vanté  par  la  défenderesse 
et  qu'il  y  a  par  suite^lieu  de  lui  imposer  des  justifications  ; 

Le  Tribunal ,  staluant  avant  faire  droit,admet  la  défenderesse è 
prouver  par  tous  moyens  de  droit ,  preuve  testimoniale  comprise  , 
que  le  7  et  le  9  oclobre  de  cette  année ,  Talent  de  change  Jules 
Delhaye  a  acheié  sur  ses  ordres  cinq  piëces  de  cent  livres  de  Tem- 
prunt  turc  5  ^/o  de  1865 ;  lui  ordonne  d'établir  en  outre  par  les 
mêmes  voles,  que,  suivant  les  usages  de  la  bourse  de  Bruxelles  ,  les 
marchés  conclus  ne  peuvent  être  résiliés  en  aucun  cas ;  que  l'ache- 
teur  OU  le  vendeur  qui  ne  s*exécute  pas ,  doit  être  d'abord  constitué 
en  demeure  par  lettre  cbargée  et  en  doublé ,  dont  Vun  des  doubles 
doit  ètre  adressé  a  la  commission  de  la  bourse  pour  information ; 
qu'aprës  24  heures  on  peut  racheter  ou  vendre  selon  le  cas  aui 
risques  et  périls  de  la  partie  en  défaut  et  enfin  que  la  différence  en 
plus  OU  en  moins  est  alors  au  profit  on  au  détriment  de  cette 
dernière ; 

Fixe  k  cette  fin  Taudience  extraordinaire  du  samedi  11  décembre 
prochain ,  k  2  heures  de  relevée ;  réserve  au  demandeur  la  preuve 
contraire  par  les  mèmes  voies ;  déclare  le  présent  jugement  exécu- 
toire  par  provision  nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans  caution. 

Du  24  novemhrs  1878.  —  Tribunal  de  gommerce  de  Louvain. 
—  M""  Levis  ,  prés.  —  PI.  M«*  Léon  Boels  et  Jacobs. 


10  FAILLÏTE.  —  GOMPÉTENCE.  —  CONTESTATION  EN  MATIÈRE 
DE  FAILLÏTE.  —  2»  FAILLÏTE.  --  JUGEMENT  DÉGLARATIF 
ÉTRANGER.  -  PROGURATION.  —  3o  SOGIÉTÊ.  —  SOCIÉTÉ 
BELGE.  —  ÉTABLISSEMENT  ÉTRANGER.  —  4»  FAILLÏTE.  - 
EXISTENCE  DE  DEUX  JUGEMENTS  DECLARATIES.  —  JUGE- 
MENT ÉTRANGER. 


i^  Les  actions  d'un  négocianl^  depuis  déclaré  en  faillüej 
ne  sont  pas  des  contestations  relatives  d  la  faillüe  et  ne 
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sont  pas  soumises  au  juge  de  Vouverture  de  la  faillüe. 
S^  Le  jugement  étranger  nommant  unsyndic  d  une  faillüe 

est  une  procuration  qui  peut  être  invoquée  en  Belgique  ; 

seulement  il  est  soumis  d  V enregistrement  dans  ce  pays. 
3^  Une  société,  quoique  constituée  en  Belgique,  est  soumise  d 

la  loi  du  pays  oü  elle  a  son  principal  établissement. 
4*»  Lexistence  d'un  jugement  beige  pronongant  une  faillite 

est  compatible  avec  Veo:écution  d'un  jugement  frangais , 

pronongant  la  même  faillite, 
n  en  est  surtout  ainsi  quand  le  syndic  frangais  et  le  cura-- 

teur  beige  concluent  dans  le  même  sens. 

(GILLON  CONTRE  LE  SYNDIC  A  LA  FAILLITE  DE  LA 

société  de  stenay). 
Jugement. 

Attendu  que  Ie  défendeur  oppose  au  demandeur  le  défaut  de  qualité 
pouragir  aux  fins  de  Texploit  d'ajournement ,  eten  tous  cas  rincom- 
pétence  du  tribunal  de  ce  siége  ; 

Quant  a  Texception  d'incompétence  basée  sur  ce  que  les  actions 
relatives  k  la  faillite  de  la  société  anonyme  dont  s'agit  doivent  étre 
portées  devant  le  Tribunal  dans  Tarrondissement  duquel  la  faillite  a 
été  ouverte  : 

Attendu  que  Tart.  49  du  nouveau  Code  de  procédure  civile  porte  que 
les  contestations  en  matiëre  de  faillite  seront  portées  devant  le  tribu- 
nal dans  l'arrondissement  duquel  la  faillite  est  ouverte  ;  que  eet  article 
est  pour  ainsi  dire  la  reproduction  textuelle  de  l'art.  59,  §  7  du  Code 
de  procédure  civile  de  1806 ;  que  s'il  résulte  de  la  déclaration  faite 
par  M.  Dupont ,  lors  de  la  discussion  du  dit  article  è  la  Ghambre  des 
Représentants ,  que  les  actions  dirigées  par  les  curateurs  contre  les 
tiers  tombent  sous  rapplication  de  eet  article ,  il  en  ressort  également 
que  le  législateur  beige  n'a  point  entendu  innover  en  soumettant  au 
tribunal  du  lieu  de  Touverture  de  la  faillite  ,  ainsi  que  le  soutient  le 
défendeur,  toutes  les  contestations  relatives  k  celle-ci ;  qu'il  a,  au  con- 


—  i«  — 

traire,  toat  eh  ihodiflant  légèrement  Ie  texte ,  toulu  réspecter  Ie  prin- 
cipe écrit  dans  Ie  §  7  de  Tart.  59  de  Tancien  Code  de  procédure  civite ; 

Attendu  que  la  doctrine  et  la  jurispnidence,  tant  en  Bel^ique  qu'en 
France,  ont  toujours  interprèté  les  mots  :  c  contestations  en  matiëre 
defaillite,  ]»  du  §  7  de  Tart.  59  susvisé,  dans  Ie  sens  d'actions  nées  de 
Tétat  de  faillite,  qui  n'apparteDaient  pas  antérieurement  au  failli  et  qui 
n*existeraient  pas  sans  la  déclaration  de  Tétat  de  faillite ,  dont  elles 
dérivent  nécessairement ;  que ,  partant ,  la  disposition  du  nouvel 
art.  49  ne  peut  point  s'appliquer  a  la  contestation  entre  parties ,  Ie 
marché  dont  excipe  Ie  demandeur  n*ayant  pas  pris  naissance  dans  la 
faillite,  mais  antérieurement  a  la  déclaration  de  celle-ci  ;  qu*il  s*ensuit 
que  Taction  dont  s'agit  reste  soumise  au  droit  commun  quant  A  la 
.  compétence  et  qu'ainsi  elle  a  été  valablement  portee  devant  Ie  tribu- 
nal  de  ce  siége  qui  est  Ie  domicile  du  défendeur ; 

Quant  au  moyen  basé  sur  Ie  défaul  de  qualité  du  demandeur  : 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  société  anonyme  des  forges  et 
hauts  fourneaux  de  Stcnay  (France)  a  été  déclarée  en  faillite  parjuge- 
ment  du  tribunal  de  Montmédy,  en  date  du  28  janvier  1875,  enregistré 
a  Arlon,  jugement  qui  nomme  en  mème  temps  Ie  demandeur  syndic 
provisoire  de  la  dite  faillite  ; 

Attendu  que  Ie  jugement  ne  renferme  au  fond,  quant  a  cette  nomi- 
nation  de  syndic  provisoire,  qu*une  procuration  donnée  par  Ie  tribunal 
de  Montmédy,  au  nom  de  tous  les  créanciers  de  la  société  en  faillite ; 
qu'il  est  de  principe  que  les  procurations,  revétues  de  la  formé  pres- 
ente par  la  loi  du  lieu  oü  elles  ont  été  passées,  ont  leur  effet  partout ; 
qu*en  conséquence  Ie  demandeur  peut  agir  ès-qualité  sansavoir  besoin 
de  faire  déclarer  exécutoirè,  en  Belgique,  Ie  jugement  précité  ; 

Attendu ,  a  la  vérité  ,  qn'on  objecte  que  la  dite  société  constituée  è 
Namur,  par  acte  du  22  janvier  1873,  a  eu  ses  statutd  approuvés  par 
arrètéroyal  du3février  suivant ;  qu'elle  aurait  donc  son  siëge  social 
è  Namuk* ,  oü ,  d'ailieurs  elle  a  été  déclarée  en  faillite  Ie  19  janvier 
1875 ;  Ie  dit  jugement  nom  mant  curateur  M.  Tonglet,  avocat  a  Namur; 
que,  partant,  Ie  jugement  du  tribunal  de  Namur  ne  peut  donneraucune 
qualité  aü  demandeur  pour  agir  en  Belgique  ; 

Mais  attendu  qu'en  présence  de  Tart.  i99  de  la  lol  du  18  mai'1873 , 
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qui  pcnrte  qu& ,  toute  sodétè  dónt  lé  prii^ipal  éUblissemeiit  est  im 
Belgique,  est  soumise  è  la  loi  beige ,  bien  que  Tacte  constitutif  ait  été 
pftssé  en  pays  étranger,  il  ne  pent  y  avoir  de  doute  que,  par  argument 
a  contrarie,  une  société  quoique  constituée  en  Belgique  est  soumise  k 
la  loi  fran^ise,  lorsqu'elle  a  dans  ce  pays,  son  principal  établissement, 
état  de  chosequi  n'est  pas  mème  dénié  dans  l'espëce ;  quMl  y  a  d'autant 
plus  lieu  de  Ie  décider  ainsi  que  la  loi  fi-an^aise  des  30  mai  et  11 
juin  1857  ,  promulgée  en  réciprocité  de  la  loi  beige  du  14  mai  1855  et 
que  Tart.  128  de  la  loi  précitée  ne  fait  que  généraliser ,  autorise  les 
sociétés  anonymes  et  autres  associalions  commerciales  ,  industrielies 
OU  financiëres ,  légalement  constituées  en  Belgique ,  a  exerer  leurs 
droits  en  France ;  qu'il  s*en  suit  que  Ie  demandeur  a  été  nommé  aux 
fonctions  de  syndic  provisoire  par  une  juridiction  competente  et 
qu'il  a  Ie  droit  d'agir  en  Belgique  par  les  motifs  ci-dessus  énoncés ; 

Attendu  que  Texistence  du  jugement  précité  du  tribunal  de 
Namur  ne  met  point  obstacle  a  la  recevabilité  de  l'action  du  deman- 
deur, qu'il  y  a  lieu  en  effet  d*observer  que  les  deux  décisions,  Tune 
fran^aise,  Tautre  beige,  sont  toutes  les  deux  étrangères  a  toutes 
condamnations  ou  obligations  et  se  bornent  k  constater  légalement 
dans  les  deux  pays  Tétat  de  cessation  de  payement  et  l'ébranlement 
de  crédit  de  la  Société  des  forges  de  Stenay ;  qu'ainsi  la  constatation 
émanée  de  la  justice  frangaise  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  de 
souveraineté  territoriale  de  Tautorité  beige,  et  que,  de  plus,  la 
décision  du  tribunal  de  Namur,  loin  de  contredire  celle  du  tribunal 
de  Montmédy ,  vient  au  contraire  la  confirmer  et  empècber  de  cette 
fagon  qu'une  mise  en  état  de  faillite  prononcée  par  un  tribunal  qui 
n'a  aucune  autorité  en  Belgique  ,  puisse  y  être  débattue  et  contredite 
par  la  dénégation  des  faits  qui  ont  donné  lieu  k  cette  mesure  judi- 
ciaire ; 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  la  demande  en  intervention  signifiée  au 
curateur  beige ,  et  è  laquelle  celui-ci  a  déclaré  consentir ,  permet  au 
jugement  de  Namur  de  sortir  ses  pleins  et  entiers  effet  en  Belgique , 
et,  de  plus  ,  ne  permet  pas  au  défendeur  d'exciper  du  danger  pour 
lui  d'être  exposé  a  un  second  proces  pour  la  mème  cause  de  la  part 
du  curateur  beige ; 
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Quant  k  la  demande  teDdant  è  voir  condamner  Ie  curateur  beige  è 
inlervenir ; 

Altend u  que  ]e    défendeur  en  inlervention   demande  acte  qu'il 
consent ,  ès-qualité ,  k  intervenir  dans  Tinstance ; 
Par  ces  motifs , 

Le  Thbunal,  sur  la  demande  principale,  se  déclare  competent : 
donne  acte  au  défendeur  en  inlervention  qu*il  consent  k  intervenir 
dans  rinstance;  déclare  Taction  du  demandeur  recevable  et  con- 
damne  le  défendeur  au  principal  aux  frais  de  Tincident ;  fixe  jour. . . 

Du  13  juin  1878.  —  Tribunal  d'Arlon.  — 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour ,  adoptant  les  motifs  du  premier  juge ,  de  Tavis  de  H. 
Tavocat  général  Faider ,  confirme. 

Du  24  Mai  1879.  —  Cour  d'appel  de  Liége.  —  2«  Ch.  —  M. 
ScHUERMANS,  prés. —  PI.  M^*  Lemaitre  ,  du  barreau  de  Namur 
contre  Stouls  et  Robert. 


FIN  DE  LA   2»»    PARTIE. 


TABL!'  -ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 
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H.  B.  —  Le  ekifire  ronaia  designe  la  parlie,  et  Ie  ehifire  arabe  la  page. 
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ABANDON  DU  NAVIRE  ET  DU  FRET. 

V.  Nayire. 

ABORDAGE. 

i.  Action  en  justice,  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Protestation,  — 
Délai.  —  Suspension.  —  Impossibilité  d'agir.  —  Le  défaut  de  protes- 
tation du  chef  d'abordage  endéans  les  24  heures  ne  peut  étre  opposé  au 
capitaine  du  navire  abordé ,  lorsque  celui-ci  8*est  trouvé  dans  1'impossibi- 
lité  de  faire  sig^nifier  sa  protestation  en  temps  utile. 

Tel  est  notamment  le  cas,  si  Tabordage  a  eu  lieu  en  mer,  et  que  le 
navire  abordé  n'est  entre  au  port  que  plus  de  24  beures  après  Tabordage. 

Dans  ce  cas,  le  capitaine  satisfait  k  la  loi  en  protestant  dès  son  arrivée. 
Anvers ,  15  mars  1879 I.  —  237. 

2.  Action  en  justice,  —  Procédure,  —  Preuve.  —  Expertise,  — 
Tenie.  —  Quand  ,  par  suite  d*un  abordage  dans  les  eaux  intérieures ,  les 
marchandises  que  contenait  un  bateau  ont  été  avariées ,  aucune  loi  n'at- 
tache  la  peine  de  la  forclusion  au  fait  d'avoir  vendu  ces  marchandises 
avant  que  la  hauteur  du  dommage  n^ait  été  constatée  par  expert. 

En  pareil  cas ,  le  propriétaire  de  la  cargaison  conserve  le  droit  de  faire 
constater  par  tous  moyens  légaux  la  hauteur  de  la  perte  qu'il  a  subie. 
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Parmi  ces  moyens,  on  peul  ranger  Ie  resul tat  d' una  vcnte  publique 
lorsqu'eüe  a  été  faite  avec  les  formalilés  usuelles  et  avec  la  publicité 
convenable  et  iorsque  les  parties  intéressécs  ont  été  sommees  d'y  assis- 
ter.  Bruxellcs,  25  mars  1879 I.  —  250. 

3.  Chaland  et  remorqueur.  —  Feux  reglement  air  es,  —  Enquête.  — 
Officiers ,  pilotes  ,  marins.  —  Bécusation  —  Un  chaland  et  un  petit  re- 
morqueur attachés  latéi*alement  Tun  d  1'autre  et  naviguant  sur  TEscaut , 
doivent  porter  les  feux  réjjlementaires  du  vapeur  (rouge  et  vert)  et  non 
pas  seulement  un  feu  blanc  place  a  Tétrave  du  chaland. 

Les  officiers ,  pilotes  et  marins  &  bord  des  navires  qui  ont  été  en  col- 
lision ne  peuvent  êlre  récusés  comme  témoins  dans  les  proces  d'abordage, 
soit  comme  serviteurs  ou  domestiques,  soit  comme  ayant  eu  la  direction 
des  b^timents  et  partant  intéresses  au  proces ,  sauf  au  tribunal  a  avoir  a 
leurs  dépositions  tel  égard  que  de  raison.  Anvers,  1  mars  1878...     I.  489. 

4.  Bommagc.  —  Indemnité  de  chómage.  —  Taux.  —  Bateau  d 
vapeur  faisant  la  navigatioji  de  la  Ilollande  et  du  Rhin.  —  Pour  un 
bateau  a  vapeur  faisant  Ia  navigation  de  la  Uollande  et  du  Rhin ,  il  y  a 
lieu  de  fixer  Tindemnité  de  chömage  en  cas  d'abordage  a  trentc  centimes 
par  tonneau  et  par  jour.  Anvers ,  5  mai  1879 I.  258. 

5.  Faute.  —  Arrêté  de  i85i.  —  Navigation  fluviale.  —  L'arrété 
royal  du  4  mars  1851  s'appUque  spécialcment  a  la  navigation  sur  les 
fleuves  et  rivières.  Anvers ,  29  mars  1879 I.  308. 

6.  Faute. —  Cas  fortuit.—  Dcrangement  de  la  machine  d  vapeur, —  En 
matière  d'abordage,  Ie  dérangement  de  la  machine  k  vapeur  du  steamer 
abordeur,  ne  constitue  pas  par  lui-méme  un  cas  fortuit.  Bruxelles,  30 
janvier  1879 I.  103. 

1. Faute. —  Deuxahordeurs. —  Solidarité. —  Quand  Tabordage  est  impu- 
table  a  la  faute  commise  par  deux  navires ,  quoique  dans  des  proportions 
difTérenles,  les  deux  abordeurs  sont  solidairement  responsables  vis-d-vis 
de  l'abordé.  Anvers ,  5  mars  1879 1.  258. 

8.  Faute. —  Emhardée. —  Présomption  de  faute.  —  Navireen  marche. 
—  Navire  d  Vancre.  —  Homme  de  garde  sur  Ie  pont.  —  Gouvernail  non 
attaché.  —  Est  en  faute ,  Ie  navire  qui  en  approche  un  autre  tellement 
prés ,  qu'unc  emhardée  de  celui-ci  doit  donner  lieu  k  un  abordage. 

Est  présumé  en  faute ,  Ie  navire  en  marche  qui  en  aborde  un  autre  a 
Tancre. 

Est  en  faute  Ie  navire  stationnant  en  rade  ,  qui  n'a  pas  sur  Ie  pont  un 
homme  de  garde  capable  d'exécuter  par  lui-méme  les  manccuvres  néces- 
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sitées  par  Tapproche  d'un  autre  b&timent.  Il  importe  peu  qu'il  alt  tout 
son  equipage  k  bord. 

Mais  aucune  disposition  réglementaire  n*oblige  Ie  capitaine  d'un  na^ire 
amarré  en  rade  d'Anvers ,  a  attacher  Ia  barre  ou  la  roue  de  son  gouver- 
nail.  Bruxelles  30  janvier  1879 I.  244. 

9.  Faute.— Présomption. —  èSleamer  en  évitage, —  Steatner  en  marehe, 
—  En  cas  d'abordage ,  est  présumé  en  faute  Ie-  steamer  qui ,  remontant 
TEscaut ,  s*est  approché  d'un  autre  steamer  opérant  son  évitage. 

Ce  steamer  ne  peut  s'exonérer  de  la  respon sabilité ,  qu*en  prouvant 
quil  lui  a  été  impossible  de  diminuer  sa  vitesse,  de  stopper  ou  de 
marcher  en  arrière  (art.  16  de  Tarrêté  royal  du  30  janvier  1863). 
Bruxelles,  24  février  1879 I.  —  162. 

10.  Fin  de  non-recevoir,  —  Errcur  de  nom  dans  la  protestation.  — 
ExploiL  —  Nullité.  —  La  protestation  exigée  parfts  art.  435  et  436  du 
Code  de  coramerce  n'est  pas  néccssairement  nulle ,  parce  que  Ie  nom  du 
capitaine  commandant  Ie  navire  abordeura  été  erronément  indiqué. 

Le  capitaine  du  navire  abordcur  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  erreur , 
lorsque  celle-ci  lui  est  imputable.  Bruxelles  30  janvier  1879.. .    I.  —  102. 

11 .  ï'in  de  non-recevoir,  —  Art.  435  et  436  du  Code  du  Commerce.  — 
Navigation  intérieure.  Les  art.  435  et  436  du  Code  de  commerce  ne  s'appli 
qucnt  qu'k  la  navigation  maritime  et  non  k  la  navigation  sur  les  canaux. 

En  matière  de  navigation  intérieure ,  ils  ne  peuvent  donc  étre  iuvoqués 
a  l'appui  d'une  fin  de  non-recevoir  basée  sur  le  défaut  de  protestation 
dans  les  24  heures  de  l'abordage  et  sur  le  retard  qu'a  mis  le  batelier 
dans  rinten*ement  de  son  action.  Anvers,  14  decembre  1878. .     L  —  17. 

12.  Fin  de  non-recevoir,  —  Art.  435  et  436  du  Code  de  commeree,  — 
Navigation  intérieure.  —  Prolestation.  —  Les  art.  435  et  436  du  Code 
de  commerce  ne  s*appliquent  pas  è  la  navigation  intérieure ,  mais  concer- 
nent  exclusivement  le  commerce  maritime. 

Et  il  en  est  ainsi,  quoique  l'abordage  ait  eu  lieu,  dans  l'Escaut  en  aval 
d' Anvers.  Anvers  ,  15  mars  1879 L  —  229. 

13.  Fin  de  non-recevoir. —  Navigation  intérieure.  —  Les  dispositions 
des  art.  435  et  436  du  Code  de  commerce  doivent  étre  strictement  inter- 
prétées.  Elles  concernent  le  commerce  maritime  proprement  dit,  et  ne 
peuvent  dès  lors  étre  opposées ,  k  un  batelier,  dont  le  bateau  appartient  k 
Ia  navigation  intérieure.  Bruxelles ,  30  janvier  1879 1.  —  102. 

14.  Indemnité.  —  Chómage.  —  En  cas  d'abordage,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'aliouer  une  indemnité  pour  cbómage ,  quand  les  réparations  ont  pu  étre 
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effectuées  pendant  Ie  déchargement  de  la  cargaison  du  naWre  abordé. 
Anvers ,  2  juillet  1878 I.  —  293. 

15.  —  Navigation  maritime,  —  Navires  de  tner,  —  Fin  de  non-rece- 
voir.  — -  Bateau  d*intérieur.  —  Protestation.  —  La  navi;zation  maritime 
s'étend  aux  partics  des  ileuvcs  soumises  au  flux  et  au  rcflux  de  Ia  mer. 
(Résolu  en  Iro  instance  el  en  appel). 

Un  abordage  de  navires  est-il  maritime  et  soumis  aux  dispositions  da 
livre  II  du  Code  de  comraerce ,  s'il  se  produit  dans  les  eaux  maritimes,  oa 
bien  faut-il  considérer  Ia  nature  du  navire  pour  décider  du  caractère  de 
Tabordage  ?  (Résolu  différemraent  par  Ie  jugement  et  Tarrét). 

Les  art.  435  et  436  du  Code  de  commerce  ne  sont  pas  applicables  a  un 
abordage  subi  par  un  bateau  d'intérieur  dans  les  eaux  maritimes.  (Résolu 
en  appel).  Bruxelles,  3  avriM879 I.  —  2H. 

16.  Fin  de  non-reétvoir.  —  Expertise.  —  Bemande  tardive,  —  Quoi- 
que  Tart.  407  du  Code  de  commerce  n'ait  fixé  aucun  délai  fatal,  en  cequi 
concerne  Texpertise  en  matiëre  d*abordage ,  Ie  juge  è  néanmoios  Ie  droit 
d'apprécier  si  une  expertise ,  demandée  plusieurs  jours  après  Tabordage 
(mais  endéans  Ie  raois) ,  peut  encore  étre  utilement  ordonnée. 

S'il  estime  que  Texpertise  ne  peut  plus  être  probante ,  il  peut  déclarer 
la  demande  d'expertise  et  Taction  en  réparation  du  dommage  causé  par 
Tabordage ,  non  recevable.  Anvers ,  3  mars  1879. I.  —  240. 

17.  Mode  de  preuve,  —  Expertise.  —  Prise  de  renseignements. — 
Usage.  —  Enquête.  —  Il  est  d'un  usage  constant  en  roatière  d'abordage 
que  les  experts  soient  chargés  de  recueillir,  k  titre  de  renseignements , 
la  déclaration  des  témoins  de  la  collision. 

Cet  usage  est  surtout  utile  et  même  nécessaire  quand  les  experts  sont 
chargés  de  vérifier  les  causes  de  Tabordage . 

La  partie  qui  a  coneouru  è  Tinformation  devant  les  experts  et  nes'est 
pas  même  réserve,  lors  de  la  Iccture  de  leur  rapport,  de  £airc  enquête, 
ne  peut  critiquer  la  régularité  de  leurs  opérations. 

Il  n'y  a  lieu  d'ordonner  une  enquête  que  lorsqu*on  signale,  dans  Ie 
travail  des  experts ,  des  contradictions  ou  des  errenrs  qui  sont  de  nature  è 
en  affaiblir  l'autorité. 

On  ne  peut  demander  une  enquête,  ni  sur  des  points  tecbniques  on 
d'usage  nautique  dont  Tappréciation  rentre  dans  la  mission  des  experts, 
ni  sur  les  résultats,  prctendOLment  défavorables  k  Tune  des  parties,  d'une 
enquête  administralive . 

Les  conclusions  d'une  enquête  administralive ,  tenue  sans  controle  et  en 
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TabseDCe  des  intéresses ,  ne  sauraient  prévaloir  contre  les  constatations 
de  i'expertise.  Brux. ,  24  février  1874 I.  —  162. 

18.  Régies  de  navigation.  —  Faute  et  pré$ornption  de  faute, —  Navigor- 
tion  intérieure,  —  Absence  de  vigie  d  hord  du  sleamer.  —  Un  vapeur 
naviguant  dans  un  canal  est  responsable  d'un  abordage  avec  un  bateau 
d*inténeur  amarré  è  la  rive  ,  lorsqu'il  y  avait  un  espace  suffisant  pour  son 
passage  entre  Tautre  rive  et  Ie  bateau  amarré. 

Ceia  est  surtout  vrai  lorsque  Ia  nuit  était  assez  claire  pour  que  Ton  püt 
apercevoir  Ie  bateau  ,  s'il  y  avait  eu  une  vigie  suffisante  sur  Ie  steamer. 

Il  importe  peu  que  les  règlements  en  vigueur  pour  les  canaux  n'impo- 
seni  pas  aux  steamers  une  obligation  spéciale  de  vigie ,  pareille  obligation 
resul  tan t  de  la  nature  méme  des  choses. 

Il  ne  sufflt  pas  è  eet  égard  que  Ie  vapeur  porte  Ie  fanal  réglementaire. 

Lorsqu'un  bateau  s'amarre  k  un  endroit  oü  Tadministration  a  laissé 
subsister  des  poteaux  ou  bornes  d'amarres ,  on  ne  peut  Ie  considérer  comme 
éiant  en  faute ,  alors  möme  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'un  rivage  autorisé  pro- 
prementdit. 

Pour  Tappréciation  de  la  faute ,  il  importe  peu  que  Ie  bateau  amarré 
n'ait  pas  eu  de  fanal  k  bord  si ,  nonobstant  Tabsence  de  ce  fanal ,  la  vigie 
du  steamer  pouvait  constater  la  présence  du  bateau  en  exergant  une  vigi- 
lance  convenable.  Bruxelles ,  25  mars  1879 I.  —  270. 

i9 .  Bègles  de  navigation,—  Présomption  de  faute, —  Navireenmarche, 

—  Navire  amarré.  —  Preuve  contraire.  —  Est  présumé  en  faute  Ie  com- 
mandant d'un  navire  en  marche,  aborüant  un  bateau  amarré  et  immobile. 

Gette  présomption  peut  étre  détruite  par  la  i'reuve  contraire.  Anvers 
28  avril  1879 I.  —  350. 

20.  Régies  de  navigation.  —  Rade  et  port  d* Anvers.  —  Navigation.  — 
Remorqueur.  —  Tout  remorqueur  est  soumis  aux  ordres  du  b&timent  qu'il 
remorque.  11  doit  donc  suivre  la  direclion  commandée  par  lo  pilote  du 
bMiment  remorque. 

S'il  contrevient  k  cette  règle ,  il  est  responsable  de  Tabordage  causé  par 
Ie  navire  remorque.   Anvers  ,  19  aoüt  1879 I.  —  361 . 

21.  Régies  de  navigation»  —  Rade  et  port  d* Anvers.  —  Navigation  et 
mouillage.  —  Sortie  des  bassins.  —  Reglement  de  la  rade,  —  Steamer. 

—  Bateau  de  rivière.  —  Il  n*existe  aucun  reglement ,  usage  ou  prece- 
dent ,  qui  impose  aux  capitnines  de  navires  1'obligation  de  prévenir  ie 
chef  éclusier  du  commencemcnt  de  révitagc  d'un  steamer,  se  trouvant  Ie 
long  du  quai  du  Rliin  ,  aioi's  même  que  Ie  pavillon  rouge  est  hissé  au 
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musoir   du  bassin ,  pour  annoncer  Touverture  des  portes  des  éclases  et 
la  sortie  des  bateaux.  Anvers,  28  avril  1878 I.  ~  347. 

22.  Remorquage,  —  Clause  de  non-responsabilité.  —  Expertise.  — 
Faute  de  la  victime.  —  Faute  du  remorqueur.  —  Solidarité  entre  Ie 
remorquè  et  Ie  remorqueur.  —  Lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  une  conven- 
tion de  remorquage ,  que  Ie  remorqueur  n'assume  aucune  responsabilité 
du  chef  d*un  accident  quelconque  ou  des  fortunes  de  navigation  en  général, 
cette  clause,  qu'i  ne  concerne  que  les  cas  fortuits,  ii'affranchit  pas  la  société 
de  remorquage  des  fautes  commises  par  les  capitaines  de  ses  bateaux. 

Le  capitaine  du  remorqueur,  iorsqu*il  passé  sous  les  ordres  du  navire 
remorquè,  ne  cesse  pas  d*être  le  préposé  du  propriétaire  du  remorqueur, 
qui  est  responsable  des  fautes  par  lui  commises. 

Une  partie  n*est  point  recevable  ü  critiquer  la  noniination  el  ie  mode  de 
procéder  des  experts  lorsqu'ils  ont  été  nommés  de  commun  accord  par  les 
parties ,  et  lorsque ,  agissant  au  vu  et  au  £u  de  celles-ci  et  avec  leur  con- 
cours, ils  se  sont  entourés  de  tous  les  renseignements  propres  k  les  éclairer. 

En  matière  d*abordage ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  Toffre  de  preuve  par 
témoins  de  faiis  constituant  de  simples  appréciations  nautiques,  qui  sont 
exclusivement  du  domaine  de  Texpertise. 

Le  remorqueur  qui,  contrairement  k  Tordre  du  navire  remorquè ,  ne 
marche  pas  pleine   vitesse  en  avant ,  commet  une  faute. 

Il  est  aussi  en  faute,  6*il  largue  sa  touline  sans  ordre  du  navire  remorquè. 

La  faute  de  celui  qui  est  victime  d*un  quasi-délit  ne  fait  pas  disparaitre 
la  responsabilité  de  celui  qui  en  est  Tauteur  ;  elle  entraine  seuleroent  on 
partage  de  responsabilité. 

La  circonstance  que  le  capitaine  du  remorqueur  n'élait  pas  &  son  bord 
è  la  sortie  des  musoirs  est  sans  importance  au  point  de  vue  de  la  responsa- 
bilité, s'il  est  constant  que  sa  présence  k  bord  n*aurait  pas  modifié  la  situation. 

La  navire  remorquè  est  solidairement  responsable  des  fautes  de  son 
remorqueur.  Bruxelles,  31  octobre  1878 I.  —  373. 

23.  Responsahilité.  —  Pilote  d  bord,  —  Capitaine.  —  Responsabilité 
personnelle,  —  Le  capitaine  de  navire  ne  doit  pas  obéir  aveuglement  aux 
injonctions  d*un  pilote.  Le  pilote  n'est  que  le  conseiller  du  capitaine. 

Le  capitaine  malgré  la  présence  d*un  pilote  a  bord ,  conserve  le  com' 
mandement  des  manoeuvres  et  ne  peut  pas  abdiquer  son  autorité ,  ni  la 
ceder  k  qui  que  ce  soit.  Anvers ,  2  juin  1879 I.  —  254. 

24.  Remorqueur.  —  Navire  remorquè.  —  Vis-i-vis  des  tiers,  le  remor- 
queur et  le  remorquè  ne  forment  qu*un  seul  b&timent,au  point  de  vue  de 
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la  responsabilité  des  fautes  commises  par  les  capitaines  de  Tun  ou  de 
Tautre  de  ces  deux  navires.  Anvers,  1  septembre  1879. ......     I.  —  356. 

25.  Voycige  d  Vélranger  pour  réparer.  —  Chömage,  —  Taux.  — 
Rupture  d'affrétement.  —  Lorsque  Ie  capitaine  d'un  navire  abordé  va 
réparer  a  Tétranger  pour  éviter  un  plus  long  retard  ,  Ie  temps  nécessaire 
pour  se  rendre  au  port  oü  les  réparations  doivent  se  faire ,  doit  étre 
compté  comme  chómage  è  charge  de  Tabordeur. 

Une  indemnité  de  chöroage  de  frs.  833.45  par  jour,  soit  environ  44  cen- 
times par  tonneau  de  jauge  et  par  jour  est  suffisante  pour  un  steamer  de 
1971  tonneaux. 

Si,  è  la  suite  d*un  abordage,  Tabordé  résilie  par  accord  amiable  et  sans 
appeler  l'abordeur,  un  contrat  d'afifréte.ment  conclu  auparavant,rabordeur 
n*est  pas  tenu  des  suites  de  cette  résiliation ,  ni  vis-&-vis  du  fréteur ,  ni 
vis-i-vis  de  Taffréleur.  Brux.  24  février  1879 I.  —  162. 

Y.   COMPÉTENCE.  —  NaVIGATION  INTÉRIEURS. 

ACQUIESCEMENT. 

1.  Jugement  ordonnanl  une  expertise.  —  Appel  incident,  —  Il  y  a 
acquiescement  k  un  jugement  ordonnant  une  expertise ,  de  Ia  part  du  plai- 
deur  qui  en  poursuit  Texéculion  et  requiert  les  experts  de  procéder  k  leurs 
opérations. 

Si  cette  poursuite  a  lieu  après  Tappel  principal ,  Ie  dit  plaidcur  ne  peut 
plus  faire  appel  incident.  Brux.,  12  juin  1879 I.  —  323. 

ACTE  DE  COMMERCE. 

1.  Sociétécivile.  — Exploitation  de  charhonnages.  —  Fabrication  de 
hriquettes.  —  Compétence,  —  Les  sociétés  de  charhonnages  sont  des 
sociétés  civiles.  La  fabrication  et  la  revente  de  hriquettes,  par  une  société 
de  charhonnages^  pour  activer  Técoulement  de  ses  produits  miniers  et 
vcndre  ses  menus^  n*est  pas  un  acte  de  commerce. 

En  conscquence,  Taction  en  paycment  du  brai  acheté  pour  la  fabrication 
de  ces  hriquettes,  n'est  pas  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce. 
Bruxelles,  3)  janvier  1879 I.  —  147. 

AGTION  EN  JUSTIGE. 

1.  Commiasionnaire.  — Maxime:  Nul  ne  plaide  par  procureur .  — 
Il  est  reQu  par  tous  les  peuples  commergants  que  Ie  commissionnaire  a 
droit  d'ester  en  juslice  en  son  propre  nom  pour  compte  de  son  commet- 
tant,  Civ.  Anvers ,  7  février  1879 I.  —  54. 

2.  V.  Abordage  ;  —  Connaissement  ;  —  Propriété  industrielle. 
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AFFRÉTEMENT. 

i;  Cormaissement,  — >  Aciion  contre  Ie  destiaataire,  —  Ah^enee  dé 
réserves  contre  l'affréteur.  —  Fret  sur  Ie  vide.  —  Starie$.  —  Le  destina- 
taire  qui  n*cst  pas  intervenu  dans  la  charte-partie  n'a  d*autre  fret  a  payer, 
ni  d'autres  conditions  k  remplir ,  que  le  fret  et  les  conditions  indiqoés 
dans  le  connaissement.  11  n'est  pas  tenu  notamment  de  payer  le  firel  sar 
le  vide ,  ni  les  surestaries  encourues  au  port  d'etnbarquement. 

En  conséquence ,  le  propriétaire  du  navirc  en  encaissant  le  fret  dü  (nr 
le  porteur  du  connaissement  conserve  tous  ses  droits  contre  Taffrétear, 
quoiqu*il  n*ait  fait  aucune  réserve ,  lors  de  eet  encaisseoieDt.  Anvers , 
14  juillet  1879.  i I.  —  291. 

2.  Consignataire.  ^  Droit  de  designer  le  eourtier,  —  Sanction  — 
Exécution  par  voie  de  pénalité,  —  Protêt  d  Varrivée,  —  Les  agents  de 
Taffréteur  qui  ont  la  consignation  du  navire ,  et  le  choix  du  courtier  t 
rentree,  suivant  ch arte-par tie,  peuvent  obliger  lecapitaine  de  s'adresser 
é  eux  comme  courtiers ,  sous  tous  dommages-intérêts  et  une  pénalité  par 
chaque  jour  de  retard. 

Le  capitaine  ne  peut  se  soustraire  a  eet  engagement  en  offrant  de  payer 
le  courtage  ordinaire  de  37  Vi  centimes  par  tonneau. 

Comme  courtiers  ,  les  dits  agents  sont  tenus  de  se  présenter  au  capi- 
taine au  moment  de  son  arrivée  et  de  protester  immédiatement  contre 
lui ,  s'il  refuse  le«r  ministère. 

Mais  ils  n'ont  pas  k  remplir  la  méme  formalité  en  leur  qualité  de 
consignataires ;  c'est  au  capitaine  i  s'adresser  &  eux.  Anvers,  13  février 
1879 :. 1.  -186. 

3.  Cote  du  navire.  —  Pertede  la  cote. —  Usage.  —  Il  est  d*usage,  dans 
les  institutions  qui  publient  les  registres  de  classification  des  navires,  de 
ne  pas  leur  faire  perdre  la  cote  immédiatement  quand  ils  ne  se  soumettent 
pas  aux  visites  périodiques ,  mais  de  la  leur  conserver  pendant  un  délai 
k  déterminer  d^après  les  circonstances.  Bruxelles,25  mail878...  •  I.— 97. 

4.  Délai  d'exécution.  —  Qualité  du  navire,  —  Retard  dans  la  mise 
d  dispositiori  dü  navire.  —  Nécessité  de  réparer.  —  Circonstances  pro- 
bantes.  —  S'il  est  vrai  que  les  engagements  maritimes  sont ,  en  principe 
d'exécution  rigoureuse  ^  cette  régie  peut  dans  certain  cas  étre  mitigéea 
raison  de  circonstances  spéciales. 

Quoiqn'une  charte-partie  stipule  qu*un  navire  sera  mis  k  la  disposition 
des  cbargeurs,  immédiatement  après  le  déch^rgement,  cela  ne  doit 
s'entendre  qu*après  le  temps  nécessaire  aux  réparations ,  s'il  résulle  des 
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circonstaincés  que  les  cbdrgeurs  otii  dü  prévoir  qoe  des  réparatiöns 
pourraient  être  nécessaires. 

Ces  circonstances  penvent  cofisJster  dans  lel  cote  antérieure  du  navire  , 
son  &ge,  Ie  voyage  qu'il  a  fait ,  la  saison  de  Tannée ,  et  les  visites  anté- 
rieure». 

Quand  nn  capitaine ,  arrivé  dans  un  port  étranger,  y  fait  visi ter  soü 
llaVife  conformément  aux  lois  de  son  pays ,  cette  visite  peut  être  admise 
comme  reguliere,  quoique  les  formalités  ne  soient  pas  celles  du  port  de 
séjóur.  Il  y  aurait  faute  de  Ia  part  d'un  capitaine  qui  quitterait  un  port 
sans  y  avoir  effectué  les  réparations  utiles  et  rendrait  ainsi  nécessaire  des 
réparations  et  des  retards  au  port  de  chargement.  Bruxelles,  25  mdi 
1878 I.  —  96. 

5.  Résiliaiion.  —  Imminence  de  guerre.  —  Force  majeUre,  —  Intef*- 
dieiion  de  commerce,  —  Uimminence  plus  ou  moins  grande  d'une  guerre 
n'empêcbe  pas  Texécution  d'une  charte-partie,  et  ne  constitue  pas,  d'après 
la  loi,  un  cas  de  force  majeure. 

Ce  cas  ne  se  réalise  que  s'il  y  a  interdiction  de  commerce,  avant  Ie 
départ  du  navire,  avec  Ie  pays  pour  lequel  il  est  destiné.  (Art.  276 du 
Code  de  commerce).  Anvers,  3  mars  1879 I.  —  238. 

6.  Tauit  du  fret.  —  Port  8ur  Ie  continent,  —  Ams  de  destination  en 
cours  detoute.  — -  Augmentation  en  cas  de  non  avis,  -^  Voyage  de  la 
Mer  Noire  i)ers  VEurope  occidentale,  —  Eseale  d  Malle  et  d  Gibraltar, — 
Lorsque  ëails  üne  charte-partie  il  a  été  stipulé  que  si  l'avis  de  la  destina- 
tion définitive  du  navire  était  donné  4  Malte ,  Ie  fret  ne  subirait  pas  une 
augmentation  de  10  p.  c.  mentionnée  dans  Ie  contrat,  Taffréteur  jouit  du 
benefice  de  eette  clause ,  móme  s'il  ne  donne  Tavis  de  destination  qu'a 
Gibraltar. 

Tout  au  moins  si  Ie  capitaine,  en  arrivant  k  Gibraltar,  a  admis  Tavis  de 
la  destination ,  sans  protestation  ni  réserve  ^doit-il  être  considéré  comme 
ayant  aecepté  de  feire  Ie  voyage,  sans  Taugmentation  de  10  p.  c.  Brux. 
3  avril  1878 I.  —  117. 

7.  Taux  du  fret,  —  Port  sur  Ie  continent,  —  Avis  de  destination  en 
cours  de  route.  —  Augmentation  en  cas  de  non  avis,  —  Voyage  de  la 
Mer  Noire  vers  VEurope  occidentale.  —  Eseale  a  Malte  et  a  Gibraltar, 
-^  Lorsque  dans  une  cbarte-partie  il  a  été  stipulé  que  si  Tavis  de  la  des- 
tination définitive  du  navire  était  donné  è  Malte ,  Ie  fret  ne  subirait  pas 
une  augmentation  de  10  p.  c.  mentionnée  dans  Ie  contrat,  l'afTréteur  perd 
Ie  benefice  de  cette  clause  s'il  ne  donne  Tavis  de  destination  qu'a  Gibraltar 
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Il  est  de  principe  constant  en  droit  civil  que  lorsque  Ie  sens  littéral 
d'une  convention  est  clair  et  précis ,  on  ne  peut  par  voie  d'interprétation 
supposer  dans  Ie  chef  des  contractants  une  intention  contraire  k  l'ezpres- 
sion  catégorique  du  contrat. 

La  clause  mentionnée  ci-dessus  n'a  nullement  pour  but  d*éviter  au 
navire  les  frais  d*une  reUche  en  Angleterre,  oü  les  navires  se  rendent 
d'ordinaire  pour  ordres  quand  ils  n'ont  pas  regu  dans  la  Méditerrannée  avis 
de  leur  destination  définitive. 

L'absence  de  protestation  et  de  réserve  par  Ie  capitaine  k  la  réception  de 
Tordre  k  Gibraltar,  n'iraplique  de  sa  part  aucune  renonciation  ,  si  eet  avis 
n'était  pas  accompagné  du  refus  de  payer  Ia  majoration  de  10  p.  c. 

Quand  une  charte-partie  est  claire ,  il  n'y  a  pas  licu  d'admettre  k  la 
preuve  de  Tusage  qui  en  contredirait  les  tcrmes.  Bruxelles ,  4  mai  1878. 

L  —  120. 

Y.  ABORDAQE.  —  CONNAISSEMENT. 

AGENT. 

V.    GOMMISSIONNAIRE. 

AGENT  DE  CHANGE. 

1.  Opérationa  de  hourse,  —  Clients.  —  Arrêté  du  27  prairial  anX. 
—  Ahrogation,  —  Autorité  communale,  —  Usages  de  la  bourse.  — 
Preuve.  —  L'article  13  de  Tarrété  des  Consuls  du  27  prairial  an  X,  con- 
cernant  les  bourses  de  commerce,  ne  s*applique  qu'auz  rapports  des 
agents  de  change  entr*eux  et  non  aux  rapports  de  ceux-ci  avec  leurs 
clients. 

Cet  arrêté  est  abrogé  en  son  entier  par  la  loi  du  30  décembre  1867 , 
tout  au  moins  rarticle.  13  de  l'arrêté  est-il  remplacé  par  rariicle  67  de  la 
loi  nouvelle. 

Sous  Tempire  do  cet  article,  les  opérations  de  boursc  ne  doivent  pas 
étre  consommées  dans  l'intervalle  d*une  bourse  k  Tautre.  La  négociation 
et  Ia  transmission  de  propriété  des  elTets  publics  sonl  régies  par  Ie  droit 
commun.  A  défaut  de  loi,  Tautorité  communale,  ayant  la  police  de  la 
bourse,  a  pu  rèjjler  la  matière  et  notamnient  dêcider  qu'après  Texpira- 
tion  de  la  quatrième  bourse  qui  suivra  la  conclusion  d'un  marché,  les 
raarchés  seront  exécutés  conformément  aux  usages  de  la  bourse.  En  cas 
de  contestatlon  sur  Texéculion  d'un  ordre  de  bourse,  il  y  a  donc  lieu  de 
rechercher  cet  usage  qui  peut  étre  établi  par  toutes  voies  de  droit.  Comm. 
Louvain ,  24  novembre  1875 II.  —  ^^• 

V.  Jeu-pari. 


ALLÈGE  XI 

ALLÈGE. 

V.  GAPITA.INE.  —  Fin  de  non-recevoir. 

APPEL. 

V.   ACQUTESCEMENT. 

ARBITRAGE. 

1.  Clause  compromissoire,  --  Abrogation.  —  Amiahles  compositeurs 
—  Validité,  —  Nominaiion  d'arhitres.  —  Juge  competent.  —  Qualité 
d'actionnaire.  —  Dénégation.  —  Compétence  des  arhitres,  —  La  sti- 
pulalion  d'un  contrat  de  société  intervenue  sous  Tempire  de  Tart.  51  du 
Code  de  commerce  de  1807,  qui  soumet  les  conteslations  entre  associés 
è  des  arbitres  amiables  compositeurs  k  choisirpar  les  parties  ou  è  dési<|:ner 
par  Ie  tribunal  civil,  doit  être  considérée  comme  constituant  un  arbitrage 
conventionnel  et  recevoir  son  exécution  ,  malgré  Ia  suppression  de  Tarbi- 
trage  forcé. 

Les  parties  peuvent  valablement  convenir  en  matière  coramerciale  que 
1'action.  en  nomination  d'arbitres  sera  portee  devant  Ie  juge  civil ,  lorsqu'il 
est  d'ailleurs  competent  ratione  loei. 

La  dénégation  de  la  qualité  d'actionnaire  d'une  société  opposée  par  Ie 
défendeur  k  la  demande  en  nomination  d'arbitres  charges  de  vider  les 
contestations  entres  associés  ne  forme  pas  un  incident  a  juger  préable- 
ment  par  la  juridiction  de  droit  commun ,  lorsqu'il  est  établi  que  Ie 
défendeur  a  réellement  fait  partie  de  la  société  comme  actionnaire.  G'est 
alors  devant  la  juridiction  arbitrale,  constituée  conformément  aux  statuts 
de  la  société ,  qu'il  y  a  lieu  pour  lui  de  faire  valoir  Ie  moyen  purement  Hbé- 
ratoiretiré  de  ce  que,  ayant  cessé  d'être  actionnaire ,  il  serait  affranchi  de 
l'obligation  imposée  aux  associés  de  faire  un  verscment  de  fond  reclames. 
Liége ,  13  juillet  1878 p.  —  45. 

2.  Clause  compromissoire.  —  Partage  des  arbitres,  —  Nomination 
d*un  tiers  arbitre.  —  Compétence  du  président  du  tribunal  depremière 
instance.  —  En  cas  de  partage  des  arbitres  nommés  en  vertu  d'une  clause 
compromissoire ,  contenant  renonciation  expresse  par  les  parties  è  toute 
voie  judiciaire,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  parties  ont  entendu  s'en 
référer  k  la  décision  d'un  tiers  arbitre. 

Dès  lors,  conformément  aux  termes  non  limitatifs  de  Tart.  1017  du 
Code  de  procédure  civile  ,  il  appartient  au  président  du  tribunal ,  qui  doit 
ordonner  Texécution  de  la  sentence  arbitrale,  de  nommer  Ie  tiers  arbitre. 
Gand,  26  tévrier1879 11.  —  122. 

3.  Clause  compromissoire,  —  Promesse  de  comprometlre,  —  Validité 
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—  Sociéié,  —  Directeur,  —  Engagement.  —  Révocatum»  —  Aetümen 
résiliation  du  contrat,  —  Compétence.  —  L'arlicle  1206  du  Code  de 
procédure  civile  n'est  pas  applicable  è  la  promesse  de  compromettre. 

La  loi  du  18  mai  1873  ,  qui  a  aboli  l*arbi trage  forcé ,  n'interdit  pas  la 
promesse  de  compromettre. 

En  coDséquence,  est  licite  et  obligatoire  Tengagement  pris  par  les  par- 
ties  qui  forment  une  convention  de  soumettre  k  la  décision  d'arbitres 
toutes  les  contestations  qui  pourraient  surgir  entre  elles  au  sujet  de  sou 
exécution. 

L'action  intentée  contre  une  société  industrielle  par  son  directeur,  investi 
da  ses  fonctions ,  en  vertu  d*une  convenlion  qu'il  a  conclue  avec  elle  ,  aux 
fins  d'obtenir  la  résiliation  de  son  engagement  avec  dommages'^intérêts , 
pour  cause  de  révocation  indAe ,  est  une  contestation  au  sujet  de  Texécu- 
tion  de  cette  convention.  Gand,  20  juillet  1878 II.  —  41. 

4.  Compromis.  -^  Déaignation  de*  arbitres.  — •  Président  du  tribunal 
de  commerce.  —  Aucune  disposition  legale  ne  prescrit  au  président  d'un 
tribunal  de  commerce  de  designer  des  arbitres  4  des  parties  qui,  dans  leur 
contrat  compromissoire ,  se  soni  rapportées  i  son  choix ,  pour  Ie  cas  de 
désaccord  entre  elles  sur  ce  point.  Ord.  du  présid.  comm.  Gand ,  8  février 
1879 IL  —125. 

V.  Prescription.  —  Société. 

ARRIMAGE. 

V.  Gapitaine. 

ASSISTANCE  MARITIME. 

1.  Banger  grave.  —  Convention  fixant  Ie  salaire.  —  Nullité.  — 
Reconnaissance  postérieure.  —  Est  annulable,  comme  entacbée  de  violence 
morale,  la  promesse  d*une  rémunération  exagérée  faite  par  un  capitaine  i 
un  remorqueur  pour  lui  préter  assistance  dans  une  situation  périlleuse  oü 
se  trouve  son  navire. 

La  reconnaissance  de  cette  convention ,  après  Ie  danger  passé ,  ne  vaut 
pas  approbation  ou  ratification.  Anvers,  25  janvier  1879 I.  —  175. 

2.  Danger  grave.  —  Convention  contraclée  pendant  Ie  péril.  — 
Nullité.  —  Approbation  postérieure.  ^  Est  annulable  comme  entaché 
de  conlrainte  raoralo ,  IVngagement  pris  par  Ie  capitaine  d'un  navire  en 
détresse,  de  payer  une  somme  eia<^érét'  pour  prix  de  Tassistance  qu'on  lui 

préte. 

La  reconnaissance  de  cette  convention  ,  après  Ie  danger  passé ,  et  Tab* 
sence  de  protestation  de  nullité  dans  Ie  rapport  de  mer  fait  par  Ie  capi- 
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taine,   ne   valent  pas  approbation  ou  ratification.  Brux.  15  mai  1879. 

I.  —  241. 

3.  Taux  de  Vindemnité.  —  Éléments  d'appréciation.  —  Pour  déter- 
miner  rindemnité  k  allouer  pour  l'assistance  donnée  k  un  navire  ,  il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  la  position  plus  ou  moins  dangereuse  du  navire 
assisté,  et  de  la  valeur  sauvée.  Anvers,  24  déc  1878 I.  -*  105. 

4.  Taux  de  Vindemnité.  —  Éléments  d'appréciation.  —  Dans  Tappré- 
ciation  des  circonstances  de  nature  k  influer  sur  Ie  taux  du  salaire  dü 
pour  assietance ,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  ce  fait  que  Ie  steamer 
sauveteur  appartenait  a  la  même  compagnie  que  Ie  remorqueur  qui  avait 
été  la  cause  de  la  mise  en  détresse ,  par  la  rupture  de  son  amarre  de 
remorque  (par  suite  d'événements  non  imputables  au  remorqueur ,  par 
fortunes  de  mer).  Bruxelles,  15  mai  1879 I.  —  TM . 

V.  LOUAGE. 

ASSURANGE. 

V.  VOITÜRIER. 

ASSURANGE  MARITIME. 

1.  Allège-séjour.  —  Marchandises  enlevées  avant  Ie  sinistre,  —  Cal- 
cul  de  la  franchise.  -^  Avarie  grosse,  —  Répartition,  —  L*assurance 
établie  sur  les  marchandises  placées  dans  une  allège-séjour ,  doit  être 
considérée  comme  une  assurance  maritime. 

Le  calcul  de  la  franchise ,  en  cas  d'accident  k  la  marchandise  placée 
dans  pareille  allège ,  doit  être  fait  sur  la  quantité  primitivement  assurée  et 
mise  en  risque,  et  non  pas  sur  la  quantité  existante  k  bord  au  moment 
du  sinistre  et  qui  a  été  diminuée  par  un  débarquement  fait  avant  celui-ci  y 
mais  depuis  le  cours  de  Tassurance. 

On  ne  peut  tirer  aucun  argument  contraire  de  Tart.  408  du  Gode  de 
commerce ,  qui  déclare  a  qu^une  demande  pour  avaries  n'est  pas  receva- 
»  ble ,  si  Tavarie  particuliere  n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur  de 
»  la  CHOSE  CNDOMMAGÉE ,  9  car  ces  demiers  mots  se  rapportent  k  toute 
la  chose  assurée ,  et  non  k  la  pavtie  de  cette  chose  qui  a  éprouvé  un 
dommage. 

Même  pour  les  bateaux-séjour ,  il  y  a  lieu  de  faire  contribuer  k  Tavarie 
grosse  la  moitié  de  la  valeur  du  navire  et  du  fret ,  et  non  pas  la  valeur 
entière  du  bateau  ,  sans  tenir  compte  du  fret.   Bruxelles,  24  juillet  1878. 

J.  —  178. 

2.  Différente  du  vieux  au  neuf,  —  Poliee  hollandaise,  —  La  déduc- 
tion  d*un  tiers  pour  différence  du  vieux  au  neuf  en  cas  d'avarie  particu- 
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lière  n'existc  en  Belgique  qu*en  matière  d'assurance  maritime  et  en  verta 
d*unc  clause  expressémcnt  stipulée ,  telle  que  Tart.  7  de  la  poUce  d'Anvers. 
(Résolu  en  l»"®  instance). 

La  clause  d'une  police  d'assurance  hollandaisc  sur  bateau ,  stipulant 
d'une  maniere  absolue  que  l'assureur  remboursera  les  trois  quarts  de 
Tavarie,  emporte  dérogation  aux  dispositions  du  Code  bollandais  qui 
admet  la  róduction  du  tiers  susdit.  BruxoUes,  10  juin  1878.. . .     I.  —  37. 

3.  Graina.  —  Calcul  de  la  franchise.  —  Déchet  de  route.  —  Seigle 
d'Orel.  —  Poud  russe.  —  Rendement.  —  Le  blé  voyageant  par  mer  ne 
subit  pas  nécessairement  un  déchet  de  route. 

En  conséqiience ,  les  assureurs  d'unc  cargaison  de  grains  ne  sont  pas 
fondés,  soit  pour  le  calcul  de  la  franchise,  soit  pour  le  remboursement 
de  la  perte,  k  déduire  du  poids  constaté  k  rembarquenicnt  une  quotilé 
de  un  è  deux  pour  cent,  k  titre  de  freinte  usuelle,  inséparable  du 
transport. 

Le  poud  russc  représente  mathématiquement  16  'Vioo  killogrammes,  et 
la  réduction  k  16  ^Aoo  kilogrammes ,  adoptéeparla  Cbambre  de  commerce 
de  Riga ,  a  eu  pour  but  de  garantir  même  contre  une  freinte  ou  un  déchet 
éventuel  de  route.  Sent.  arbitr.  14  janvier  1876 L  —  171 . 

4.  Navire  d  designer.  —  Expédition  ou  embarquement  dans  un  temps 
limité.  —  Dérogation  préiendue.  —  Absence  d*avenant.  —  Obligations 
de  Vassuvé  quant  d  Vapplication.  —  Ordre  de  date.  —  Preuve  d  faire. 
—  Production  de  livrcs  et  corrcspondance.  —  Serment.  —  Lorsqu^one 
assurance  maritime  a  été  faile  sur  marchandises  par  navire  a  designer, 
expédition  janvier,  février  ou  mars ,  Tassuré  ne  peut  appliquer  a  cette 
assurance  des  marchandises  expédiées  postérieurement ,  quand  même  il  a 
fait  une  application  partielle  le  3  avril  d'un  chargement  expédié  en  mars 
et  a  fait  parapher  par  Tagent  des  assureurs  un  memorandum  oü  il  a 
déclaré  réserver  le  surplus  pour  une  prochaine  assurance. 

Les  modifications  aux  conditions  d'une  annonce  se  constatent  par 
avenanty  et  l'absence  d'un  document  régulier  a  eet  égard  doit  faire  reje- 
ter  ridée  d'une  pareille  dérogation. 

L'assuré  qui  a  contracté ,  le  méme  jour ,  sur  un  chargement  deux  assu- 
rances  provisoires  k  des  assureurs  différents ,  est  tenu  d'appliquer  le 
risque  a  chacun  d'eux  dans  la  proportion  des  sommes  respecti vemen t 
assurées. 

11  est  tenu  de  la  prime ,  sur  cette  base ,  vis-^-vis  de  Tassureur  a  qui  il 
n'a  appliqué  qu'une  somme  moindre. 
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L'assurance   contructée    pour  une    somme  de ,   sur  une    partie 

graines  en  sacs,  pour  Ie  voyage  de ,  par  steamer  k  designer ,  erabar- 

quement  avril-mai,  couvre ,  è  concurrence  de  la  somme  assurée ,  les 
premières  marchandises  embarquées  dans  les  conditions  de  l'assurance 
pour  compte  de  l'assuré  ;  et  celui-ci ,  sous  prétexte  que  ces  marchandises 
faisaient  partie  d'une  cargaison  plus  considérable  dont  la  mise  k  bord  a 
conimencü  en  mars ,  et  qu'il  a  fait  assurer  en  entier  ailleurs  postérieu- 
rement  a  la  première  assurance  ,  ne  peut  reporter  celle-ci  sur  des  expédi- 
tions  ultérieures  faites  avant  la  fm  de  mai. 

L'assuré  peut  étre  tenu  de  produire  sa  correspondance  et  de  représen- 
ter  ses  livres  de  commerce  è  TefFct  de  vérifier  si  l'application  qu'il  veut 
faire  d'un  chargemcnt  k  une  assurance ,  est  reguliere. 

Nulle  loi  ne  permet  d'ordonner  cctte  production  sous  expurgation  de 
serment ,  mais  Tassureur  pourra  déférer  Ie  serment  litisdécisoire  sur  lout 
incident  qu'une  production  incomplete  pourrail  amener.  Sent.  arbitr. 
11  avril  1878 I.  —  149. 

5.  Risques.  —  Voie  d'eau.  —  Vice  propre.  —  La  voie  d'eau  qui  sur- 
vient  a  un  navire  ,  est  présumée,  jusqu'a  preuve  contraire,  provenir  du 
mauvais  état  du  navire ,  lorsqu'aucune  autre  cause  de  eet  accident  n*a 
pu  être  constatée.  Anvers ,  10  décembre  1878 L  —  23. 

6.  Transport  d'animaux.  —  Mort,  —  Vice  jyropre,  —  Présomptions. 
—  Maladie.  —  Il  est  de  principe,  en  matière  d'assurance  martime,  que 
la  mort  des  animaux  embarqués  est  présumée  provenir  du  vice  propre  , 
prósomption  qui  ne  cède  qu*è  la  preuve  évidente  que  la  mort  provient 
d'un  cas  fort  uit ,  ou  d'un  accident  de  force  majeure  arrivé  sur  mer,  et 
non  pas  d'une  maladie  résultant  du  seul  fait  d'un  transport  maritime  ou 
d'une    cause    antérieure   k  Tembarquement.    Anvers,    12  avril  1879. 

L  -  304. 

7.  Vice  propre.  —  Batcau.  —  Preuve.  —  L'absence  de  visite  de 
bateaux  d'intérieur  n'élève  contre  ccux-ci ,  en  cas  de  voie  d'eau  dont  la 
cause  reste  inconnue,  aucune  présomption  de  vice  propre  vis-è-vis  de 
Tassureur. 

C'est  a  Tassureur  a  établir  Ie  vice  propre ,  lequel  est  Texception  et  ne 
se  présurae  pas. 

Il  en  est  surtout  ainsi ,  quand  il  résulte  des  pièces  du  proces  que  Ie 
bateau  était  de  construction  saine  et  solide  ,  et  qu'il  passait  au  chantier 
tous  les  deux  ans.  Bruxelles^  10  juin  1878 «...     I.  —  36. 

8.  V.  Gage. 
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ASSURANCES  TERRESTRES. 

Évaluation  exagérée  du  dommage.  —  Déchéance.  --  Preitve  par 
présomption,  •—  Tableau,  —  Copie  présentée  pour  l'original.  —  Pré^ 
somptions,  —  Enquête  complémentaire,  —  Les  estimations  poriées  dans 
les  contrats  d*assurances  ne  lient  les  parties  que  lorsqu'elles  out  été 
établies  par  expertise  contradictoire. 

La  déchéance  pour  avoir  sciemment  exagéré  Ie  montant  des  dommages , 
stipulée  dans  certaines  poli  ces  d'assurances ,  exige  une  exagération 
empreinte  de  dol  et  de  fraude. 

Quelles  que  soient  les  présomptions  qui  résultent  des  faits  da  proces , 
Ie  juge  peut  faire  chose  utile  a  la  découverte  de  la  Yérité  en  ordonnant 
une  enquête  pour  mieux  éclairer  sa  religion. 

Il  y  aurait  exagération  susceptible  d'entratner  déchéance  si  Tassuré 
avait  représenté  comme  un  original  la  simple  copie  d'un  tableau ,  et  avait 
en  conséquence  reclame  une  valeur  décuple  de  la  valeur  réelle.  Bru- 
xelles ,  1  mai  1878 I.  —  123. 

ATERMOIEMENT. 

1.  Reprise  des  marchandises  par  les  créanciers  contre  payement  de 
25  o/o.  —  Faillite  suhséquente.  —  La  clause  d*un  arrangement  amiable 
d'après  laquelle  les  créanciers  qui  reprenaient  leurs  marchandises  auraient 
payé  25  o/o  ou  toute  autre  somme  ,  dolt  étre  entendue  en  ce  sens  que  les 
commissaires  a  Ia  liquidation  avaient  Ie  droit  en  traitant  de  la  reprise  des 
marchandises ,  de  fixer  è  ce  moment  aux  créanciers  Ie  payement  de  25  % 
OU  d*une  autre  somme ,  mais  nuUement  en  ce  sens  qu^après  avoir  traite  i 
raison  de  257o>  ils  pourraient  encore  dans  la  suite  exiger  des  sommes 
plus  fortes. 

Lorsque  les  25  7o  n*ont  pas  été  payés ,  Ie  curateur  a  droit  de  réclamer 
ce  payement.  Gomm .  Gand ,  5  decembre   1877 II.  —  95 . 

2-  Retour  d  meilleure  fortune,  —  Lorsqu'un  atermoiement  a  été 
consenti  «  sauf  retour  &  meilleure  fortune  »  cette  stipulation  laisse 
subsister  la  dette.  Bruxelles,  29  février  1876 II.  —  54. 

3.  V.  Faillite.    . 

AVARIE. 

1.  Avarie  grosse.  — -  Frais  de  reldche,  —  Frats  de  déharquement  et 

de   rembarquement  dans  un  port  de  reldche.  —  Les  frais   de  relicbe 

notamment  les  frais  de  pilotage  ,  d'expertise  judiciaire,  de  remorquage, 

droits  de  port  et  d'écluses ,  frais  de  déharquement  et  de  rembarquement 

d^une  partie  de  la  cargaison  ,  loyers  de  magasins  pour  les  marchandises 
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débarquées ,  conimission  pour  avance  de  fonds  au  capitaine ,  sont  avaries 
grosses ,  lorsqu'ils  ont  été  faits  volontairement  pour  Ie  salut  commun  du 
navire  et  de  Ia  cargaison  et  d'après  délibéralions^  motivées.  Anvers, 
3  mars  4879 I.  —  246. 

2.  Avarie  parliculière.  —  Inveniaire  du  navire.  —  Literies ,  objets 
de  ménage,  provisions.  —  Les  coucbettes  et  literies  du  capitaine  et  de 
l'équipage  ,  les  objets  de  ménage  et  de  cuisine ,  et  les  provisions  de  bord , 
constituent  des  objets  dépendant  de  Tarmement  ou  de  Tinventaire  d'un 
navire,  qui  comprend  Ia  provision  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  è  la 
manoeuvre,  k  la  süreté  et  a  la  subsistance  du  b^timent,  en  un  mot  tout 
ce  qui  est  indispensable  pour  qu'il  soit  pret  k  prendre  la  mer. 

Les  dég^ts  survenus  a  ces  objets  par  suite  d'un  sinistre ,  doivent  dont 
être  compris  dans  Tavarie  particuliere.  Bruxelles,  10 juin  1878.  I.-— 37. 

3.  Dépenses  et  frais  exiraordinaires.  —  Les  dommages  et  pertes  dont 
les  assureurs  sont  tenus  aux  termes  de  Ia  loi  comprennent  non  seulement 
ceux  qui  afTcctcnt  la  cbose  assuréc  elle-méme ,  mais  aussi  les  frais  et 
dépenses  eztraordinaires  qu'une  fortune  de  mer  peut  occasionner  k 
Tassuré,  par  rapport  aux  choses  mises  en  risque.  BruxeJles,  10  juin 
1878 .' L  -37. 

4.  V.  Capitaine. 
BOURSE. 

1.  V.  Agent  be  change. 

BREVET  DUNVENTION. 

1.  Brevet  de  perfectionnement.  —  Cessionnaire.  —  Le  breveté,  qui 
a  cédé  la  propriété  de  son  brevet  d'invention,  ne  doit  pas  être  p résumé 
avoir  par  \k  raéme  pris  Tengagement  de  transmettre  au  cessionnaire , 
aans  récompense  et  sans  compensation ,  les  brevets  de  perfectionnement 
qu'il  pourrait  demander   dans  la  suite.    Anvers  ,  7  mars  1879.  L  —  195. 

CAPITAINE. 

1.  Arrimage.  —  Café.  —  Bois  de  Campêche,  — Séparation.  —  Avarie 
par  exhalaison.  —  Le  capitaine  qui  a  frété  son  navire  a  un  seul  affréteur 
pour  transporter  du  café  et  du  bois  de  Campêche ,  et  qui  a  séparé  ces 
deux  marchandises  par  de  bonnes  toilet  è  voiles,  ne  peut  être  rendu 
responsable  de  I'avarie  occasionnée  au  café  par  Texbalaison  du  bois  de 
Campêche.  Anvers,  1  mars  1879 I.  —  185. 

2.  Arrimage.  —  Chamhre  des  machines.  —  Chaleur  des  foyers.  — 
Dislance  entre  les  cloisons.  —  Le  capitaine  est  responsable  des  marchan- 
dises dont  il  se  charge,  (art.  222  du  Code  de  comm.) 
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Sa  responsabilité  est  engagée ,  notaoiment  qtiand  Ia  marchandise  a  été 
placée  trop  prés  de  la  cbambrc  des  machines ,  ou  bien  quand  il  n*a  pas 
pris  assez  de  précautions  pour  préserver  la  marchandise  de  rinflaence  de 
la  chaleur  des  foyers. 

Est  insuffisante,  une  distance  de  9  centimètres  entre  la  cloison  en  fer 
de  la  chambre  de  chauflage  et  la  cloison  en  bois  qui  recouTre  celle  en  fer. 
Cette   distance   devrait  étre  de  15  centimètres.  An vers ,  29  mars  1879. 

ï.  -  ?52. 

3.  Avarie, —  Balies  de  coton  mouillée$  d'eau  douce,—  ConnaissemenU 
tans  réserves.  —  Action  en  responsabilité.  —  Mouille  non  apparenie. — 
Ne  peut  étre  rendu  responsable  de  Tavarie  ,  par  Ie  destinataire ,  Ie 
capitaine  qui  a  déclaré ,  sur  un  connaissement  signé  au  Havre ,  avoir  re^a 
en  bon  ordre  et  bien  conditionnées  des  balies  de  coton  plus  ou  moins 
mouillées  d'eau  douce ,  s*il  n'est  pas  établi  que  la  dite  avarie  était  appa- 
rente.  Anvers ,  i5  mars  1879 I.  ~  232. 

4.  Chargement.  —  Droit  d'exiger  Ie  complément.  —  Navire  en  desti- 
nation  de  Rio-Grande  do  Sul.  —  Le  capitaine  n*estpas  en  droit  d'exiger 
Ie  complément  de  son  charg;emcnt,  alors  qu'après  Tembarquement  d*une 
certaine  quantité  de  tonnes  de  marchandises ,  son  navire  a  atteint  un 
tlrant  d*eau  ,  qu*on  ne  saurait  déj^asser  sans  Tezposer  k  ne  pouvoir 
franchir  la  barre  qui  précède  Tentrée  du  port  de  destination  ,  qu'a  des 
époques  indéterminées  et  è  des  intervallcs  parfois  très-éloignés.  Bruzel- 
les  ,  24  avril  1879 I.  —  295. 

5.  Chat  a  bord.  —  Le  capitaine  qui  embarque  des  marchandises ,  dans 
un  port  infesté  de  rats,  a  Tobligation  de  prendre  des  chats  è  bord. 
Anvers,  10  décembre  1878 I.  —22. 

6.  Débarquement.  —  Obligations.  —  Pont  volant.  —  Navire  chargé 
de  grains.  —  L*obligation  du  capitaine,  quant  au  déchargement^  com- 
prend  notaniment  Tétablissement  du  pont  volant  de  son  navire  au  quai. 

Existe-t-il,  è  Anvers,  un  usage  contraire  pour  les  navires  chargés  de 
grains  ?  Anvers ,  4  décembre  1878 I.  —  25. 

7.  Déchargement.  —  Connaissement  d  ordre,  —  Lorsque  le  con- 
naissement est  a  ordre,  le  capitaine  peut  se  refuser  a  tout  déchargement 
tant  que  le  titre  n*est  pas  produit. 

Si  par  condescendance  il  a  autorisé  le  déchargement,  il  doit  lui  étre 
loisible  d'arréter  celui-ci,  quand  il  le  juge  convenablc.  Comm.  Gand , 
13  janvier  1877 II.  —110. 

8.  Délivrance  du  chargement.  —  Divers  destinataires.  —  Marchan- 
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dises  mélangêes  par  fortune  de  mer.  —  Répariition.  —  Le  capitaine  a 
i'obligation  de  délivrer  i  chaque  destinataire ,  la  partie  de  marchandises 
qui  lui  revient,  et  il  est  responsable  s*il  a  délivré  ou  laissé  enlever  par 
un  destinataire  ce  qui  appartient  k  un  autre. 

Si ,  par  fortunes  de  mer ,  les  marchandises  appartenant  è  divers  desti- 
Dataires  se  sont  mélang^ées,  le  capitaine  ne  peut  délivrer  ce  mélange  k 
un  seul  destinataire  ,  et  répondre  k  Tautre  que  le  manquant  est  imputa- 
ble  aux  fortunes  de  mer. 

II  aTobligation  ,  dans pareille hypothese,  deprocéder&une  répartition  de 
la  marchandise  en  vrac ,  et  s'il  ne  le  fait  point  il  engage  sa  responsabilité. 

Dans  cette  répartition,  il  faut  tenir  compte  des  divei*ses  circonstantes 
qui  sont  de  nature  k  faire  reconnaitre  la  marchandise  appartenant  aux 
divers  destinataires. 

A  défaut  d'autres  éléments  d'appréciation ,  il  y  a  lieu  de  faire  la  répar- 
tition, de  maniere  que  la  proportion  entre  la  quantité  de  marchandise 
regue  et  celle  portee  au  connaissement  soit  la  même  pour  chacun  des 
divers  destinataires  intéresses.  Bruxelles,  24  avril  1879.. . ...     I.  —  286. 

9.  Embarquement  de  marchandises  dangereuses,  —  Responsahiliié. 

—  C'est  au  capitaine  a  survciller  Tembarquement  et  le  débarquement 
des  marchandises  et  a  prévenir  Tembarquement  clandestin  de  matières 
inflammables,  en  prenant  a  cette  effet  toutes  les  mesures  de  précaution. 

£n  règle  générale ,  le  capitaine  doit  répondre  de  son  défaut  de  pré- 
voyance  et  de  précaution.  Anvers ,  28  février  1879 I.  —  132. 

10.  Livre  de  hord.  —  Rapport    de  mer  vérifié,  —  Force  probante. 

—  Autres  circonstances.  —  Le  capitaine  peut  invoquer  k  sa  décharge 
son  livre  de  bord  régu1ièrej(Qj^  tenu,  visé  dans  le  délai  exigé  par  la  loi, 
quand  il  est  confirmé  par  un  rapport  de  mer  affirmé  par  une  partie  de 
l'équipage;  si  quelques  gens  de  Téquipagc  conti  edisent  certaines  parties 
du  rapport ,  il  appartient  au  tribunaux  d*apprécier  si  ce  rapport  peut  étre 
considéré  comme  dvlment  vériGé,  en  tenant  compte  de  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause. 

D'après  la  loi  anglaise  ,  le  capitaine  peut  ordonner  un  jet  4  la  mer  sans 
avoir  k  consulter  personne.  Bruxelles,  2  janvier  1879 I.  —  142. 

11.  Obligatidtis  d  Varrivée,  —  Déchargement.  —  Allèges,  —  Frats, 

—  Répariition.  —  Remboursement.  —  Lorsque  le  navire  doit  alléger 
en  rade  d'Anvers ,  par  suite  de  son  fort  tirant  d'eau ,  tous  les  destina- 
taires ayant  des  marchandises  k  bord  doivent  contribuer  dans  les  frais 
d'allèges,  quoique  leurs  marchandises  aient  été  débarquées  k  quai^ 
après  entree  du  navire  dans  les  bassins. 
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En  principe ,  Ie  capitaine  a  Ie  droit  de  se  faire  reinbourser  par  les  des- 
tinataires  de  la  cargaison  tous  Ie»  frais  quelconques  qu*il  a  été  dans  la 
nécessité  de  faire ,  pour  Tallégement  de  son  navire ,  dans  rhypothèse 
susvisée. 

Lc  capitaine  ne  doit  pas  intervenir  dans  les  rapporls  entre  vendeurs  et 
acheteurs ,  ni  dans  Ie  roode  adopté  par  euz  ,  relati vemen t  4  Ia  prise  de 
réception  des  niarchandises  vendues  et  au  payement  des  frais  d'allèges. 
Anvers,  27  décembre  1878 1.  —407. 

42.  Obligatxons  relativement  d  la  délivrance  du  chargcment.  -^ 
Délivrance  de  la  marchandise.  —  Opposition  du  chargeur,  —  Le  capi- 
taine doit  délivrer  la  marchandise  au  porteur  du  connaissement ,  alors 
méme  que  le  chargeur  Taviserait  par  correspondance  au  moment  du 
débarquenient  qu'il  s^oppose  è  la  délivrance. 

Le  capitaine  qui  refuse  de  délivrer  la  marchandise  est  responsable  de 
ia  baisse  survenue  pendant  l'indüe  rétention.  Anvers ,  24  décembre  4878. 

I.  -  73. 

43.  Bapport  de  mer.  —  Quand  un  rapport  de  mer  n*a  pas  été  confirmé 
par  les  gcns  de  Téquipa^e,  il  est  sans  force  probante  ,  et  cette  irrégularité 
enlève  é^alement  force  probante  au  journal  de  bord.  Bruxelles,  25  rnai 
4878 I.  -96. 

44.  Rapport  de  mer,  —  Ordre  public.  —  Droil  du  destinataire,  — 
lienonciaiion,  —  Le  capitaine  a  Tobligation  de  faire  son  rapport  de  mer 
avant  de  comroencer  son  déchai*gement.  G*est  une  obli^^ation  dVdre 
public ,  et  le  destinataire  peut  refuser  de  commencer  le  débarquement , 
tant  que  le  capitaine  n'a  pas  fait  son  rapport.  Mais  le  destinataire  ne  peut 
plus  argumenter  de  cette  circonstance ,  quand  il  a  coromencé  le  débarque- 
ment sans  exiger  le  rapport.  Anvers  22  juin  4878 L  —  8. 

45.  Eapporl  de  mer, —  Ilapport  irregulier.  —  Preuve  lestimoniale.  '^ 
Le  rapport  de  mer  qui  n'a  pas  été  fait  dans  le  délai  légal  de  24  beares 
aprt^s  Tarrivée  du  navire ,  et  qui  n*a  pas  été  vérifié.par  Tinterrogatoire 
des  gens  de  Téquipa^e ,  ne  peut  faire  foi  en  justice. 

Un  rapport  irregulier  peut  ètre  considéré  comme  un  commencement  de 
preuve  de  nature  &  faire  admettre  la  preuve  testimoniale.  Anvers  42 
avril  4879 L  -  304. 

16.  1  èrification  d'arrimage.  —  Présomption  de  faute.  —  Voisinage 
des  machines.  —  Autorisation  de  disposer  après  experlise.  —  Consé- 
quences.  —  L*avarie  est  prósumée  impulable  a  Timprudence  du  capitaine t 
quand  celui-ci  a  négligé  de  faire  vérifier  Tarrimage  de  la  cargaison ,  avant 
le  débarquement. 
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Le  capitaine  est  responsable  de  réchaulfement  de  Ia  marchandise  pro- 
venant  du  voisinage  de  Ia  chambre  des  machines. 

Le  capitaine  qui  autorise  le  destinataire  k  disposer  de  la  marchandise 
après  Texpertise ,  accepte  celle-ci  quant  au  montant  de  Tavarie ,  et  n'est 
pas  recevable  è  prouver  que,  par  suite  d'une  vente  avantageuse,  la  perte 
eut  été  moindre.  Bruxelles ,  7  aoüt  1879 I.  —  344 . 

V.  Abordage.  —  Navire.  —  Starie. 

CASSATION. 

i.  Ajournement.  —  Interpret ation.  —  Appréciation,  — Le  juge  du 
fond  détermlne  souverainement ,  par  appréciation  des  acles  de  Ia  procé- 
dure ,  le  sens  et  la  portee  d'un  exploit  d'ajournement.  Gass.  B.  3  juillet 
1879 I.  —  317. 

Faits.  —  Pertinence.  —  Appréciations.  —  La  déciaration  par  le  juge 
du  fond  que  des  faits  dont  la  preuve  est  offerte  manquent  de  pertinence , 
constitue  une  appréciation  souveraine  laquelle  échappe  au  controle  de  Ia 
Cour  de  cassation.  Gass.  B.  5  juillet  1878 II.  —  36. 

3.  Motifs,  —  L'adoption  des  motifs  du  premier  juge  ,  ne  saurait  vicicr 
Tarrét  qui  rejette  une  conclusion  prise  pour  la  première  fois  en  appel , 
lorsque ,  outre  ces  motifs  adoptés ,  Tarrét  en  donne  d*autres  sufQsants 
pour  justifier  le  rejet  de  Ia  conclusion  nouvelle.  Bruxelles,  5  juillet 
1878 II.  —  36. 

CAUTION. 

1.  V.  SociÉTÉ.  —  Starie. 

GERTIFICAT  DE  VISITE. 

l.V.   Na VIG ATION    INTÉRIEÜRE. 

CHARTE-PARTIE. 

1.  V.  GONNAISSEMENT. 

CHEMIN  DE  FEK. 

1.  V.  VOITÜRIER. 

CHOSE  JÜGÉE. 

1.  Même  objet.  —  Sommes  différenles.  —  Doit  êtrc  repoussée  par 
Texception  de  chose  jugée ,  une  action  tendant  au  mAme  objet ,  ayant  la 
méme  rause,  et  agitée  entre  les  mémes  parties  (art.  1351  Code  civil). 

Doivent  étre  considérées  comme  ayant  le  mème  objet  dans  le  sens  de 
la  loi ,  deux  actions  tendant  k  la  réparation  de  dommages  résultant  d'acci- 
dents  différents ,  quand  la  solution  des  deux  proces  dépend  de  la  solution 
d'une  méme  question  de  principe ,  de  Tinterprétation  de  la  méme  dispo- 
sition  d'un  contrat.  Cclte  interprétation  ,  une  fois  donnée  ,  ne  peut  plus 
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étre  remise  en  question  par  les  mémes  parties.  Anvers ,  18  juillet  1878. 

I.  —14. 

2.  V.  SOCIÉTÉ. 

COMMIS. 

1.  V.  GOMPÉTENCE. 

GOMMISSION. 

1.  V.  G0kSIGIf\TI0N  DU  NAVIRE. 

GOMMISSIONNAIRE. 

1 .  Ayence  commerciale,  —  Nature  du  contrat,  —  Durée,  —  Rupture. 
—  Est  un  contrat  synallagmatique  «ut  generis^  et  non  un  mandat,  la 
convention  par  laquelle  un  commergant  accorde  &  un  autre  coramer^nt 
Ie  droit  ezclusif  de  vendre  ses  produits  dans  un  pays  déterminé  moyen- 
nant  commission  et  certaines  obligations  réciproques  et  avec  stipulation 
que  les  ventes  se  feront  pour  compte  et  aux  risques  de  celui-ci. 

En  conséquence ,  les  principes  spéciaux  sur  la  ré?ocabilité  du  mandat 
ne  sont  pas  applicables  ft  ce  contrat. 

Si  aucun  terme  n'a  été  stipulé ,  cette  convention  doit  avoir  une  durée 
suffisante  pour  permettre  au  représentant  d*en  retirer  des  avantages  qui 
soient  en  rapport  avec  les  frais  et  démarches  qu'il  a  dü  faire  pour  orga- 
niser  son  agence. 

En  cas  de  rupture  intempestive  du  contrat ,  il  lui  est  dü  des  dommages- 
interets.   Bruxelles,  8  janvier   1877 I.  — 112. 

2.  Agent  d'une  ligne  de  navigation,  —  Connaissements  signès  par 
lui.  —  Responsahilitè,  —  L*agent  d*une  ligne  de  navigation  reguliere , 
qui  remet  un  connaissement  signé  par  lui,  agit  en  qualité  de  commission- 
naire  de  transport,  et  engage  ainsi  sa  responsabilité  personnelle.  Anvers, 
15  mars  1874 I.  —  231. 

3.  Agent.  —  Vente.  —  Obligatiom  du  commettant  envers  les  tiera.  — 
L'agent  qui  agit  d*ordre  et  pour  compte  de  son  commettant  représente  et 
remplace  celui-ci. 

Il  s*engage  directement  envers  les  tiers  acheteurs ,  mais  sculement  dans 
la  limite  des  ordres  qu*il  a  re(us. 

En  conséquence  Ie  commettant  peut ,  vis-è-vis  de  Tacheteur ,  exciper  de 
ce  que  Tagent  aurait  excédé  son  mandat.  Anvers ,  29  mars  1879.    I.  —  300. 

4.  Dommages-intérêta.  —  Si ,  malgré  la  connaissance  d'un  désaccord 
sur  les  conditions,  Ie  vendeur  s'obstine  ft  vouloir  exécuter  la  vente,  les 
conséquences  de  cette  exécution  retombent  sur  lui  seul  et  ne  peuvent 
atteindre  Ie  commissionnaire  intermediaire,  surtout  lorsque  Ie  vendeur 
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a  écrit  au  commissionnaire  que  si  Tacheteur  ne  remplissait  pas  la  condi- 
tion  demandée,  il  se  considérait  comme  déJié  de  tout  engagement. 
Bruxelles ,     23  janvier    1878 I.  —  36. 

5.  Commissionnaire  de  transport.  —  Action  en  responsabilité  de 
Vexpéditeur,  —  Absence  de  recours  du  destinaiaire  —  Recevabilité.  — 
Est  recevable  Taction  en  responsabilité  dirigée  par  un  commissaire-expédi- 
teur  contre  Tentrepreneur  de  transport  auquel  il  a  remis  des  marcbandises 
qui  sont  perdues  ou  dévoyées ,  bien  qu'il  ne  justifie  pas  d*une  poursuite  , 
dirigée  contre  lui  par  ses  commettants.  Brux.  19  avril  1878...     I.  —  127. 

6.  V.  Action  en  jüstice.  —  Voiturier. 
COMMUNAUTÉ. 

V.  Faillite. 
GOMPENSATION. 

1.  Dette  liquide.  —  Une  dette  est  liquide,  lorsqu*il  est  constant  qu'il 
est  dü  et  combien  il  est  dü.  Anvers  ,  23  juin  1879 I.  —  334. 

COMPÉTENCE. 

1    Abordage  dans  les  eaux  intérieures.  —  Entreprise  de  transport. 

—  Quasi'dèlit  commercial.  —  Les  tribunaux  de  commerce  sont  exclusi- 
vement  corapétents  pour  connaltre  d'un  abordage  survenu  dans  les  eaux 
inténeures,  lorsque  les  bateaux  ou  navires  sont  employés  è  une  entre- 
prise de  transport. 

Tous  les  actes  qui  constituent  Texécution  bonne  ou  mauvaise  d*une 
entreprise  commerciale,  participent  du  méme  caractère  de  commercia- 
lité.  Gand  ,  16  mai  1879 II.  —  68. 

2.  Compétence  commerciale.  —  Argent  prêté.  —  Boutiquier.  — 
Uaction  en  rembourseraent  d*argent  prété  &  une  personne  qualifiée  de 
boutiquier  dans  les  documents  du  proces,  est  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce,  s'il  n'est  pas  prouvé  que  ce  pret  avait  une  cause 
étrangère  au  commerce  de  Temprunteur. 

Le  juge  doit ,  méme  d'ofiice  ,  refuser  de  connaltre  d'une  contestation 
assignée  par  la  loiè  une  autre  juridiction.  Giv.  Anvers,  17  octobre 
1878 I.  —  31 . 

3.  Compétence  commerciale.    —    Obligation.  —  Forum  contracius. 

—  Lieu  du  payement.  —  Étranger.  —  L'art.  52,  §  3  de  la  loi  du  25 
mars  1876,  qui  autorise  è  porter  Taction  devant  le  juge  beige  ^  si  Tobli- 
gation  est  née ,  a  été  ou  doit  être  exécutée  en  Belgique ,  ne  se  rapporte 
qu'è  Tobligation  qui  est  en  litige  et  sur  laquelle  le  juge  est  appelé  & 
statuer.  Anvers  ,  21  mars  1879 I.  —  225* 
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4.  Compitence  commerciale.  —  QucLsi-délit,  ^  Abordage.  —  Bateau 
dHniérieur,  -^  Les  tribunaux  de  commerce  sont  exclusiTem«^nt  coropé- 
tents  pour  connatttre  d*une  action  basée  sur  ün  quasUdclit  commercial. 

Spécialement ,  il  en  est  ainsi  d'une  action  en  dommages-intéréts  fondée 
sur  Tabordage  de  deux  bateaux   d'intérieur.   Tournai,    12  aoüt  1878. 

II.  -  34. 

5.  Compétence  territoriale.  —    Compétence  A  V égard  des  étrangers. 

—  Saisie-arrêt  en  Belyique.  —  Action  au  fond,  —  Défaut  de  cowxexi- 
ié,  —  Election  de  domicile.  -~  Compétence  au  sujet  de  Vexécution  en 
Belgique.  —  La  circonstance  qu*une  demande  en  validité  d'une  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  un  étran^er  a  char<,re  d*un  étranger  e.st  pendante 
devant  un  tribunal  beige ,  ne  rend  pas  nécessairement  Ie  juge  bel^'e 
competent  pour  statuer  sur  Ie  fond  du  liti^^e.  (art.  52>&>  loi  du  25  mars 
1876).  11  n*y  a  pas  connexité,  au  point  de  Tue  de  Tart.  52-5<>  de  la  loi  du 
25  mars  1876 ,  entre  la  demande  en  validité  quant  k  la  forme  d*une 
saisie-arrét ,  et  celle  en  validité  quant  au  fond ,  lorsque  cette  dernière  est 
de  la  compétence  du  juge  commercial. 

La  connexité  suppose  un  rapport  d'affinité  entre  plusieurs  affaires,  qui 
demandent  4  étre  jugées  par  un  seul  et  méme  jugement. 

Elle  n*est  attributive  de  juridiction  qu*au  cas  oü  Ie  juge  est  competent , 
è  raison  de  la  matière  ,  pour  connaitre  de  toutes  les  actions. 

L*élection  de  domicile  faite  par  un  étranger  en  Belgique  au  sujet  d'une 
saisie-arrét  qu'il  y  pratique  a  charge  d*un  autre  étranger,  ne  peut  étre 
invoquée  comme  attributive  de  juridiction  au  tribunal  beige  quant  an 
fond  de  Taffaire. 

L'art.  52,  §  3 ,  de  la  loi  du  25  mars  1876  suppose ,  pour  attribuer  com- 
pétence aux  tribunaux  belges  entre  étrangers ,  que  Tobligation  spéciale 
dont  on  poursuit  l'exécution ,  soit  nee  a  été  ou  doit  étre  exécutée  en 
Belgique.  Anvers ,  19  aoüt  1879 1.-366. 

6.  Compétence  d'attribution.  —  Commis  ou  facteurs  des  marchands, 

—  Action  dirigée  contre  eux  par  leur  pat r on.  —  Louage  de  services. 

—  Clause  d* interdiction.  -^  Peine  stipulée.  —  Les  tribunaux  de  com- 
merce  sont  incompétents  pour  connaitre  d'une  action  dirigée  contre  un 
commis  de  marchand  par  son  patron  ,  k  moins  que  Tengagemcnt  du 
commis  vis-è-vis  de  ce  demier  ne  constitue  un  acte  commercial  de  sa 
nature  ou  qualifié  tel  par  la  loi. 

Il  en  est  notamment  ainsi  lorsque  son  patron  Tactionne  en  payement 
d*un3  pénalité  stipulée  dans  Ie  contrat  de  louage  de  service  avenu  entre 
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parties  pour  assurer  Texécution  d'nne  clause  de  ce  contrat.  Bruxelles , 
24  mars  1879 II.  -  106. 

7.  Compélence  territoriale,  —  Contrat  par  correspondance.  —  Lieu 
de  la  perfeclion  du  contrat,  —  La  vente  par  voic  de  correspondance 
n'est  parfaite  que  du  moment  oü  Tacceptation  a  été  re^ue  par  celui  qui  a 
fait  roffre. 

Par  conséquent ,  c'est  au  domicilc  de  Tauteur  de  Toffre  que  Ie  contrat 
prend  naissance. 

G'est  donc  Ie  tribunal  de  ce  domicile  qui  est  Ie  forum  contractus,, 
Comm.  Gand,  16  mars  1876 II.  —  5. 

8.  Étrangers.  —  Obliyation  non  exéeutée  d  Anvers,  —  Voyage 
terminé  d  Anvers,  —  L*engagement  d'un  capitaine  de  délivrer  une 
cargaison  de  boeufs ,  doit  étre  coni$idéré  comme  étant  né  è  Anvers,  quand 
Ie  capitaine  ne  s'est  pas  rendu  au  port  convenu,  et  a  fait  directement 
iroile  pour  Anvers ,  terme  du  voyage. 

Gette  obligation  est  méme  censée  avoir  été  exéeutée  è  Anvers ,  quand 
les  bceufs,  ayant  póri  par  fortunes  de  mer,  ne  sont  pas  délivrés  a  Anvers, 
quand  d'ailleurs  Ie  propriétaire  et  les  gardiens  des  boeufs  ont  été  débar- 
qués  &  Anvers,  et  que  Ie  capitaine  y  a  régulièrement  passé  son  rapport 
de  mer.  Bruxelles  ,  2  janvier  1879 I.  —  142. 

9.  Obligation.    —    Forum  contractus.    —    Lieu  de  rexécution.  — 
L'article  42  de  la  loi  du  25  mars  1876,  qui  autorise  è  porter  Taction 

devant  Ie  juge  du  lieu  oü  Tobligation  est  née,  ou  dans  lequel  elle  doit  étre 
OU  a  été  exéeutée ,  ne  se  rapporte  qu*&  Tobligation  qui  est  en  litige  et  sur 
laquelle  Ie  juge  est  appelé  k  disposer.  Gomm.  Bruxelles ,  3  décembre  1878. 

II.  -  117. 

10.  Vente  de  marchandiaes,  —  Payement  au  domicile  du  vendeur. 
—  De  ce  que  Ie  vendeur  d*une  mareband ise  payable  d'après  la  facture 
&  son  domicile  ,  s*est  réserve  la  faculté  de  disposer  chez  un  banquier  de 
la  résidence  de  Tacbeteur,  ne  résulte  pas  que  cette  dernière  localité  a  été 
substituée  è  la  première  comme  lieu  de  payement. 

Le  tribunal  du  domicile  du  vendeur  est  donc  competent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  payement.  Gand ,  24  janvier  1878 II.  —  27. 

11.    V.ACTE  DE  GOMIIERGG.  —   ARBITRjLGE.  -    EXPERTISE.  —   F.ULLITE. 
TiERGB-OPPOSITION . 

CONDITIONS  HOLLANDAISES. 
V.  Vente. 
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CONNAISSEMENT. 

i.  Action  contre  Ie  consignataire,  —  Connaissement  contraire  d  la 
charte-partie.  —  Le  capitaine  d'un  steamer  est  non  recevable  è  réclamer 
des  consignataires  de  son  navire  le  payement  d'un  è-coropte  qu*il  a  stipulé 
payable  au  port  d'arrivée ,  dans  !e  contrat  d*aflrétement  auquel  les  dits 
consij^nataires  sont  üemeurés  étrany:ers  et  alors  que  les  connaisseinents 
des  marchandiscs  transportées ,  portent  la  mention  que  le  fret  a  été  payé 
au  port  de  départ. 

Les  consignataireè  ne  sont  que  les  mandataires  des  affréteurs. 

lis  ne  doivent  répondre  que  vis-è-vis  de  ces  demiers  de  Texécution  de 
leur  mandat.  Comm.  Gand ,  21  septembre  1878 II.  —  72. 

2.  Clause  :  Poids  inconnu.  —  La  clause  poids  inconnu  a  pour  effet 
d'affranchir  1«  capitaine  de  la  responsabilité  è  raison  de  la  diCTérence  de 
poidü ,  è  moins  que  cette  dilTérence  ne  soit  assez  considérable  ponr  que  le 
capitaine  ait  dü  s'en  apercevoir  lors  de  Tembarquement,  et  a  moins  qu'il 
n'y  eut  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage.  Anvers  10  janvier  1879. 1  —  73. 

3.  Marque  de»  marchandiscs.  —  Clause  d'irresponsahilité pour  défaut 
de  marque.  —  Cuirs  salés.  —  Le  connaissement  doit  présenter  en  marge 
les  marques  et  numéros  des  marchandises  i  transporter  (art.  281  du  Code 
de  commerce).  Il  est  inadmissible  que  moyennant  une  clause  de  style 
insérée  dans  Ie  corps  imprimé  du  connaissement ,  le  capitaine  puisse 
rendre  illusoire  une  obligation  imposée  par  la  loi ,  et  puisse ,  sans  encou- 
rir  de  responsabilité  délivrer  au  destinataire  des  marchandises  qui  ne 
portent  pas  la  marque  indiquéc  dans  le  connaissement ,  alors  surtout  que 
cette  marque  ost  indélébile. 

La  nécessité  de  tenir  compte  des  marques  est  d'autant  plus  impérieus 
quand  le  chargement  compend  un  norabre  considérable  de  marchandises 
Kimilaires ,    expcdiées  a  divers   destinataires.    Bruzelles    20    novembre 
1877 L  —251. 

3.  Connaissement  irregulier. —  Non  conformité  des  divers  exemplaires. 
—  Quant  les  connaissements  n'ont  pas  été  rédigés  conformóraent  aux 
prescriptions  de  Tart.  283  du  Code  de  commerce,  les  art.  283  et  284  du 
dit  Code  sont  inapplicables. 

l)ans  cette  hypothese  ,  les  difficultés  qui  se  présentent  au  sujet  de  la 
diversité  des  connaissements  doivent  se  dócider  d*après  les  circonstances 
et  d'après  les  régies  générales  du  droit.  Anvers  ,  28  avril  1879.     I.  —  348. 

5.  Droiis  et  obligations  du  porteur.  —  Clauses  du  connaissement,  — 
Clauses  de  la  chart e-part  ie.  —  Le  destinataire  qui  n*est  pas  intervenu 
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dans  la  charte-partie ,  n'a  d'autres  obligatioDS  i  remplir  que  celles  indi- 

quées  dans  Ie  connaissement.  Anvers  ,  4  juillet  1879 I.  -~  330. 

6.  Signature,  —  Usage  de  Buenos- Ayr es.  —  A  Buenos- Ayres ,  les 
connaissements  ne  sont  revétus  d'autres  signatures  que  de  celle  des  agents 
du  fréteur  et  de  i'alTréteur.  Bruxelles ,  20  novembre  1877. . . .     I.  —  251. 

V.     AFFRÉTEME>T.     —     CilPITAINE.   —   COMMISSIONNAIRE.    —   FrET.    — 

Gage.  —  Propriété  industrielle.  ^  Starie. 
CONNEXITÉ. 

V.   COHPÉTENGE.   —  EXCEPTION. 

CONSIGNATION  du  NAVIRE. 

1.  Commission,  —  En  règle  générale,  la  commission  de  consignation 
se  paie  au  port  de  décharge,  et  nullement  au  port  d'embarquement. 
Anvers,  10  décembre  1878 I.  —  20. 

V.  Affrétement. 

CONSIGNATION. 

V.  Vente. 

CONTRAT  A  LA  GROSSE. 

V.  Navire. 

COTE  DU  NAVIRE. 

V.  Affrétement. 

COURTIER. 

1.  Arrêté  de  vente.  —  Force  probante.  —  L'arrêté  d'un  courtier  ne 
prouve  une  vente-achat,  que  s'il  est  signé  par  les  parties  (art.  109  Code 
de  comm.  de  1808;  loi  du  30  décembre  1867). 

Le  fait  du  mandat  n'oblige  Ie  mandant  que  dans  les  limites  du  mandat 
justilié.  Anvers ,  9  novembre  1878 I.  —  77. 

2.  Courtage.  —  Débition.  —  Non  payement  de  la  facture.  ~  En 
principe,  celui  qui  sert  d*intermédiaire  pour  la  conclusion  d'un  marché 
n'a  droit  è  la  commission  stipulée  qu'après  exécution  complete  et  notam- 
ment  après  encaissement  du  priz>  sauf  stipulation  contraire. 

Tel  est,  du  moins,  Tusage  sur  la  place  de  Liége.  Comm.  Liége,  27 

juin  1878 II.  -  64. 

COURTIER  DE  NAVIRE. 

V.  Affrétement. 

CRÉDIT  CONFIRMÉ. 

V.  Vente. 

CRÉDIT  OUVERT. 

1.  Uypothèque.  —  Pret  antérieur.  —  Nullité.  —  L'hypolhèque  con- 
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sentie  pour  süreté  d'un  crédit  ouvert  ne  couvre  que  les  avances  i  faire 
en  exécution  de  ce  crédit. 

Elle  ne  peut  garantir  les  créances  antérieures  exigibles  ,  que  sMl  s'esl 
opéré  novation  entre  parties ,  ot  que  Ie  crediteur  ait  ainsi  acquis  a  charge 
du  crédilé  une  créance  nouvelle. 

Il  n*importe  que  les  parties  aient  déclaré  qu'elles  considéraient  Ie 
pret  antérieur  comme  contraclé  pendant  que  Ie  crédit  était  ouvert, 
Ie  contrat  d'ouverture  de  crédit  reste  fictif.   Bruxelles ,  27  juillet  1874. 

II.  —  65. 

DEMANDE  RECONVENTIONNELLE. 

i .  Recevabilité.  —  Il  n'y  pas  lieu  d'admeltre  une  demande  reconven- 
tionnelle  de  nature  k  occasionner  des  longueurs  ou  des  dificultés  dans 
rinstruction.  Anvers ,  23  juin  1879 I.  —  334. 

DISTRIBUTION  PAR  CONTRIBUTION. 

1 .  Cos  oü  elle  peut  eire  ordonnée,  —  Les  dispositions  des  articles 
657  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  sacra  men  telles, 
puisque  Tart.  656  permet  au  saisi  et  aux  créanciers  de  convenir  de  la  dis- 
tribution  comme  ils  Tentendront ;  mais,  èdéfaul  d'accord  entre  Ie  saisi  et 
les  créanciers ,  la  distribution  par  contribution  suivant  les  formes  légales 
ne  peut  étre  ordonnée  qu'après  que  la  saisio-arrét  a  été  déclarée  valable 
par  décision  passée  en  force  de  chose  jugée^  notamment  a  l'égard  du 
debiteur  saisi ,  après  que  les  obligations  du  tiers  saisi  en  vers  )e  debiteur 
saisi  ont  été  égaleraent  fixées  d'une  fagon  irrévocable  k  leur  égard.  Giv. 
Anvers,  31  janvier  1879 I.  —  135. 

DOMICILE  ÉLU. 

V.   COMPÉTENCE.    —  EXPLOIT. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

1 .  Mise  en  demeure.  —  Lettre  missive.  —  En  règle  générale ,  une 
simple  lettre  missive ,  ne  peut  équivaloir  a  la  sommation,  prescrite  par 
Tart.  H39  du  Code  ei  vil.  Anvers ,  9  mai  i879 I.  —  278. 

2.  Vente.  —  Inexécution,  —  L'acheteur,  envers  lequel  Ie  vendeur  ne 
s'est  pas  exécuté  a  droit  k  titre  de  domroages-intéréts  k  la  différence  entre 
Ie  prix  auquel  il  a  acheté  et  Ie  prix  auquel  la  marchandise  non  livrée 
pouvail  étre  obtenue  au  jour  fixé  pour  la  livraison.  Gom.  Gand,  13  juillet 
1878 II.  —  92. 

V.  LouAGE.  —  Vente. 

EFFETS  DE  COMMERGE. 

1.  Lettre  de  change.  —  Provision.  —  Privilege  du  tiers-porteur.  — 
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Droit  de  retirement  avant  l'échéance.  —  Sai$ie  par  les  créanciers  du 
tireur.  —  Suivant  Tart.  6  de  la  loi  du  20  mai  1872,  Ie  porteur  a  vis-è- 
y\s  des  créanciers  du  tireur,  un  droit  exclusif  è  Ja  provision  qui  existe 
entre  les  mains  du  tiré ,  lors  de  i'exigibilité  de  la  traite. 

Toutefois ,  jusqu*è  Téchéance  de  la  traite  ,  Ie  tireur  consenre  la  pleine 
et  Jibre  disposition  de  la  provi.^ion ,  qu*il  peut  retirer,  s'il  Ie  juge  utile  a 
ses  interets ,  sans  que  les  tiers-porteurs  aient  Ie  droit  de  s*y  opposer. 

Et ,  par  voie  de  conséquence ,  les  créanciers  du  tireur  peuvent ,  avant 
réchéance  de  la  traite,  saisir  valableroent  la  provision.  Brux.  i  mai 
^878 1.-168. 

2.  Provision.  —  Tiers-porteur.  —  Privilege.  —  Créanciers  du  tireur. 
—  Le  droit  exclusif  k  la  provision ,  altribué  par  la  loi  du  20  mai  1872 
(art.  6),  au  porteur  de  la  lettre  de  cbange,  ne  peut  êlre  paralysé  par  les 
saiöies-arrêts  opérées  par  les  créanciers  du  tireur. 

La  faculté  reconnue  k  ce  dernier ,  de  relirer  la  provision  d'une  lettre 
de  change  non  acceptée^  lui  est  tout  a  fait  personnelle.  Cass.  B.  6  février 
1879 I.  -  299. 

3.  Provision,  —  Droit  du  porteur.  —  Créance  conditionnelle.  — 
Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ,  a  vis-è-vis  des  créanciers  du  tireur 
un  droit  exclusif  a  la  provision  qui  existe  entre  les  mains  du  tiré  lors  de 
Texigibilité  de  la  traite ,  alors  mérae  que  la  provision  consisterait  dans 
une  créance  a  terme^  conditionnelle,  non  encore  liquide  ou  inférieure 
au  montant  de  la  traite.  (Loi  du  20  mai  1872,  art.  6.) 

Ce  droit  k  la  provision  existe  quoique  la  traite  soit  tracée  sans  avis  du 
tireur ,  et  stipulée  payable  k  un  domicile  autre  que  celui  du  tiré. 

Ce  droit  k  la  provision  existe  encore  en  faveur  du  porteur ,  quoique  la 
traite  soit  tirée  sur  un  négociant  déja  décédé,  alors  que  sa  veuve  a  con- 
tinue son  commerce.  Audenarde ,  26  février  1879 II.  —  84. 

4.  Provision. — Droit  du  porteur  de  la  traite. —  Nature  de  ce  droit. — 
En  invoquant  le  benefice  de  Tart.  6  de  la  loi  du  20  mai  1872 ,  le  porteur 
d'une  traite  argumente ,  non  point  d*un  droit  de  propriété ,  lequel  ne  se 
couQoit  pas  méme  lorsque  la  provision  a  pour  objet  des  choses  fongibles , 
confondues  dans  le  patrimoine  du  tiré  ,  raais  d'un  droit  sui  generis  créé 
par  eet  article  en  faveur  du  porteur  uniquement  vis-a-vis  des  créanciers 
du  tireur.  Civ.  Anvers ,  31  janvier  1879 I.  —  134. 

5.  Signatures  de  complaisances.  —  Droit  des  tiers-porteurs.  — 
Lorsque  des  eITets  de  commerce  ont  été  si^^^nés  par  complaisance  par 
Taccepteur  au  profit  du  tireur ,  les  tiers-porteurs  qui  les  ont  regus  par 


XXX  ENQUÊTE 

endossement  ont  Ie  droit  d*en  exiger  Ie  payement,  bien  qa'ils  aient 
connu  ceite  circonstance.  II  n*en  est  autrement  que  si  les  signaturen  ont 
été  données  par  complaisance  pour  ces  porteurs.  Gelui  qui  signe  par 
complaisance  n'estpas  engagé  simplement  comme  caution  envers  Icstiers- 
porteurs  ;  il  est  directement  et  personnellement  debiteur  du  roontant  des 
des  effets  qu'il   a   signés.   Bruxelles  ,   29  février  1876.. .. . ..     II.  —  54. 

V.  Vente. 

ENQUÊTE. 

1 .  Dénonciation  des  témoins.  —  Délai.  —  Continuation  de  Venquête 
d  une  audience  uliérieure,  —  Témoina  dénoncès  dans  Vintervalle,  -- 
Les  térooins  ne  doivent  pas  étre  dénoncés  è  la  partie  adverse,  trois  jours 
avant  celui  fixé  pour  leur  audition  ;  il  suffit  qu'ils  Ie  soient  trois  jours 
avant  celui  oü  ils  sont  réellement  entendus. 

En  conséquence ,  si  la  continuation  de  Tenquéte  a  été  remise  &  un 
autre  jour ,  parce  que  tous  les  témoins  n*ont  pas  pu  étre  entendus  faute 
de  tcmps  Ie  jour  fixé  pour  Tenquéte  ,  une  partie  peut  encore  dénoncer 
dans  l'intervalle  de  nouveaux  térooins ,  pourvu  qu*ils  Ie  soient  trois  jours 
avant  celui  de  leur  audition  effcctive.  (art.  261  Code  pr.  civile). 
Bruxelles ,  48  janvier  4879 I.  —  90. 

2.  Parachèvemeni  dans  la  huitaine.  —  Enquête  sommaire.  —  Tribu- 
naux  de  commerce,  —  L'enquéte  en  roatière  commerciale  ne  doit  pas 
étre  parachevée  dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins ,  i 
peine  de  nulité.  (art.  278  et  443  du  Code  pr.  civil).  Bruxelles,  48 
janvier  4879 I.  —  90. 

3.  Signification  du  jugement.  —  Grosse.  —  Extrait.  —  La  partie 
qui  poursuit  une  enquête  est  obligée  de  notifier ,  non  un  simple  extrait , 
mais  une  grosse  du  jugement  qui  a  ordonné  Tenquête. 

Mafs  la  partie  qui  a  assisté  a  Tenquéte,  méme  sous  réserves,  s*est 
rendue  non  recevable  è  exciper  de  ce  nioycn.  Anvers  ,  3  mars  4879. 

I.  —248. 
Y.  Abordage.  —  Expertise. 
ÉTRANGER. 

V.   COMPÉTENCE.   —   FMLLITE. 

EXCEPTION. 

4.  Connexité.  —  Il  y  a  connexité  entre  les  actions  en  réparation  du 
dommagc  dirigées  par  les  propriétaires  de  la  cargaison  contre  chacun  des 
navires  qui  sont  impliqués  dans  Ie  méme  abordage.  Bruxelles ,  25  mars 
4879 I.  —  270. 
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EXPERTISE. 

1.  Ahordage,  —  Information  faite  par  les  experts.  —  Témoxns.  — 
Il  est  d*usage  constant,  en  matière  d'abordage^  que  les  experts,  recueil- 
lent,  a  titre  de  rensèignements,  les  déclarations  des  témoins  de  la  colli- 
sion.  Cet  usage  est  légitime.  Anvers ,  29  mars  1879 I.  —  308. 

2.  Enquête.  —  Après  une  expertise,  en  matière  d'abordage,  il  n*y  a 
pas  lieu  d*ordonner  une  enquête  sur  des  questions  techniques  quand  la 
partie  qui  les  soulève  n'a  pas  jugé  a  propos  de  soumettre  aux  experts. 
Anvers,  15  mars  1879 I.  —  229. 

3.  Expertise  ad  futurum.  —  Non  recevabilité.  —  Est  non  recevable  la 
demsinde  principale  en  nomina tion  d'experts  qui  n'a  pas  rapport  è  une 
instance  pendante ,  mais  tend  seulement  a  obtenir  des  constatations  pou- 
vant  servir  de  base  a  une  action  éventuelle. 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  nióme  que  Tassi^'nation  contiendrait  la  réserve 
de  conclure  ultérieurement  a  la  résilialion  d'une  convention  verbale,  dont 
l'expertise  a  pour  but  de  constater  rexécution  délectueuse.  Comm.  Liége, 
9  mai  1878 I.  —  71 . 

4.  Expertise  non  contradictoire.  —  L*expertise  qui  n'a  pas  été  faite 
contradictoirement,  et  a  laquelle  Tadversaire  n'a  pas  été  appelé  &  assister , 
n'a  pas  de  force  probanle  vis-a-vis  de  lui.  Anv.  28févrierl879.     I.  —  132. 

5.  Frais.  —  Taux.  —  Opposition  d  la  taxe.  —  Compétence.  —  Exécu- 
tion  des  jugemcnts  comincrciaux.  —  Etat  d'expert.  —  L'opposilion  a  la 
taxe  des  dépens  doit  étre  jugéc  par  Ie  tribunnl ,  qui ,  soit  par  lui-mérae  , 
soit  par  un  de  ses  membres ,  a  rcndu ,  inaudita  purte  ,  Ia  décision  que 
Ton  entend  faire  rapporier. 

La  taxe  des  dépens  n'est  pas  un  acte  d'exécution  du  jugement. 

Le  tribunal  civil  est  incompetent  pour  connaitre  d'une  opposition  a  la 
taxe  d'un  état  d'expert ,  faite  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  , 
quand  il  s'agit  d'une  expertise  opérée  en  matière  commerciale.  Giv.  Anvers, 
30  mai  1879 I.  -  262. 

V.  Abordage.  —  Capitaine. 

EXPLOIT. 

1.  Citation  —  Nullité.  —  Élection  de  domicile.  —  Nullité  couverte. 
—  Expertise  sous  réserves.  —  Est  nul  Texploit  signifié  &  un  domicile 
élu,  quand  ledéfendeur  n'a  pas  élu  domicile  et  quMl  est  d'ailleurs  absent. 
Cet  exploit  est  nul  comme  citation,  et  méme  comme  protestation. 

Une  nullité  d'exploit  de  citation  n'est  pas  couverte  par  le  consentement 
du  défendeur  è  une  expertise ,  quand  celle.-ci  n'a  été  décrétée  et  faite  que 
sous  réserve  de  tous  droits.  Bruxelles,  5  décembre  1878 I.  —  139. 
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2.  Nulliié.  —  Erreur  de  notn  du  signifié.  —  Est  valable  un  ezploit  de 
protestation ,  fait  en  exécution  de  Tart.  435  du  Code  de  commcrce,  qui 
contient  un  nom  erroné  du  si^^nifié,  quand  d'ailleurs  les  circonstances  dans 
lesquelles  1'ezploit  a  été  notifié  ,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  personne 
du  signifié,  et  que  Tezploit  lui  est  parvenu.  Anvers,  2  juillet  1870. 

I.  -  293. 
V.  Abordage.  —  CASSiLTiON.  —  Prescription. 

FAILLITE. 

1.  Cessation  de  payements,  —  Recherches  dans  les  liures  deeom- 
merce.  —  Les  actes  constitutifs  de  Tétat  de  cessation  de  payement 
doivent  porter  en  eux-mi?mes  la  preuve  de  Tinsolvabilité  du  debiteur, 
sans  qu'il  soit  permis  d'aller  chercher  cette  preuve  dans  ses  livres ,  alors 
que  Ie  crédit  commercial  est  encore  intact.  Gomm.  Bruxelles  ,  5  juin  1877. 

II.  - 126. 

2.  Compétence,  —  Contestahon  en  vnatière  de  faillUe.  —  Les 
actions  d^un  négociant,  depuis  déclaré  en  faillite,  ne  sont  pas  des  contes- 
tations  relatives  a  la  faillite  et  ne  sont  pas  soumises  au  juge  de  Touver- 
ture  de  la  faillite.  Liége ,  24  mai  1879 II.  —  140. 

3.  Compétence.  —  Revendicaiion  de  meuhles,  —  La  juridiction  com- 
merciale  n^embrasse  dans  ses  attributions  en  vertu  des  prescriptions 
spéciales  a  Tétat  de  faillite  ,  que  les  litiges  qui  ont  pour  cause  Tévcne- 
ment  de  la  faillite  ou  son  administration. 

Quand  au  contraire  Taction  dénve  d*un  engagement  ou  d*un  faitanté- 
rieur  sur  Ie  sort  duquel  Ia  faillite  n*a  pas  d*influence  è  exercer ,  la  com- 
pétence reste  soumise  aux  régies  du  droit  commun. 

Spccialement ,  les  tribunaux  civils  sont  compétents-  pour  connaitre 
d'une  demande  en  revendicaiion  de  meubles  meublants  intentée  par  un 
tiers  contre  Ie  curateur  d'une  faillite.  Giv.  Anvers,  24  juillet  1879. 

I.  -  320. 

4.  Concordat.  —  Acteannulé.  —  Curateur.  —  Faüli.  —  Qualité.  — 
Ni  Ie  failli  concordalaire ,  ni  Ie  curateur  k  la  faillite  n'ont  qualilé  pour 
poursuivre,  après  Ie  concordat,  Texécution  d'un  jugement  oblenu  avant 
Ie  concordat  et  qui  annulait  vis-a-vis  de  Ia  massc  un  payement  fait  a  un 
créancier  pendant  Tépoque  de  Ia  cessation  des  payements.  Gass.  B.  12 
décembre  1878 II.  —  60. 

5.  Dcclaration  après  décès,  —  Caractères  constitutifs,  —  Cessation 
de  payement,  —  La  faillite  d'un  négociant  ne  peut  étre  prononcée  après 
son  décès ,  que  si  la  cessation  de  payement  s'est  manifestée  auparavant. 
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L'état  de  gêne ,  Ie  dérangement  des  affaires ,  VinsoWabilité  méme ,  qui 
ne  se  révèlent  qu'aprës  Ie  décès ,  ne  constituent  pas  Vétat  de  cessation  de 
payement. 

Il  faut  que  de  son  vivant  Ie  négociant  ait  été  Tobjet  de  poursuites  attes- 
tant  Ie  refus  ou  rimpossibilité  de  satisfaire  &  ses  engagements.  Comm. 
Bruxellcs ,  5  juin  d877 II.  —  425. 

6.  Droits  de  la  femme,  —  Communauté  legale.  —  Récompense.  — 
Bemande  en  séparation  de  biens,  —  Discontinuation  des  pourtuitei.  — 
Bemande  en  restitution,  —  Recevabilité.  —  Preuve  testimpniale.  — 
Rejet.  —  S'il  est  vrai  que  la  communauté  legale  ne  se  dissout  pas  par  la 
faillite  de  Tun  des  époux,  elle  autorise  cependent  les  créanciers  dufailli 
k  demander  Ie  payement  des  récompenses  dües  par  Ie  conjoint,  sauf  bien 
entendu  la  faculté  pour  celui-ci  de  faire  valoir  tous  ses, droits  contre  la 
communauté. 

Si  Ie  priz  d'un  immeuble  acheté  par  la  femme  avant  Ie  mariage  a  été 
payé  postérieurement  y  elle  doit  prouver  tout  au  moins  par  un  acte  ayant 
date  certaine  que  Ie  payement  a  été  fait  de  se& deniers,  si  non  elle  doit 
en  rembourser  la  valeur  è  la  masse. 

Si  la  somme  dépasse  fr.  150  elle  ne  peut  être  admise  4  établir  les 
payements  par  la  preuve  testimoniale.  CivilArlon ,  2  mail878.  II.—  428. 

7.  Exiêtence  de  deux  jugements  déclaratifs,  —  Jugement  étra^ger, 
—  L'existence  d'un  jugement  beige  pronongant  une  faillite  est  compatible 
avec  l'exécution  d'un  jugement  francais ,  pronon^ant  la  méme  faillite. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  Ie  syndic  francais  et  Ie  curateur  beige 
concluent  dans  Ie  méme  sens.  Liége ,  24  mai  4879 II.  —  440« 

8.  Faillite  de  fait.  —  Accord  des  intéresses.  —  Ordre  public.  — 
Contrat  d'aiermoiement.  —  Convention  sur  V époque  de  la  cessation 
des  payements.  —  Liquidation  comme  en  cas  de  faillite.  -^  Il  peut  étre 
valablement  stipulé,  dans  un  contrat  d'atermoiement ,  par  lequel  un 
commer^ant  cède  tous  ses  biens  k  ses  créanciers ,  que  les  droits  de  chacun 
d'eux  seront  régies  comme  en  cas  de  faillite ,  et  que  la  liquidation  se  fera 
en  prenant  pour  base  la  cessation  des  payements  de  ce  commer(^nt  k  la 
date  déterminée  par  ce  contrat. 

Gette  convention  ne  peut  étre  annulée ,  comme  établissant  une  faillite 
de  fait^  les  dispositions  de  la  loi  du  48  avril  4854  ,  n'étant  en  ce  cas  appli- 
cables  que  comme  stipulations  contractuelles  et  non  comme  dispositions 
légales.  Bnixelles,26mai4879 I.  —  337. 


XXXIV  FAILLITE 

9.  Jugeyneni  déclaratif,  —  Étranger.  —  Procuraiion.  —  Le  juge- 
ment  étranger  nommant  un  syndic  &  une  faillite  est  une  procuration  qui 
peut  étre  invoquée  en  Belgique  ;  seulement  il  est  soumis  è  Tenregistre- 
ment  dans  ce  pays.  Liége ,  24  roai  1879 II.  —  140. 

10.  Liquidation.  —  Droils  des  créanciers  après  la  clöturede  la  faillite. 

—  Loi  allemande  —  Suspension  des  poursuites.  —  Applicahilité  en  Bel- 
gique. —  Aux  termen  de  la  loi  allemande  sur  les  faillites,  le  failli  nepeut 
étre  poursuivi  pour  ses  anciennes  dettes  qu*après  un  délai  de  cinq  années. 
Gette  disposition  ne  peut  étre  invoquée  devant  les  tribunaux  beiges ,  méme 
entre  étrangers,  parce  qu*elle  est  contraire  éi  Tordre  public.  Anvers, 
20  aoüt  1879 1.-369. 

11.  Ouverture.  —  Créaneier.  —  Curateur.  -^  Opposition  djxigement. 

—  Décision  en  fait.  -—  Le  créaneier  d'une  faillite ,  qu'il  ait  ou  non  un 
intérét  distinct  de  celui  de  la  masse,  ne  peut  étre  considéré  comme 
représenté  par  le  curateur  au  jugement  qui ,  sur  le  rapport  de  celui-ci , 
a  fixé  répoque  de  la  cessation  de  payement. 

Il  peut  donc  former  opposition  k  ce  jugement ,  jusqu'i  la  cluture  du 
proces-verbal  de  vérification  de  créances ,  de  méme  que  tous  tiers  inté- 
resses. 

Gette  opposition  peut  étre  faite  pour  reproduire  une  demande  de  recul 
de  la  date  d'ouverture  de  la  faillite  déjè  formulée  par  le  curateur  et 
rejetée  par  le  tribunal ,  comme  il  eüt  pu  agir  aux  mémes  fins  par  action 
directe. 

La  décision  qui  constate  qu'è  partir  de  certaine  date  un  cpmmer^nt 
ne  pouvait  plus  satisfaire  è  ses  engagements ,  et  qui  en  conclut  qu'il  y 
avait  cessation  de  payement ,  constitue  une  appréciation  souveraine  des 
faits  qui  échappe  au  controle  de  la  Gour  de  cassation.  Bruxelles,  11 
avril  1878 I.  12. 

12.  Proces-verbal  de  vérification  de  créances.  —  Effets.  —  Privilege. 

—  Lorsque ,  dans  une  faillite ,  une  créance  a  été  vérifiée  et  admise 
comme  privilégiée  sans  contestation  ni  réserve ,  et  qu'aucun  contredit 
n'a  été  signifié  dans  le  délai  légal  ^  cette  créance  devient  inattaquable , 
non  seulement  quant  k  son  quantum ,  mais  aussi  quant  è  sa  qualité  de 
privilégiée  ,  i  moins  que  son  admission  n*ait  été  le  résultat  du  dol  oa  de 
la  fraude.  Liége ,  26  juin  1878 IL  —48. 

13.  Production ,  vérification  el  admission  des  créances.  —  Admis- 
sion. —  Créaneier  conditionnel.  —  Le  créaneier  d*une  obligation 
contractée  sous  condition  a  le  droit  de  se  faire  coUoquer  au  passif  de  la 
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faillite  de  son  debiteur ,  avant  raccomplissement  de  la  conditm  avec 
tous  les  droits  que  confère  cette  admission,  hormis  de  toucher  les 
dividendes  afiférents  i  sa  créance.  Comm.  Bruxelles,  i  décembre  1878. 

IL  -  32. 

14.  Rapport.  —  Retour  de  marchandises.  —  Un  retour  en  marchan- 
dises  effectué  contre  payement  de  25  ^/o  en  espèces ,  en  exécution  d*un 
arrangement  amiable,  mais  plus  de  6  mois  et  10  jours  avant  la  déclara- 
tion  subséquente  de  faillite,  ne  peut  être  annulé. 

Ce  retour  ne  constitue  pas  un  acte  fait  en  fraude  des  droits  des  créan- 
ciers.  Gomm.  Gand ,  5  décembre  1877 II.  —  94. 

15.  Revendication.  —  Mise  en  magasin.  —  Fait  du  curateur.  — 
L'emmagasinage  par  les  ordres  du  curateur ,  postérieur  è  la  déclaration 
de  faillite,  d^une  marchandise  dont  Ie  failli  n'apas  pris  po^session  avant 
la  faillite  ,  ne  peut  eniever  au  vendeur  son  droit  de  revendication. 

Get  emmagasinage  n*est,  dans  ces  circonstances^  qu*une  simple  mesure 
conservatoire  et  un  acte  de  pure  admiaistration  de  la  curateUe.  Anvers, 
30  mai  1 879 I .  —  264. 

16.  Statut  personnel.  —  État  et  capacité  du  failli,  —  Faillite 
déclarée  a  l'étranger,  —  Les  lois  sur  les  faillites  sont  des  statuts  per- 
sonnels  en  tant  qu*elles  affectent  Tétat  et  la  capacité  du  failli.  Telle  est 
également  la  nature  des  dispositions  qui  rëglent  la  nomination  des  admi- 
nistrateurs de  la  faillite ,  et  de  la  procédure  è  suivre  pour  arriver  k  la 
liquidation. 

Les  biens  du  failli  étranger  situés  en  Belgique  font  partie  de  la  masse , 
peuvent  donc  ètre  administrés  et  liquides  par  les  curateurs  étrangers 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  déclarer  la  faillite  en  Belgique. 

Mais  les  tribunauz  belges  ne  doivent  pas ,  pour  la  liquidation  des 
faillites  étrangères ,  sanctionner  les  dispositions  des  lois  étrangères  qui 
seraient  en  contradiction  avec  la  lol  nationale. 

Les  biens ,  tant  meubles  qu'immeubles  situés  en  Belgique  sont  soumis 
k  la  loi  beige ,  et  la  faillite  dóclarée  k  Tétranger  n*anéantit  ni  ne  modiiie 
les  droits  que  les  tiers  peuvent  avoir  sur  ces  biens  en  vertu  de  la  loi 
beige.  Anvers,  20  aoüt  1879 I.  —  369. 

17.  Vérification  des  créancea.  —  Car actere  définitif.  —  Codébiteur 
solidaire.  —  Le  codébiteur  solidaire  du  failli  ne  peut  plus  remettre  en 
question ,  par  rapport  k  la  masse  créancière ,  les  admissions  de  créances 
résultant  des  proces- verban x  de  vérification  et  des  jugements  rendus  sur 
les  contestations.  Anvers,  7  juillet  1879 I.  ~  314. 

V.  Atermoiement.  —  Friis  et  dépens.  —  Gaqe.  —  SOCIÉTÈ. 
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FAUX  INCIDENT. 

1.  Cas  oü  Vinscription  de  faux  peut  être  formée.  —  Son  objet.  — 
L'inscription  en  faux  incident  n'a  pas  pour  objet  la  répression  d*une 
infraction  ,  mais  bien  la  suppression  dans  un  debat  civil  ou  commtrcial 
d*un  écrit  entacbé  de  faux. 

C'est  i'usage  que  Ton  fait  de  la  pièce  attaquée ,  qui  seul  donne  ouver- 
ture è  Taction  en  faux  incident. 

Pour  pouvoir  s'inscrire  en  faux  incident,  il  est  indispensable  que  Técrit 
attaque  renferme  une  énonciation  de  nature  k  porter  préjudice  a  celui  qui 
veut  faire  rejeter  la  pièce  du  debat  et  qu'ellc  fasse  pieine  foi  de  cette 
énonciation  jusqu'^  inscription  de  faux.  Anvers ,  9  nov.  1878.       I.  —  77. 

FIN  DE  NON-REGEVOIR. 

1.  Art.  435  ei  436  du  Code  de  commerce.  —  Protestaiion.  —  Forme. 
—  Contenu.  —  L'acte  de  prolestation  exigé  par  les  art.  435  et  436  doit 
être  pur  et  simple ,  et  non  conditionnel  ;  il  ne  peut  se  borner  a  faire  des 
réserves  relativeinent  k  un  dommage  présumé ,  d  reconnaitre  aux  mar- 
chandises.  Brux.  5  décembre  1879 I.  ~  139. 

2.  Serment  litisdécisoire.  —  Preuve.  —  Quand  une  réclamation  est 
écartée  par  une  fin  de  non-recevoir ,  Ie  reclamant  ne  peut  défórer  un 
serment  portant  sur  Ic  fondement  de  la  réclamation. 

Spécialement ,  quand  il  est  constant  que  Ie  destinataire  d'une  marchan- 
dise  expédiée  par  raer  n'a  pas  protesté  lors  de  Ia  réception  et  n'a  pas 
intenté  son  action  du  chef  de  manquant  dans  Ie  délai  légal  (art.  435  et 
436  du  Code  de  commerce) ,  est  non-recevable  Ie  serment  déféré  par  lui , 
tendant  è  prouver  que  Ie  manquant  est  réel.  Anvers,  8  juil.  1878.  I.  —  13. 

3.  Mise  en  allèges,  —  La  mise  en  allège  d'une  marchandise  ne  rend 
pas  Ie  destinataire  non  recevable  dans  une  réclamation  contre  Ie  capitainc 
pour  avarie ,  s'il  a  protesté  dans  les  24  heures,  si  les  experts  sont  appelés 
alors  que  les  allèges  sont  encore  Ie  long  du  bord  et  si  l'identité  de  la 
marchandise  est  reconnue  ou  constatée.    Brux.  7  aoüt  1879 I.  340. 

V.  Abordage.  —  Navigation  intérieure. 

FRAIS  ET  DÉPENS. 

1 .  Mineur,  —  Déclaration  de  faülite.  —  Quasi-délit.  —  Condamna' 
tion  d  tous  les  frats  faits. —  La  partie  qui  obtient  gain  de  cause  peutétre 
condamnée  k  tous  les  frais  et  dépens  lorsqu'elle  les  a  causés  par  sa  faute 
OU  son  quasi-délit. 

Spécialement  Ie  mineur  qui  a  été  indüment  déclaré  en  faillite  peut  étre 
condamné  aux  frais  du  jugement  déclaratif  de  faillite  et  k  tous   ceux  qui 
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Tont  suivi^  s'ils  ont  été  occasionnés  par  ses  agissements ,  avant  et  depuis 
la  prononciation  de  ce  jugement,  qui  constituent  un  quasi-délit.  Brux. 
iO  février  1879 I.  —  285. 

2.  Sommation,  —  Les  frais  d*une  sommation  faite  sans  droit ,  doivent 
rester.è  charge  du  requérant.  Gomm.  Gand ,  13  janvier  1877.    II.  —  110. 

V.  Expertise. 

FRET. 

1 .  Fret  par  quaniitè  emharquée.  —  Réserve  de  la  mesure.  —  Effet. 
—  Lorsque  Ie  fret  est  stipulé  payable  par  quantité  embarquée ,  Ie  mesu- 
rage  doit  se  faire  conformément  aux  usages  du  port  d'embarquement. 

La  réserve  faite  par  Ie  capitaine  quant  k  la  différence  de  mesure  ne  lui 
donne  pas  Ie  droit  de  faire  procéder  k  un  nouveau  mesurage  au  port  de 
débarquement ,  mais  seulement  de  mettre  sa  responsabilité  k  couvert  en 
cas  de  manquant.  Gomm.  Gand ,  14  février  1877 II.  —  99. 

2.  Quaniitè  délivrée.  —  Quantité  indiquée  au  connaissement,  — 
Quoiqu'ii  ait  été  convenu  de  calculer  Ie  fret  sur  la  quantité  délivrée ,  il 
faut  néanmoins  prendre  pour  base  la  quantité  indiquée  dans  Ie  connaisse- 
ment, si  lors  de  la  délivraison  de  la  cargaison  ,  il  n'a  pas  été  procédé  con- 
tradictoirement  entre  parties,  a  la  constatation  de  la  quantité  délivrée. 
Anvers ,  10  décembre  1878 1.-19. 

3.  Payement  au  comptant  contre  remise  des  connaissements.  —  Con- 
naissements  irréguliers,  —  Le  chargeur  qui  s*est  engagé  k  payer  Ie  fret 
au  comptant  et  contre  remise  des  connaissements ,  ne  peut  étre  contraint 
d'exécuter  eet  engagement  que  pour  autant  qu'on  lui  remette  des  con- 
naissements réguliers.  Spécialement ,  si  le  capitaine  a  inséré  dans  les 
connaissements  qu'il  a  délivrés  une  réserve  relative  k  certains  colis  pré- 
tendAment  manquants ,  cette  réserve  en  justifie  une  de  la  part  des  char- 
geurs  quant  au  payement.  Giv.  Anvers ,  7  février  1879 I.  —  51 . 

4.  Reglement  du  fret,  —  Reglement  sur  la  quantité  délivrée.  — 
Absence  de  constatation  au  débarquement.  —  En  règle  générale ,  le  fret 
doit  étre  règlé  sur  la  quantité  délivrée  et  non  sur  la  quantité  indiquée  dans 
les  connaissements,  k  moins  de  convention  contraire. 

Quand  il  n*y  a  pas  eu  de  mesurage  contradictoire ,  ü  y  a  lieu  de  prendre 
pour  base  du  calcul  du  fret  la  mesure  indiquée  dans  le  connaissement 
sous  déduction  de  la  freinte  d'usage.  Anvers ,  19  aoüt  1879. . .     I.  — 364. 

V.  Affrétement. 

GAGE. 

1.  Connaissement.  —  Police  d'assurance.  ^  Porteur  de  la  police.  — 
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Le  porteur  du  connaissement  de  marchandises  en  cours  de  voyage,  k  qoi 
ce  titre  a  été  remis  en  gage ,  a  privilege  en  cas  de  sinistre  sur  Tindem- 
nité  d*assurance. 

En  conséquence ,  il  a  le  droit  de  revendiquer  comme  accessoire  du  con- 
naissement ,  la  police  d*assurance,  en  quelques  mains  qn'elle  se  trouve. 

Il  en  est  ainsi ,  méme  quand  le  porteur  de  la  police  est  créancier  du 
propriétaire  de  la  marcbandise  assurée ,  et  qu'il  a  soigné  lui-même  Tasso- 
rance.    Brux.  6  février  1879 I.  —  219. 

2.  Possesaion,  —  Bateau,  -*  Remise  de  la  police  d'assurance.  —  Le 
gage  ne  confóre  au  créancier  un  droit  de  préférence ,  que  si  Tobjet  do 
gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  pessession  du  créancier  ou  d'un  tiers 
convenu  entre  parties.  (Art.  i',  loi  du  5  mai  1872). 

La  remise  de  la  police  d^assurance  d'un  bateau  par  le  debiteur  au  créan- 
cier gagiste  ne  constitue  nullement  la  possession  exigée  par  la  loi  pour 
la  validité  du  gage.  Anv.  2  décembre  1878 I.  —  114. 

3.  Possession,  —  Meuble  incorporeL  —  Copropriélé  d'un  bateau.  — 
Remise  du  tilre  de  propriétè.  —  La  propriété  d'une  part  indivise  d*une 
allège  est-elle  un  meuble  incorporel  dans  le  sens  de  Tart.  2075  du  Code 
ci\il?  (non  résolu). 

En  supposant  raffirmative ,  le  créancier  gagiste  ne  devrait  étre  considéré 
comme  nanti  du  gage ,  qu'après  avoir  été  mis  en  possession  du  titre  con- 
statant  Texistence  du  droit  de  copropriété ,  affecté  au  gage.  Anv.  2  dé- 
cembre 1878 I.  —  114. 

4.  Possession  de  la  marchandise.  —  Détention  du  connaissement.  — 
Détention  de  la  police  d*assurance.  —  Faillite,  —  Le  créancier  gagiste, 
détenteur  d*un  connaissement ,  est  censé  avoir  la  possession  de  la  mar- 
cbandise méme ,  et  peut  exercer  son  droit  de  préférence  sur  celle-ci  (art. 
2,  loi  du  5  mai  1872). 

Mais  s'il  n*est  pas  nanti  en  méme  temps  de  la  police  d'assuraoce  ,  il  n'a 
aucun  privilege  &  exercer  sur  celle-ci ,  pas  plus  que  sur  l'indemnité 
éventuellement  i  payer  par  Tassureur. 

En  conséquence  un  tiers,  créancier  cbirographaire  du  propriétaire  de 
la  marcbandise ,  et  qui  détient  la  police  pour  son  debiteur ,  ne  doit  pas 
s*en  dessaisir  en  faveur  du  poiieur  du  connaissement ,  si  le  debiteur  est 
en  faillite  ou  dans  un  état  équivalent.  En  ce  cas  le  tribunal  doit  ordonner 
le  dépöt  de  la  police  entre  les  mains  d*un  tiers.  Anvers ,  16  décem- 
bre 1878 I.  —  47. 

5.  Possession  du  gage,  —  Magasin.  —  Remise  des  clefs.  —  Tiers 
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consignataire.  —  11  y  a  remise  vaiable  du  gage ,  lorsqae ,  de  commun 
accord  avec  son  créancier ,  Ie  debiteur  remet  &  un  tiers  responsable  de  la 
représentation  des  marcbandises  engagées,  les  clefs  du  magasin  oü  elles 
sont  déposées.  Il  importe  peu  que  Ie  debiteur  ait  conserré  une  clef  de  ce 
magasin,  méme  du  consentement  de  son  créancier ,  si  celui-ci  a  conserré 
la  possession  libre  et  exclusive  du  gage.  Liége «  26  juin  1878. . .  II.  —  48. 

6.  Vente  du  gage.  —  Le  créancier  gagiste  est  non  recevable  4  s'opposer, 
en  sa  dite  qualité  ,  è  la  vente  par  un  tiers  de  l'objet  donné  en  nantisse- 
ment.  Anvers ,  27  juin  1878 I.  —  80. 

V.  Navire. 

GARANTIE. 

1 .  Disjonction  d'office.  —  Les  tribunaux  peuvent  toujours  prononcer 
d'office  la  disjonction  des  causes. 

En  conséquence  ,  en  matière  de  garantie  simple ,  le  juge  peut  d'office 
disjoindre  la  demande  principale  des  aciions  en  garantie  et  en  sou&-garan- 
tie  (Code  de  procédure  civile  ^  art.  184). 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  disjoindre  y  lorsque  le  fait  qui  sert  de  base 
&  la  demande  piincipale  doit  être  vérifié  contradictoirement  avec  toutes 
les  parties  appelées  en  garantie.  Brux.  19  avril  1878 ) .  —  127. 

V.  Procédure. 

GENS  DE  MER. 

V.  Navire. 

GESTION  D'AFFAIRE. 

1.  Payement  d'une  somme  liiigieuse,  —  Action  en  remhour8^ment, — 
Le  négociant  qui  paye  k  la  décbarge  de  son  correspondant  une  somme 
minime,  dont  la  débition  est  douteuse',  en  vue  d*éviter  k  celui-ci  un  proces 
et  des  difficultés ,  pose  un  acte  de  gestion  utile.  Par  conséquent ,  il  peut 
exiger  de  son  correspondant  le  remboursement  de  la  somme  payét .  (art. 
1375  du  Code  civil).  Anvers,  15  mars  1878. - I.  -  235. 

HYPOTHÈQÜE. 

V.  Crédit-oüvert. 

HYPOTHÈQÜE  MARITIME. 

V.  Navire. 

INTERVENTION. 

i .  Intervention  forcée.  —  Mise  en  cause. —  Pouvoir  du  juge.  — 
Le  juge  peut  toujours  ordonner  la  mise  en  cause  de  ceux  dont  la  présence 
lui  paraft  nécessaire  ou  utile  pour  la  solution  du  litige.  Anvers,  31  janvier 
1879 I,  -135. 
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JEÜ-PARI. 

1.  Jeux  de  bourse.  —  Exception  de  jeu.  —  Agent  dé  ehange,  — 
Avances,  —  Bonne  foi.  —  L'exception  de  jeu  opposée  k  un  agent  de 
ehange  demandant  Ie  remboursement  des  avances  qu*il  a  faites  pour  payer 
des  différences  de  bourse  doit  étre  rejetée  ,  s*il  n*est  pas  établi  qu'il  a  su 
que  son  cliënt avaitTintention de jouer.  Brux.l6décemb.l878.. .  11.-118. 

JUGEMENT. 

1.  Exécution,  —  Grosse.  —  Exirait.  —  Nul  n*est  obligé  d'obéirèun 
simple  extrait ,  lorsqu*il  s*agit  de  l'exécution  forcée  d*un  jugement.  En 
conséquence  la  partie  contre  laquelle  Texécution  d*un  jugement  est  pour- 
suivie ,  a  Ie  droit  d'exiger  la  signification  préalable  d*une  grosse  ou  expé- 
dition  revétue  de  la  formule  exécutoire  de  ce  jugement.  Anvers,  3  mars 
1879 I. -248. 

2.  Exécution  provisoire.  —  Tribunal  de  commerce.  —  La  disposition 
finale  de  Tart.  20  de  la  loi  du  25  mars  1841  qui  donne  aux  tribunaux  de 
1«  instance  la  faculté  d'accorder  selon  les  circonstances  Texécution  provi- 
soire de  leurs  jugements  avec  ou  sans  caution ,  comprend  sous  la  déno- 
mination  de  tribunaux  de  1«  instance ,  aassi  bien  les  tribunaux  de  com- 
merce que  les  tribunaux  civils.  Gomm.  Gand,  13  juillet  1878.     IL  — 92. 

V.  Faillite. 
LETTRE  MISSIVE. 

V.  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

LICITATION  DE  NAVIRE. 

V.  Navigation  intérieure.  —  Navire. 

UVRES  DE  COMMERCE. 

i.  Représent ation.  —  Étranger.  —  Quand,  pour  Tinstruction  d'un 
proces  ,  il  est  nécessaire  d'examiner  des  livres  et  écritures  de  commerce 
se  trouvant  k  Tétranger  et  tenus  dans  une  langue  étrangère  ,  il  n*y  a  pas 
lieu  d'ordonner  la  représentation  au  juge  beige,  mais  d'envoyer  une 
commission  rogatoire  au  magistrat  étranger.  Civil  Anvers ,  7  février  1879. 

I.-54. 

2.  V.  Assurange  maritime.  —  Faillite.  —  Preuve. 

LOI  ÉTRANGÈRE. 

1.  V.  Loi  personmelle  et  réelle. 

LOI  PERSONNELLE  ET  RÉELLE. 

1.  Loi  étrangère.  —  Créance»  —  La  loi  étrangère  est  sans  appUcation 
pour  apprécier  les  droits  résultant  d'une  créance  contractée  en  Belgiquc 
au  profit  d'habitants  de  ce  pays.  Civil  Anvers,  27  juin  1878. . .     I.  —  80. 
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LOUAGE. 

i,  Louage  des  choses,  —  Meuhles.  —  Taciie  reconduction,  -~  Burée 
du  nouveau  hail.  —  Congé,  —  La  tacite  reconduction  s'applique  au 
louage  des  meubles ,  aussi  bien  qu*aux  baux  des  maisons  et  des  biens 
ruraux. 

Les   conditions  du  contrat  tacitement  renouvelé  sont  les  mémes  que 
celles  du  premier  contrat ,  k  Texception  toutefois  de  la  durée  qui  n'est 
plus  déterminée.  Ghacune  des  parties  peut,  quand  bon  lui  semble,  faire- 
cesser  Ie  nouveau  bail ,  Ie  locateur  en   redemandant  ses   meubles ,  et  Ie 
preneur  en  les  rendant. 

La  citation,  méme  faite  detant  un  juge  incompetent  vaut  congé. 
Anvers ,  9  juillet  1879 L  —  112. 

2.  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie.  —  Directeur  d'usine,  —  Bévoca- 
tion  immédiate.  —  Le  directeur  de  Tusine  d'une  soclété  peut  être 
révoqué  immédiatement  et  sans  indemnité ,  quand  il  se  rond  coupable 
d'irrégularités  graves,  qui  doivent  avoir  pour  conséquence  d'enlever  aux 
administrateurs  toute  conüance  dans  ce  directeur,  et  de  jeter,  aux  yeux 
des  tiers  même,  la  déconsidération  sur  la  société.   Anvers,  7  mars  1879. 

1.  -195. 

3.  Ouvriers. —  Congé  acquis.—  Emhauchage.—  Livret. —  DommageS' 
interets,  —  Le  fabricant  qui  a  regu  un  ouvrier ,  sans  que  celui-ci  eüt 
justifié  par  son  livret  d'un  congé  d*acquit ,  est  passible  de  dommages- 
intérêts  en  vers  lemaitre  precedent.  Ges  dommages-intéréts  sont  encourus 
sans  qu'une  mise  en  demeure  soit  nécessaire.  L'obtention  de  dommages- 
intéréts  è  charge  de  Touvrier  n'empéche  pas  d*en  obtenir  k  charge  du 
fabricant  en  faute.  Bruxelles  ,  25  juin  1879 1.  —  360. 

4.  Remorquage.  —  Échouement.  —  Refus  de  service.  —  Responsabi- 
lité  du  remorqueur,  —  Indemnité  d'assistance.  —  Lorsqu'il  est  fait  un 
contrat  de  remorquage  pour  conduire  un  navire  de  Flessingue  a  Anvers  et 
vice-versa,  le  remorqueur^  n'est  pas  libéré  de  ses  obligations ,  en  cas  d'in- 
terruption  du  voyage ,  notamment  si  le  navire  remorqué  échoue ,  quand 
même  ce  serait  par  la  propre  faute  de  celui-ci.  Le  remorqueur  doit 
reprendre  la  remorqué  si  le  navire  revient  k  flot. 

Le  prix  stipulé  dans  la  convention  de  remorquage  ne  comprend  pas  le 
prix  d'un  service  exceptionnel  d'assistance. 

Mais  quand  un  remorqueur  a  consenti  a  préter  son  assistance  k  un 
navire  en  détresse,  il  ne  peut  pas  Tintcrrompre,  au  milieu  des  opérations 
de  sauvetage,  en  prétendant  imposer  au  capitaine  la  promesse  de  payer  un 
salaire  fixe  et  élevé. 
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Si ,  &  la  suite  des  résistances  du  capitaine,  Ie  remorquear  quitte  la  place 
et  s'il  en  résulte  un  sinistre,  il  est  respcnsable  de  celui-ci.  Bruxelles^ 
12  juin  4879 c 1.-322. 

V.  COMPÉTENCE. 

MANDAT. 

V.    SOCIÉTÉ. 

MISE  EN  DEMEURE. 

1.  QuanddoiUelle  êtresignifiée  9  —  G'est  k  Texpiration  et  non  au  com- 
mencement  du  terme  fixe  pour  Texécution  d'un  contrat ,  que  doit  être 
signiOée  Ia  mise  en  demeure.  Anvers,  15  mars  1879 I.  —  326. 

MORTGAGE. 

V.  Navire. 

NAVIGATION  INTÉRIEÜRE. 

1.  Certificut  de  visite.  —  L*art.  225  du  Code  de  commerce  n*est  appli- 
cable  qu*aux  navires  destinés  aux  voyages  de  long  cours.  La  mesure  qu'il 
ordonne  n*est  pas  exigée  pour  les  navires  d'intérieur.  Bruxelles,  10 
juin  1878 I.  —  36. 

2.  Licitation  debateau  d'intérieur.  -^  L*art.  220  du  Code  de commei^e 
ne  s'applique  qu'aux  bdiiraents  de  mer  et  nullement  aux  bateaux ,  qui 
sont  destinés  au  service  de  la  rade  et  du  port^  scit  pour  faciliter  Tembar- 
quement  et  Ie  débarquement  des  marcbandises ,  soit  pour  servir  de 
magasins  flottants.  Anvers ,  24  janvier  1879 I.  —  68. 

3.  Starie.  —  Bateau  d'iniérieur.  —  Avertissement  préalable  au 
destin  at aire.  —  En  matière  de  navigation  fluviale  ,  les  bateliers  dotvent 
prévenir  les  destinataires  de  leur  arrivée  et  du  placement  de  leur 
bateau  è  Tendroit  convenu  ou ,  k  défaut  de  convention  è  ce  sujet ,  k  un 
endroit  autorisé  par  les  usages  du  port. 

Le  délai  de  starie  ne  commence  pas  a  courir ,  aussi  longtemps  que  eet 
avertissement  n*a  pas  été  donné.  Anvers ,  15  mars  1879 I.  —  226. 

4.  Starie  et  surestarie.  —  Bateau  d'intérieur.  —  Dies  a  quo.  — 
Avertissement  préalable.  —  La  starie  ne  commence  k  courir,  quandil 
s*agit  de  la  navigation  fluviale ,  sauf  convention  contraire  ,  que  le  lende- 
main  du  jour  oü  Ie  batelier  a  prévenu  le  destinataire  de  son  arrivée  et 
oü  le  bateau  a  obtenu  une  place  utile ,  pour  débarquer  sa  cargaison. 
Anvers,  15  mars  1879 I.  —  234. 

5.  Starie.  —  Bateau  rhénan.  —  Hxation  du  délai  de  starie.  —  En 
l'absence  de  convention  ,  il  y  a  lieu  de  fixer  k  8  jours  ouvrables ,  le  délaj 
de  starie  pour  un  bateau  d'intérieur  chargé  d'environ  440  tonneaux  de 
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rails,  et  débarquant  au  mois  de  novembre.    Anvers,   15  mars  1879. 

1.  —234. 

Y.  AbORDAGE.   —  ASSUIUNGE  MARITIME.    —  GaGE.   —    NaVIRE. 

NAVIRE. 

1.  Abandon  du  navire  et  du  fret  —  Bateau  d'intérieur,  —  Les 
propriétaires  de  bateaux  destinés  k  la  navigation  intérieure  et  ne  faisant 
pas  Ie  commerce  maritime ,  ne  peuvent  se  libérer  de  la  responsabilité  des 
acddents  occasionnés  par  la  faute  des  patrons  de  ces  bateaux ,  au  moyen 
de  Tabandon  du  na?ire  et  du  fret  autorisé  par  Tart.  216  du  Gode  de 
Gommerce,  modifié  par  la  loi  du  19  juin  1855. 

Cet  article  est  une  disposition  exorbitante  du  droit  commun  qui  doit 
étre  restreinte  a  la  navigation  et  au  commerce  maritimes.  Anvers ,  1  mars 
1878 I.  —  189. 

2.  Mortgage.  —  Hypothèque  maritime,  —  Gage,  --  Possession.  —  Loi 
étrangère.  —  La  loi  beige  ne  rcconnait  pas  Ie  droit  d'hypothèque  maritime 
grevant  un  navire  étranger,  ni  un  droit  de  gage  sur  un  objet  mobilier  qui 
ne  serait  pas  mis  et  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  con- 
venu  entre  parties.  (Loi  du  5  mai  1872,  art.  1 ;  art.  2076  du  Gode  civil). 
Civ.  Anvers,  27  juin  1878 L  —  80. 

3.  Privilege,  —  Contrat  d  la  grosse  fait  d  Véiranger,  —  Formalités 
pour  la  conservation  du  privilege,  —  Dépót  au  greffe.  —  L'art  192-7o 
du  Gode  de  commerce  ne  vise  que  Ie  navire  amarré  dans  un  port  de  sa 
nation  et  n'est  applicable  que  pour  autant  que  Ie  b^timent  se  trouve  au 
port  de  départ  et  non  en  cours  de  voyage. 

Le  contrat  k  la  grosse  fait  k  l'étranger  est  soumis ,  pour  la  conservation 
du  privilege,  aux  formalités  prescrites  par  Tart.  234  du  Gode  de  com- 
merce ,  ces  formalités  sont  destinées ,  non  k  completer  ,  mais  a  remplacer 
celles  que  prescrit  Tart.  192-7o  du  même  Gode. 

En  conséquence ,  le  privilege  pour  les  sommes  prétées  a  la  grosse  peut 
ötre  exercé ,  quoique  Texpédition  ou  le  doublé  du  contrat  n'ait  pas  été 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Giv.  Anvers,  7  février  1879. 

L  — 60. 

4.  Navire,  —  Droits  de  pilotage,  —  Subrogation,  —  L'art.  192-2o  Jq 
Gode  de  commerce  n*exigeant  pas  de  subrogation ,  le  tiers  qui  paie  les 
droits  de  pilotage  et  autres  contre  une  quittance  legale,  suffisante  aux 
termes  de  cet  aiücle  pour  établir  le  jirivilège,  est  censé  par  cela  méme 
et  jusqu'è  preuve  d'une  intention  contraire  vouloir  s*assurer  tout  le  bene- 
fice de  pareille  quittance.  Giv.  Anv.  28  mars  1879 I.  ~  206. 
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5.  Privilege,  —  Foumiiures  d  Vétranger.  —  Conditions  du  privilege. 
—  Pour  pouvoir  réclamer  en  Belgique  un  privilege  sur  un  navire ,  il  faut 
remplir  les  conditions  fixées  par  la  loi  beige ;  ainsi ,  faute  du  dépöt  de  la 
facture  ,  celui  qui  a  fait  des  foumitures  au  navire  k  Tétranger,  ne  peut 
étre  admis  comme  privilegie  en  Belgique.  Civ.  Anvers,  28  mars  1879. 

I. -201. 

6.  Privilege.  —  Fournitures  de  victuailles.  —  Dépöt  des  factures.  — 
Vente  judiciaire  du  navire,  —  Effet.  —  Production  depièces.  —  Regle- 
ment provisoire.  —  Les  fournisseurs  de  victuailles  depuis  l'entrée  du 
navire  doivent,  pour  conserver  leur  privilege,  opérer  Ie  dépót  d'un  doublé 
de  leurs  factures  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  avant  la  vente  judi- 
ciaire du  navire. 

L*art.  192-6°  du  Code  de  commerce  qui  autorise  Ie  dépöt  jusqu*au 
dixièrae  jour  après  Ie  départ  du  navire ,  suppose  Thypothèse  oü  la  vente 
n*a  pas  précédé  Ie  départ. 

Un  privilege ,  pour  être  reporté  sur  Ie  prix  du  navire ,  doit  avant  la 
vente  judiciaire  de  celui-ci ,  frapper  Ie  navire  lui-méme. 

Les  droits  des  parties  sont  irrévocablement  fixés  au  moment  oü  Ie  juge- 
commissaire  est  appelé  è  statuer  sur  Ie  reglement  provisoire. 

Les  parties  peuvent  bien  produire  après  Ie  reglement  provisoire  des 
justifications  nouvelles,  mais  il  faut  que  ces  justifications  aient  existé  avant 
les  délais  respectivement  fixés  par  les  art.  192  et  193  du  Code  de  commerce. 
Civ.  Anvers ,  7  février  1879 L  —  59. 

7.  Privilege.  —  Frats  consulaires.  —  Aucune  disposition  legale  n'ac- 
corde  de  privilege  i  raison  des  frais  consulaires ;  ces  frais  ne  peuvent 
être  assimilés  aux    impóts  privilegies.    Civ.    Anvers,    7  février  1879. 

L  -  59. 

8.  Privilege.  —  Frais  de  garde,  —  Les  frais  de  garde  ne  sont  privile- 
gies qu'è  raison  de  la  nécessité  de  veiller  è  la  conservation  du  b&timent , 
soit  lorsque  Téquipage  est  licencié,  soit  lorsque  Ie  navire  même  est  saisi. 
Civ.  Anv.  28  mars  1879 L  —  206. 

9.  Privilege.  —  Frais  de  garde.  —  Loyers  des  magasins.  —  Taxe 
de  ces  frais  et  loyers,  —  Vérification  du  fond,  —  Les  frais  de  garde  du 
b&timent  et  les  loyers  des  magasins  oü  se  trouvent  déposés  les  agrès  et 
les  apparaux  doivent  étre  constatés  par  des  états  arrétés  par  Ie  président 
du  Tribunal  de  commerce.  (Art.  191-3o  et  4» ,  102-3»  du  Code  de  com- 
merce.) 

Mais  la  forme  seule  ne  suffit  pas  pour  établir  Texistence  de  cette 
créance  privilégiée. 
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£n  Tabsence  de  toute  contradiction  possible ,  Ie  magistrat  consulaire 
ne  peut  pas  procéder  è  la  vérification  du  fond.  La  loi  ne  lui  impose  pas 
cette  vérification  et  s'en  réfère  è  l'intérét  personnel  des  autres  créanciers 
du  soin  de  contester  et  de  faire  repousser  ou  réduire ,  lors  du  reglement 
de  la  distribution ,  les  sommes  réclamées.  Givil   Anvers,  28  mars  1879. 

I.  —  206. 

iO.  Privilege.  —  Gages  de  marins. —  Caisse  des  invalides.  — 
Le  privilege  pour  gages  de  marins  élabli  par  Tart.  191  du  Code  de  com- 
merce ,  s'applique  k  la  redevance  düe  par  Tarmement  è  la  Caisse  des 
invalides,  bien  que  cette  redevance  ne  soit  pas  opérée  k  Taide  d'une 
retenue  sur  les  gages  de  Téquipage.  Civil  Anvers ,  7  février  1879.     I. —  59. 

11.  Privilege,  —  Marins.  — Gages.  —  Capitaine.  —  Justification , 
—  Les  gages  des  marins  pour  jouir  du  privilege ,  doivent  être  justifiés 
par  le  róle  d'équipage.  Cette  disposition  est  générale  et  absolue  ,  et 
s'applique  notamment  auz  gages  du  capitaine.  (Art.  192-4o  du  Code  de 
coromerce.)  Civil  Anvers ,  28  mars  1879 I.  —  201 . 

12.  Privilege.  —  Marins.  —  Gages.  —  Indemnité  pour  rupture 
d' engagement.  —  Frais  de  rapairietnent .  —  L'mdemnité  k  raison  de 
la  rupture  anticipée  de  Tengagement  et  celle  allouée  pour  frais  de  rapa- 
triement  sont  une  conséquence  de  Tengagement  des  marins  ;  elles  forment 
un  accessoire  de  leurs  gages  et  doivent  dès  lors ,  au  point  de  vue  du 
privilege ,  partager  le  sort  de  ceux-ci.  Civil  Anvers ,  28  mars  1879.  I. — 201. 

13.  Privilege.  —  Marins.  —  Gages.  —  Indemnité  pour  rupture  d'en- 
gagement.  —  Vente  forcée  du  navire.  —  L'art.  270',  §  3 ,  du  Code  de 
coromerce  (relatifè  Tindemnité  düe  aux  gens  de  mer)  s'applique  seulement 
k  réventualité  oü  les  matelots  ont  été  congédiés  sans  cause  valable. 

L'hypotbèse  prévue  par  cette  disposition  est  celle  oü  les  marins  sont 
arbitrairement  congédiés ,  mais  non  celle  oü  ,  méme  par  suite  d*une  faute 
antérieure  des  propriétaires  du  navire ,  le  licenciement  est  devenu  néces- 
saire. 

Si  le  navire  est  yendu  pour  dettes ,  les  indemnités  dües  aux  matelots 
sont  réglées  par  Tart.  252  du  Code  de  oommerce.  Civil  Anvers,  28  mars 
1879 L  -  201 . 

14.  Propriélaire.  —  Licitation.  —  Saisie  d'une  part.  —  L*art. 
220  du  Code  de  commerce  ne  règle  que  les  droits  des  copropriétaires  de 
navire   entre  eux,  et  non  les  droits  des  tiers  vis-d-vis  des  copropriétaires. 

Le  copropriétaire  d'un  navire  ayant  le  droit  de  vendre  sa  part ,  le 
créancier  du  copropriétaire  peut  saisir  la  dite  part. 
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La  saisie  de  simples  parts  d'un  navire  n'est  pas  prévue  par  Ie  Code  de 
commerce.  Civ.  Anvers ,  27  juin  1878 I.  —  80. 

15.  Propriétaire .  —  Responsabüitè .  L^art.  216  du  Code  de  comm. 
(modiGé  par  la  loi  du  19  juin  1855)  ne  disting^ue  pas  entre  Ie  cas  oü  ie 
propriétaire  du  navire  exploite  lui-méme  son  navire ,  et  Ie  cas  oü  cette 
cxploitation  est  confiée  k  un  affréteur. 

Pour  apprécier  la  responsabilité  du  propriétaire ,  il  importe  peu  de 
savoir ,  si  la  partie  lésée  connaissait  ou  ignorait  la  circonstance  qu*an 
tiers  était  substitué  au  propriétaire  pour  tout  ce  qui  conceme  l'exploita- 
tion  commerciale  du  navire. 

Les  créances  resul  tan  t  des  faits  du  capitaine  soni  plutót  réelles  que 
personnelles ,  k  Tégard  du  propriétaire  du  navire. 

Lc  privilege  garanti  par  Tart.  191  du  Code  de  commerce  ne  peut  étre 
enlevé  aux  créanciers  du  navire  par  Teffet  d*une  convention  conclue  entre 
Ie  propriétaire  du  navire  et  un  affréteur-armateur. 

La  responsabilité  du  propriétaire  s'étend  aux  pertes  et  dommages, 
arrivés  è  la  cargaison  par  la  faute  du  capitaine.  Anvers^  4  décembre  1878. 

L  -  14. 

V.  CONSIONATION  DU  NIVIRE.  —  PORT  D'ANVERS. 

OBLIGATION. 

1.  E/fets,  —  Interprétation.  —  Lieu  du  contrat.  —  Lorsqu'une 
clause  a  divers  sens ,  elle  doit  étre  interprétée  dans  Ie  sens  qu'elle  a 
dans  Ie  lieu  oü  les  termes  de  la  convention  ont  été  la  première  fois 
formules ,  et  oü  la  convention  a  re^u  sa  sanction  définitive.  (Art.  1159  du 
Code  civil).  Anvers ,  30  décembre  1878 L  —  85. 

V.   COMPENSATION.    —  COMPÉTENCE. 

OUVRIER. 

V.  LOUAGE. 

PARTAGE. 

1.  Licitation,  —  Clichés  de  photographie .  —  Modèles,  —  Droits  des 
tiers.  —  Lorsqu^une  succession  mobilière  n'est  pas  commodément  parta- 
geable,  il  y  a  lieu  de  procéder  A  une  licitation. 

Spécialement  il  en  est  ainsi ,  lorsque  cette  succession  se  compose  de 
clicbés  de  photograpbie  représentant  des  portraits,  les  yaleurs  respectives 
de  ces  clichés  étant  toujours  variables  et  incertaines. 

On  ne  peut  soutenir  que  la  vente  yiolerait  les  droits  des  tiers  qui  ont 
servi  de  modèles  pour  les  clichés.  Civ.  Louvain,  28  avril  1876.  IL  —  132. 
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PAYEMENT. 

V.  Gestion  d*affaire.  —  Vente. 

PORT  D'ANVERS. 

4.  Cale  sèche.  —  Perceptions  communales.  —  Séjour.  -—  Navire,  — 
Taxe.  —  Tarif.  —  Reglement  communald*Anvers  du  30  janvier  1864. — 
Si  par  Ie  fait  de  la  ville  ou  de  ses  agents ,  Ie  travail  de  réparation  a  été 
interdit  k  un  capitaiae  dont  Ie  navire  se  trouvait  dans  la  cale  sèche 
d'Anvers,  les  jours  pendant  lesquels  cette  interdiction  aura  dure  ne  doivent 
pas  étre  comptés  pour  Ic  calcul  du  prix  de  locatiön. 

Et  il  en  est  ainsi  pour  tout  navire  admis  dans  la  cale  sèche  ,  qu'il  soit 
cn^ré  en  vertu  de  son  tour  d'inscription  ou  en  vertu  de  la  priorité  que 
leur  accorde  Tart.  10  du  reglement  du  30  janvier  4864  dans  Ie  cas  d'avarie 
grave. 

La  ville  doit ,  dans  tons  les  cas ,  livrer  pour  Ie  prix  de  locatiön ,  non 
seulement  Ie  droit  d'occuper  la  cale ,  mais  la  faculté  de  jouir  de  la  cale 
pour  la  réparation  des  avaries.   Brux.  20  mai  4878 I.  —  44 . 

V.  Abordage. 

POUD  RUSSE. 

V.  ASSURANCE  MARIT1ME. 

PRESCRIPTION. 

i.  Demande  en  nomination  d'arhitres.  —  Exploit.  —  Termes,  — 
Citation  en  justice,  —  Interruption.  —  La  demande  en  nomination 
d'arbitres,  aux  fins  de  faire  condamner  au  payement  d'une  somine  déter- 
minée  pour  les  causes  mentionnées  dans  Texploit^  dénote,  de  la  part  du 
requérant,  la  volonté  de  faire  valoir  ses  droits  en  justice  et  fait  en  même 
tcmps  connaitre  cette  volonté  è  ceux  contre  lesquels  il  agit ;  en  consé- 
quence,  elle  renferme  les  éléments  constitutifs  de  la  citation  en  justice, 
intefruptive  de  la  prescription.  Bruxelles  26  décembre  4878.     IL  —  445. 

2.  Extension  par  analogie»  —  Les  prescriptions ,  édictées  par  Ie 
législateur ,  ne  peuvent  pas  être  étendues  d*un  cas  prévu  par  la  loi  k  un 
cas  non  prévu,  quelque  grande  que  soit  Tanalogie  entre  ces  deux  cas. 
Anvers ,  24  mars  4879 L  —  223. 

3.  V.  Starie. 
PRET. 

4.  Intérêt  variahle.  —  Pariicipation  dans  les  hénéfices.  —  Association 
en  pariicipation,  —  Le  préteur  d'un  capital ,  qui ,  en  sus  d'un  intérêt 
fixé  4  Tavance ,  stipule ,  è  titre  de  rémuuération  ,  une  quotité  des  héné- 
fices è  faire  par  Temprunteur,  et  subsititue  ainsi,  soit  en  tout,  soit  en 
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partie ,  un  element  aléatoire  a  une  quotité  fize ,  n'en  conserve  pas  moins 
la  qualité  de  simple  préteuf. 

Semblable  stipulation  n'altëre  pas  Ie  caractëre  du  pret  ou  de  ToiiTertiire 
de  crédit  pour  transfonner  cette  conYention  en  association  en  partidpation. 
Anvers ,  30  aoüt  1879 I.  —  358. 

2.  V.  SOCIÉTÉ. 

PREirV'E. 

i.  Preuve  littérale.  —  Correspondance .  —  Dé  faut  de  réceptüm,  — 
Copie  de  lettre  irregulier.  —  Quand  en  matière  commerciale  les  parties 
sont  en  désaccord  sur  Ie  point  de  savoir  si  des  lettres  dont  copie  est  pro- 
duite  ont  véritablement  été  écrites ,  envoyées  et  recues,  Ie  juge  pour  yider 
cette  question  peut  avoir  égard  a  Tétat  matériel  du  registre  copie  de 
lettres. 

Il  peut  aussi  avoir  égard  è  cette  circonstance,  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'accusé 
de  réception  ,  et  que  Tauteur  des  prétendues  lettres  ne  s'est  pas  plaint  de 
n>n  pas  recevoir.    Brux.  24  avril  i 879 I.  —  326. 

2.  Preuve  testimoniale.  —  Admissibilité.  —  L'admission  de  la  preuTe 
testimoniale  est  facuUative  pour  Ie  tribunal  de  commerce. 

Cette  preuve  doit  étre  rejetée,  lorsqu^elle  est  offerte  en  termes  vagues. 
Anvers ,  10  décembre  1878 I.  —  24. 

V.  Abordage.  —  Agent  de  change.  —  Assurance  maritime.  —  Capi- 

TAINE.  —  FaILLITE.  —  FiN  DE  NON-REGEVOIR.  —  RENONCIATION.  — 
SOCIÉTÉ. 

PRIVILEGE. 

1.  Fr  ai*  de  voiture,  —  Étendue.  —  Transports  succasifs.  —  Le 
privilege  des  frais  de  voiture  sur  la  chose  transportée  n'est  applicable 
qu^aux  frais  de  transport  de  cette  chose. 

Il  ne  s'applique  pas  aux  sommes  dues  pour  d'autres  transports. 

11  en  est  ainsi,  méme  quand  tous  les  transports  ont  eu  lieu  au  méme 
prix  et  en  vertu  d'un  méme  contrat.    Bruxelles,  10  juin  1876...    I.  -—  27. 

V.  Effets  de  commerce.  —  Faillite.  —  Natire. 

PROCÉDURE. 

1.  Fin  de  non-recevoir  opposée  après  défense  au  fond,  —  Quand 
un  moyen  de  déchéance  n'apparait  qu'au  cours  de  debat  par  la  découverte 
tardive  de  certains  faits,  on  ne  peul  opposer  a  Fassureur  les  actes  qu'il  a 
accomplis  avant  de  connaitre  ces  faits.    Brux.  1  mai  1878. . .     I.  —  123. 

2.  Tribunal  de  commerce,  —  Bemande  faite  par  conclusions  d'au- 
dience,  — Garantie,  —  La  demande  formée  par  conclusions  d'audience, 
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par  Ie  demandeur  principal,  directement  contre  üassigné  en  ^or^ntie ,  est. 
non  recevable   en  la   forma.    (art.  415  du  Code  de  procédure  civile). 
Anvers ,  5  décembre  1878 L  —  11-6. 

V.  Abordage. 

PROPRIÉTÉ  INDÜSTRIELLE. 

i.  Timbre,  —  Connaissement,  —  Agent  d'une  ligne  de  steamers.  — 
Action.  —  Intérêt.  —  Il  n'appartient  pas  au  défendeur  seul  d'apprécier 
1  'intérét  d'un  litige. 

L'agent  d'une  ligne  de  steamers  qui  regoit,  en  la  dite  qualUé  ^  d'un 
4^ommissionnaire-expéditeur  certaines  marchandises ,  n'a  pas  Ie  droit 
d'apposer  sur  Ie  connaissement  d'icelles  son  propre  timbre  de  commis- 
sionnaire-expcditeur. 

Personne  ne  peut  se  servir ,  comme  moyen  de  publicité  de  la  propriété 
d'autrui  sans  Ie  consentement  du  propriétaire.  Gomm.  Gand  ,  9  octobre 
1878 II.  —74. 

RAPPORT  DE  MER. 

1.  V.  Gapitaine. 

REGONVENTION. 

1.  V.  Demandb  regonventionelle. 

RÉFAGTION. 

1.  V.  Vente. 

REMOKQUAGE. 

1.  V.  Abordage.  —  Louage. 

RENONCIATION. 

d  .preuve.—  lienonciation  tcycite.—  Une  renoncialion  tacite  k  un  avantage 
ne  se  prasume  pas.  Spécialcment ,  Tacheteur  n'est  pas  présumé  renoncer 
èi  une  clause  ayantageuse  de  la  convention  de  vente-achat ,  par  cola  seul 
qu'il  aurait  re^u  sans  protestation  un  arrété  de  vente  dans  lequel  cette 
clause  était  modifiée  dans  un  seiis  favorable  au  vendeur.  Gum.  Anvers, 
80  décembre  1878 I.  —  86. 

H.  V.  Gapitaine. 

RESPONSABILITÉ. 

1.  Télégramme.  —  Erreur  dans  la  transmission.  —  C/ib  fortuit.  — 
Conséquence.  —  L^allération  subie  par  Ie  texte  d'un  télégramme  pendant 
BB.  transmission ,  par  Ia  faute  de  Tadministration  des  télégraphes,  est  un 
cai$  fortuit  pour  les  parties  en  cause;  cbaouna  en  supporte  les  consé- 
quences  pour  ce  qui  Ia  concerne. 

Spécialement ,  quand  Toriginal  du  télégramme  porte   achat   de  telte 
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quantité  de  inarehandises  et  que  la  copie  remise  aa  destinataire  porte 
une  quantité  supérieure,  les  conséquences  de  Terreur  retombent  sur  Ie 
destinataire  du  télégramme.  Anvers ,  3  juillet  1879 I.  —  336. 

V.  ABORDAGE.  — •  CaPITAINE.  —  COMMISSIONNAIRE.  —  LOÜAGE.  — 
SOCIÉTÉ.  —  VOXTURIER. 

SAISIE. 

V.  Navire. 

SAISIE-ARRÊT. 

1.  Action  en  nuUité,  —  Formalités.  ~  L*action  en  nullité  d'une 
saisie-arrét ,  soit  qu^elle  émane  de  la  partie  saisie ,  soit  qu'elle  émane 
d'un  tiers,  n*est  soumise  A  aucune  formalité  particuliere.  Civ.  Anvers, 
31  janvier  1879 I.  -  135. 

2.  Maintien  en  état.  —  Créance  certaine  et  liquide.  —  Créance  com- 
merciale,  —  Pour  maintenir  une  saisie- arrét  en  état,  jusqu'i  décision 
sur  Ie  fond  par  Ie  ju^e  competent,  il  faut  que  la  créance  du  saisissant 
soit  certaine  et  liquide  ou  tout  au  moins  facile  è  liquider  en  déans  untemps 
rapproché. 

Quand  la  décision  du  fond  du  litige  est  de  la  compétence  exclusive  du 
tribunal  de  commerce ,  Ie  juge  civil ,  appelé  è  statuer  sur  Ie  maintien 
d'une  saisie-arrét  en  attendant  la  solution  du  fond  ,  ne  peut  tenir  compte 
que  des  apparences ,  et  il  doit  vérifier ,  si  d^après  ces  apparences  un 
proces  sur  Ie  fond  du  droit ,  fera  reconnattre  au  saisissant  la  qualité  de 
créancier.  Giv.  Anvers  ,  13  décembre  1878 I.  _  33. 

3.  Bevcndication  par  un  tiers  des  choscs  saisies,  —  Formalités.  — 
En  supposant  que  les  dispositions  du  titre  du  Code  de  procédure  civile 
relatives  aux  saisies-exécutions  soient  applicables  en  matière  de  saisie- 
arrét,  Taction  en  reveniication  de  valeurs  saisies  arrétées  n*est  pas 
soumise  nécessairement  aux  formalitées  de  Tart.  608 ,  puisqu'il  résulte 
des  propres  termes  de  eet  article  qu*il  crée  une  simple  faculté.  Civ.  Anv. 
31  janvier  1879 I.  -  134. 

4.  Voies  de  poursuile.  —  Choix.  —  Dépót  en  mains  tierces  de  la 
somme  saisie.  —  Le  créancier  a  Ie  choix  du  gage  è  prendre  pourassurer 
Ie  recouvrcment  de  sa  prétenlion.  En  conséquence ,  le  debiteur  saisi  ne 
peut  contraindre  Ie  saisissant  d  remplacer  une  saisie-arrét ,  ou  parledéput 
en  mains  tierces  d'une  partie  de  la  somme  arrétée  correspondant  &  la 
somme  düe  au  saisissant ,  ou  par  la  dation  d'une  caution  personnelle. 
Civil  Anvers  ,  7  juin  1878 I.  -  50. 

SAISIE-ARRÊT. 
V.  Compétence. 
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SAISIE  GONSERVATOIRE. 

1.  Droit  de  la  provoquer,  —  La  saisie  conservatoire  d'un  navire  est 
saffisamment  justifiée,  et  par  la  qualilé  de  créancier  non  déniée,  appac- 
tenant  au  saississant ,  et  par  celle  de  propriétaire ,  aa  moins  pour  partie , 
du  navire  conservatoirement  saisi ,  appartenant  au  debiteur.  Givil  Anvers , 
27  juin  1878 I.  -  80. 

SERMENT. 

V.  ASSURAKCE  MARltlME.  —  F»  DE  NON-RECEVOIR .  —  PrEUVE. 

SOGIÉTÉ. 

1.  Action  personnelle  contre  les  ctsssociés,  —  Admüsion  au  passif  de 
la  société.  —  L'admission  reguliere  d'une  créance  au  passif  par  les  cura- 
teurs  d'une  faillite  remplace  un  jugement  exécutoire  contre  la  société ; 
dès  lors  Taction  contre  les  associés  solidaires  en  nom  personnel  est  rece- 
vable ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  jugement  de  condamnation  contre  la 
société.   (art.   122  de  la  loi  du  18  mai  1873.)  Anvers,  20  aoüt  1879. 

1.  —  369. 

2.  Arbitrage  forcé.  —  Clauae  compromissoire,  —  Ahrogation,  — 
Loi  du  18  mai  1873.  —  La  clause  des  statuts  d*une  société  commerciale 
formée  sous  l'empire  du  Code  de  1807,  portant  que  toutes  contestations 
entre  associés  seront  tranchées  par  des  arbitres  en  dernier  ressort  sans 
appel  ni  cassation ,  est  une  clause  compromissoire  volontaire ,  qui  doit 
étre  exécutée,  quoique  la  loi  du  18  mai  1873  ait  aboli  Tarbitrage  forcé. 

En  conséquence ,  un  acte  de  société  postérieur  &  la  loi  de  1873 ,  mais 
qui  déclare  se  référer  è  toutes  les  clauses  d'un  acte  antérieur  contenant 
une  clause  compromissoire  expresse,  contient  implicitement  une  clause 
compromissoire  qui  doit  étre  respectée.  Anvers,  2  novembre  1878.  I. — 71. 

3.  Assemblee  générale,  —  Convocation,  —  Ayant  droit,  —  Vote,^ — 
Batification,  —  Tiers.  —  L'irrégularité  d'une  assemblee  générale  d'action- 
naires  tirée  de  Tirrégularité  ou  de  la  tardivité  des  convocations ,  ne  peut 
étre  invoquée  par  les  tiers ,  tels  que  les  créanciers  sociaux  ou  Ie  curateur 
è  la  faillite  sociale ,  pour  faire  tomber  les  résolutions  prises. 

L'irrégularité  est  d'ailleurs  couverte  par  la  ratification  des  résolutions 
résultant  de  leur  approbation  par  des  assemblees  postérieures  dont  la 
régularité  n^est  pas  constestée.  Gomm.  Bruxelles,  5  juillet  1878.11.  —  36. 

4.  Dissolution  fictive.  —  Preuve  testimoniale.  —  Faillite.  —  Cura- 
teur, —  Changement  fictif  de  firme,  —  nesponsabilité  solidaire,  — 
Est  recevable  la  preuve  testimoniale  offerte  par  Ie  curateur  d'une  faillite  , 
agissant  comme  représentant  des  créanciers ,  que  la  dissolution  d'une 


Lil  SOGIËTÉ 

société  en  nora  collectif  ayant  ezisté  entre  Ie  failli  et  un  fiers  n*a  été  que 
fictrve ,  et  quVn  réalité  cette  société  a  continue  ses  opérations  sous  une 
autre  firme ,  mais  pour  Ie  compte  commun  des  associés  priraitifs. 

L*as80cié  primitiff  qui  conscrve  dans  la  nouvelle  association  an  intérét 
apparent,  doit  étre  déclaré  solidairement  responsable  des  engagements  de. 
cette  nouvelle  firme.  C.  Bruxelles,18  janvier  1879 I.  ~90. 

5.  Dissolution  ficiive,  —  Faillite.  —  Curateur,  — Changement  fictif 
de  firme.  —  ResptmtabUiié  salidaii^.  —  Le  curateur  a  la  faillite  d'un 
négociant  a  qualité  pour  faire  déclarer  simulé  Taclc  de  dissolution  d'une 
société  en  nom  collectif  ayant  existé  enli*e  le  failli  et  un  tiers,  et  ce  tiers 
solidair eine At  responsable  avec  le  failli  des  engagements  de  leur  société. 
En  agissant  ainsi ,  le  curateur  représente  les  créanciers  de  la  société. 
Cass.  Belg., 3  juillel  1879 I.  —317. 

6.  Puhlication.  —  Maisons  de  comtnerce  étahlies  dans  divers  arron- 
dissements.—  L'art«  42  §  2  du  Code  de  commerce  de  i808  ne  concemait 
que  les  maisons  de  commerce  établies  dans  divers  arrondissements  lors 
d«  la  constitution  de  la  société.  C.  Bruxelles ,  1  doüt  1878. ...    il.  —  8. 

7.  Société  anatiyme,  —  Administrateur,  —  Cautionnemewt.  —  Ges- 
tion,  —  L'administrateur  d'une  société  anonyme  qui  n*a  pas  déposé  le 
cautionneraent  en  actions  exigé  par  la  k>i,  ne  représente  pas  moins  vala- 
bleoaent  la  société  vis*A-vis  des  tiers,  et  les  actes  qu*il  pose  avec  ceux-ci 
engagient  celie-^ès. 

La  garantie  du  cautionneraent  n'intéresse  pas  les  aclionnaires.  €.  firux. 
5  jöillet  1878 II.  -  35. 

8.  Société  beige ,  —  Établissement  étranger*  —  Uno  société,  quoi- 
que  constituée  en  Belgiqne ,  est  soumise  é  la  loi  du  pays  oü  elle  a  son 
principal  établissement  Liége ,  24  mai  1879. II.  —  140. 

9.  —  Société  en  commandite.  —  Gérant.  —  Succursale.  —  Jtfa«- 
dat,  —  Responsabilité,  — Actlon. —  Mandat.  —  Les  gérants  d'one  socié- 
té en  commandite  qui ,  en  vertu  de  rautori.sation  de  la  société ,  nomment 
les  directeurs  d*ane  succursale  ,  ne  peuvent  èlre  actio&nés  en  responsabi- 
Hté ,  ni  par  la  société ,  ni  par  les  actionnaires  i  rai&on  d«s  agissements 
de  ces  directeurs  ,  lorsque  ceux-ci  n'étaient  pas  notoirement  incapables 
OU  insolvables  au  moment  oi!i  ils  les  ont  nommés. 

L'action  intentée  par  des  actionnaires  de  la  société  contre  les  anciens 
gérants  pour  obtenir ,  dans  la  mesure  de  leur  intérêt ,  la  réparation  do 
dommage  causé  k  la  société  par  les  méfaits  des  directeurs  de  la  succur- 
sale ,  est  une  action  mandati ,  et  non  pas  une  actlon  en  dommagesrinié- 
réts  basée  sur  les  articles  1382  et  1384  du  Code  civil. 
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Cetjt^  action ,  en  la^  su^pos^ni  fondé^ «  ^*aiipp^rtient  qu*è  la  société  elle- 
tuême ,  et  non.  ^ux  actiojanajres  individuellem^nt.  Bruxelles ,  1  aoüt 
4878 ,,..., IT.  —  8. 

40.  Sociélé  en  commandite  par  actiorifi,^  —  Défaut  d*appotts  en  ar- 
gent»  —  Inexistenqe,  —  Faillite,  —  Ckose  ji^Lgée.  —  Vente,,  -r- 
Chos^  d'autrui,  —  4<^^**^''^wr.  —  Uue  société  eix  commandite  par 
actions ,  irrég^ulièrement  constituée  faute  d'apports  en  argent ,  est  inexis- 
tante . 

La  prophete  des  apportsimmobiliers  faits  par  Tun  des  fondateurs  n*est 
pollet  transférée ;  el  Ie  4emeure  fUée^  sur  1%  té  te  de  Tassocié  qui  \es  a 
apportés. 

Si  la  soolétó  est  9)ise  en  faillite »  la  v^nte  de  Tapport  opérée  par  les 
soins  du  curateur  est  nuUe  comme  vente  de  la  chose  d'autrui. 

L'acquérear  partiel  de  Tapport  est  receva,ble  k  faire  prononcer  cette 
nuUité  en  justice  contre  Ie  curateur  et  son  co-acquéreur  ^  en  Tabsence  du 
propriétaire  véritable. 

Il  importe  peu  que  Ie  jugement  déclaratif  de  la  faillite  fCtt  coulé  en  force 
de  chose  juj^ée.  Liége ,  4  aoüt  4878 , II.  —  45. 

44.  Société  en  nam  colleciif.  —  Responsahilité  solidaire,  —  Clause 
dérogatoire.  —  Validité,  —  Vis-A-vis  des  tiers,  les  slipulations  sociales, 
qui  dérogent  au  principe  de  la  responsabilité  illimitée  et  solidaire  des 
associés  en  nom  collectif ,  sontsans  eiTet.  Anvers  ,7  juillet  4870.  I.— 315. 

42.  Versement,  —  Caracière,  —  Pret.  —  Cession  de  la  part  sociale 
active  eipassive.  —  Remboursement  du  pret.  —  Toule  somme  versé.e 
par  un  accocié  ne  Test  pas  nécessaire  ment  4  titre  d'apport  ^  elle  peut 
Têtre  aussi  a  titre  de  simple  prdt. 

Gonséqucipment  Tassocié  qui  a  fait  abandon  6  son  co-associé ,  moyen- 
nant  une  somme  üxe ,  de  Tactif  et  du  pas&iif  de  la  société ,  peut  réclamer, 
en  sus  du  prix  convenu,  Ie  remboursement  de  la  somme  versée  k  titre 
de  pi'ét.  Comm.  Gand ,  6  décembre  4876. II.  —  403. 

V.  Acte  de  gommerce.  —  Arbitrage.  —  Pret. 

SOLIDARITÉ. 

V.  Abordage.  —  Faillite.  —  Société. 

STARIE  ET  SURESTARIE. 

4.  Délai  réversible.  —  Quand  Ie  capitaine  s'est  engagé  è  placer  son 
navire  dans  les  endroits  a  designer  par  Ie  chargeur-destinataire  dans  les 
porls  do  chargement  et  de  dóchargement ,  et  que  Ie  navire  ainsi  place, 
Ie  chargeur-destinataire  a  pour  les  deux  opérations   ensemble  20  jours 
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courants  et  réversibies ,  è  compter  du  jour  après  que  Ie  capitaine  a  déclaré 
au  chargeur-destinataire  être  pret  i  charger  ou  &  décharger  y  les  suresta- 
ries  ne  commencent  è  courir  au  port  de  déchargement ,  que  Ie  lendemain 
du  jour  oü  Ie  navire  a  été  placé  &  i'endroit  indiqué. 

Il  importe  pcu  que  Ie  délai  de  starie  était  expiré  au  port  de  charge. 

Les  surestaries  commencées  dans  ce  port,  ne  continuent  pas  dans  Ie  port 
de  décharge,  dès  1c  lendemain  du  jour  de  la  déclaration  en  douane;  mais 
seulement  Ie  lendemain  du  jour  du  placement  du  navire.  Anvers,27 
décembre  1878 I.  —  409. 

2.  Point  de  départ,  — Déclaration  en  douane. —  En  principe ,  Ie 
délai  de  starie  ne  prend  cours  qu'après  que  Ie  navire  a  obtenu  place  utile 
è  quai.  Mais  les  parties  peuvent  déroger  k  eet  usage.  Gonstitue  une  déro- 
gation ,  la  clause  que  Ie  délai  de  starie  prendra  cours  «  Ie  lendemain  de  la 
déclaration  en  douane,  et  de  1'avisqui  en  aura  été  donné  au  destinataire.  » 
Anvers,  22  juin  1878 I.  -8. 

3.  Point  de  départ.  —  Mise  d  quai>  —  Fr  ais  de  transport  faits  par 
Ie  capitaine. —  Caution.  —  En  l'absence  de  clause  dérogatoire,  Tusage 
est  que  Ie  délai  de  starie  ne  prend  pas  cours  avant  que  Ie  navire  ait  obtenu 
place  utile  &  quai  (Ire  et  2^^  espëces). 

Si  Ie  capitaine  a  obtenu  la  faveur  de  débarquer  avant  son  tour ,  k  la 
condition  de  faire  immédiatement  transporter  la  marchandise  loinduquai, 
s'il  a  chargé  des  voituriers  de  ce  transport,  et  leur  en  a  payé  Ie  prix ,  il 
n'est  pas  fondé  réclamer  du  destinataire  la  restitution  de  ces  frais. 
(ire  et  2m«  espèces.) 

Quand  Ie  capitaine  exige  pendant  Ie  déchargement  une  caution  pour 
garantir  Ie  payement  d*une  indemnité  de  surestarie  qu'il  reclame  a 
tort ,  il  doit  étre  condammé  h  payer  les  frais  de  constitution  de  caation 
(2n«  espéce.)  Anvers ,  22  juin  et  19  septembre  1878 I.  —  5. 

4.  Prescription  annale  et  trenienaire.  —  Divers  destinataires.  —  Mise 
en  demeure,  —  L'action  en  payement  de  surestaries  ne  se  prescrit  que 
par  trcnte  ans.  —  La  prescription  annale  de  Tart.  443  §  1  du  Gode  de 
commerce  ne  lui  est  pas  applicable. 

Lorsqu'il  y  a  divers  destinataires ,  ils  doivent  s'entendre  sur  la  réparti- 
tion  des  jours  de  planche,  et  k  défaut  d*entente  préalable,  ils  doivent, 
pour  conserver  leur  recours  en  garantie  du  chef  de  surestaries  contre  Ie 
réceptionnaire  en  retard ,  lui  faire  signifier  une  mise  en  demeure  avant  Ie 
déchargement  de  ses  marchandises. 

Toute  mise  en  demeure  signiflée  après  que  Ie  réceptionnaire  a  coinpié- 
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tement débarqué  ses  marchandises  ,  est  inopérante.  Anvers,  2i  mars  1879. 

I.  —  223. 

5.  Délai  de  planche,  —  Bateau  rhénan.  —  En  Tabsence  de  conven- 
tion ^  il  y  a  lieu  de  fixer  k  7  jours  ouvrables ,  Ie  délai  de  starie  d*un 
bateau  rhénan  chargé  d*environ  160  tonnes  de  chaibons,  et  débarquant 
au  niois  de  novembre.  Anvers,  15  mars  1879 I.  —  226. 

6.  Starie.  —  Délai.  —  Fixation.  —  Barils  de  pétrole  brut.  —  Quan- 
iilé  d  débarquer  par  jour,  —  Usage  d^ Anvers.  —  Lorsque  la  charte- 
partie  porte  que  Ie  destinataire  doit  décharger  avec  toute  la  rapidité 
usuelle  au  port  de  reste ,  il  convient  de  fixer  k  400  barils  par  jour ,  la 
quantité  de  pétrole  brut  que  Ie  rcceptionnaire  doit  décharger  en  rade 
d*Austruweel  pendant  la  mauvaise  saison.  Anvers,  10  janvier  1879.1. —  69. 

7.  Starie.  —  Délai.  —  Usage d' Anvers.  —  Il  n'existe  pas  a  Anvers,  en 
malière  de  délai  da  starie ,  un  usage ,  réunissant  les  conditions  requises 
par  la  loi,  pour  pouvoir  suppleer  aux  clauses  d'un  contrat. 

Dès  lors,  si  les  parties  contractantes  s'en  sont  simplement  référées  sur 
ce  point  aux  usages  du  port,  Ie  délai  de  starie  doit  être  déterminée  par  Ie 
tribunal  suivant  les  circonstances  et  notamment  suivant  Ie  tonnage  et  Ie 
genre  du  navire,  la  nature  du  chargement ,  Ie  mode  de  débarquement  et 
la  saison  pendant  laquelle  Ie  débarquement  s'effectue.  Anvers,    avril  1879. 

1.  —  302. 

8.  Destinataircs  différents.  —  Point  de  départ  des  surestaries.  — 
Mise  en  demeure.  —  Effet  rétroactif.  —  Un  destinataire  ne  peut  se 
soustraire  k  Tobligation  de  payer  les  surestaries  sous  prétexte  qu'il  lui 
aurait  été  impossibie  d'achever  Ie  déchargement  endéans  Ie  délai  stipulé 
par  Ie  motif  que  Ie  navire  contenait  des  marchandises  pour  d'autres  des- 
tinataires  et 'que  celles^ci  se  trouvaient  entremêlées. 

Les  indemnités  de  surestaries  ne  sont  dues  qu'è  partir  de  la  mise  en 
demeure. 

La  mise  en  demeure  faite  postérieurement  au  jour ,  oü ,  d'après  la  con- 
vention, Tobligation  devait  étre  exécutée  ne  peut ,  au  point  de  vue  des 
dommages-intérêts ,  avoir  un  effel  rétroactif  au  méme  jour.  Gand ,  14 
février  1877 H.  —  99. 

9  Starie.  •—  Mode  de  calcul.  —  Fraction  du  jour.  —  Dies  a  quo.  — 
Jours  ouvruhles.  —  Dimanche.  —  Steamers.  —  Voiliers.  —  Les  jours 
de  starie  ne  prennent  cours,  que  Ie  lendemain  du  jour  oü  Ie  destinataire  a 
été  prévenu  par  Ie  capitaine  ou  par  son  courtier  que  Ie  navire  est  pret  k 
délivrer  sa  cargatsoA. 
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Spécialement ,  si  k  navire  est  pret  k  débarquer  vers  midi ,  ia  stahe  ne 
commence  cependant  que  Ie  lendemain  matin. 

Si  ce  lendemain  est  qd  dimancbe,  et  si  les  jours  de  starie  doivent  étre 
des  jours  ouvrables,  Ie  délai  de  starie  ne  prend  cours  que  Ie  surlendemain, 
lundi. 

11  importe  peu  de  savoir  si  Ie  destinataire  a  utilisé  la  demi  joumée ,  en 
commengant  Ie  débarquement  de  sa  marcbandise. 

Quand  ce  fait  a  été  toléré  par  Ie  capitaine,  il  ne  diminue  pas  Ie  droit  du 
destinataire ;  pas  plus  que  Ie  fait  de  commencer  Ie  débarquement  un  jour 
de  féte ,  lorsqu'il  a  été  convenu  que  Ie  délai  de  starie  se  composera  de 
jours  ouvrables. 

Il  n'y  a  pas  liea  de  faire  une  distinction  entre  les  steamers  et  les  voi- 
liers,  en  ce  qui  concerne  Ie  point  de  départ  des  jours  de  starie ,  si  Ie  con- 
naissement  ou  la  charte-partie  ne  décident  pas  que  ces  jours  se  compte- 
raient  d*beure  &  beure.  Anvers,  12  mai  4879 1 .  —  268. 

iO.  Surestarie.  —  Demi  jour,  —  Steamer.  —  Lorsque  Ie  réception- 
naire  a  acbevé  Ie  débarquement  dans  la  matinee,  Ie  capitaine  n*a  droit 
qtt*è  un  demi  jour  de  surestarie  ,  s'il  s'agit  d'un  steamer.  Anvers ,  12 
mai  1870 I.  -  266. 

ii.  Surestarie.  —  Mise  en  demeure» —  Les  surestaries  ne  peuvent 
étre  exigées  qu^après  une  mise  en  demeure. 

Cette  mise  en  demeure  doit  étre  signiHée  k  Técbéanco  du  délai  de  starie 
c'est-&-dire  du  délai  accordé  pour  Texécution  du  contrat. 

La  mise  en  demeure  signifiée  dés  Ie  commencement  de  ce  délai,  ne 
remplit  pas  Ie  voeu  de  la  loi.  Anvers,  9  mai  1879 I.  »  278. 

12.  Surestarie.  —  Non  produetion  du  connaissement.  —  Le  récep- 
tionnaire  qui  retarde  le  déchargement  d'un  navire  par  la  non  production 
de  son  connaissement,  doit  étre  responsable  des  surestaries  que  son  retard 
entraine.  Comm.  Gand,  13  janvier  1877 II.  —  111. 

V.  AFFRETEMENT. —  NaVIGATION  INTÉRIEURE. 

SÜBROGATION. 

V.  Navire. 

TÉLÉGRAMME. 

V.  Responsabilffé. 

TIERCÉ  OPPOSITION. 

1.  Étranger.  —  Compétence.  —  Lorsqu*ane  tiercé  opposition  forméfl 
par  action  principale ,  est  dirigée  contre  un  jugement ,  le  tribunal  qui  Ta 
rendu  est  seul  competent  pour  statuer  sur  cette  action ,  queile  que  soit  la 
nationalité  des  parties.  Bruzelles,  10  juin  1876 I.  —  27. 
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TÜTELLE. 

i .  Pluralitè  de  iuteurs.  —  Le  code  cml  n'autorise  pas  Ie  conseil  de 
familie  è  nommer  un  second  tuteur ,  spécialement  chargé  de  pourvoir  auz 
interets  commerciaux  du  mineur. 

Ge  second  tuteur  est  sans  quatité  pour  représenter  le  mineur.  Gand, 
24  janvier  1878 II.  —  27. 

USAGE. 

4.  Autorité,  —  L'usage  n'a  d'autoritè,  en  matière  de  conventions,  que 
s'il  est  basé  sur  des  faits  nombreux.,  uniformes,  pubHcs,  observés  par  la 
généralité  des  habitants  ,  réilérés  pendant  un  long  espace  de  temps  ,  con- 
stamment  tolérés  par  le  législateur,  et  non  contraires  k  Tordre  public ,  ni  è 
réquité.  Anvers,  4  décembre  1878 I.  —  25. 

2.  Caractcre.  —  Autorité,  —  L'usage  commercial  ne  peut  suppleer 
aux  conventions  que  s*il  est  basé  sur  des  faits  nombreux,  uniformes,  publics, 
observés  par  Ia  généralité  des  commer^ants  et  réitérés  pendant  un  long 
espace  de  temps. 

Un  parère  des  principaux  courtiei-s  de  la  place  ne  suffit  pas  pour  prouver 
un  usage.  Anvers,  10  jan  vier  4  879 I.  — 69. 

V.  APPRÉTEME^T.   —   VENTE. 

ÜSAGES  D* ANVERS. 
V.  Starie.  —  Vente. 
ÜSAGES  DE  BÜENOS-AYRES. 
V.  Connaissement. 
USAGES  HOLLANDAIS. 
V.  Vente. 
VENTE. 

1.  Agréation,  —  Action  en  réfaction,  —  Recevabilité,  —  Mise  en 
magasin  et  en  fabrication  de  la  marchandise,  —  Preuve  de  Videutité. 
—  On  ne  peut  induire  une  agréation,  ni  de  la  conservation  d'une  marchan- 
dise  en  magasin,  ni  de  la  mise  en  fabrication  ,  alors  que  parties  se  trouvent 
en  pourparlers  d'arrangement ,  et  que  les  dits  pourparlers  ont  pour  objet 
uneréduetion  de  prix. 

G'est  è  Tacheteur  qui  a  conservé  la  marchandise  dans  ses  magasins  ,  & 
justifier  de  Tidentité  de  celle-ci.  Comm.  Gand,  20  juillet  1878.. .     II.  —  80. 

2.  ClauBe,  —  Conditions  hoUandaises.  —  La  clause  conditious  hol^ 
landaises,  insérée  dans  un  contrat  de  vente-achat,  se  rapporte  exclusive- 
ment  è  tont  ce  qui  concerne  la  livraison  et  ses  accessoires  ,  c'est-è-dire  le 
titrage,  la  réfaction  ,  etc,  et  par  suite  larédaction  de  la  facture.  Anvers^ 
30  décembre  1878 I.  —  85. 
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3.  Clause:  expédition  tel  mois,  —  Clause:  t  cout ,  fret,  cLssurance 
Anvers.  »  —  La  clause  a  expédition  tel  mois ,  »  impose  seulement  au 
vendeur  1'obli^ation  d'expédier  dans  Ie  mois ,  du  lieu  oü  il  a  son  domi- 
cile. 

La  clause  c  coüt ,  fret ,  assurance  Anvers  »  oblige  seulement  Ie  vendeur 
èi  délivrer  la  marchandise  franco  è  Anvers,  mais  ne  lui  enlève pas  Ie droit 
de  choisir  la  direction  pour  Ty  faire  parvenir.  Gomm.  Gand ,  12  octobre 
1879 II.  —  90. 

4.  Clause  :  expédition  tel  mois.  —  Délai  fatal,  —  Bésiliation,  — 
üsages  hollandais.  —  Dans  les  marchés  k  livrer,  la  clause  expédition 
dans  un  délai  indiqué,  est  de  rigueur  ,  et  Ie  retard  donne  ouverture  i  la 
résiliation. 

Gette  clause  signifie  que  la  marchandise  doit  être  embarquée  dans  un 
navire  pret  a  partir ,  avant  Texpiration  de  ce  délai. 

Tol  est  aussi  Ie  scns  attribué  en  Hollande,  k  cette  clause.  Anvers, 
30  décembre  1878 1.-85. 

5.  Clause:  expédition  tel  mois.  —  Aflading.  —  Usages  d' Anvers  et 
de  Rotterdam.  —  La  signification  usuelle  du  mot  expédition  emporte 
Tidée  du  chargeraent  d'un  navire  pret  a  partir  pour  Ie  lieu  de  la  destina- 
tion  des  marchandises  embarquées. 

Le  mot  expédition  n*est  point  synonyme  du  mot  hollandais  aflading , 
signifiant  chargement  de  marchandises  è  bord  d'un  navire  pouvant  retarder 
son  départ  pour  completer  son  chargement  par  d'autres  marchandises. 

Ni  a  Anvers,  ni  k  Rotterdam,  le  mot  expédition  n*a  une  significatioD 
distincte  de  .sa  signification  usuelle.  Bruxelles,  4  aoAt  1879..     L  ~  354. 

6.  Clause:  navire  pret  d  partir.  —  Départ  de  Java  pour  VEurope,  — 
Par  navire  prót  a  partir ,  il  faut  entendre  non  pas  celui  pret  a  partir  pour 
une  destination  quelconque,  mais  seulement  pret  è  partir  pour  son  port 
de  destination  défmitive. 

Spécialement,  un  navire  se  trouvant  dans  un  port  de  Tile  de  Java  ne 
saurait  étre  considéré  comme  pret  k  partir,  s'il  doit  encore  aller  completer 
son  chargement  pour  TEurope  ,  lieu  d(i:>a  destination,  dans  un  autre  port 
de  cette ile.  (Résolu  implicitementj .  Anvers,  30  décembre  1878.  L  —  85. 

7.  Consentement.  —  Nullité.  —  Crédit  confirmé.  —  Est  nulle  la  vente 
faite  par  Tintermédiaire  d'un  commissioanaire,  lorsque  les  parties  ne  sont 
pas  d'accord  sur  une  condition  essentielle  (crédit  de  banque  confirmé) , 
même  si  le  commissionnaire  a  annoncé  la  conclusion  définitive  de  la  vente. 
Bruxelles,  23  juiUet1878 L  -35. 
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8.  —  Consignation.  —  Quand  un  destinataire  re^oit  pendant  longtemps 
des  marchandises  avec  factures  portant  la  mention  :  payahle  d  40  jours, 
il  est  mal  venu  è  soutenir  ultérieurement  qu'il  les  recevait  a  titre  de  sim- 
ple  consignation  et  non  A  titre  devente.  Bruxelles,  24  avril  1879.  I.  —  326. 

9.  Marchè  de  Uns.  —  Non  conformité,  —  Résiliation  repouBsée,  — 
Réfuction  admise.  —  Un  industriel  ne  peut  étre  forcé  de  recevoir  une 
marchandise  qu*il  ne  peut  utiliser. 

Si  la  marchandise  non  entièrement  conforme  peut  étre  employee  par 
Tacheteur,  il  y  a  lieu  seulement  de  prononcer  è  son  profil,  une  réduction 
sur  Ie  prix. 

Il  doit  en  étre  surtout  ainsi  pour  des  marchandises  venant  de  Tétranger 
et  dont  Ie  vendeur  habite  è  Télranger.  Gom.  Brux.  28  sept.  4878.  II. —  76. 

40.  Marché  de  line  russes.  —  Clause  :  Assortiment  moyenne  puik,  — 
Dans  les  marchés  de  lins,  la  clause  c  assortiment  environ  moyenne  puik  » 
doit  étre  entendue  en  ce  sens,  que  s'il  est  livré  des  qualités  autres  que  Ie 
puik,  il  doit  en  étre  livré  autant  de  qualité  supérieure  que  de  qualité  infé- 
rieure et  réciproquement,  de  maniere  que  Tensemble  des  deux  qualités 
différentes  du/^uiTc,  puisse  constituer  une  moyenne  egale  au  ^utTc.  Comm. 
Gand,  20  juillet  1878 II.  —  80. 

il.  Paijement.  —  Reglement  de  la  faclure  en  effets  de  commerce,  — 
Présomption. — Représentation  d*unefacture  acgui£<éc.— Quand  Tacheteur 
d'une  marchandise  a  souscrit  au  profit  du  vendeur  un  billet  è  ordre  de 
rimport  de  )a  facture,  il  y  a  présomption  que  cette  promesse  a  été  sous- 
crite  en  reglement  de  la  facture  ,  et  que  Tacquit  dont  celle-ci  est  revétue 
n'a  été  donné  par  Ie  vendeur  que  contre  remise  de  ce  billet. 

C'est  aux  souscripteurs  de  Teffet  a  démontrer  que  celui-ci  est  devenu 
sans  cause.  Anvers,  23  juin  1879 I.  —  322. 

12.  Reprise  de  la  marchandise.  —  Dommages-intérêts .  —  Le  ven- 
deur, qui,  tout  en  protestant  de  la  bonne  qualité  de  la  marchandise  offerte, 
consent  a  reprendre  celle-ci ,  ne  reconnalt  pas  tacitement  la  légitimité  du 
refus  de  Tacheteur,  basé  sur  la  prétendue  mauvaise  qualité. 

Dans  ces  circonstances ,  le  vendeur ,  en  reprenant  la  marchandise ,  n  Vst 
pas  obligé  de  provoquer  une  expertise ,  pour  se  mettre  k  Tabri  d*une 
demande  de  dommages-intéréts.  Mais  c'est  &  Tacheteur  a  provoquer  une 
expertise ,  s'il  entend  se  réserver  le  droit  de  réclamer  des  dommages- 
intéréts.  Anvers,  27  janvier  1879 I.  —  66. 

13.  Vente  ad  gustutn.  —  Vin,  —  Les  ventes  ad  gustum  ne  devien- 
nent  parfaites  que  par  la  dégustation  de  la  marchandise  et  Tagrémont  de 
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racbeteur.  Jusque  IA ,  Ie  veimleur  se  trouve  seul  eng^agé  ,  et  pour  Tadbésioa 
k  donner,  Tachcteur  peut  se  rapporter  k  son  appréciation  arbitraire  et 
individuclle. 

Toutefois  les  voutcs  de  vin  ne  doivent  pastoutes  étreconsidérées  coouue 
des  ventes  soumises  k  la  condition  de  dó^ustation  et  d'agrément. 

Les  parties  peuvent  renoncer,  soit  cxpressément,  soit  tacitementicette 
facuité,  et  il  y  a  lieu  de  rcchercher  dans  cbaque  cas  particulier,  si  d'aprës 
Tensemble  des  circonstances  révélées ,  les  intéresses  ont  entendu  s*en 
référer  en  dernier  ressort  au  gout  individuel  de  1'acbeteur. 

Quand  la  vente  a  pour  objet  un  vin  spécialement  dénommé  par  sa 
qualité ,  son  origine  et  Tannée  de  la  production ,  les  parties ,  en  faisant 
cette  désignation,  ont  sufOsamment  exprimé  leur  intention,de  ne  pas 
subordonner  Ie  marchó  è  Tappréciation  exclusive  et  arbitraire  de  Tache- 
teur,  mais  k  la  conformité  de  la  marcbandise  avec  certaines  qualilés 
convenues.   Civil  Anvers,  15  mai  4879 L  —  259. 

15.  Vices  redhibitoires,  —  Phthisie  pulmonaire.  —  Déiai.  —  Le  délai 
pour  intenter  Taction  redbibitoire  basée  sur  la  pbtbisie  pulmonaire  n'est 
que  de  quatorze  jours  ,  depuis  et  non  compris  le  jour  de  la  vente. 

En  conséquenco  Taction  intentée  le  15»  jour  depuis  et  non  compris  le 
jour  de  la  vente,  est  non  recevable. 

L'art.  1033  du  Code  de  procédure  civile  a  en  vue  les  délais  que  la  loi 
present  entre  deux  actes  successifs ,  mais  nuUement  les  délais  dans 
lesquels  la  loi  prescrit  de  faire  certains  actes.  Gomm.  Gand,  27  novembre 
4875 II.  -i13. 

V.  AbORDAGE.  —  GOMMISSIONNAIRE.  —  GOMPÉTENCE.  —  GOüRTIER.  — 
DOMMAGES-INTÉRKTS.   —   GaGE.   —  NaVIRE.   —   SOCIÉTÉ. 

VICKS  REDHIBITOIRES. 

V.  Vente. 

VIOLENGE. 

v.  assistance  maritime. 

VOITURIER. 

i.Chemin  de  fer,  ^  Livret  réglementaire.  —  Faute.  —  Indemniié. 
—  Aisuranee,  —  Commissionnaire.  —  Ilesponsabilité,  —  La  disposi- 
tion  réglementaire  par  laquolle  un  cbemin  de  fer  rest  rei  nt  sa  respon  sabilité 
en  cas  deperte  ou  d*avarie,  est  applicable  mêrae  quand  c*est  par  sa  faute 
que  le  dommage  est  arrivé  et  que  cette  faute  est  établie. 

Doit  étre  considérée  comme  perdue  (dans  le  sens  qu*altacbe  a  ce  mot  Ie 
livret  réglementaire)  la  marcbandise  qui  n'est  pas  remise  a  son  destinataire 
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quel  que  soit  Ie  motif  du  défaut  de  remise  ;  notamment  lorsqu'un  tiers  est 
parvenu,  par  des  manoeuvres  frauduleuses,  a  se  faire  remettre  la  marchan- 
dise  par  Ie  chemin  de  fer. 

Le  commissionnaire  qui  se" charge  d'un  transport  par  chemin  de  fer,  est 
obligé  de  plein  droit  de  faire  assurer  la  marchandise ,  sous  peine  d'être 
personnellement  tenu  de  payer  la  valeur  entière  a  san  mandant. 

Il  en  est  ainsi,  méme  si  le  mandant  donne  pour  instruction  au  commis- 
sionnaire «  d*expédier  telle  marchandise  par  pelite  vitesse  d^un  endroit 
indiqué  d  un  aulre  endroit  indiqué^  »  et  d'attendre  alors  de  nouvelles 
instructions.  Bruxelles ,  5  aoüt  1879 I.  —  378. 

2.  Chemin  de  fer,  —  Livret  réglementaire.  —  Perte.  —  Indemnité. 
—  Est  licite  et  obligatoire  la  slipulation  du  livret  réglementaire  des 
chemins  de  fer  qui  limite  la  responsabilité  de  TËtat  en  cas  de  pert«  d'une 
marchandise  non  assuréed  un  certain  taux  fixé  è  forfait,  et  ce  méme 
pour  le  cas  oü  cette  perte  proviendrait  de  la  faule  des  employés  deTÉtat. 
Cass.  B. ,  9  janvier  1879 J.  —  340. 

3.  Chemin  de  fer.  —  Transport.  —  Responsabilité.  —  Intermedi- 
aire. —  Voiturier.  —  Lois  et  réglements  élrangers.  —  Lorsque  le 
transport  d'une  ciarchandise  du  lieu  d'expédition  au  lieu  de  destination 
exige  le  concours  successif  de  plusieurs  compagnies  de  chemin  de  fer, 
nationales  ou  étrangéres ,  les  transporteurs  intermédiaires  sont  respon- 
sables  du  fait  des  compagnies  auxquelles ,  è  Textrémité  de  leurs  propres 
lignes,  ils  ont  remis  la  marchandise  en  cours  de  voyage. 

Le  contrat  de  transport  et  les  obligations  qui  en  dérivent  sont  regis 
parlesloiset  réglements  en  vigueur  aux  lieuxd'oü  la  marchandise  a  étéex- 
pédiée,  pour  les  intermédiaires  comme  pourle  commissionnaire-expéditeur. 

Dès  lors  une  compagnie  élrangère  qui  a  regu  la  marchandise  sur  terri- 
toire  étranger  ne  peut  opposer,  au  cas  de  perte  ou  d*avaries,  les  lois  et 
réglements  en  vigueur  dans  le  pays  auquel  elle  appartient.  Cass.  Belg. 
30  janvier  1879 I.  —  281. 

4.  Expédition  contre  remhoursement.  —  Perte.  —  Indemrnité.  — 
Dettinataire.  —  Destination  nouvelle.  —  L*expéditeur  d'ane  marchan- 
dise expédtée  contre  remhoursement  ne  peut,  en  cas  de  perte,  réclamer 
que  Ie  montant  du  remhoursement  fixé. 

Le  transporteur  qui  a  accepté  une  marchandise  expédiée  contre  rem- 
hoursement, ne  peut,  avant  d'avoir  touche  le  montant  du  remhoursement 
du  destinataire ,  accepter  de  celui-ci  le  mandat  de  transporter  la  marchan- 
dise dans  un  autre  lieu.  Comm.  Gand  ,  27  janvier  1877 II.  --  108. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


PAGE. 

1873 

15  Février.  Sent.  arb l.  178 

1874 

12  Février.  Anders 1.  251 

27  Juillet.    Bruxelles 11.  65 

26  Novemb.Comm.  Brux.  11.  54 

1875 

24  Novemb.Comm,  Louv.  11.  134 

27  id.     Comra.  Gand.  11.  113 

1876 

29  Février.  Bruxelles 11.  54 

8  Mars.      Civ.  Verviers..  11.  48 

16  id.         Comm.  Gand.  II.  5 

28  Avril.      Civ.  Louvain..  11.  132 

10  Juin.       Bruxelles 1.  27 

27  Octobre.  Sent.  arb 1.  149 

6  Décemb.Comm.  Gand.  11.  103 

1877 

8  Janvier.  Bruxelles i.  112 

13  id.       Comm.  Gand.  11.  112 

14  id.       Sent.  art 1.  171 

27      id.        Comm.   Gand.  11.  108 

Février   Comm.  Gand,  11.  99 

5  Juin        Comm.    Brux.  11.  125 

25  Juillet.  T.  com.  Alost.  II.  27 
27  Aoüt.  Civ.  Anvers...  1.  168 
20  Novemb .  Bruxelles 1 .  252 


PAGE. 

4  Décemb.Comm.  Gand    11.       41 

4        id.        id.        id.        11.       96 

27        id.     Malines 11.       60 


24  Janvier. 

2  Février. 
1  Mars. 

24  id. 
28    id. 

3  Avril. 

4  id. 
11  id. 
11    id. 

19  id. 
1  Mai. 

1  id. 

2  id. 
4  id. 
9    id. 

20  id. 

25  id. 
1  Juin. 

10  id. 
13  id. 
22  id. 
22    id. 

26  id. 

27  id. 
27    id. 


1878 

Gand 1 

Civ.  Termonde  1 
Anvers 

id 

T.  com.  Brux.  1 

Bruxelles 

T.  Huy 1 

Cass.  B 1 

Sent  arb 

Bruxelles 

id. 
id. 
Civ.  Arlon.. . .  1 

Bruxelles 

Comm.  Lié^e.  1 

Bruxelles 

id. 
Civ.  Anvers... 

Bruxelles 

T.  Arlon 1 

Anvers 

id 

Liége 1 

Comm.  Liége.  1 
Civ.  Anvers.. . 


30 

67 

191 

326 

106 

117 

16 

12 

158 

127 

123 

171 

128 

120 

71 

41 

96 

49 

36 

140 

6 

8 

48 
64 
80 


-    LXIII 

— 

PAGE. 

2  Juillet. 

Anvers I 

293 

24  Décemb 

.  Anvers 

5 

id. 

Cass.   Belg...  11. 

35 

26 

id. 

Gass.  B 1 

8 

id. 

Anvers 1. 

13 

27 

id. 

Anvers 

11 

id. 

T.  Termonde.  11. 

121 

27 

id. 

id ] 

12 

id. 

Liége 11. 

45 

30 

id. 

id ] 

13 

id. 

Gomm.  Gand.  11 

90 

18 

id. 

Anvers 1 

11 

1879 

20 

id. 

Gand 11 

44 

2  Janvier. 

Bruxelles 

20 

id. 

id 11 

80 

9 

id. 

Gass.  B 

23 

id. 

Bruxelles I 

35 

10 

id. 

Anvers 

24 

id. 

id.         ..    ] 

182 

10 

id. 

id 

1 

Aoüt. 

id.         ..  11 

8 

17 

id. 

id       

1 

id. 

Liégo . .  II 

25 

18 

id. 

Bruxelles 

6 

id. 

Anvers 1 

.      286 

24 

id. 

Anvers 

12 

id. 

Giv.  Tournai.  II 

34 

24 

id. 

id ] 

19 

Septemb.Anvers ] 

7 

25 

id. 

id 

21 

id. 

Gomm.  Gand.  11, 

72 

27 

id. 

id 

28 

id. 

id.       ...  Il 

76 

30 

id. 

Bruxelles 

9  Octobre 

id.       ...  11 

74 

30 

id. 

id. 

12 

id. 

id.       ...  Il 

90 

30 

id. 

id.         ..    j 

17 

id. 

Civ.   Anvere..    1 

31 

30 

id. 

Gass.  B 

31 

id. 

Bruxelles 1 

.      373 

31 

id. 

Giv.  Anvers.. 

2  Novemb.Anvers 1 

71 

6  Février. 

Bruxelles 

9 

id. 

Giv.  Anvers..    1 

76 

6 

id. 

Gass.  Belg 

1 

Décemb.Gomm.  Brux.  11 

32 

7 

id. 

Giv.  Anvers.. . 

2 

id. 

Anvers 1. 

114 

7 

id. 

id. 

3 

id. 

Gomm.  Brux.  11, 

117 

7 

id. 

id .         ... 

4 

id. 

Anvers 1. 

24 

8 

id. 

Ord.  c.  Gand.  1 

4 

id. 

iQ .        ....     ..      J. 

14 

10 

id. 

Bruxelles j 

5 

id. 

Bruxelles  ....    I. 

139 

13 

id. 

Anvers 

5 

id. 

Anvers 1 

116 

24 

id. 

Bruxelles 

10 

id. 

id 1, 

23 

26 

id. 

Civ.  Auden^e..  l 

10 

id. 

id 1. 

19 

26 

id. 

Gand 1 

10 

id. 

id 1. 

20 

28 

id. 

Anvers 

10 

id 

id 1. 

22 

28 

id. 

id 

12 

id. 

Gass.  B 11. 

60 

1  1 

tfars. 

id 

13 

id. 

Giv.  Anvers...    I. 

33 

3 

id. 

id ] 

14 

id. 

Anvers 1. 

17 

3 

id. 

id ] 

16 

id. 

id 1. 

47 

3 

id. 

id ] 

16 

id. 

Bruxelles II. 

.      118 

3 

id. 

id ] 

24 

id. 

Anvers 1. 

75 

7 

id. 

id ] 

PAGE. 
105 

115 

107 

109 

85 


144 

340 

69 

73 

211 

90 

295 

68 

176 

66 

102 

147 

243 

281 

234 

218 

299 

51 

54 

59 

125 

284 

186 

162 

84 

124 

132 

192 

185 

238 

239 

246 

248 

195 


—    LXIV 

— 

PAGE. 

15  Mars. 

Anvers 1 

.      226 

12 

id. 

15    id. 

id 1 

228 

15 

id. 

15    id. 

id I 

231 

16 

id. 

15    id. 

id ï 

.      232 

16 

id. 

15    id. 

id J 

234 

24 

id. 

15    id. 

id 1 

.      235 

26 

id. 

15    id. 

id.     ......    1 

236 

30 

id. 

21     id. 

id l 

.      224 

30 

id. 

21     id. 

id.     1 

.      225 

2  Juin. 

24    id. 

Bruxelles 1 

270 

12 

id. 

24    id. 

id.         ...  11 

107 

23 

id. 

28    id. 

Civ.  Anvers. ..    1 

.      201 

23 

id. 

28    id. 

'    id.         ...    1. 

206 

25 

id. 

29    id. 

Anvers 1 

.      308 

2  Juillet. 

29    ld. 

id.     .......    1. 

310 

3 

id. 

29    id. 

id. 1 

352 

3 

id. 

3  AtiH. 

Bruzelles 1. 

.      217 

4 

id. 

12    id. 

id.         ..    1. 

303 

7 

id. 

24    id. 

id.         ..    1. 

.      288 

9 

id. 

24    id. 

id.         ..    1. 

296 

14 

id. 

24    id. 

id.         ..    1. 

328 

24 

id. 

28    id. 

Anvers 1. 

341 

4  Aoüt. 

28    id. 

id 1. 

346 

5 

id. 

28    id. 

id 1. 

348 

7 

id. 

28    id. 

id 1. 

350 

19 

id. 

id. 

id 1. 

302 

19 

id. 

5  Mai. 

id 1. 

257 

19 

id. 

9    id. 

id 1. 

278 

20 

id. 

9    id. 

id 1. 

280 

30 

id. 

12    id. 

id 1. 

266 

1 

Septemb 

PAGE. 

id 1.  268 

Bruxelles I.  241 

Civ.  Anvers.. .  l.  259 

Gand U.  69 

Liége Jl.  140 

Bruxelles 1.  337 

Civ.  Anvers..  J.  262 

Anvers J.  264 

id 1.  256 

Bruxelles 1.  322 

Anvers 1.  332 

id 1.  334 

Bruxelles 1.  360 

Anvers.......  I.  293 

id 1.  335 

Cass.  B 1.  317 

Anvers L  330 

id 1.  314 

id 1.  312 

id 1.  291 

Civ.  Anvers.. .  1.  320 

Bruxelles 1.  354 

id.       ..  1.  378 

id.       ..I.  345 

Anvers i.  361 

id 1.  364 

id 1.  366 

id 1.  369 

id 1.  358 

id 1.  356 


TABLE  DES  NOMS  DES  PARÏIES. 


A. 

Aerts ).  32 

Alsberghe II .  1 25 

Amelol II.  12 

Andersen J.  121 

Anvers J.  42 

Arnesen  et  cons 1 .  202 

Ainold  8c  Co I.  51 

Atkins I.  103 

B. 

Bal,  bal I  347 

Bal  &  Co I.  311 

Balls,  cap 1.  352 

Balois&Co 1.  179 

Banque  d'Anvers 1.  69 

Banque  de  Seraing II.  46 

Banque  Crédit  commercial..  1.  331 

Banque  Centrale  de  Ia  Dyle.  11.  135 

Banque  Namuroise  et  cons.  11.  36 

Bauwens,  Louis II.  92 

Berker  &  cons 1.  51 

Beel8,Victor 1.  223 

Becquet II.  119 

Berckmans  L.  A 1.  91 .  315 

Bertrand 11 .  16.  1.  185 

Best 1.  128.  233 

Beycap 1.  341 

Bex  et  Verbert 1.  6 

Blondeau II.  27 

Boucher  Feyerick 11.  76 

Braes,  cap 1.  164 

Brasserie  des  carrières  de 

marbre II.  36 


l?rakun&C« 1.  231 

Brand  &G« I.  235 

Braunmuller  Blombier  &  Co    1.  147 

Bretthauer  cur 1.  265 

Brittain,  cap 1.  143 

Brooks,  cap 1.  26 

Bulens,  cur 1.  91.  315 

Broutin 11.  34 

Bunge&Co 1.  304 

Burdo,  F II.  54 

Bulo,  Ed 11.  72 

G. 

Cagnacrt lï.  122 

Carlsen ,  cap I.  69 

Carnegie I.  231 

Cazade  brooks  Co 1.  367 

Ceulemans,  J.  B I.  358 

Ceurvorst I.  112 

Cbemin  de  fer  du  palatinat 

et  d'AIsace  Lorraine... .  I.  128 
Chemin  de  fer  Grand  Central 

Beige I.  282.11.109 

Chemin  de  fer  PaysdeWaes    II.  109 

Chemin  de  fer  rhènan. . .  ] .  128.  282 

Chester,cap I.  258 

Christensen ,  cap I.  9 

Claes  Peyson  et  Vagt I.  54 

Clements  &  Co II.  90 

Clepkens  Ach I.  196 

Collignon ,  frères I.  33,  223 

Compagnie  d'assurances  la 

réunion  et  cons I.  304 


-     LXV     — 


Compagnie  Liégcoise  do  na- 

vigation  a  vapeur I.  271 

Gorop.   Rhénania    et  con.s.     1.  172 

Comp.  Royale  Astiiricnno.     I.  q|,1 

Compagnie  The  Queen. ...     I.  124 
Comptüir  d'escompte  de  Paris  1. 47,219 

Comptoir  Général 1' .  32 

Cools ,  Schwenn  &  Co II.  72 

Cork  Steam  Ship  &  C». . . .     1.  164 

Cotlon I.  75 

Coune,  Jos I.  313 

Cousemans,  U 1 .  249 

Couvreux  et  Hersent I.  190 

Cox,  cap I.  :^1.367 

D. 

Dams&  Co l.  327 

Dandoy-Putlemans 1 .  336 

Dangotte II.  109 

Dapsens ,  Alfred 1 .  334 

David ,  Verbist  &  C».  1.  36,  234,  288 

Davies  Rich 1.  265 

De  Baardemacker^  G.  A..     11.  74 

De  Brassine  &  Kempeneers     1.  i08, 

[286 

DeCartier 11.  358 

DeGleer,J 1.  358 

De  Clercq  frères 1.  364 

De  Coninck 11.  122 

DeCort 1.  361 

DeFestré 11.  27 

DèFormanoir  delaCazerie.  U.  119 

DeGeyter.Cur 11.  85 

De  Groote  Désiré II.  104 

DeKuyperJ.&Co 1.  269 

DeTArbreF 1.  172 

De  THonneux  T.  11. 16, 48. 1. 169, 299 

De  Monaslerio 1.  19 

De  Neef-Cenlemans  J 1 .  332 

Duwes&Cons II.  126 

De  Paepe  C IK  117 

De  Roos 1.  60 


De  Roover 1.  32 

De  Smet ,  Fidele  8c  C* I.  71 

De  Smet  &  Dhanis )l.  80 

DeVilleux ü.  41 

De  Volder  P.  Timmermans  II.  92 

DcVooght,L 1.  135 

De  Wolf ,....  11.  113 

Dijon  et  cons II.  9 

Dinsdale  cap* 1.  7 

Dujardin  J  &  Co  :  faill 11.  12 

Dujardin  Léon  faill 11.  12 

Donaid  Lumsden II.  74 

Drury 11.  111 

Duden&Co: II.  106 

E. 

Echevarva II.  97 

Engelen  cap 1.  309 

EngelsTh I.  20 

Espantoso  Placido 1 .  19 

Etat  beige.....     I.    11,128,340,379 

Europa  Ö« I.  179 

Eyben&Cons 1.  327 


FalketValois l.  13 

Feinreil  bat 1.  212 

Ferreira  cap 1.  132 

Fissier  et  Arnold ü.  48 

FlebusRela 1.  66 

FrancotteAug II.  64 

Fullamcap 1.  269 

Fyfecap 1.  309 

O. 

Gaertner 11.  64 

Gaggero K  81 

Gedotte  cap 1.  351 

Gianni  &  Muller 1.  235 

GilisV* 1.  212 

Gillon 11.  141 

Girand  Bordas 1.  26 


-     LXVI     — 


Gobier II.  46 

Grand  Central  Beige 1.  1i 

Groadabl  cap I.  356 

Graafort  cap 1.  293 

Gysels  &  Borrenberg 1.  68 

H. 

ITaronier,  cap !•  266 

llanssen,  cap 1.  42 

Hansen  et  Thees 1.  202 

Hartog,  cur 11.  95 

Hecterick ,  cap 1.  342 

Heghjfaill 11.  66 

Helvelia  G*  el  cons 1.150,179 

Hemiksem »....  II.  300 

Herinckx&C« I.  212 

Ilerlzberg I.  33 

Hessel 11.  00 

Hokkelman 1.  185 

Holhman,cap 1.  74,126 

lluens 11.  135 

Huger 1.  263 

Hughes,  cap 1.  175,  242 

Huinen,  cap 1.  237 

Hurst 1.  118 

Huse&Co l.  271 

lluysmans  et  Bulcke 1.  293 

I. 

lulernational  navig.  G^,  de 

Philadelphie 1.  164 

Isenbaert,  Ed 1.  234 

Iversen&C« 1.  207 

J. 

Jacobs,  Fl.  &  J 11.  9 

Jackson,  cap 1.  347 

James  et  Hageman 1 .  370 

Janssens ,  Constant. ...    1  *  26  ,  352 

Jepsen,  cap -r 1*  255 

Joassin.. 1.  116 


K. 

Kausler 1.  97 

Keersmakers,   bat 1.  351 

Kennedy  et  llunter I.  81 

Kernkamp  frères 1-  233 

Klop 1.  361 

Knolt ,  cap 1.  13 

Koninckx,  G 1.  86.  354 

Kopelaers,  G.,  cap 1.  132 

Krcglinger,  G.  &  G 1.  139 

Kriegsman&Go 11.  76 

L. 

Lachaert 1.  66 

Lamot,  B.,  cur 1.  68.  114 

Lambert&Co 1.  238 

Lambo  et  Matthys 1.  1 50 

Lejeune-Chody 11.  71 

Lejour-Hooremans 11.  55 

Lens,  H.  J 1.  336 

Lerche,  cap l.  223.  370 

Leroy,  cap 1 .  295 

Leyenberg,P 1.  332 

Lewis 1.  356 

Leys,  Eugêne,  père  et  iils. .     1.  285 

Leya  et  Brockaert 1.  285 

Lievens II.  111 

Lissnyder 1.  240 

Logjes,cap 1.  361 

Luurman -Thomée I,  340 

Lyon&Go 1.  337 

M. 

Maere-De  Laey 1  •  77 

Maes,  Désiré.  1.  107,  175,  237,  242 

Maes,  bat 1.  234 

Maes  Spillemaekers,  Ve . . .     1 .  361 

Mangers ,  cur II .  129 

Hangers,  Epw U.  129 

Marckwell,  cap 1 .  251 

Mathot  etBally 11.  71 


-     LXVII    — 


Matlheys •  1.       77 

Meeus-Verbeke 11.  133 

Mceuwissen  ,  J .  A 1 .  i  79 

Melscm^  cap 1 .  349 

Mculenaer 1.  202 

Michiels,P I.       24 

Michiels-Loos 1.       26 

Minuto 1.      05 

Milchell&Co 1.  3H 

Mittel  Rheinische  bank 11.      16 

Maes  et  Druyts 1.  361 

Moranjelowe  &  Co 1.  291 

Moris 1.  271 

Mortola,  cap I.  246 

Muller  &  Co 1.      29 

Mussely,P.  B 1.  295 

N. 

Nagels,  cur I.  320 

Newcombe I.  375 

Nieberding 1.  280 

Nimal  et  Dailly 1.      54 

Norraan 1 .      54 

Nottebohm  frères 1.  302 

O. 

Obrien,  cap 1.  164 

Ocket 1.  322 

01ivier,P.  H 1.  169,299 

Oswald  et  Tourtailler 1 .  1 28 

P. 

Paslinelli  et  cons 1.      60 

Parker,  cap 1.  320 

Pauwels,  Florent 1.  349 

Peirono 1.      36 

Peltzer&Co,  A 1.  169,299 

Perrée,  Ch 1.  334 

Péruviau  Guano  coropany . .  1.  291 

Petrie,  cap 1.  139 

Pbilippart,  cur 11.      32 

Pigny,E II.  117 


Polflict,  Vo 

Pourailly  frèros... 


11.    ca 

I.    15,116,124 


R. 

Rau  ,  Van  den  Abeele  &  Ci*  1.  20 ,  246 

Retsin-SteppeVe 1.  227 

Reusens,F 1.  249 

Rieth 1.  235 

Robbins  et  Walford 1.  51 

Robson  ,  cap 1 .  107 

Reeges 11.  113 

Rosenlund 1.  6 

Ross 1.  233 

Rouvroy ,  V* ,  el  cons 11.  126^ 

Rüss  cap 1.  240 

Ruys,&Cio 1.  231 

Rymenantet  Cluydls 11.  60 

S. 

Sasse  et  Gittens  et  cons. . .  1.  207 

Schelles,  Ve 1.  313 

Schmidt&Ci« l.  251 

Schmitz  et  Cie.  Aug 1.  22 

Schoenmakers,  Cat 1.  227 

Schöffer,W.,  &Cio...     1.  86,354 

Schuil,  Jean I.  19 

Segers,  P.  J 1.  47  ,  219 

Selb  et  Huberstuhl 1 .  279 

Sellmer,  Ad 11.  80 

Serigiers&Oe. 1.  238 

Serra 1.  50 

Sievcrl,  cap l.  293 

Simons  et  Neeckx 1.  85 

Sinzig,  cap 1.  258 

Smit  &  De.  Jean. 1.  309 

Smitscap 1.  302 

Société  anonyme  des  kouil- 
lères  unies  des  bassins  de 

Charleroi 1.  147 


-   Lxvin   - 


Sociélé  anonymes  de  tuile- 
ries    et   briquetteries    de 

Beersse 1.  i96 

Société    beige     de    remor- 

qua;,'e 1.  255,375 

Société  des  aciéries  de  Hagen  1.  29 

8. 

Société  d'Eschweiler 1.  112 

Société  de  remorquage  k  b^ 

lice l.  229 

Société  de  remorquage  k  va- 
peur 1.  237 

Sociélé  de  Stenay 11.  141 

Société  la  sucrerieZélandaise  II.  41 

SouladeTrincandlaTour&G«  1.  135 

Stephcnson 1 .  28G 

Steppe-De  Block 1.  103 

Stendsen,cap 1.  244 

T. 

Taconet 1.  110 

Taebe,  C 1.  71 

Tailor,   cap 1.  255 

Thomas .^. J.  323 

Trikhas,  Basile..'.!. 1-  225 


V. 

Van  Aelbroeck ,  S Il-  95 

"Van  Aken  el  Paschael 1 .  75 

Van  Reeck  ,  cap 1 .  258 

Van  Bockel,  Th I.  24 

Van  der  Horst 1.  279 

Van  der  Leyen 11 .  V09 

VanderTaelen I.  320 

Van  der  Vliet,  Ve 1.  320 

Van  de  Velde ,  bat 1-  244 

Van  de  Ville 11.  34 

Van  de  Viver 1 .  2'«r 

Van  de  Wiele,  E 1.  36 


Van  de  Wvnckele ,  Ch 

Van  de  Wynckele  ,  J 

Van  Dyck ,  J .  B. .  .T 

Van  Gend  ,  R 

Van  Genechten  et  Vervoorl 

Van  HerckrTT... ...777 

Van  Mons 

Van  Neste,  H 

VanOye  &  C» 

Van  Peborgh , 

Van  Put  &  Co 

Van  Put,  Jos 

Van  Steen,  J.  el  V 

Van  Sleenscl  &*Co 

Van  Zeeveren  ,  F 


Velghe. 


II.  125 

II.  125 

1.  266 

1.  304 

I.  79 
1.  323 

11.  115 

11.  104 

II.  6 
1.  223 
1.  121 
1 .  260 

II.  58 

1.  337 

I.  347 

II.  6 
11.  133 
11.  90 
175,242 


Verbecke  

Vervier ,  Clémence 

Vonder  Becke,  B 1, 

W. 

Walford 1.      15 

Wandersbal 1.    229 

Walershoot 1.    114 

Warsage- Paris II.      48 

Waulers ,  Ch 1. 

\Veber&Co.,Ed 1. 

Weise 1.    108 

West  India  &  Pacific  Steam- 

ship  Co 1.      22 

Wilford  Barber  &  Co 1.      68 

Winders 1.    263 

Witthoff  &  Seeger 1.    342 

Wolfs,  A.; 1.    74,266,169 

Wricht 1.    143 


22 
22 


X&Co 1.  379 

Y. 

V 1.  379 

Yule,cap I.  280 


RKNSEIGNl'lENÏS  COMMffiCIAUX. 


1879. 


Mois  de  Janvier. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  5.  —  Dissolution  de  Ia  société  Auy.  Pry  et  C'w,  i  Anver^*.  — 
La  société  est  dissoute  du  jour  du  décès  de  Alphonse  Seldenslach.  — 
Aug.  Pry  continue  les  afTaires  de  la  firiue  pour  compte  personnel. 

2.  —  Du  5.  —  Circulaire  annon^nt  Ia  création  d'une  maison  de  cour- 
tage en  grains  et  graines,  sous  Ia  ilrme  :  Dandelooy  frères ,  è  Anvers. 

3.  —  Du  5.  —  Acte  constatant  Ie  retrait  de  iiein/iard  Herberts  comme 
associé  de  la  firme  J.  G,  Herberts  et  fih ,  k  Anvers. 

4.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Émile  Schuyten 
et  Constant  Schuyten ,  tous  deux  è  Anvers ,  ayant  pour  objet  Tachat  et  la 
vente  de  toutes  marchandises  pour  compte  propre  ou  en  commission.  — 
Siége  :  è  Anvers.  —  Firme  :  Schuyten  frères.  —  Ghacun  des  associés 
aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  5  ans  &  dater  du  ir  janvier  1879. 

5.  —  Du  10.  —  Proces-verbal  de  Tassemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  Compagnie  d'Assurances  Maritimes ,  Agriculture  et  Commerce , 
établie  k  Anvers,  société  anonyme,  constatant :  1^  Tadoption  des  modifi- 
cations  foimulées  dans  Ie  projet  soumis  et  dont  acte  sera  dressé,  2^ 
rélection  de  GustaveDe  Langle,  négociant,  &  Anvers,  en  qualité  de  com- 
missaire  de  la  société. 

6.  —  Du  10.  — Dispositions  additionnelles  OU  modifications  aux  statuts 
conformément  é  la  loi  du  18  mai  1873,  de  la  Compagnie  d'Assurances 
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Maritimes,  Agriculiure  et  Commerce,  établie  d  Anoers^  société  anonyme. 
La  société  est  constituée  pour  20  ans,  è  dater  du  3  février  1879.  —  Le  ca- 
pital  est  de  795,000  francs  representé  par  265  actions  de  3,000  francs  cha- 
cune  sur  lequel  20  pour  cent  ont  été  versés.  —  La  société  est  administrée 
par  3  membres  et  1  directeur;  les  3  membres  porteront  Ie  titre  d'adminis- 
trateurs.  —  Jules  Jositon,  Charles  Callaey  et  Antoine  Gilles  ,  sont  dé- 
si^més  comme  administrateurs  et  Alfred  Jauhert ,  comme  directeur.  —  Li 
société  est  surveillé  par  un  commissaire.  —  Gustave  De  Langle ,  est  dé- 
Kigné  è  eet  efTet.  —  Sont  supprimécs  toutes  les  clauscs  des  anciens  statuts 
qui  seraient  contraires  aux  dispositions  présentes  ou  è  la  loi  du  18  mai  1873 
sur  les  sociétés  anonymes. 

7.  —  Du  10.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  en  commandite  établie 
entre  Errera  Oppenheim  et  Baschwitz^  è  Anvers.  —  La  société  est  pro- 
vo^'ée  pour  Ie  teime  d'niie  annóe  k  duter  du  31  décembre  1878. 

8.  —  Du  10.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Walther  et  C^,  A 
Anvers.  —  La  société  est  dissoute  a  dater  du  31  décembre  1878.  —  La 
liquidation  sera  faite  par  Ernest-Godefroid-Georges  Walther  et  Esoï- 
Charles  Walther  ,  tous  deux  négociants-è  Anvers. 

9.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Erneei-Gode- 
froid'Georges  Walther  et  Philippe-Edmond  Walther ,  tous  deux  négo- 
ciants  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  les  affaires  d'agence  ou  de  commission. 
—  Firme  :  Walther  et  C^.  —  Siége :  a  Anvers.  —  Ghacun  des  «ssooiés 
aura  la  signature  sociale.  —  Capital :  50,000  francs.  —  Durée  :  16  aas,  i 
dater  du  l*"  janvier  1879. 

10.  —  Du  10.  —  Modiflcations  aux  statuts  de  la  Société  -anonyme 
Bcmque  d' Anvers.  —  L'assemblée  générale  extraordinaire  du  dl  décembre 
'1878,  décide  d'ajouter  k  Tart.  40  avant  Ie  dernier  atinéa  les  mots  t  Tovte- 
fois  Tassemblée  générale  pourra  toujours  augmenter  la  part  ée  ^bénóftces 
attribuée  è  la  réserve.  » 

il.  —  Du  11.  «—  Assemblee  générale  ordinaire  du  21  décembre  1878 , 
de  la  Société  anonymt  Ban  que  d' Anvers  ,óés\^nBni  comme  ad  imniatrateur 
Jcan-Léopold  Van  der  Straeten  et  pour  commissaire  ÉnUle  Geelhand, 

12.  —  Du  11.  —  Modification  è  la  société :  Aau,  Van  den  Abeele  et  O. 
-—  Le  capital  social  iixé  originairement  k  2  millions  de  francs  est  porté  k 
la  somme  de  2,500,000  francs. 

13.  —  Du  15.  -^  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Émile  Coppens, 
négociant ,  Auguete  Coppens ,  commis ,  Léonie  Coppens ,  sans  'profession, 
Alida  Coppens ,  sans  profession ,  Marie  Coppens ,  sans  profession,  tous  k 
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AnvQrs  ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  toiles ,  cfilicois  et  couverlures 
de  00 ton.  —  Siég^e  ;  k  Anvers.  —  Firipe  E,  C&ppens  et  sceur^,  —  Émile 
Coppens  aura  la  signature  sociale.  —  Dur^e  :  6ans  è  ddter  du  -1  janvier 

14.  —  Du  16.  —  Aole  de  ^ociété  en  noro  coUectif  entre  Henri  Bohnen^ 
négociant,  eXAlh,  Bems,  tailleur,  tops  deux  h  Ajivers,  ayant  pour  objet 
Ie  commerce  de  confections  pour  hommes.—  Biége  :  k  Ajivers.  —  Firme  : 
Bohnen  et  Berns,  —  Henri  Bohnen  aura  seul  la  signature  sociale.  — 
Durée  :  10  ans  k  daler  du  1  janvier  1879. 

15.  .^  Du  16.  —  Aeie  de  diasolution  de  la  ^otiéXé  Auguate  Vaerewyok 
et  C'ie,  &  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  10  janvier  1879.  — 
Auguste  Vcterewyok ,  est  chargé  de  la  UquidjEiiipu  ;  la  signature  d'Auguste 
Vaerewyck  ,  sera  précédée  des  mots  :  Pour  Auguste  Veterewyck  et  C'^«,  en 
liquidation. 

16.  —  Du  16.  —  Procuration  donnée  &  Prosper  Plouvier ,  commis,  k 
'Aavers,  par  Van  Masnên  et  C^*,  commissionnaires-'expóditeurs  et  cour- 
tiers ,  k  Anvers ,  pavr.géreries  affaires  de  la  firme. 

17.  -^  Du  16.  —  Aote  de  dis^olntion  de  la  firme  Jaris  et  Van  Kerck- 
iiave^  k  Anvers.  r^  La  société  sera  dissoule  k  datar  du  15  janvier  1879.  — > 
Ch,  Van  Kerckhove,  continuera  les  affaires  pour  son  propre  compte. 

18.  ---  Du  16.  —  Acte  de  sociéié  en  nom  coUectif  entre  Modeste  Mat- 
4hye  eiOctave  Robyns ,  tous  deux  négociants ,  k  Anvers  ,  ayant -pour  olijet 
ie  commerce  et  la  conomission  en  gónéral  k  rexclusion  des  affaires  de  pare 
spéculation.  —  Siége  :  k  Anvers.  —  Firme  :  M.  Matthys.  —  Chacune  des 
associés  aura  la  signature  sooiale.  —  Durée  :  5  ans  a  dater  du  1  jaavier 
1879. 

19.  **  Du  21.  —  Aete  de  prorogation  de  la  société  Merlin  frères,  a 
Aavers. —  La  société  conti nuera  pour  un  nouveau  terme  de9ans  k  dater  du 
1  «janvier  1879. 

^.  —  Du  21.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  en  commandite 
fjówenthal  et  O^  k  Anvers.  —  La  société  continuera  pour  un  nouveau 
terme  de  3  ans ,  k  dater  du  Ir  janvier  1879. 

21 .  —  Du  21 .  —  Société  anonyme  :  Banque  d* Anvers.  —  Modifica- 
tiqns  aux  statttts  et  arrété  royal  approbatif  donné  k  Bruxelles  Ie  7  janvier 
1879. 

22.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Jules  Ehlers , 
fabrieant  k  Elberfeld  (AUemagne) ,  commanditaire ,  et  Jean  De  Vos ,  négo- 
ciant è  Anvers^  commandité,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  des  ferset 
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métaux,  des  matériaux  de  construction,  etc.  —  Siége  :  è  Anvera.  — 
Firme  :  ƒ .  De  Vos  et  C»e.  —  Durée  :  du  5  janvier  1879  au  31  décembre 
i888.  —  Capital  :  50,000  francs. 

23.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Gtutave  Sie- 
permann  et  Georges  Milezewski.  —  Siége  :  &  Anvers.  —  Firme  :  Sieper- 
mann  el  Cie.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Capital : 
75,0C0  francs.  —  Durée  :  10  ans  &  dater  du  9  janvier  1879. 

24.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Jean  Meeus- 
Verheirbruggen ,  Émile  Meeus ,  Stanislas  Meeus ,  négociants  k  Anvers ; 
veuve  Edmond  Meeus ,  rentière  k  Ten  Aert ;  Joseph  Meeus-Bosschaert , 
Ferdinand  Meeus  de  Proli;  Louis  Meeus- Van  Reeth^  négociants  a 
Anvers;  ayant  pourobjet  Texploitation  d*une raffinerie  de  sucre.  —  Siége  : 
a  Anvers.  —  Meeus-Verheirbruggen  et  Émile  Meeus  seront  chargés  de  la 
gestion  et  auront  la  signature  sociale.  —  Firme  :  Meeus  frères.  —  Durée  : 
du  Ir  mars  1879  au  30  septembre  1888. 

25.  —  Du  26.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Alphonse- 
Marie-Michel  Moes  et  Charles  Van  Liebergen,  négociants-commission- 
naires  k  Anvers ,  commandites,  et  Joseph  Glorieu^x-Mulliez ,  fabricant  i 
Tourcoing ,  commanditaire ,  ayant  pour  objet  de  continuer  seul  Ie  com- 
merce  et  les  affaires  de  commission  et  d'agence  de  la  société  en  comman- 
dite Maes  et  Van  Liebergen  constituée  Ie  23  décembre  1868.  —  Siége  :  a 
Anvers.  —  Firme  ;  Maes  et  Van  Liebergen.  —  Maes  et  Van  Lisbergen 
auront  seuls  la  signature  sociale.  —  Capital  :  400^000  fi^ancs.  —  Durée  : 
5  ans  du  11"  janvier  1879. 

26.  ~  Du  26.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles  Sieger^ 
Frédéric  Steger, négociants,  è  Anvers,  /.  B.  Delmotte^  fabricant,  k  Anvers 
(Kiel) ,  Madame  J,  B.  Delmotte ,  née  Sidonie-Ghislaine  Martin ,  par- 
ticuliere ,  a  Anvers  (Kiel) ,  ayant  pour  objet  Texploitation  d'une  fabrique 
de  graisses  industrielies ,  savons  et  produits  chimiques.  —  Siége  :  k  An- 
vers. —  Firme  :  Delmotte,  Sieger  et  C^».  —  Charles  et  Frédéric  Sjeger 
ont  seuls  et  conjointement  la  signature  sociale.  —  J,  B.  Delmotte  a  la 
signature  sociale  seulement  pour  acquitter  les  factures.  —  Durée  :  15 
ans  k  dater  du  4  janvier  1879. 

27.  —  Du  31.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Wolf  Hartogei 
Louis  Hartogy  tous  deux  négociants  en  tabacs,  k  Anvers,  ayant  pour  objet 
la  vente  et  Tachat  de  tabacs  en  feuilles  et  de  cigares.  -—  Siége  :  a  Anvers. 

—  Firme  :   W.  Uartog,  —  Chacun  des  associés  aura  la  signature  sociale. 

—  Capital  :  500,000  francs.  ~  Durée  :  3  ans  è  dater  du  1  janvier  1879. 


—    5    — 

aRCÜLAlRES  ET  PROCURATIONS. 

1.  —  Du  2.  ~  Circulaire  par  laquelle  Gunner  et  £.  iVaeirs ,  annoncent, 
qu'è  dater  du  1  janvier  1879,  C  Mosgaardj  a  cessé  d'avoir  leur  procura» 
tion  qui  a  été  donnée  è  C,  Hess ,  è  dater  de  ce  jour. 

2.  —  Du  2.  —  Circulaire  par  laquelle  Albert  Thys^  k  Anvers,  annonce 
qu'il  a  retiré  sa  procuration  donnée  par  acte  du  20  décembre  1878  k 
G.  Cuperus  et  J.  Gils, 

3.  —  Du  7.  —  Demande  en  séparation  de  biens  du  4  janvier  1879 
intentée  devant  Ie  Tribunal  k  Anvers  par  Émilie-Élisaheth  Eelen ,  négo- 
ciante^  contre  Léon-Jean  WaUkiers ,  tous  deux  k  Anvers. 

4.  —  Du  7.  —  Procuration  donnée  par  William  i?au,  k  Bruxelles,  k 
Godefroid-'Victor  Meert,  k  Anvers, pour  assister  en  son  nom  k  i'assemblée 
générale  extraordinaire  des  actionnaires  du  4  janvier  1879  de  la  société 
RaUy  Van  den  Abeele  et  Co,  établie  a  Anvers. 

5.  —  Du  9.  —Circulaire  de  Madame  Veuve  Retsin-Steppey  par  laquelle 
elle  annonce  qu'elle  continuera  simultanément  avec  son  comme  ree  et 
sous  la  iirme  /.  Retsin- Steppe,  les  affaires  defeue  sa  mère,  veuve  Steppe. 

6.  —  Du  14.  —  Circulaire  de  Adolphe  Deppe,  annon^nt  qu'il  a 
donné  sa  procuration  et  un  intérét  dans  ses  affaires  k  Uenri  Gerlinger  , 
a  Anvers. 

7.  —  Du  21.  —  Procuration  donnée  par  la  The  Northern  Countiesof 
England ,  fire  Insurance  Company  Limited,  établie  a  Manchester,  è 
//.  Jones ,  k  Anvers  ,  pour  en  son  nom  et  conformément  aux  statuts  ei 
règlements  ainsi  qu'aux  instructions  par  elle  transmises  ou  k  transmettre, 
consentir  les  assurances  contre  Tincendie,  etc. 

8.  —  Du  22.  —  Circulaire  par  laquelle  les  Frères  Shoeneman,  k 
Anvers ,  déclarent  donner  leur  procuration  k  leur  collaborateur  iin(otne 
Zitting. 

9.  —  Du  23.  —  Procuration  donnée  par  la  Renaissance ,  compagnie 
d'assurances  d  primes  contre  Vincendie,  k  Georges-Arthur  Verrault , 
représentant  de  commerce  k  Paris ,  pour  conformément  aux  statuts  et 
règlements  ainsi  qu'aux  instructions  transmises  ou  k  transmettre,  consen- 
tir les  assurances  contre  incendie ,  etc. 

10.  —  Du  23.  —  Circulaire  de  L.  Schoenfeld  et  C<» ,  k  Anvers,  annon- 
(antqu'ils  donnent  leur  procuration  générale  a  Louis  Braunschweig . 
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il.  —  Du  27.  —  Acte  par  leqnel  la  compagnie  HHvetia ,  antorise  son 
mandataire  TVm  Van  Bomherghen ,  k  déléguer  ses  pouvoirs. 

12.  —  Du  3i.  —  Acte  con tenant  la  substitotion  fafte  par  William  Van 
Bomherghen^  k  Anvers,  en  sa  qualité  de  porteur  de  procuration de 
ïHelvetia,  compagnie  d'assurance  contre  l'incendie,  établie  è  Saint-GaH, 
dans  ses  pouvoirs  è  !<>  Jean-Baptiste-Joseph  De  Lalt ,  clief  du  bureau  et 
2»  Augtutte-Jean-Charles  De  Mat ,  comptable ,  tous  deux  employés  i  la 
dite  société  è  Anvers. 

AÜTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Du  25.  —  Autorisation  donnée  par  FèHx'-Comeme  Van  Djfck , 
k  Anvers ,  k  son  épouse  Marie^Cathértne-Elisu  Van  der  HtU9t,  k  Anvers, 
pour  faire  Ie  connneroe  de  nouveautés  k  Anvers ,  sous  ia  firme  :  Épou$e 
F.  Van  Dyck. 

CONTRATS  DE  MARIAGE- 

1.  —  Du  4.  -  Entre  Henri-Joseph  Van  Beers  ,  chef  de  Corporation 
et  Cathérine-Philomène  Bastiaens^  veuve  de  Frangois  Maes^  sans  profes- 
sion,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

2.  —  Du  11.  —  Entre  Agricola-Joseph-Martin  De  Ridder,  roaitre 
charpentier,  k  Gontich,  et  MaHe-Cathérine-Louise  Cossaer^  sans  profes- 
sion,  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

3.  —  Du  11.  —  Entre  Louis-Picrre //e!icmaw«,  boutiquier,  et  Afaf/itl- 
de-Philoméne  Vereyckeny  tailieuse,  tous  deux  a  Gontich.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

4.  —  Du  11.  —  Entre  Joseph-Fran^ois  Hoegaerts ,  cordonnier  et  caba- 
retier, k  Viersel,  et  Maric-Louise  Torfs^  sans  profession,  k  Bouchout.  — 
Gommunauté  universelle. 

5.  —  Du  17.  —  'EmXyq  Rodrigue-Philippe-Alois-Marie  Schül ^  négo- 
ciant  et  Delphine-Jeanne-Franpoise-Marie  Meetis ,  rentière ,  tous  deux 
è  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

6.  —  Du  18.  —  Entre  Philippe'Marie-Antoine'Hubert  Vermenen^ 
négociant ,  et  Rosalie-Cathérine  ^óertens ,  veuve  de  Jean-Antoine-Joseph 
Gommers,  négociante,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

7.  —  Du  18.  —  Entre  Gust  ave- Adolphe  Reuver^  négociant,  et  Irma* 
Pauline-Joséphine  Langlois^  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  ^ 
Gommunauté  d*acqu(^t$. 
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8.  -^  r>u  23.  —  Entre  Jean^FrangoU  Keimis,  tailleor,  reuf  de  Marie- 
Cathérine  Bellens,  et  Anne- Élisabeth  Van  Tiggalt,  sans  profcssion  ,  tous 
deux  è  Borgerhout.  -*•  Gommunanté  legale. 

9.  —  Dn  25.  —  Entre  Jean-Fran^ois  Van  Eyhen ,  talüeor,  et  Élisa- 
beih'Rosalie  Wuyts,  servante ,  to««  deux  è  Wommalgbem.  —  Gommu- 
nanté universe^le. 

10.  —  Du  26.  —  Entre  Louis  Van  Eove^  oovrier  boulanger ,  et 
Angèle  Somers ,  servante,  toiiR  deux  ^  Anvere.  —  Communauté  d'acquéts. 

il.  —  Du  31.  —  Entre  lUnri^LouiS''Victor  Verbuecken^  plombier, 
Pt  Emmc-Mnn'ie'Antonia  WautercjeeHs  ^  sans  profession,  tous  deux  a 
Anvers.  —  Commnnantó  universellc. 

FAILLITES. 

Jagements  déolaratils. 

1 .  —  Du  2.  —  A,  Willemsens ,  agent  consignataire ,  k  Anvers.  — 
Curateur  :  Jules  Bigidiotti,  —  Juge-commissaire  :  Oedenkoven. 

2.  —  Du  4.  —  Charles  Bacot^  boutiquier,  é  Anvers.  —  Curateur  : 
Sheridan.  —  Juge-commissaire  :  (Th,  Pecher, 

3.  —  Du  16.  —  Henri  Delville ,  cordonnier,  k  Anvers.  —  Curateur  : 
René  Bosmans.  —  Juge-commissaire  :  Van  Liebergen, 

4.  —  Du  31 .  —  Oscar  Heymann ,  négociant ,  d  Anvers.  —  Curateur  : 
Moiana.  —  Juge-commissaire  :  E,  Nauïs, 

5.  —  Du  31.  —  Veuve  Van  Campenhout-}  an  Du  [fel,  négociante  d 
Anvers.  —  Curateur  :  Bagheno.  —  Juge-commissaire  :  E,  Nauts, 

6.  —  Du  31.  —  Épovse  Buysse-Médard  Auguste,  cabaretière,  k 
Anvers.  —  Curateur  :  Ae^^ts.  —  Juge-commissaire  :  E,  Naufs. 

CONCORDAT. 

1>.  —  Du  15.  —  C^-JB.  Bixon  et  (".'»«,  courtiers  de  navires,  è  Anvers. 
—  Iloniologué  le^  janvier  1879, 

Moia  de  Février. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  colicclif  entre  Henri  Huyhrechtê, 
comrois,  et  Anaiole  Bavus,  particulier,  tous  deux  k  Anvers,  ayant  pour 
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objet  Ie  courtage  en  grains,  graines  et  farines.  ^  Siège  :  k  Anvers.  — 
Firme  :  Huybrecht  et  Uanus.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signatare 
sociale.  —  Durée  :  5  ans,  k  dater  du  Ir  février  1879. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Louis- Franfois 
Tinchant,  Édouard-Antoine  Tinchant  j  négociants  en  tabac,  i  Anvers, 
coxnvasindiiés  ei  Éliaa-Joséphin e  Tinchant  ^  sans  profession,  k  Anvers » 
commanditaire ;  ayant  pour  objet  Texploitation  d*une  fabrique  de  tabacs 
et  cigares.  —  Siège  ;  k  Anvers.  ^  Firme  :  Louis  Tinchant.  —  Louis- 
Frangois  Tinchant  et  Édonard  Tinchant  auronl  seuls  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  10  ans  &  dater  du  Ir  janvier  1879.  —  Capital  :  Éltsa-- 
Joséphine  Tinchant  fournit  pour  sa  mise  sociale  50,000  francs. 

3.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Antoine- 
Alexandre-Frangois  Kockx  ei  Jean-Joseph  Ducaju ,  tous  deux  a  Anvers; 
ayant  pour  objet  Texploitation  d'un  établissement  d'imprimerie  et  de 
lithographie  et  en  général  tout  ce  qui  concerne  Ia  papeterie.  —  Siège  :  d 
Anvers.  —  Firme  :  Kockx  et  Ducaju,  —  Chacun  des  associés  aura  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  6  ans,  k  dater  du  1  mars  1878. 

4.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  J^dmond  Crahayy 
k  Gand,  et  Auguste  Crahay,éL  Anvers,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de 
tissus  et  de  chemises.  —  Siége  :  k  Anvei*s.  —  Firme  :  Auguste  et  Edmond 
Crahay  ,  successeurs  de  Voncken-Van  Moorem.  —  La  signature  sociale 
n'engagera  Ia  société  qu*employée  par  les  deux  associés  ensemble.  — 
Durée  :  9  ans,  a  dater  du  15  janvier  1879. 

5.  —  Du  7.  —  Acte  de  prorogation  de  la  société  commerciale  :  Frères 
Nottehohm.  —  La  société  est  prorogée  pour  un  nouveau  terme  de  10  ans 
a  dater  du  l'  février  1879. 

6.  —  Du  16.  —  Modiflcations  k  Tacte  de  société  en  commandite 
simple  De  Browne ,  Menzel  et  C*® ,  k  Anvers.  —  L*art.  14  est  modifié  en 
ce  sens  qu'è  partir  du  31  décembre  1879 ,  Ie  contrat  est  prolongé  indéfini- 
ment  avec  la  facuité  pour  cbacun  des  associés  individuellement  d'y  renon- 
cer  Ie  31  décembre  de  cbaque  année,  moyennant  d'en  donner  avis  par 
lettre  recommandée  è  la  poste,  au  moins  6  mois  d'avanco. 

7*  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  coliectif  entre  Jean-ürhain 
Van  den  Bril  ,  Murie-Joseph-Égide-Camille  Van  den  Bril ,  Marie- 
Joseph'Polydore  Van  den  Bril,  tous  trois  industriels,  k  Boom  ;  ayant 
pour  objet  Texploitation  d'un  moulin  k  farine,  d*une  raffinerie  de  sel  et 
d'une  builerie  situés  k  Boom ,  la  ventc  des  produits  de  ces  établissements, 
ainsi  que  Ie  commerce  de  grains.  —  Siège  :  k  Boom.  —  Firme  :  Jean 


—    9    — 

Van  den  Bril  et  fih.  —  Ghacun  des  associés  aura  ]a  signature  sociale.  — 
Durée  :  9  ans  ,  k  dater  du  1'  janvier  1879. 

8.  —  Du  22.  —  Dissolution  de  la  société  Af.  et  L,  ^Mllekena.  — 
Michel  Willehens  se  retire  des  affaires  k  dater  du  10  février  1879,  celles-ci 
seront  continuées  par  Louis  Willekens  seul. 

9.  —  Da  22.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Jules  Bctótein 
et  Eugène  Bertrand ,  commergants  ,  k  Anvers  ;  ayant  pour  objet  Ie  com- 
merce  de  denrées  coloniales.  —  Firme  :  E,  Bertrand  et  O^.  —  Siège  :  è 
Anvers.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  --  Durée :  5  ans 
k  dater  du  Ir  février  1879. 

10.  —  Du  22.  ~  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Charles  Ver- 
haegen  ,  Julie  Groetaers  ,  épouse  Charles  Verhaegen ,  orfèvres  ,  k 
Anvers  et  Jean-Baptiste-Magdelaine ,  rentier ,  k  Anvers  ;  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  d'orfèvrerie.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Verhae- 
gen ,  Groetaers  et  C^.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale. 
—  Durée  :  10  ans ,  k  dater  du  12  février  1879. 

11.  —  Du  22.  —  Dissolution  de  la  société  en  commandite  entre 
/.-H.  Klockho/fy  agent  de  commerce,  et  la  firme  Ad,  Nimal  et  Gr.  Dailhj^ 
k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  11  février  1879.  —  Armand 
Auger^  avocat  et  Auguste  Verbunt^  comptable,  sont  nommés  liquidatëurs . 

12.  —  Du  22.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  César  Somers, 
courtier,  et  Émile  Reboux ,  directeur  de  sucrerie ,  tous  deux  k  Anvers  ; 
ayant  pour  objet  Ie  courtage  des  marchandiees  et  autres  opérations.  — 
Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Somers  et  Reboux.  —  Ghacun  des  associés 
aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans,  k  dater  du  Ir  novembre  1878. 

13.  —  Du  28.  —  Dissolution  de  la  firme  Weber  et  Rambouxy  k 
Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  20  février  1879.  Ramboux 
est  chargé  de  la  liquidation. 

14.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  J.-^F.-A, 
Balette^  négociant,  A.'IL-J.  AemoutSy  commis,  et  /.-/.  De  Winter^ 
fils ,  commis ,  tous  trois  k  Anvers ;  ayant  pour  objet  de  remplacer  la 
société  Joseph  Balette  et  C^y  finissant  Ie  15  février  1879.  —  Siège  :  k 
Anvers.  —  Firme  :  Balette  y  Aemouts  et  C<o.  —  Balette  et  Aemouts  ont 
seuls  la  signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans,  k  dater  du  13  février  1879. 

15.  —  Du  28.  —  Retraite  d'associé.  —  A  dater  du  1'  janvier  1878, 
Nicolo  Villa y  courtier  de  navires  k  Anvers,  s*est  retiré  de  la  firme 
Cr.  Giurfa  et  Cï« ,  k  Anvers. 
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CIRCULAIRES,  PROCÜRATIONS ,  ETC. 

1 .  —  Dn  1 .  —  Circulaire  par  laquelle  E.^J.  Anthony ,  négociant ,  a 
Anvers ,  annonce  qu'il  a  cessé  d'être  intéresse,  k  dater  du  SS4  décembre 
1878,  dans  Ie  commerce  des  Halles  centrales. 

2.  —  Du  i.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d'ctssurances 
fluviaies  l'Équateur  du  Ilavre  ^  établie  è  Havre,  k  Augiiste  Heinij  pour, 
sur  la  place  d'Anvers,  comme  agent  de  la  société ,  signer  toutes  polices 
d*assurances  sur  risques  fliuviaux ,  etc. 

3.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  H.  Biederwol  ff  ^  commission- 
naire-expéditeur ,  A  Anvers ,  è  Jules  Schmiiz  ,  commis ,  k  Anvers ,  ponr 
en  son  nora  signer  toute  correspondance  relative  aux  affaires  d'expédition 
de  sa  maison ,  etc. 

4.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  CéUstine  Van  Wouwe^  veuve 
Fran^ois  Waterschoot^  propriétaire ,  é  Rupelmonde,  continuatrice  de  la 
firme  Frangois  Waterschoot ,  k  Charles  Claessens ,  chef  de  bureau ,  k 
Anvers ,  poar  en  son  nom  retirer  de  toutes  administrations  des  postes , 
messageries  ,  roulages,  tous  paquets ,  lettres ,  etc. 

5.  —  Du  6.  —  Jugement  du  tribunal  de  i'*  instance  d' Anvers ,  en 
date  du  25  janvier  1879,  pronongant  la  séparation  de  biens  de  Marie- 
Cathérine  Sandon^  ménagère,  d*avec  Pierre^oseph  Gossé^  cabaretier, 
a  Anvers. 

6.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  Chrétien-Edmin  IK«on, 
courtier ,  k  Anvers ,  k  Émile  Van  Herck ,  pour  les  affiaires  de  courtage  de 
navires. 

7.  —  Du  10.  —  Procuration  donnée  par  Léon  BenedictuSy  négociant^ 
k  Anvers,  k  Salomon  Parser^  né^ociant,  k  Anvei*s^  pour,  en  son  nom, 
signer  toutes  assignations ,  lettres  de  change ,  ondossements ,  les  négo- 
cier,  etc. 

8.  — Du  10.  —  Circulaire  par  laquelle  N,  Gregorius^  négociant,  k 
Charleroi  et  Cruillaume  Becher  ^  restaurateur,  k  Lille ,  annonccnt  qu'ils 
ont  re^u  la  procuration  de  la  Veuve  Berger  ^  née  Joséphine  Fortemps^  k 
Anvers;  pour  exploiter  en  son  nom  la  taverne  restaurant  Berger,  k 
Anvers. 

9.  —  Du  10.  —  Circulaire  par  laquelle  la  Veuve  Berger,  née  Joséphine 
Fortemps ,  k  Anvers ,  onnonce  qu'elle  retire  la  procuration  en  date  du 
25  avnl1878,  donnée  k  Godefroid  Fürst^  négociant,  k  Anvers. 

10.  —  Du  10.  —  Circulaire  par  laquelle  la  Veuve  Berger^  née  Joséphine 
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Fortemps ,  k  Anvers,  annonce  qu*eHe  a  donné  procoration  i  Guillaume 
Beeker,  restaurateur^  è  Lille,  et  N.  Gregoriu»^  négociant,  k  Charleroi, 
pour  exploiter  la  taverne  restaurant  Berger,  ruedes  douze  mois,è  Anvers. 

11 .  —  Du  11  •  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  par  Rosalie- 
Antoinette  De  Werchin ,  sans  profession ,  è  Anvers ,  devant  Ie  tribunal 
de  ire  instance,  i  Anvers,  en  date  du  10  février  1879,  contre  Chrétien 
Slingeneyer  f  agent  du  trésor,  &  Anvers. 

12.  —  Du  20.  —  Jugement  par  défaut,  en  date  du  15  février  1879, 
du  tribunal  de  Ire  instance ,  &  Anvers,  prononcant  la  séparation  de  biens 
de  Émilie-Élisabeth  Eelen,  négociante,  d'avec  son  épouz  Léon-Jean 
Walckiers^  sans  profession,  tous  deux&  Anvers. 

AÜTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du.  3.  —  Déliberation  du  conseil  de  familie  autorisant  les  mi- 
neurs Comeille  Apers  et  Marie-Josèphine  Apers,  sans  profession^  è 
Anvers ,  k  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  4.  —  Entre  Jacques-Jean  Verheeck ,  lapidaire,  et  Anne- 
CathMne  Heynen  ,  sans  profession ,  vcuve  de  Fran^^ois  Coveliers  èt  de 
Frangois  Lamberroont,   tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

2.  —  Du  5.  —  Entre  Louis  Mertens,  domestique,  et  Louise  Aerts, 
servante ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Ck>mmunauté  d*acquéts. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  Jean-André  De  Ryck,  maitre  charpentier,  k 
Edeghem,  et  Marie-Colette  Ters f rae(en ,  cultivatrice ,  è  Gontich.  —  Gom- 
munauté d*acquéts. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Comeille- Louis  Daems ,  boucher ,  k  Boucbout, 
et  Anne-Marie-Joséphine  Ramael,  cultivatrice)  k  Edeghem.  —  Gom- 
munauté universclle. 

5.  •«  Du  14.  —  Entre  Louis-Joseph  Leboucher ,  ex-capitaine  au  long 
€Ours  ,  pilote  des  cótes  du  Nord,  et  Joséphine  Lagarde^  veuve  de  Eugène 
Mainel,  cabaretière,  tous  deux  k  Anvei's.  —  Gommunauté  d'acquöts. 

6.  —  Du  14.  —  Entre  Charles-Lambert  Verdonck,  négociant,  et 
Mathilde-Caroltne-Cathérine  Grefs,  sans  profession^  tous  deux  k  Anvers. 
—  Gommnnauté  legale. 

7.  —  Du  14.  —  Entre  Pierre- Jean-Fran^ois  Buyst ,  sans  profession  , 
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veuf  de  Marie  Thérèse  Van  Nuffel ,  è  Schelle  et  Anne-Cathèrine  Van 
Holen ,  boutiquière ,  veuve  de  Jean  Baptiste  Popemiers,  de  Jean  André 
Roels  et  de  Gommaire-Frangois  6eri;hs,èNiel.~Goinmunauté  universelle. 

8.  —  Du  14.  —  Entre  Pierre-J oseph-Eugène  Dierchx,  tapissier,  et 
Marie-Thérèse  HuysmanSy  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers  —  Gom- 
munauté  d'acquéts. 

9.  —  Du  14.  —  Entre  Etienne-Louis-Donat  De  Graaff,  peintre  de- 
corateur et  Jeanne-Marie  Persoons ,  particuliere ,  tous  deux  &  Anvers.  — 
Gommunauté  universelle. 

10.  —  Du  17.  —  Entre  EdmonórJean-Guillaume-Auguate  Crahay  , 
négociant,  et  Marie-Thèrèse  Coppens,  sans  profession,  tous  deux  A  Gand. 
—  Gommunauté  d'acquéts. 

11.  —  Du  18.  —  Entre  Louis  Hoetnans  ^  domestique,  et  Marie- 
Élisaheth  Sels,  cabaretière,  veuve  de  Jean  Baptiste  Diricx,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Gommunauté  d^acquéts. 

12.  —  Du  19.  —  Entre  Gérard-Vicior  DierekXj  ébéniste,  veuf  de 
Marie  Frangoise  Amélie  Dupuis  et  Adelaïde  Van  de  Kerkhove^  sans  pro- 
fession, tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

13.  —  Du  25.  ^  Entre  Melchior  CeuppenSy  chef  de  corporation,  k 
Anvers^  et  Alhertine  De  Peuter ,  boutiquière ,  k  Ranst.  —  Gommunauté 
universelle. 

14.  —  Du  27.  —  Entre  Antoine  TheuniSy  tailleur,  et  Jeanne  Van 
Loon  f  sans  profession,  tous  deux  è  Esschen.  —  Gommunauté  universelle. 

15.  —  Du  27.  —  Entre  Julea-Alhert  Segers ,  courtier  en  marchan- 
dises,  et  Anne-Élise  Sieinmann ,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Gommunauté  d*acquéts. 

FAILLITES. 

Jagements  dóolaraiUs. 

1.  —  Du  1.  —  Pierre  Lauwere,  commergant,  k  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Nauts.  ^  Gurateur  :  Maeterlinck. 

2.  ^  Du  11.  —  Veuve  Hammelrath  y  épicière,  k  Anvers.  —  Juge- 
commif(saire  :  Van  Santen.  —  Gurateur  :  Willems. 

3.  —  Du  14.  —  Léopold  Verheyen'VanTilhorg,Xonne\ïeTjk  Anvers, 
—  Juge-commissaire  :  Nauts.  —  Gurateur  :  Van  Galster. 
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47  —  Dd  20.  —  Léonard  Dohmen.  —  Jttge-coinmissaire  :  Sano. 
-^  Garateur :  Baysschaert. 

5.  —  Du  90.  —  Jean  Laurihs. —  Juge-commissaire  :  Van  Santen.  — 
Gorateur :  Pinnoy. 

CONGORDAT. 

1 .  —  Du  21 .  —  Henri  Chatel ,  aatrefois  directeur  du  Skating  rink  & 
Anvers. 


RECTIFICATION.  —  Dans  nos  renseignements  coinmerciauz  du  mois 
de  janvier  demier,  au  n«  9,  nous  avons  indiqué  par  erreur  Ie  capital 
social  de  fr.  50,000  de  la  firme  Walther  &  G». 

Ge  capital  se  compose  1«  de  tont  l'avoir  des  deux  associés :  2»  de  la 
somme  de  fr.  50,000  versée  par  Tun  des  associés ,  en  remplacement  d'une 
somme  egale,  retirée  par  Tanden  commanditaire,  lors  de  la  dissolution  de 
la  sodété  en  commandite,  mentionnée  au  n*  8  du  mois  de  janvier  dernier. 


Mois  de  Mars. 

SOGIÉTÉS. 

i. —  Dn  7.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Louis  Coens  et  C>«,  è 
Anvers.  —  La  sodété  est  dissoute  è  dater  du  25  février  1879.  —  Louis 
Coens  est  cliargé  de  la  liqnidation. 

2.  — Du  7.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Florent-Henri'- 
Jacques  Baugniet  et  Alphonse-Fran^is-Philippe  Baugniet^  tous  deux  & 
Anvers.  —  Ayant  pour  objet  les  affaires  d'agence  et  de  commission  en 
marchandises.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Florent  Baugniet,  — 
Florent  aura  seul  la  signature  sociale.  —  Durée :  4  ans,  du  i  janvrier  1879 
au  31  décembre  1883. 

3.  —  Du  13.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite 
W.  BOsch  et  C^^^  è  Anvers.  —  La  sodété  est  dissoute  k  dater  du  1  mars 
1879. 

4.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  commandite  simple  entre  Ie  JBaron 
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Édouard  Nottehohm^  Auguste  Nottehohmj  Heinrich  Tiemarij  consul  de 
Tempire  allemand ,  tous  trois  négociants ,  &  Anvers  ;  Herman  Loehnis , 
rentier,  è  Londres,  Witthoff  et  Seeger,  négociants ,&  Anvers ,  Bü$ch 
et  Neef,  négociants ,  k  Verviers,  Wilhelm  Büsch  ,  négociant ,  k  Anvers , 
ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  tous  les  articles  de  marchandises.  — 
Siège  :  è  Anvers.  —  Firme :  W.  Büsch  ei  C»«.  —  W.  Büsch  est  Ie  seal 
gérant  de  la  socit^té  et  a  seul  la  signature,  capital :  300,000  francs.  — 
Durée  :  du  ir  mars  1879  au  31  décembre  1884. 

5.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles- Louis 
Dedyn ,  négociant ,  è  Tourcoing,  et  Jean-Baptiste  Lemmens ,  employé  k 
Anvers ,  ayant  pour  objet  Ie  commerce  de  laines  k  la  commission  et  en 
général  de  tous  articles  de  la  Plata.  —  Siège  k  Anvers.  —  Firme  :  Ch. 
Dedyn  et  Lemmens.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  -^ 
Durée  :  6  ans  a  dater  du  10  mars  1879  au  10  mars  1885. 

6.  —  Du  16.  —  Circulaire  parlaquelle  Gehr,  Heumann  etMenhe^  de 
Cologne,  annoncent  qu*ils  établissent,  k  dater  du  6  mars  1879,  une  succur- 
sale de  leur  maison  k  Anvers  ,  dont  les  chefs  seront  J.-L.  Menke  et  Jules 
Menkc, 

7.  —  Du  21.  — Société  anonyme  ;  V Union  du  crédit  d' Anvers  ;  Assem- 
blee générale  du  4  mars  1879.  —  L* Assemblee  nomme  Alfred  Maquinayj 
négociant,  è  Anvers ,  administrateur.  —  Adolphe  De  Roübaix,  industriel , 
Joseph  Van  Bellingen ^  rentier,  et  Louis  Van  den  Abeele  négociant,  tous 
trois  k  Anvers,  commissaires  de  la  société. 

8.  —  Du  21 .  —  Statuts  de  la  société  anonyme  :  Compagnie  des  marhres 
de  Paro5,ayant  pour  objet  Tacquisition,  Texploitation,  la  revente  et  laloca- 
tion  de  carrières  et  spécialement  des  carrières  de  marbre  blanc  de  Paros^ 
situées  dans  les  environs  de  Saint-Minas  (fle  de  Paros,  Grèce),  Tacquisition, 
Texploitation  ou  la  revente  de  toutes  autres  carrièresou  concessions  que  la 
société  jugerait  utilede  solliciter,  d'acquénr  ou  d'exploiter,  la  revente  ou  la 
retrocession  de  ces  carrièresou  de  leur  concession, la  venteouletravailde 
leurs  produits ,  Tachat ,  la  revente  ou  Ie  travail  d'autres  marbres ,  l'achat, 
la  construction  ou  la  revente  des  immeubles,  des  meubles  ou  du  matériel 
nécessaires  ou  utiles  a  Texploitation  desdites  carrières.—  Siège  è  Anvers. 
—  Dénomination  :  Compagnie  des  marbres  de  Paros,  —  La  société  est 
adniinistrée  par  un  consei!  de  cinq  membres  dont  quatre  au  moinsdevront 
étre  domicilies  k  Anvers,  la  société  aura  un  ou  plusieurs  directeurs.  — 
Elle  est  surveillée  par  trois  commissaires. —  Le  consei  1  général  se  compose 
des  administrateurs  et  des  commissaires  réunis ,  nommés  par  Tassemblée 
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générale.  Le  31  décembre  de  chaque  année,  Ie  cönseil  d'administration 
arréte  les  comptes  et  dresse  le  bilan  —  Capital :  500,000  francs  représenté 
par  500  actions  de  1,000  francs,  il  y  aura  25  titres  dejouissance  sans 
valeur  nominale^  ni  intérét  mais  participant  dans  les  bénéfices.  —  Durée  : 
30  ans  k  dater  du  27  février  1879. 

9.  —  Du  22.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  :  F.-P.  Vrien$  et  O^,  k 
Anvers,  la  société  est  dessoute  è  dater  du  7  mars  1879. 

10.  —  Du  22.  —  Acte  par  iequel  Emmanuel-Victor  De  Cock^  marchand 
de  bois,  demeurant  k  Anvers,  déclare  continuer  k  dater  du  5  mars  1879, 
pour  son  compte  personnel  le  commerce  de  bois ,  sous  Tancienne  firme 
De  Cock  frèresj  k  Anvers. 

11.  —  Du  29.  — Acte  de  dissolution  de  la  société  :  Waersegera  et  C>e,  k 
Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  1  mars  1879  ;  Henri 
Waersegers  fils  continuera  pour  son  compte  peraonnel  et  sous  Tancienne 
firme 9  les  affaires  de  Ia  société  dissoute. 

CIRCULAIRES  ET  PROCÜRATIONS. 

1.  — Du  6.  —  Procui-ation  donnée  par  W,  Büsch  et  C«o,  négociants  k 
Anvers,  k  Lamhert  Büsch ,  k  Anvers,  pour  gérer  et  administrer  les 
afEaires  de  commerce,  signer  toutes  lettres  missives,  comptes-conrants, 
d*achat  et  de  vente,  etc. 

2.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  Célestine^Cécile  Van  Wouwe, 
veuve  de  Fran^ois  Waterschoot ,  rentiere ,  k  Rupelmonde,  k  Charles 
Claessen ,  cbef  de  bureau  de  la  maison  de  banque  Fran^ois  Waterschoot 
k  Anvers,  pour  gérer  et  administrer,  tant  activement  que  passivement,  les 
afTaires  de  la  banque  de  Frangois  Waterschoot  dontelle  est  la  continuatrice. 

3.  —  Du  17.  ^  Circulaire  par  laquelle /.  Stegrel-B/umensfetn,  annonce 
qii'il  a  érigé  è  Anvers  une  maison  destinée  k  la  fabricatlon  et  k  la  location 
des  toiles,  sous  la  raison  :  /.  Siegel-Blumenstein. 

4.  —Du  20. —  Circulaire  par  laquelle  F.-P.  Vriens^  annonce  qu'il  con- 
tinuera pour  son  propre  compte  le  commerce  de  charbons  et  Tagence  et  la 
commission,  sous  la  firme  :  F.-P,  Vriens  et  C*o. 

5.  Du  26.  —  Jugementpar  défautrendu  par  le  tribunal  del  o  Instance 
è  Anvers,  en  date  du  20  mars,  pronongant  la  séparation  de  biens  de  Bosalie^ 
Antoinette  De  Werchin^  sans  profession,  d'avec  son  époux  Chrétien^Sylvain 
Slingeneyer ,  agent  du  tresor  pensionné ,  tous  deux  k  Anvers. 

6.  Du  28.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  devant  le  tribu- 
nal de  Ie  Instance  d*  Anvers  en  date  du  26  mars  dernier  par /eanne  Elberg 
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sans  profession,  veuve  de  Jacques  Levie,  contreson  époni.  Benjamin  Van 
Dam  I  marchand  d^aunages ,  tous  deux  k  Anvers. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  GOMMERCE. 

i«  Da  20.  — >  Autorisation  donnée  par  Henri  Vervoor ty  chef  de  corpa- 
ration,  k  Anvers,  k  son  fils  Pierre-Ieidore  Vervoort. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  Du  1.  —  Entre  Isidore-Emmanuel  De  Jonghe ,  marchand  de  tuis, 
époux  diYorcé  de  Léonie-Sophie-Marie  Peperstraete,  eiEugénie-Pétronille- 
Jeanne  Toen ,  houtiquiëre ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  l^^ale. 

2.  Du  3.  —  Entre  Jean-Pierre-Charles  Trenzingery  négodant,  é 
Anvers,  et  Adolphine-Elise  Colletj  sans  profession,  èBraine  Ie  Gomte. 
Séparation  de  biens. 

3.  Du  3.  -^  Entre  Julieri-Augusie'Camille'Bon-GhislainNoletyCom'' 
mis ,  et  Marie-C athérine-Eugénie  Fanoy ,  sans  profession ,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

4.  Du  3.  —  Entre  Léon-Louis-Marie-Huhert  Verhoustraeten  y  agent 
de  change ,  k  Anvers ,  et  Clara'Stéphanie-Marie-Félicie  Brasseur,  saris 
profession,  a  Bruxelles.  —  Communauté  d*acquèts. 

5.  Du  4.  —  Entre  Hyman-Hartog  Chrewelj  fabricant  en  tabac,  et 
Rosé  Snitsier  j  sans  profession ,  k  Anvers.  —  Communauté  d^acquéts. 

6.  Du  4.  —  Entre  Jacques^ Jean  Van  der  Veken,  marchand  tailleur , 
et  Afarie-Loutse-Vtctotre  De  Winter  ^  particuliere,  tous  deux 4  Anvers.  — 
Communauté  legale. 

7t  Du  6.  —  Entre  Edmond^ean^Fran^is  Van  Mol^  tailleur  de 
diamants,  k  Anvers,  et  Jectnne  Delien,  sans  profession,  k  Berchem.  — 
Communauté  d'acquöts. 

8.  Du  7.  Entre  Frangois  Cleirboutj  cultivateur  et  aubergiste,  a  Reeth, 
et  Virginie  Van  Hoof^  sans  profession ,  k  Aertselaer.  —  Communauté 
universelie. 

9.  Du  17.  —  Entre /o<€ph  Théodore  Suanetf  cordonnier,  et  Marie 
Thèrèse  Hellemans ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
universelie. 

10.  Du  20*  —  Entre  Jean-Frangoia-Louis  Van  Echelpoel,  chef  de 
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Corporation,  et  Marie  Cautereels^  sei*vante,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté  unWeiselle. 

il.  —  Du  25.  —  Entre  Louis  Hartog^  né^ociant,  è  Anvers,  et  Jenmj 
Herz^  sans  profession^  è  Aix-la-Ghapelle.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

12.  —  Du  27.  —  Entre  André  Heelen ,  veuf  de  Jeanne-Ëlisabeth  Jacobs , 
chef  de  corporation,  è  Anvers,  eiAntoinette  Huybrechis^  sans  profession  , 
é  Merxem  ,  veuve  de  Pierre  Eelen.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

FAILLITES. 
Jugexnents  déolaratiüs. 

1.  —  Du  1.  —  Marckx-Van  Brussel ,  forgeron  el  boutiquier ,  è  Anvers. 

—  Juge-commissaire  :  Oedenkoven.  —  Gurateur  :  Spellen. 

2.  —  Du  15.  —  Jacques  Augusteyns ,  cordonnier ,  è  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Van  Liebergen.  —  Guraleur  :  Van  Ryswyck . 

3.  —  Du  20.  —  Van  Laer  et  O^  et  les  associés  solidaires  decetle  firme, 
boutiquiers,  k  Anvers.  —  Juge-commissaire :  F.  Nauls.  —  Gurateur  :  Van 
Galster. 

4.  —  Du  25.  —  Gustave  De  Grangue ,  négocianl  en  tabacs,  è  Anvers. 

—  Juge-commissaire  :  Van  Santen.  —  Gurateur  :  De  Gurte. 

5.  —  Du  27.  —  Udor  Bretthauer,  négocianl  en  vins,  è  Anvers.  — 
Juge-commissaire  :  Van  Liebergen.  —  Gurateur  :  Denis. 

6.  —  Du  29.  —  Veuve  Nemen  née  Jeanne  De  Ferme,  boutiquière  è  An- 
vers. —Juge-commissaire  :  Van  Santen.  —  Gurateur :  De  Maertelaere  fils. 

Mois  d'Avril. 

SOGIÉTÉS. 

1.  —  Du  1 .  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  L.  Pitton  et  V.  Meeüs , 
k  Anvers.  —  La  société  est  dissoule  k  dater  du  31  mars  1879.  —  Les  deux 
associés  feront  la  liquidation. 

2.  —  Du  7.  —  Girculaire  de  Bunge  et  C'o  ,  è  Anvers ,  annongant  que 
Édouard  Bunge ,  fils ,  entre  comme  assoclé  dans  leur  maison  et  qu'ils 
ont  donné  leur  procuration  k  Fritz  Fallenstein, 
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3.  —  Du  9.  ~  Ajcte  da  société  en  commandite  entre  Gusfave  Siepermann , 
Georges  Milczewski,  commandites^  et  Charles  Vogtherr^  demeuranti 
Francfort-sur^Mein ,  commanditaire  ;  ayant  pour  objct  Ie  eommerce  des 
viandes  oonservées  d^Amérique.  —  Siège  :  &  Anrers.  —  Une  soccursale 
sera  établie  k  Cologne  ^  et  k  Francfort-sur-Mein.  -^  La  signatare  sociale 
appartiendra  è  Gustave  Siepermann ,  et  Georges  Milezwski^  commandites. 

—  Charles  Fo^t/ierr  fait  Tapport  de  fr.  125,000  comme  commanditaire. 

—  Firme  :  Siepermann  et  C>«. —  Durée  :  5  ans,  k  dater  du  1  janvier  1879. 

4.  —  Du  9.  —  Assemblee  générale  de  la  société  anonyme  :  Banque  de 
Crédit  commercial  a  Anvers,  —  Sont  réélus  administrateurs  Gustave  Mu- 
sencj/,avocat,  èCourtrai»  e^  Alfred  Magis^styoesii^i  Liége.—  Sontnommés 
commissaires  :  Mathieu  Beyne,  rentier,  k  Liége,  Jacques  CwjlitSy  avocat,  k 
Anvers,  Ie  baron  C/taWes  Del  Marmot,  avocat,  k  hié^e  ,  Athanase  de 
Meesterde  Terwagne,  rentier,  k  Anvers,  Mathieu-llerr^j  de  Coequéau, 
rentier,  a  Bruxelles,  Émile  Lagrange ,  particulier,  k  Anvers,  Adolphe 
Laloux-Lelicvre,  indu8tnel,è  Liége,  Victor  Meert,  directeur  de  la  Société 
immobilière  k  Anvers. 

5.  —  Du  13.  ~  Assemblee  générale  de  Ia  Compagnie  des  Dochs,  EntrC" 
pots  el  Afa^/asms^énératixd'ilnvers.-— Est  nommé  administrateur  :  Dêsiré 
Mauroy ,  k  Anvers. 

6.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  nom  coHectif  entre  Aiexis-Armand- 
lienri-Huhert  Winders,  el  Armand-Antoine-Henri-Huberi  Winders, 
tous  deux  entrepreneurs,  k  Anvers  ,  ayant  pour  objet  Texploitation 
d'on  atelier  de  construction  et  Tentreprise  de  tous  travaux  publics.  — 
Siège:  k  Anvers.  —  Firme  :  Winders  frèreé,  —  Ghacun  des  associés 
aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  30  ans,  k  dator  du  1  avril  1879. 

7.  -—  Du  15.  —  Acte  de  soeiétéen  nom  coUectif  entre  ^.  Le  Carpenlier , 
charpentier  de  navires ,  ei  E,  Muzio ,  armateur,  tous  deux  k  Anvers, 
ayant  pour  objet  la  construction  et  les  réparations  des  navires.  Firme  : 
A,  Le  Carpentier  et  E.  Muzio.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Ghacun  des  associés 
aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  3  an^,  a  dater  du  24  mars  1879. 

8.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Édouard  Damez 
v{  Alphonse  Gilbert,  mécaniciens,  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Tétablis- 
sement  et  Texploitation  k  Anvers,  d^un  atelier  de  constructions  méca- 
niques  ainsi  que  le  placement  d^objets  mécaniques  ou  autres  fournis 
par  des  tiers.  —  Siège  :  a  Anvers.  —  Firme  :  E.  Damez  et  A.  Gilbert.  — 
Alphonse  Gilbert  ^  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  6  ans,  k  dater  du 
'25  mars  1879. 
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9.  —  Du  47.  —  Acte  de  disfioiution  de  la  sociélé  G.-/.  Vos  et  C»».  —  La 
société  est  dissoute  è  dater  dii  15  avril  1879.  —  G.-J.  Vo$ ,  e&t  chargé  de 
la  liqtiidaiioR. 

10.  —  Du  17.  —  Acle  par  lequel  Guillawne-Joseph  Vos  ,  k  Anvers, 
déclare  qu'il  continuera  pour  son  compte  personnel  lesalTaires  de  la  société 
G.-/.  Vos  et  O: 

11.*— Du  19.  —  Acte  d6  la  société  en  commandite  Les  magasins  argen'* 
tins,  MelgeS'Falcon  el  0®,  è  Anvers,  constatant  la  retraite  d*associés.  -^ 
Les  héritiers  de  feu  Ciémenl'Émile'Jean'Fréderie  Désarnaud ,  ont  opéré 
leur  retraite  de  la  société,  et  la  part  que  celui-ci  possédait  dans  la  société, 
a  été  reprise  par  ses  co-associés,  Ie  2  avril  1879. 

12.  —  Du  20.  —  Aete  de  société  en  nom  coUectif  enti'e  Pierre-I sidor e 
Vervoori ,  négociant ,  et  Pierre-Fran^ois  Van  den  Dries ,  statuaire ,  tous 
deux  è  Anvers,  ayant  pour  objetle  commerce  de  soieries ,  mérinos ,  alpagas 
et  étoffes  en  général.  —  Siége  :  è  Anvers.  —  Firme  :  Isidore  Vervoort 
et  Cfe.  —  Vervoorl  aura  seul  la  signature  sociale.  —  Durée :  du  17  mars 
1879  au  31  décembre  1885.  —  Capital :  20,000  francs. 

13.  —  Du  20.  —  Modification  i  1'acte  de  société  de  J.  Legssens  et  C^, 
—  A   dater  du  14  avrü  1879,  /.  Leyssens ,  aura  seul  la  signature  sociale. 

CIRCULAIRES,  PROGÜR ATIONS ,  ETC. 

1.  —  Du  8.  —  Circulsdre  par  laquelle  Jos.-Pet*  Franken^  annonce  qu*il 
a  cédé  les  affaires  de  courtage  en  grains  et  graines  è  Frangois  Jansen^  son 
porteur  de  procuration ,  lequel  continuera  les  affaires  pour  son  corx)pte 
propre  et  sous  sa  firme. 

2.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d'assurances 
générales  l'Helvetiak  Saint-Gall^  k  William  Van  Bomhergheny  k  Anvers, 
pour  en  Belgique ,  en  Franco  et  en  Hollande ,  avec  son  consentement,  y 
accepter  en  son  nom  et  son  compte  des  assurances  maritimes,  fluviales  et 
par  terre,en  se  conformant  aux  instruetions  lui  remises  ou  a  lai  remettre , 
signer  les  polices  ,  arrétés ,  avenanta ,  etc. 

3.  —  Du  12.  --  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d'assurances 
contre  les  risques  de  transport  d  Bdle ,  k  William  Van  Bomberghen ,  a 
Anvers  pour,  en  Belgique,.  en  France  et  en  Hollande,  avec  son  consento- 
mdnt,  y  accepter  en  son  nom  et  pour  son  epmpte  des  assurances  maritimes, 
ilttviales  et  par  terre  ;  signer  les  polioes ,  arrétés ,  avenants ,  etc. 

4.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d' assurances 
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contre  les  risques  de  transport ,  d  Zurich,  k  William  Van  Bomherghen^ 
k  Anvers,  pour,  en  Bcigique,  en  Franco  et  en  Ilollande,  avecson  consen- 
tement,  y  accepleren  son  nom  et  pour  son  compte  des  assurances  man- 
times ,  fluviales  et  par  terre ;  signer  les  polices ,  arrétés ,  avenants  etc. 

5.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  d'a^surances 
marltimes ,  fluviales  et  terrestres  de  Gênes  fitaliaj  k  William  Van 
Bomherghen ,  a  Anvers,  pour,  en  Belgique,  en  France  et  en  Hollande  y 
accepter  en  son  nom  et  pour  son  compte  des  assurances  maritimes, 
fluviales  et  par  terre  ,  signer  les  polices ,  arrétés  ,  avenants  etc. 

6.  —  Du  21.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  anonymed*assU' 
rances  mariiimes  UEquateur  ,  du  Havre ,  k  Auguste  Heim,  son  agent , 
&  Anvers,  pour,  en  som  nom  et  son  compte,  avec  son  autorisation,  ysigner 
toutes  polices  d'assurances  sur  risques  maritimes,  en  regier  et  an^éter  les 
conditions,  etc. 

7.  Du  21.  —  Circulaire  par  laquelle  /.-F.  Flemmich,  comme  executeur 
testamentaire  et  d'accord  avec  les  membres  de  la  familie  de  feu  /.-F. 
Flemmich ,  annonce  qu'il  charge  Arnold  Engels ,  de  la  liquidation  des 
affaires  du  bureau  Flemmich ,  et  en  cas  d'absence  ou  d'empéchement  de 
celui-ci  Gustave  Baclde ,  qui  signera  par  délégation. 

8.  —  Du  23.  —  Acte  par  lequel  William  Van  Bomherghen^  assureur,A 
Anvers ,  substitue  en  son  lieu  et  place  Alphonse  Haghe,  chef  de  bureau 
k  Anvers,  dans  tous  les  pouvoirs  lui  conférés  :  l»  par  la  Compagnie 
d' assurances  générales  Vllelvetia  a  St'Gall;2o  fiSir la Bdloise  Compagnie 
d'assurances  contre  les  risques  de  transport ,  ètablie  d  Bdle  ;  3®  par  la 
Suisse  Compagnie  d'assurances  contre  les  risques  de  transport ,  étahlie 
d  Zurich  ;  4o  par  Vltalia^  Société  d'assurances  maritimeSj  fluviales  et 
terrestres,  étahlie  d  Gênes, 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i.  —  Du  10. —  Entre  Henri-Ferdinand  Van  Gestel^  boulanger,  & 
Anvers ,  et  Marie-Séraphine  Verhoeven  ,  servante ,  k  Hove.  —  Gommu- 
nauté  universelle. 

2.  -—  Du  18.  —  Entre  Frangois  De  Ceuninck ,  négociant^  k  Anvers, 
et  Emma  Comein  ,  sans  profession  ,  k  Zonnebeke.  —  Séparation  de  biens. 

3. —  Du  19.  —  Entre  Henri-Joseph  Gittens^  arrimeur^  et  Émiliê- 
Marie-Constance  Leyiens ,  tous  deux  k  Anvers.  -*  Communauté  univer- 
selle. 
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4;  -^  Du  i9i  -^  Entre  Jeafï^  Verbovem ,  facteur  en  bières^  et  Marie- 
PhiUnnène  Rawoe^  fille  de  bóulique»  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté 
umverselle. 

5.  —  Du  21»  »  Entre  Guülaume-Anloine  Hertog»  s  négociant,  et 
ÏAvme^éiOifke  Covéliérs,  sane  profeesion,  k  Berehem.  ^  Gommunauté 
d'acquéts. 

6.  —  Du  ^.  •—  Entre  Aloïs^Paulin  Vcm  Caillie ,  veuf  de  Jeanne- 
Marie-Josephine  Fierens,  marcfaand,  &  Anvers^etAfarte-Stdonte  De  Smet^ 
sans  profession ,  &  Lichtenrelde.  -—  Gommunauté  d'acquêts. 

FAILLITE. 
Jagement  déclaratii. 

4.  —  Du  17.  —  Benri  Belhtmmé^  boutiquier,  k  Anvers.  —  Jugö 
commissaire  :  Pem.  Nauts.  •—  Gurateur  :  Hendrickx, 

Mois  de  Mai. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  4.  —  Acte  de  prorogation  de  la  aodétó  en  nom  collectif 
Brockdorffet  Tvermoes,  k  Anvera.  —  La  société  est  continuée  jusqu'au 
15  avril  1880. 

2.  —  Du  16.  —  Acte  relatif  &  la  dissolution  de  la  soeièié  Reusch  &  O»^ 
k  Anvers.— 11  est  convenue  additionnellement  que  la  liquidation,  confiée  k 
Ant,  Reuach ,  sera  continuée  par  A,  J.  Krantz^  dans  Ie  cas  oü  Ie  premier 
viendrait  k  mourir  ou  bien  serait  empéché  par  maladie. 

3.  —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Antoine 
Reusch  et  Gustave  Davidis  ^  tous  deux  négociants,  k  Anvers  ;  ayant 
pour  objet  les  affaires  de  commission.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  : 
Reu8ch  el  Davidis,  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  — 
Durée  :  5  ans,  k  dater  du  1  mai  1879. 

4»  —  Du  22.  —  Société  anonyme  Banque  Centrale  Anversoise  a 
Anvers.  —  L'assemblée  générale  a  renouvelé  Ie  mandat  de  Jules-Bernard 
Von  der  Becke^  négociant,  et  Émile  De  Gottal^  propriétaire  ^  tous  deux 
k  Anvers,  comme  administrateurs,  et  Ie  mandat  de  Johann-Daniel  Fuhr- 
mann  junior ,  négociant ,  comme  commissaire. 
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5.  —  Du  22.  —  Retraite  d'associés  de  la  société  en  commandite  entre 
!•  Hermann-Ulrich  Klein  ^  commergant ,  k  Anvers ,  d*une  part ;  2«  Jean- 
Pierre  Kremer^  rentier,  k  Schooten,  de  seconde  part  ;  3»  Loihar  Engel- 
tnann,  pharmacien,  a  Wittmund,  XJdo  Engelmann^  ingénieur,  è  Duis- 
bourg,  Hedwich  Engelmann,  sans  profetssion^  è  Bonn,  Ciémentine' 
Mathilde  von  Amstunxen^  née  Engelmanny  sslïïs  profession ,  è  Altona , 
agissant  comme  seuls  héritiers  de  Alfred-Théodore  Engellmanny  décédé 
k  Bruxelles ,  de  troisième  part ;  4»  Wilhelm  Raydt ,  commis  k  Anvers ,  de 
quatrième  part ;  exislant  k  Anvers ,  sous  la  finne  H.  Klein  et  D^.  _  Les 
associés  de  première  et  trosiëme  part  se  retirent  k  dater  du  i  mai  1879.  — 
La  société  se  composcra  de  1'associé  de  deuxième  part,  commanditaire 
jusqu'^  concurrence  de  sa  mise  de  25,000  francs,  mise  qui  formera  ie 
capita!  de  la  société  ;  et  de  Tassocié  de  quatrième  part,  commandité, 
solidairement  responsable ,  tandis  que  Tassocié  de  deuxième  part  n'est  pas 
responsable  au- del A  de  sa  mise.  La  raison  sociale  deviendra  W.  Raydt 
et  O^.  —  Raydt  aura  seul  la  signature  sociale.  La  société  ainsi  modifiée 
est  constituée  pour  10  ans  k  dater  du  14  mai  1879. 

6.  —  Du  25.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Anne-Cathe- 
rine-Henriette  BisschopSfEmma-Jeanne-Fran^oise  Bisschops^iOMles  deux 
sans  profession  et  Constantin-Corneille-Henri-Joseph  Bisschops,  com- 
mis, toutes  trois  k  Anvers  ;  ayant  pour  objet  Ie  commerce  d'épiceries. 
—  Siège  :  k  Anvers. —  Firme  :  Bisachops-Jansen.  —  Anne^Cathérine-Hen- 
riette  Bisschopa  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  10  ans,  k  dater  du 
1  mars  1879.  —  Capital  :  44,700  francs. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

1.  —  Du  5.  — Procuration  donnée  par  la  Britannia  Home  and  Colo- 
nial  fire  Association ,  k  responsabilité  limitée ,  établie  dans  Ie  ducbé  de 
Middlesex  en  Angleterre ,  k  Charles  Sidon ,  k  Anvers,  pour,  en  Belgique, 
recevoir  et  accepter  des  propositions  d'assurances  contre  les  pertes  et  les 
dommages  d'incendie  sur  des  maisons,  édiHces,  entrepöts ,  etc. 

2.  —  Du  9.  —  Circulaire  de  iieu8C^  e^  Ci«,  annon^^nt  qu*k  dater  du 
30  avril  1879,  A.  J.  Krantz^  se  retire  des  affaires  de  la  firme  et  que 
A .  Reusch  reste  seul  chargé  de  la  liquidation. 

3.  —  Du  9.  —  Circulaire  de  Ant.  Reusch  et  Gust.  Davidis ,  annon- 
gant  qu'ils  forment  k  dater  du  1  mai  1879,  une  maison  de  commerce  é 
Anvers,  sous  la  firme  :  Reusch  et  Davidis. 
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4.  --  Du  10.  —  Jogement  par  défaut  du  trïbunal  civil  de  i«  instance, 
é  Anrers,  du  3  mai  1879,  pronongant  la  séparation  de  biens  de 
dame  Jeannette  Elherg ,  Yeuve  de  Jacques  Levie ,  d*avec  son  époux  Ben- 
jamin Van  Dam ,  marchand  d'aunages,  tous  deux  k  Anvers. 

5.  —  Du  10.  —  Acticn  en  séparation  de  biens  introduite  Ie  8  mai 
1879,  devant  Ie  tribunal  civil  de  1*  instance,  k  Anvers,  par  Florence-Marie- 
Ferdinande  Meulemans ,  sans  profession ,  contre  son  époux  Fran^aiS' 
Joseph  De  Ramaix^  négociant,  tous  deux  k  Anvers. 

6.  —  Du  12.  —  Procuration  donnée  par  Geor^es-fmt/e  von  Bemuth^ 
négociant ,  k  Anvers ,  k  Henri  Vinck ,  commis,  domicilie  k  Anvers ,  peur 
souscrire  tous  effets  decommerce,  tirer  et  accepter  toutes  traites,  etc. 

7.  —  Du  14.  —  Procuration  donnéeparW,  Raydt  et  C»c.  commission- 
naires-expéditeurs,  è  Anvers,  k  JV. BruynseelSj  employé,  k  Anvers,  pour 
les  représenter  dans  tout  ce  qui  regarde  les  affaires  de  commission  et 
d'expédition. 

8.  —  Du  15.  —  Circulaire  par  laquelle  veuve  Frangoia  Pelgrims y  née 
Van  LeriuSj  annonce  qu'elle  a  confié  la  gestion  de  sa  maison  k  Constant 
de  Brovme  et  Louis-J,  Mertens. 

9.  —  Du  19.  —  Procui^tion  donnée  par  la  Phcenix  Assurance  Com^ 
panyj  de  Londres,  k  Eugène  Van  den  Wyngaerty  k  Anvers,  pour  signer 
OU  souscrire  des  polices  d'assurance  contre  pertes  ou  dommages  occa> 
sionnés  par  Ie  feu  aux  b&timents  et  marchandises  ,  ou  aux  navires  ayant 
ou  n'hyant  pas  un  chargement  è  bord ,  etc. 

10.  —  Du  21 .  —  Procuration  donnée  par  la  Scottish  Impcrial  In- 
surance Compagny  k  Charles  Corty^  k  Anvers  ,  pour  opérer  k  Anvers  et 
en  Belgique  des  assurances  contre  la  perte  occasion  née  par  Ie  feu. 

11.  —  Du  24.  —  Circulaire  par  laquelle  Louis  Keusters  informe 
qu'il  a  donné  pouvoir  de  signer  toutes  écritures  relatives  k  son  commerce 
k  ses  employés  Léon  Keusters  fils  et  Théophile  Van  der  Voort, 

12.  —  Du  30.  —  Circulaire  par  laquelle  Ie  sieur  L.  Vanden  Bemden, 
annonce  que  sur  sa  demande  il  a  été  relevé  de  ses  fonctions  d'agent  k 
Anvers  et  en  Belgique  de  la  société  :  Scottish  Imperial  Insurance  Com- 
pany  de  Glasgow, 

AÜTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  7.  —  Autorisation  donnée  par  Frangois-GuUlaume-Marie- 
Hubert  Rigouts ,  k  Anvers ,  k  sa  fille  mineure  Jeanne-Marie-Frangoise- 
Huberta  Rigouts,  pour  faire  Ie  commerce. 
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2.  —  Da  21.  —  Autorisati^n  donnée  par  Jean-Regnier-Dominique 
Gérard ,  négociant ,  k  Anvers ,  4  son  fils  mineitr  Huhert-Joêeph'Frtm^ê 
Gérardj  pour  faire  Ie  commerce. 

GONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Jean-Baptisie  GooMens^  peintre,  et  Henrielle-^ 
Eulalie  Du  Prez^  tailleuse,  toue  deux  d  Anvers.-^  Gorantttnauté  d'acqaéts. 

2.  —  Du  5.  —  Entre  Pierre-J oseph-Alphome  Van  Sweevelt^  fabri- 
cant  de  menhles^  e\  HélèHe-Marie-Angéline  Hermanê^  wikikSTpToïemofi  ^ 
tous  deux  é  Anvers.  —  Gommunauté  d^acquéts. 

3.  —  Du  6.  —  Entre  Théodore  Anthenissen ^  cabaretier,  et  MariC" 
Cathérine  Koyen,  sans  profession^  tous  deux  &  Anvers.  — ^  Gomtnanatité 
legale. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Louis 'Mar  tin  Willeken9,nSüne\ïr  yeïClémence' 
Anne-Augustine  Smets,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gom- 
munauté d'acquéts. 

5.  —  Du  7.  —  Entre  Jacques-Joseph  Vygh^  magasinier,  ei  Jeanne 
Adriaensen^  cabaretière ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

6.  ^  Du  13.  —  Entre  Marcel- Edmond  Didion^  négociant,  k  Anvers, 
et  Marie-Caihérine^Huberline  Klynene,  sans  profession ,  k  Bmxelles.  -^ 
Gommunauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  13.  —  Entre  Evrard  Haasen,  gar^n-boucher ,  el  Caroline^ 
Natalie  Leemans j  servante,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acqaéts. 

8.  —  Du  15.  —  Entre  Josepk  De  Groen  ^  marchand  de  bois,  et 
Jeanne-Marie  PeeterSj  servante,  tous  deux  k  Broechem.  —  Gommunauté 
legale. 

9.  —  Du  16.  —  Entre  Henri-Joseph  Janssens^  peintre,  et  Louisè-* 
Beatrix  Adriaenssens ,  sans  profession ,  tous  deux  ó  Schelle.  —  Gom- 
munauté universelle. 

10.  —  Du  19.  —  Entre  C/iaWes-Hcnri //crm<m«,  brasseur,  et  Jeanne 
Kryn,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

11.  —  Du  20.  —  Entre  Jean-Fran^ois  Noeninck^  liquoriste ,  et 
Félicité  Hamerlincky  servante,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

12.  —  Du  21.  —  Entre  Louis-Joseph-Émile  Meugens^  négociant  en 
bois,  k  Anvers,  et  Marie-Hortense  Cypers ,  propriótaire ^  sans  profession, 
k  Badingen.  —  Séparation  de  biens. 
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13»  —  Du  21  •  ^  Entre  Constantin  Lauwers ,  chef  de  Corporation,  et 
Marie-Thérèse  Faes^  sans  profe:»sion,  4  Anvers.  —  Gommunauté  uni- 
verselJe. 

14.  —  Du  23.  —  Exklre  Jean-Bapliste  Dockx^  boucher,  veuf  de  Marie 
Angële  De  Beuckelaer ,  k  Borgerhout ,  et  Catherine-Hortenae  Van  de 
Perck^  sans  profession  ,  a  Wilryck.  —  Communauté  d*acquéts. 

45.  —  Du  23.  — Entre  Pierre- Ju ie«  Fan  tier  F/oci,  gargon-boulanger, 
et  Mayne-Louise-Analolie  De  Gelder^  boutiquière,  veuve  de  Jacques  Van 
Alsenoy,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

16.  —  Du  24.  —  Entre  Guilluume  Finoulst^  blanchisseur,  et  Marie- 
Catherine  Callaey,  blanchisseuse  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

17.  —  Du  29.  —  Entre  Ferdinand  Swaeneriy  courtier, et  Ida-Anne- 
Marie  Ven,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté 
d*acquéts. 

18.  —  Du  29.  —  Entre  Pierre-Joseph  Bourmanne,  courtier  en  grains, 
k  Anvers ,  et  Marie-Rosalie  Van  Heeswyck,  sans  profession,  d  Gingelom. 

—  Communauté  legale. 

19.  —  Du  30.  —  Entre  Louis  //enric^,  ouvrierforgeron,  et  Julienne 
Van  Mol ,  cabaretière ,  veuve  de  Fran^ois  Simons ,  tous  deux  k  Eeckeren. 

—  Communauté  d'acquéts. 

20.  —  Du  31.  —  Entre  Joseph-Charles  Reusens^  maitre  charpentier, 
et  Jeanne-Louise  Van  Mechelen,  sans  profession ,  tous  deux  k  Borsbeeck . 

—  €ommunautë  universelle. 

FAILLITES. 
Jugwnenis  dédaratils. 

1.  ^-  Du  Ir.  —  Jacques  ^iZlM/ieim,  négociant,  k  Anvers.  — Curateur: 
Bauss,  —  Juge-commissaire :  Ch.  Pecher. 

2.  —  Du  12.  —  FL  Charlicr y  courtier,  k  Anvers.  —  Curateur  ; 
tiendvickx.  —  Juge-commissaire  :  Fern»  Nauts» 

3.  —  Du  12.  -*  Jo8,  Sc/ie/>en«,  commissionnaire-expéditeur  en  fruits^ 
è  Anvers.  —  Curateur  :    Willetns.  —  Juge-comraissaire  :    Ch.  Pecher, 

4.  —  Du  19.  —  Joseph  i>tubhe,  sellier,  k  Anvers.  —  Cui*aieur  : 
J,  Rigidiotti.  —  Jujfe-commissaire  :  C  Sano^ 
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5.  —  Du  49.  —  Alphnnse  Van  de  Velde,  commercunt,  k  Anvers.  — 
Gurateur  :  Maeterlinck.  —  Juge-conimissaire  :  Ch.  Pecher, 

6.  —  Du  29.  —  /.  A.  Klockhoffj  négocianren  bois,  é  Anvers.  —  Cu- 
i'ateur  :  Bosmana.  —  Juge-commissaire  :  Van  Geetruyen. 

Mois  de  Juin. 

SOCIÉTÉS 

i .  —  Du  4.  —  Acte  de  dissolulion  de  la  société  James-M,  Grath^  k 
Anvers.  La  société  est  dissoute  è  dater  du  45  raai  4879;  les  deux  associés 
sont  chargés  de  la  liquidation.  * 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Jean  Cops ,  fabri- 
cant  de  ci^ares,  et  Joa.  i/Mi/^mans, agent  d'assurances,  tousdeux^  Anvers, 
ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  de  tabac  et  cigares  et  tout  ce  qui 
y  est  relatif  —  Firme  :  Cops  et  Huysmans.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Les 
deux  associés  auront  la  signature  sociale  et  en  leur  absence  Ie  sieur  Félix 
Huysmans,  Durée :  6  ans  k  dater  du  4  avril  4879. 

3.  —  Du  8.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  des  tramways  du  Nord 
d' Anvers,  ayant  pour  objet  racquisition ,  Ia  construction  et  Texploitation 
de  chemins  de  fers  dits  américains  (tramways  k  traction  de  chevaux ,  de 
locomotives  ou  d'autres  moteurs)  dans  la  ville  et  la  province  d'Anvers  et 
notainment  celui  d'Anvers  a  Merxeni  en  traversant  Ie  Dam. — Dénomination : 
Société  anonyme  des  tramways  du  Nord  d* Anvers,—  La  société  est  admi- 
nistrée  par  un  conseil  d'administration  composé  decinq  membres  :  ceux-ci 
nomment  entre  eux  un  président  et  un  secrétaire.  La  surveillance  de  Ia 
société  est  conliée  a  trois  commissaires  nommés  par  Tassemblée  générale 
pour  trois  ans  et  reéligibles.  —  Capital:  300,000  francs,  divisé  en  600 
actions  de  500  francs  chacune.—  Durée :  45  ans  k  dater  du  30  juillet  4878. 

4.  —  Du  8.  —  Proces-verbal  de  la  Société  anonyme  miniere  de  la  pro- 
vince de  Murcie  constatant  la  réélection  de  Lysen  comme  administrateur 
et  de  Nauts  comme  commissaire  de  la  société. 

5.  —  Du  45.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Lauwers  et  fils,  a 
AnverM.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  4'"  juin  4879. 

6.  —  Du  45.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  He^^mann 
Schmitz  et  Carl.  Jaeger^  tous  deux  négociants  k  Anvers,  ayant  pour 
objet  les  aiïaires  d'agence  et  de  commission.   —   Siège  :  a  Anvers.  — 
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Firme:    Schmitz  et  Jaeger.  —  Les  deux  associés  auront  Ia  signature 
sociale.  —  Durée :  6  ans ,  k  daler  du  1  juin  1879. 

7.  —  Du  22.  —  Acte  de  sociélé  en  nom  collectif  entre  Charles  Salzmann 
et  Robert  De  Grecky  ayant  pour  objet  la  création  d*une  maison  de  com- 
merce.  —  Siège  :  è  Anvers.  —  Firme  :  De  Grecket  Salzmann,  —  Chacun 
des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  :  du  1  f  juin  1879  au 
Ir  mars  1891. 

8.  —  Du  22.  —  Acte  par  lequel  la  société  John  P.  Best  et  C»e,  courtiers 
maritimes  ,  è  Anvers ,  donne  procuration  è  Georges  Ilenri  Ilallett ,  em- 
ployé decommerce  è  Gand,  pour  gcrer  etadministrer  sa  succursale  établie 
é  Gand  ,  rue  Fiévé ,  30. 

9.  —  Du  29.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Denis  et  Hocque ,  a 
Anvers.  —  La  société  est  dissoute  è  dater  du  6  juin  1879;  Hocque  est  chargé 
de  la  liquidation  de  la  société. 

10.  —  Du  29.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles  Daele- 
majis,  industriel  et  Auguste  Hebbelinck ,  aLgen\  d'assurances ,  tous  deux 
a  Anvers ,  ayant  pour  objet  la  fabrication  d'huiles  d'olives  industrielies 
pour  graissa^^e  des  laines  et  des  machines ,  Tépuration  d'huiles  de  lin  et  de 
colza  et  loutes  autres  opérations  analogues.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  : 
Charles  Daelemans  et  A,  Hebbelinck.  —  Ghacun  des  associés  aura  la 
signature  sociale.  —  Durée  :  25  ans  k  dater  du  1  juillet  1879. 

11.  —  Du  29.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  anonyme  Compagnie 
beige  des  mines  de  Frankenberg ,  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute 
è  dater  du  16  juin  1879.  —  Charles  de  Fr ance  ^  Louis -Chrétien  Lemmé 
et  Jules  Carrette  sont  nommés  liquidateurs  et  investis  de  pouvoirs 
absolus. 

CIRCULAIRES,  PROCUHATIONS ,  ETC. 

1.  —  Du  16.  —  Deraande  en  séparation  de  biens  intentée  devant  Ie 
tribunal  civil  do  première  instancc  k  Anvers,  en  date  du  14  juin  1879 
par  Pélronille-llubertine  3/ttws,  sans  profession,  conlre  Frangois-Léopold 
Grymonpont  ,  entrepreneur ,  tous  deux  a  Anvers. 

2.  —  Du  20.  —  Circulaire  par  laquclle  Jean-Pierre-Charles  Trezinger^ 
annonce  qu'il  est  seul  propriétaire  de  la  firme :  Maison  Charlotte ,  canal 
au  Fromage  ,  13 ,  è  Anvers. 

3.  —  Du  24.  —  Jugement  par  défaut  en  date  du  14  juin  1879,  du  tribunal 
civil    de  première  instance  k  Anvers,  pronongant  la  séparation  de  biens 
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au   profit  de  Florence- M ar le-Ferdinande  Meuieman^  sans  professioo^ 
contre  Charles  De  Ramaix^  autrefois  négociant,  tous  deux  è  Anven. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  GOMMERGE* 

1.  —  Du  17.  —  Autorisation  donnée  par  Eagène-PlerrerJoBeph  Leys^ 
machiniste,  k  son  iils  mineur,  Jacques  Leys,  de  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i .  —  Du  5.  —  Entre  Henri  Bens,  boulanger,  et  Marie  Verbist y  Yeuve 
de  Louis  Lion,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Stabroeck.  —  Gommunauté 
d'acquéts. 

2.  —  Du  6.  —  Entre  Théophile-Joseph-Maric  De  Groo/f,  architecte , 
ei  Marie- Lucie-Thérèse  Buschmann^  particuliere ,  tous  deux  t  Anvers.— 
Gommunauté  d'acquéts. 

3.  —  Du  7.  —  Entre  MicheULamherl  De  Greef  ^  cocher,  et  Marie- 
Elisabeth  Vingerhoets ,  boutiquière ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

4.  —  Du  7.  —  Entre  Fran^oiS'Jean  SegerSy  sans  profession,  et  il  nne- 
Cathérine  Toen^  fabricante  de  caisses  d&cigares,  tous  deux  k  Anvers.  ~> 
Gommunauté  d^acquéts. 

5.  —  Du  9,  —  Entre  Henri- Antoine  Singers^  ouvrier  en  tabac,  k 
Anvers,  et  Thérèse-Irénée- Marie  Totté^  boutiquière,  k  Saint-Nicolas. — 
Gommunauté  universelle. 

6.  —  Du  12.  —  Entre  Arnold  Opstaele^  employé  des  postes,  et  Mariê- 
Sara-Josèphe  Jansscns,  veuve  de  Frangois  Xavier  Morisons,  négociante 
en  vins  et  liqueurs,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

7.  —  Du  i3.  —  Entre  Pierre- Fr ango is  De  Voeght^  aubergiste-,  k 
Boom^  veuf  de  Marie  Roelants  et  Marie- Josèphine  Van  Roey,  sans  profes- 
sion, k  Ruysbroeck.  —  Gommunauté  legale. 

8.  —  Du  13.  —  Entre  Auguste-Jules  Aghie^  hoi'Ioger  et  GaJhrielle- 
Jeanne-Marie-Augusta  Donas,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

9.  —  Du  13.  —  Entre  Joseph'JIuhert'Jules  Demelinne,  courtier  en 
bois  et  Emma  Van  Cauwenberghe^  coramer^nte  en  articles  blancs,  tous 
deux  k  Anvers,  —  Gommunauté  universelle. 

10.  -—  Du  17.  —  Entre  Édouard-Corneille  Herckmans^  fabricanten 
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diamants ,  et  Joséphine  Van  der  Auderaa ,  sans  profession  ,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Gommunauté  legale. 

4i.  —  Du  18.  —  Entre  Henri  De  Dekker  ou  De  Decker  ,  boucher  et 
Sophie- Joséphine- Louise  Van  Hoof  y  sans  profession,  tous  deux  k  Boom. 
—  Gommunauté  universelle. 

12.  —Du 20.  —  Entre  Benoit-Jean-Joaeph  Vérmeu/^n, marchand, veuf 
de  Marie-Gonstance  Franken  et  Séraphine-Agnès  Van  Ham^  sans  profes- 
sion, tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  legale. 

13.  —  Du  20.  —  Entre  Frangois  Breena^  batelier  et  Isahella  Janssena, 
sans  profession,  tous  deux  k  Santvliet.  —  Gommunauté  universelle. 

14.  —  Du  23.  —'  Entre  Franpou  Schuyhroeck  ,  tonnelier  et  aubergiste, 
veuf  deVirginie  Bal  et  Anne  Marie  Gyaels^  couturière,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Gommunauté  legale. 

15.  —  Du  24.  —  Entre  Alphonae-Comeille-Franpois  Verhaeghe^  sans 
profession,  a  Blankenberghe  et  Alida-Sophie  Hübertine  Goeighebuer^ 
fournisseur  de  navires,  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

16.  —  Du  24.  —  Entre  Louis  Fierens ,  commissionnaire  et  Régine" 
Angeline  Schiltz ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

17.  —  Du  27.  —  Entre  Pierre^Joseph  Bours^  plombier  et  Anne^Caroline 
Van  Pelt ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  univer- 
selle. 

FAILLITES. 
Jagemenis  déclaratils. 

1.  —  Dq  3.  —  Faillite  de  Léon  Serrure  et  C>«,  et  les  associés  solidaires 
de  eeite  firme^  négodants  en  bois,  k  Anvers.  —  Juge-commissnire  : 
H.  Van  de  Vin.  —  Gurateur  :  Constant  Dumont ,  avocat. 

2.  —Du  5.  —  Faillite  de  Henri  CorthalSj  boutiquier,i  Anvers.  — 
Juge-commlssaire  :Jos,Van  Geetruyen,  —  Gurateur:  Maeterlinck^ 
avocat. 

3.  —  Du  14.  —  Faillite  de  /.  A,  Van  den  Muysenberg  ^  plombier,  & 
Anvers. — Juge-commissaire  :  Ch,  Pecher,  —  Gurateur  :  G.  Stoop  y 
avocat. 

4.  —  Du  16.  —  Faillite  de  Albert  Nagels  ,  courtier  en  bois,  k  Anvers. 
Juge-commissaire  :   Oedenkoven,  —  Gurateur :  L.  Spanoghe^  avocat. 
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Mois  de  Juillet. 

SOCIÉTÉS 

1 .  —  Du  6.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Gérard  Leuring 
et  Adrien  Ooms ,  négociants ,  k  Anvers ,  ayant  pour  objet  Tachat  et  la 
vente  de  draps  et  autres  étoffes  d*habillement.  —  Siège :  &  Anvers.  — 
Firme  :  G,  Leurin<j  et  A,  Ooms.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signa- 
ture  sociale.  —  Durée  :  du  26  juin  1879  au  31  décembre  1889.  La  société 
contractée  entre  les  mémes  associés  sous  la  firme  :  Leuring  et  C®,  cesse 
d*exister  k  daler  du  26  juin  1879  et  la  liquidation  en  est  faite  par  Ie  trans- 
fert  sans  exception  et  sans  réserve  de  son  actif  et  de  son  passif  au  compte 
de  la  nouvelle  société. 

2.  —  Du  6.  —  Acte  constatant  la  retraite  de  l'associé  Joseph  Collette 
de  la  firme  W.  Roth  et  C%  i  dater  du  24  juin  1879. 

3.  —  Du  13.  —  Acte  constatant  la  majoration  de  la  commandite  de  la 
société  R,  Koch  et  C^^  &  Anvers,  et  sa  prarogation.  Le  capital  social  est 
porté  é  fr.  125,000.  •—  La  société  est  prorogée  du  1  juillet  1879  au  31  dé- 
cembre 1885. 

4.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Henri-Lidell 
Mabb^  négociant,  è  Anvers,  commandité,  et  Louis- Albert-Emmanuel 
Van  Keymeulenj  rentier,  k  Anvers,  commanditaire;  ayant  pour  objet 
l'importation  et  la  vente  de  tous  produits  comestibles ,  denrées  coloniales, 
bières,  vins  et  liqueurs.  —  Siège  :  k  Anvers  —  Firme  :  H.  L,  Mdbh  et 
C»«.  —  3/a  6  6  aura  se  ui  Ia  signa  ture  sociale.  —  Durée  :  9  ans  k  dater  du 
1  juillet  1879  au  30  juin  1888.  —  Capital  :  fr.  6,000. 

5.  —  Du  13.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Arthur  Goemaere, 
dispacheur,  k  Anvers,  commandité  et  Edgar  de  Valcourt ,  avocat  et 
publiciste  k  Anvers ,  Paul  Buschmann ,  imprimeur-éditeur ,  k  Anvers  et 
toutes  les  personnes  qui  posséderont  une  ou  plusieurs  des  parts  d'intéréts ; 
commanditaires  ,  ayant  pour  objet  :  1^  la  publication  de  la  feuille  hebdo- 
madaire  a  l'Économiste  internatioyial  »  journal  des  porteurs  de  tilres  de 
rindustrie  des  transports  et  des  assurances,  en  une  ou  plusieurs  éditions 
et  d'un  format  pouvant  varier  suivant  les  besoins  de  l'entreprise,  Ie  dit 
journal  pouvant,  au  besoin ,  paraitre  plusieurs  fois  par  semaine; 
2©  Tachat  oü  la  construction  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné  d'un 
mmeubl    destiné  A  la  centralisation  des  services  de  VÉconomiste  inier- 
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national  et  è  rétablissement  d'une  imprimerie  et  de  ses  dépendances  ; 
3®  la  création  d*agences  en  Belgique  ou  è  Tétranger  et  la  mise  en  pratique 
de  toutes  les  opérations  que  comporte  Tentreprise  d'un  journal  consacré  é 
Fétude  des  questions  d'intérêl  raatériel.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  : 
P.  Buschmann  et  C®.  —  Dénomination  :  Société  VÉconomiste  interna- 
tional. —  Durée  :  la  société  expirera  Ie  28  juin  4899.  —  Capital :  la  pro- 
priété  du  journal  évaluée  comme  fonds  social  k  fr.  50,000,  divisé  en  400 
parts  d*intérêts  égales ,  de  fr.  500  chacune. 

6. .—  Du  20.  —  Projet  de  slatuts  de  la  société  :  Compagnie  anonyme 
d^assurances  :  bureau  Flemmieh,  k  Anvers  ,  ayant  pour  objet  d'assurer 
contre  les  risques  de  guerre,  de  mer  et  de  navigation  intérieure  toutes 
marcbandises  et  tous  bètiments  naviguant  sur  mer  et  sur  rivières ,  ainsi 
que  tous  transports  par  terre,  par  chemin  de  fer  ou  par  toute  autre  voie 
de  communication.  —  La  société  pourra  aussi  assurer  tous  risques  d'in- 
cendie  contre  Ia  foudre ,  les  explosions  du  gaz],  etc. ,  mals  elle  ne 
coroioencera  ces  opérations  qu'après  décision  d'un  assemblee  générale 
portant  eet  objet  a  son  ordre  du  jour  et  délibérant  comme  il  est  dit  k 
1'art.  39.  —•  Siège  :  k  Anvers.  —  Dénomination  :  Compagnie  anonyme 
d'assurances  :  Bureau  Flemmieh,  Capital  :  fr.  4,250,000  représenté  par 
250  actions  de  fr.  5000  cbacune.  —  La  société  est  administrée  par  un 
conseil  composé  de  4  administrateurs  dont  Tun  remplira  les  fonctions  de 
directeur.  —  La  surveillance  de  la  société  est  confiée  k  deux  commissaires. 
—  Les  administrateurs  et  commissaires  réunis  ferment  Ie  conseil  d'admi- 
nistration  qui  élit  parmi  ses  membres  un  président  ;  Tadministrateur- 
directeur  remplit  les  fonctions  de  secrétaire ,  qui  dirige  et  signe  la 
correspondance  et  tous  les  actes  de  service.  —  Durée  :  30  ans  k  dater  du 
jour  de  sa  constitution  délinitive  ;  la  société  pourra  être  prorogée  par 
décision  de  Tassemblée  générale. 

7.  —  Du  20.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  :  J.  Leemans  et 
F.  Ceulemans,  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du  12  juil- 
let4879. 

8.  —  Du  28.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  de  remorquage  Ed, 
DelfSy  H,  Paasch  et  C»«.,  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater  du 
48  juillet  4878. 

8.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  G.  F,  Van  Heyst 
et  L.  Geurts ,  ayant  pour  objet  les  assurances  sur  la  vie ,  dénomination  : 
De  Voorzorg,  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura  la  signa- 
ture  sociale. —  Durée  :  20  ans. 
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CIRCULAIRES ,  PROCURATIONS ,  ETC. 

i.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  /.  Wégimont  et  Detroz^  négo- 
ciants,  k  Anvers,  k  Alphonse  Huybrechts,  commis,  k  Anvers,  pour  en 
leur  nom  et  pour  eux  faire  tout  ce  qui  regarde  leur  cominerce. 

2.  —  Du  5.  —  Demande  en  séparation  des  biens  formée  devant  Ie  tribu- 
na]  de  première  instance  k  Anvers,  par  Anne- Marie  Van  Gooly  sans  prcH 
fession ,  contre  Jean-Jacques  Auguateyns ,  cordonnier,  tous  deux  k  Anvers. 

3.  —  Du  9.  —  Acte  par  lequel  Jean  Everaerts ^  banquier,  k  Anvers, 
déclare ,  vu  Tétat  de  maladie  de  Théodore  Sebus ,  transférer  provisoire- 
ment  les  pouvoirs  conférés  k  ce  dernier  k  J.  J.  Ehrlenholtz. 

4.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  Michel  Hanssens ,  négociant,  k 
Anvers ,  k  son  fils  Jean-Huhert  Hanssens ,  pour  gérer  toutes  ses  affaires 
commerciales. 

5.  —  Du  23.  —  Circulaire  du  1  janvier  4877  par  laquelle  Berdoltet  C»« 
annoncent  qu*ils  ont  donné  leur  procuration  k  Georges  Berdolt  fils ,  et 
que  Franfois  Itschert^  continuera  a  signer  par  procuration. 

6.  —  Du  23.  —  Circulaire  du  31  décembre  1878  par  laquelle  Berdolt  et 
O^  annoncent  que  F.  Jtschert ,  se  retire  de  leur  maison  et  que  la  procu- 
ration lui  donnée  cesse  k  dater  de  ce  jour,  et  que  Georges  Berdolt  fils 
continuera  k  signer  par  procuration . 

7.  —  Du  26.  —  Procuration  donnée  par  Alfred  De  Laet^  négociant,  k 
Anvers,  k  Willem-Richard  Francais y  employé  de  commerce  k  Anvers, 
pour  gérer  toutes  ses  affaires  commerciales. 

8.  —  Du  29.  ~  Circulaire  de  Reusch  et  Davidis,  annon(^nt  qu'ilsdon- 
nent  leur  procuration  k  leur  collaborateur  Paul  Zimmermann. 

9.  —  Du  31.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  devant  Ie  tri- 
bunal  civil  de  première  instance  k  Anvers^  par  Constance^Marie-Franpoise 
Van  Marsenille,  sans  profession,  contre  George^Louis-Marie  Claes  , 
ex-négociant ,  tous  deux  domicilies  k  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  3.  —  Entre  Johann-Adam-Carl  Maihüc?ter  ^  courtier  d'assu- 
rances,  ei  Jeanne-Marie-Éléonore  Van  Dyck,  sans  profession.  —  Com- 
munauté  d'acquéts. 

2.  —  Du  4.  —  Entre  Pierre-Hubert  Hytdebroeks^  p&tissier,  k  Alost  et 
Octavie-Caroline  Janssens,  sans  profession,  &  Hoboken.  —  Communauté 
universelle. 
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3.  —  Du  4.  —  Entre  Joseph  Lambelé ,  cordonnier ,  et  Hortense 
Lardinois ,  particuliere,  tous  deux^  Anvers.  —  Communauiéuniverselle. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  Jeun-CorneilU  Van  Put ,  cultivateur,  et  Jeqnne- 
Cathérine  Van  Beirs^  veuve  de  Jean- Baptist  e  De  Maeyer,  cabaretière  , 
tous  deux  è  Aertselaer. —  Gommunauté  universelle. 

5.  —  Du  5.  —  Entre  Jean-Joseph  Landtnietser,  négociant ,  veuf  de 
Marie-Thérèse  Van  Bortel  et  Acjathe-Marie^Frangoise  Van  Boelen ,  sans 
profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d*acquéts. 

6.  —  Du  5.  —  Entre  Sepherin  De  Loore ,  sans  profession  et  Afam- 
Louise  DelvauXy  veuve  de  Antoine-Jean  Peeters,  cabaratière,  tous 
deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  d*acquéts. 

7.  —  Du  7.  —  Entre  Pierre  Dieles ,  charcutier ,  veuf  de  Anne-GooiéUe 
Van  der  Kuylen,  et  Thérèse-Frangoise  Sluyts ,  particuliere ,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

8.  —  Du  7.  —  Entre  Gaspar  //e^/u^t(;,arrimeur,  et  Anne  Scheepsman^ 
ausfii  nommée  Scheepseman ,  veuve  de  Jean-Daniel  Van  Duinen ,  sans 
profession ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquêts. 

9.  —  Du  14.  ~  Entre  Alphonse  De  Beider^  tailleur,  è  Niel,  et 
Cathérine-Antonine  De  Beukelaer ,  cabaretière ,  tous  deux  è  Anvers.  ~ 
Gommunauté  legale. 

iO.  —  Du  15.  —  Entre  Thèodor  e-Mar  ie  Van  Meir,  agent  de  commerce, 
k  Anvers,  et  Joséphine-Marie-Léopoldine  Botiemanne ,  sans  profession , 
k  Hal.  —  Séparation  de  biens. 

11 .  —  Du  15.  —  Entre  Joaeph  Van  Bladen ,  courtier  de  coromerce  ,  k 
Anvers  et  Anne-Clèmeniine-Joséphine  Dapsens ,  sans  profession ,  k 
Tournai.  —  Gommunauté  legale. 

12.  —  Du  16.  —  Entre  Jean^Louis  Van  den  Branden  y  boucher^^ 
Oeleghem  et  Anne-Cathérine  Vermeulen,  boutiquière,  k  Ranst.  —  Gom- 
munauté universelle. 

13.  —  Du  18.  —  Entre  Louis  Meriens^  négociant,  et  Jeanne  Meeuts , 
sans  profession ,  tous  deux  é  Anvers.  —  Gommunauté  legale. 

14.  —  Du  18.  —  Entre  Jeun-Louis-Amold  Seldenslach^  négociant 
en  charbon  ,  et  Marie-J oséphine  Meulenaere,  boutiquière ,  tous  deux  k 
Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

15.  —  Du  18.  —  Entre  Jean-Charles-Marie  Brunetj  négociant  et 
Caroline-Jeanne  Dure ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Sépara- 
tion de  biens. 

9 
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16.  —  Du  49.  —  Entre  Jean-Frangois-Émile  Lauwers ,  gérant  de  la 
maison  Louis  Lauwers ^  et  Anne-Isahelle-Joséphine-Jeanne  Vekemans , 
sans  .profession  ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d*acquéts. 

17.  —  Du  24.  —  Entre  Henri-Franpois  Antoine^  négociant  en  dia- 
mants ,  et  Emma-Cathérine  Geens,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Gomrounauté  d'acquêts. 

18.  —  Du  25.  —  Entre  Joseph  Verhaerty  domestique,  et  Jeanne-Marie 
Aerts ,  cabaretière ,  veuve  de  Henri  Yerbruggen ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Gommunauté  d*acqué(s. 

19.  —Du 26.  —  Entre  Jean- Joseph- Marie-Rock  Havenithy  et  Marie- 
Frangoise-Mélanie  Gysels ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Gommunauté  d'acquéts. 

20.  —  Du  29.  —  Entre  Comeille  Van  Alphen ^  cordonnier,  et  Elisabeth 
Van  Meir,  boutiquière,  tous  deux  k  Achterbroek.  —  Gommunauté 
universelle. 

21.  —  Du  30.  —  Entre  Jean-Fr an f ois- Joseph  De  Craecker^  diamantaire, 
ei  Marie-Thérèse  Groenen^  veuve  de  Pierre-Fran^is  De  Graecker, 
cabaretière,  tous  deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

FAILUTES. 

Jngements  dédaratifB. 

1 .  —  Du  14.  —  J .  ^.  Mees'KeusterSy  mareband ,  k  Anvers.  —  Gurateor: 
Busschots,  —  Juge-commissaire :  Ceulemans. 

2.  —  Du  15.  —  H.  Cerfy  marchand  de  bières ,  a  Anvers.  —  Gurateor: 
Buysschaert.  —  Juge-commissaire  :  Pottieuw. 

3.  —  Du  15.  —  Emile  Séavt  ^  carabetier,  k  Anvers.  —  Gurateor  : 
Busschots.  —  Juge-commissaire :  Pottieutc. 

4.  —  Du  15.  —  L.  Spoeldersy  marchand  de  bois,  k  Borgerhout.  — 
Gurateur :  Jaminé.  —  Juge-commissaire:  Sano. 

5.  —  Du  15.  —  Backhoeveny  marchand-tailleur ,  k  Borgerhout.  — 
Gurateur  :  Jaminè.  —  Juge-commissaire  :  Sano. 

6.  —  Du  17. —  C.  S.  Fi>roir,  négociant  en  bois,  k  Anvers.  — 
Gurateur  ;  Ragheno.  —  Juge-commissaire  :  Van  Liebergen. 

7.  —  Du  17.  —  Carronj  entrepreneur,  a  Borgerhout.  —  Gurateur  : 
Meieterlinck.  —  Juge-commissaire:  Van  Liebergen.  Le  jogement  a  èté 
rapporté  et  annulé  uUérieurement. 

8.  —  Du  22.  —  Michel  Breuer ,  entrepreneur ,  a  Anvers.  ~  Corateors : 
Bemags  et  Selb.  —  Juge-commissaire:  Ed,  Ceulemans. 
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9.  —  Du  22.  —  Joseph  Meert- Staes ,  boutiquier ,  a  Boom.  —  Gurateur  : 
Moiana,  —  Juge-commissaire  :  Ed.  Ceulemans, 

10.  —  Du  24.  —  Georges  Guillaume ,  négociant  en  bois ,  k  Anvers.  — 
Gurateur  :  S?ieridan.  —  Juge-commissaire  :  Van  Geetruyen. 

41.  —  Du  28.  —  Ed.  Colomter ,  commissionnaire-expéditeur ,  è  Anvers. 
—  Gurateur  :  Willeina.  —  Juge-commissaire  :  Ch.  Pecher.  —  Ce 
jugement  a  été  rapporté  et  annulé  par  celui  du  2  aoüt  1879. 

12.  —Du  31.  —  ^.  Weber-Ekkart ^  entrepreneur  de  travaux  publics 
et  boutiquier,  &  Anvers.  —  Gurateur  :  De  Curie.  —  Juge-commissaire  : 
Van  Santen. 

13.  —  Du  31.  —  Martin  Stynen ,  cordonnier,  è  Anvers.  —  Gurateur  : 
Van  den  Bossche.  —  Juge-commissaire  :  Van  Geetruyen. 

Mois  d'Aoüt. 

SOGIÉTÉS. 

1 .  —  Du  4.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  commandite  simple 
Van  den  Heuvel^  Janssens  et  C'^^.  La  société  est  dissoute  è  dater  du  15 
juillet  1879.  —  Émile  Van  den  Heuvel  el  Eugène  Janssens  sont  chargés 
de  la  liquidation  et  auront  la  signature. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Charles  Van  Asch , 
négociant  en  bois  è  Anvers ,  et  P.  F.  Thys ,  rentier  è  Lierre ,  ayant  pour 
objet  Ie  commerce  de  bois.  —  Siège  :  Anvers.  —  Firme  G.  C.  Van  Asch 
et  P.  F.  Thys.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée  : 
10  ans  k  dater  du  1  juillet  1879. 

3.  —  Du  9.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Abraham  Van 
IMen  ,  négociant  a  Bruxelles,  commandité  et  la  Veuve  Hoffman  néeBetje 
Am  Aap,  sans  profession,  k  Bruxelles,  et  Samuel  Van  Wien,  négociant, 
k  Bruxelles ,  commanditaires ,  ayant  pour  objet  Texploitation  de  Tancien 
h6tel  des  Bras-seurs,  rue  du  Pélican,  18^  k  Anvers.  —  Siège  :  k  Anvers. 
Firme  :  A.  Van  Wien  et  C»e,  —  Durée :  3  ans  k  dater  du  4  aoüt  1879» 
r-  Gapital:  fr.  12,000. 

4.  —  Du  15.  —  Retraite  d*associé  de  la  firme:  Pourailly  frères,  k 
Anvers  et  a  Gand.  —  Émile  Pourailly  a  cessé  de  faire  partie  de  la  socié- 
té k  dater  du  9  aoüt  1879. 

5.  —  Du  19.  —  Prolongation  de  la  firme:  Mund  et  Fester,  k  Anvers. 
La  société  formée  Ie  1  aoüt  1874  est  prolongée  pour  un  terme  de  4  ans  et 
5  mois  ,  soit  jusqu'au  31  décembre  1883. 
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6.  —  Du  19.  •—  Société  ea  nom  collectif  entre  Jules-Jean-Baptiate 
Carrette ,  Émile-Jean  Eisen ,  John  De  Vries  ,  tous  trois  négocianU ,  A 
Anvers,  ayant  pour  objet  de  conliuer,  avec  la  participation  de  John 
De  Vries ,  la  société  constituée  entre  les  deux  premiers  associés  sous  la 
firme  Carrette  et  Eisen,  s*occupant  du  lavage  et  du  peignage  des 
laines,  du  rafAnage  du  soufre,  de  Tentreposage  des  marchandises. 
—  Siège :  Merxem.  —  Firme :  Carrette  et  Etsen.  —  Ghacun  des  associés 
aura  la  signature  sociale.  —  Durée :  5  ans  et  5  mois  d  dater  du  1  aoüt 
1879. 

CIRCULAIRES  PRüCÜRATIONS,  ETC. 

i.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  ipULT  Ewjène-Edmond-Jean-Fran^is 
Mertens ,  négociant  en  vins ,  faisant  Ie  commerce  sous  la  firme  :  Mertent- 
Gillis,  k  son  épouse  Philomène  Marie  Jeanne  Gillis,  pour  continuer  et 
faire  toutes  les  opérationsde  son  commerce. 

2.—  Du  19.  —  Jugement  rendu  par  Ie  tribunalcivil  de  première  instance 
è  Anvers ,  en  date  du  9  aoüt  1879 ,  pronongant  la  séparation  de  biens  de 
Anne-Marie  Van  Gooi,  sans  profession,  d'aiS ecJean-Jacques  Augusteyns, 
cordonnier,  tous  deux  è  Anvers. 

3.  —  Du  20.  —  Circulaire  par  laquelle  E.  Krümbholtz ,  annonce  qu'il 
vient  de  s'établir  k  Anvers ,  comme  courtier  en  marchandises. 

4.  —  Du  22.  —  Jugement  du  tribunal  ei  vil  de  première  instance  d' An- 
vers en  date  du  9  aoüt  1879^  pronongant  la  séparation  de  biens  de 
Pétronille  Hubertine  Mans ,  sans  profession ,  d*avec  Fran^ois  Léopold 
Grymonpont ,  entrepreneur^  tous  deux  k  Anvei*s. 

5.  ~  Du  26.  —  Circulaire  par  laquelle  ƒƒ.  J,  Verbiest  annonce  qu'il 
a  cédé  son  commerce  de  bois  d'ébénisterie  k  Lorson  qui  est  chargé  de 
sa  liquidation. 

AUTORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1.  —  Du  2.  —  Autorisation  donnée  par  Hector-Cathérine-Antoine  Van 
Donghen ,  agent  de  commerce ,  k  Anvers ,  k  ses  fils  mineurs  Arthur 
Édouard'Joseph'Hubert  Van  Donghen  et  Achille-Auguste-Alin  Van 
Donghen ,  de  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  2.  —  Autorisation  donnée  par  Pierre- Fr angois  TaeymanSj 
commis,  k  Anvers  k  sa  fille  roineure  Marie-Isabelle  Taeymans,  de 
faire  Ie  commerce. 
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3.  —  Du  6.  —  Aulorisation  donnée  par  Jules  Painparé^  chef  de  musi- 
que,  k  Anvers,  èson  épouse  Émilie  Peelaert,  pour  faire  Ie  commerce. 

4.  —  Du  19.  —  Autorisalion  donncc  par  Hubcrt  Rigouts^  marchand, 
A  Anvers,  &  son  fils  mineur  IfenH-Julien-Joseph-Fraticois-Hubert 
lilgouts^  pour  faire  Ie  cóVnmerce. 

5.  —  Du  22.  —  Délibération  du  conseil  de  familie  autorisant  les  mineurs 
Ilippolyte-CorneillC'Eulalie  Van  Es  et  Isubelle-Léopoldinc  Van  Es, 
a  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

i.  — Du  4.  —  Entre  Charles-Jean  Leemans ,  ouvrier  ferMantier ,  et 
Marie- Angélique  Joris ,  veuvc  de  llenri-Joseph  Iluygens ,  boutiquière , 
tous  deux  è  Anvers.  —  Communanté  universelle. 

2.  —  Du  8.  —  Entre  Louis- August  in  Van  Schil,  boulanger ,  et  Marie- 
Thérèse  Oosters,  sans  profession ,  tous  deux  è  Wilryck.  —  Communauté 
universelle. 

3.  —  Du  9.  — •  Entre  Guillaume-Joseph-Marie-Antoine  Lamho ,  mar- 
chand de  gibier,  è  Anvers,  et  Philomène-Jeanne-Murgucritc  Cwjpers , 
sans  profession ,  &  Anvers.  —  Sóparation  de  biens. 

4.  —  Du  9.  —  Entre  Joseph  Pceters,  forgeron,  et  CornéUe  Cornelissens, 
servanle,  tous  deux  k  Hoevenen.  —  Communauté  universelle. 

5.  —  Du  14.  —  Entre  Pierre- Frangois  Uelsscn,  meiinier,  et  Caroline 
Claes,  cultivatrice ,  tous  dcax  k  Saint-Job-in-*t-Goor.  —  Communauté 
d'acquéts. 

0.  —  Du  46.  —  Entrf»  Carl-Lêopold-Olto  Klein,  horloger,  et  Léonic- 
Parhe-Louise  De  Walsche,  sans  profession,  tous  deux  ó  Anvers. — 
Communauté  universelle. 

7.  —  Du  23.  —  Entre  Alhert-Frèdéric-Marie  Verbiest,  nógociant,  k 
Anvers,  ei  Hélène-Marie  Taccoen,  sans  profession,  a  Mortscl. —  Sóparation 
de  biens. 

8.  —  Du  20.  —  Entre  Jean-Daptistc  Missioen,  coiffeur,  et  Anne- 
Josépha-Léontine  Picai ,  négociante  en  parfumeries  ,  veuve  de  Charles- 
Édouard  De  Proost ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

9.  —  Du  30.  —  Entre  Corncille  Van  den  Droeck,  boulanger,  et 
Cornêlic  De  Vos,  boulangcre,  veuve  de  Pierre  Mies,  tous  deux  a  Anvers. 
—  Communauté  d'acquêts. 
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iO.  —  Du  30.  —  Entre  Frangois-Joseph  Smeyers ,  chef  de  Corporation , 
et  Anne-Comélie  Boeren,  cabaretière,  vcuve  de  Charles  Louis  Smits.  — 
Communautó  d'acquéts. 

FAILLITES. 
Jugaments  dóclaratifs. 

1.  —  Du  2.  —  Josejih  Van  den  EyndBy  boutiquicr,  k  Anvers.  —  Juge- 
coramissaire :  NaiUa,  —  Curateur  :  Hendrickx, 

2.  —  Du  4.  —  Jurgen  Sierk  dit  John  Anderson  ,  cabaretier,  è 
Anvers.  —  Juge-comniissaire  :  Nauls.   —  Curateur :  Witteveen, 

3.  —  Du  7.  —  Charles  Perrée,  tailleur  de  pierres,  k  Anvers.  — 
Jugc-commissaire :   Van  Liebergen.  —  Curateur :  Aerts. 

4.  —  Du  23.  —  Van  Aken,  épouse  Jurgen  Sierk  dit  John  Anderson, 
cabaretière ,  è  Anvers.  —  Juge-commlssaire  :  Nauls.  —  Curateur: 
Witteveen. 

Le  tribunal  a  rapporté  et  annulé  dans  leurs  effets  les  jugements  décla- 
ratifs  de  faillite  suivants  : 
i.  —  Du  2.  --  Ed.  Colomierj  commissionnaire- expediteur ,  i  Anvers. 
2.  —  Du  14.  —  Carron  f  ex-enlrepeneur ,  k  Borjjcrhout. 

Mois  de  Septexnbre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  10  —  Acte  de  sociétó  en  nom  collectif  entre  Hugo  MülUr 
et  Otto  Herifeld ,  tous  deux  négociants,  a  Anvers,  ayant  pour  objet 
exclusivenient  le  commercedes  affaires  de  commission  en  grains  etgraines. 

—  Siège :  k  Anvers.  —  Firme :  Muller  el  Herzfeld.  —  Chacun  des 
associés  aura  la  signature  sociale.  —  Tout  engagement  dépassant  une 
somme  de  5000  francs  doit  étre  approuvé  préalablement  par  les  deux  asso- 
ciés. —  Durée  :  5  ans  k  datcr  du  1  septembre  1879. 

2.  —  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  \^  Marie^Josè- 
phine-Frangoise  Van  Es,  2»  Hippolyle-Corneille-Eulalie  Van  Es, 
3<>  Isabelle-Léopoldine  Van  Es ,  les  deux  derniers  mineurs  émancipés , 
tous  k  Anvers,  ayant  pour  objet  Ic  commerce  de  viande  et  la  boucherie. 

—  Siège  a  Anvers.  —  Firme  :  Hippolyle  Van  Es  el  sceurs»  —  Chacun 
des  associés  aura  Ja  signature  sociale.  —  Durée  :  5  ans  k  dater  du  1  sep- 
tembre 1879. 


—    39    — 

3.  —  Du  28.  —  Acte  de  sociêló  en  noni  Cüllectif  enlre  Emile  Peeters, 
courtier  en  bois,  et  Constant  Springacl^  tous  deux  A  Anvers,  ayant  pour 
objel  Ie  commerce  de  bois  en  tous  genres.  —  Siège  :  é  Anvers.  —  Firme  : 
Peeters  et  Springael,  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature. sociale. 
—  Durée  :  10  ans  li  dater  du  6  septembre  1879  pour  finir  Ie  6  scptem- 
bre  1889. 

4.  —  Du  28.  —  Acte  de  dissolulion  de  Ia  sociólé  De  Wandelcer  et 
Springael  y  élablie  a  Anvers.  La  sociétó  est  dissoute  d  daler  du  15  sep- 
tembre 1879 ;  Théodore  De  ^yandelccr  est  chargé  do  la  liquidation. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIUNS ,  ETC. 

i.  —  Du  10.  —  Procuration  donnéc  par  les  héritiers  de  Pierre  Trachez, 
exergant  en  son  vivant  Ie  commerce  sous  la  finne  Pierre  Trachez  fih , 
d  Anvers,  k Louis  Mertens,  coniptable ,  è  Anvers,  pour  en  leur  nom 
liquider  tant  activement  que  passivement  toutcs  les  affaires  commerciales 
de  feu  Pierre  Trachez. 

2.  —  Du  11.  —  Circulaire  par  laquelle  Robcrt  Thomas  annonce  qu'il 
continuera  è  Anvers  les  affaires  do  la  lirme  Thomas  Gher  et  C*» ,  el 
que  Ie  décès  de  son  associé  A.  Gher  n'apportera  aucun  changement  aux 
affaires  de  la  firme. 

3.  —  Du  16.  —  ProcuratioB  donnée  par  Ia  scciélé  La  6'e/».e  ,  étabüe 
è  Paris  sous  la  firme  E,  Seure  et  C'^e,  ayant  pour  objet  Tassurance  contre 
les  accidents  devoitures,a  Charles-Jean  Smaly  son  agenten  Belgique, 
demeurant  d  Anvers,  pour  la  représentcr  k  Anvers,  pour  toutes  los  opé- 
rations  que  Ie  directeur-gérant  aurait  Ie  droit  de  faire  lui-méme,  faire 
tous  traites  d'assurances ,  prendre  tous  engagements,  etc. 

4.  —  Du  16* —  Procuralion  donnée  par  Edouard- Charles  Karchcr, 
négociant,  d  Anvers,  au  sieur  Charles  Leher,  négociant,  a  Anvers,  pour 
gérer  tous  les  affaires  de  sa  maison  de  commerce. 

5. — 19. —  Circulaire  par  laquelle  E,  Lagermarh^  annonce  que  la 
firme  Lagermark  et  C^®  est  dissoute  et  qu'il  continucra  k  Anvers  les 
affaires  pour  son  compte  propre  et  en  nom  personnel. 

6.  —  Du  25.  —  Circulaire  .par  laquello  la  veuve  Ch.-J.  Ilasaert 
annonce  que  par  suite  du  décès  de  son  mari  elle  continucra  les  affaires 
d'orfèvrerie  pour  son  compte  et  que  sa  fille  Marie  aura  sa  procuration. 

7.  —  Du  27.  —  Acte  par  lequel  William-Albert  Van  Maenen  et  Louis- 
Théodore  Van  den  Broech ,  tous  deux  k  Anvers ,  annoncent  que  Ie  bateau 
k   vapeur    Willem    Albert    achcté   k  Rotterdam  Ie  26  aoOt    1879  par 
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WUliayn-Albert  Van  Maenen ,   Ta  óté  tant   pour  son  eompte  que  pour 
celui   de    Louis-Théodore    IVr»  den  Broeck. 

AUÏORISATIONS  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

i.  —  Du  9.  —  Autorisalion  donnée  par  Jcan-Baptiste  Cops^  fabricant 
de  cigares ,  è  Anvers ,  a  son  fils  mineur  Fran^ois^Jean-Hubert  Cops , 
pour  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  27.  —  Aulorisation  donnée  par  Marie- Jeanne  janssens^ 
veuve  de  Jean-Baptisln  Viiir/er/ïoef ,  fripière,  è  Anyers,  è  son  fils  mineur 
Jean-Baplisfe  V  in  ff  erfwet ,  pour  faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

m 

1.  —  Du  i.  —  VMire  Pierre- Josrph  Provinciaelj  magon,  et  Pélro- 
nelle-Frangoise  Pen  ,  cabaretière  el  cuUivalrice,  tous  deux  a  Bouchout.  — 
Communauté  universelle. 

2.  — Du  i.  —  Enirc  Adolphe  Bungeneers  ^  employé  au  chemin  de 
fer,  et  Marie-Anne  De  Meyer y  cabaretière,  veuve  de  Jean-Baptiste  Gille- 
mot,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  legale. 

3.  —  Du  1 .  —  Entre  Victor-Franrois  De  ffaes ,  néj^ociant  en  denrées 
cülüni«nles ,  et  Marie-Thcrèse-Florendne  Verbruggen  ^  sans  profession, 
tons  deux  h  Anvi^'s.  —  Coramunnulé  d'acquéts. 

4.  —  Du  2.  —  Entre  Jean-Baptiste  Briels ,  employé  de  comptoir ,  et 
Léontine  De  (h'oote ,  fleuriste,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté 
\iniversellc. 

5*  —  Du  5.  —  Entre  Afathieu  Peciers^  forgeron ,  a  Oorderen,  et 
Angélinc  Jansscns  ^  sans  profession ,  è  Sanlvliet.  —  Communauté  univer- 
selle. 

6.  —  Du  5.  —  Entre  Alexandre-Afarte-Frêdéric  Van  Loon  el  PélrO' 
nelle-Jacqueline  Bom  ^  tous  deux  sans  profossion  ,  a  Anvers.  —  Sépara- 
tion  de  biens. 

7.  —  Du  6.  —  Entre  Jean- Louis  De  Bidder^  orfèvre,  et  Conslance- 
Josepha  Cowpeeren,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Com- 
munauté d'acquêls. 

8.  —  Du  G.  —  Entre  Pierre- Joseph  Mampuys^  sans  profession,  et 
Anne-Cathérine  De  llerdl  ,  bouchère ,  veuve  de  Corneille-Malhiea 
Derkindcren  ,  tous  deux  k  Merxem.  —  Communauté  universelle. 


—    41     — 

9.  —  Du  8.  —  Entre  Alexandre  Vermeulen  ^hoMiiquier^  et  Anne-Marie^ 
Pétronille  Oomen  ,  sans  profession  ,  veuve  de  Isaac-Louis  Peeters ,  töus 
deux  è  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

10.  —  Du  9  —  'E*l^\.Te  Armand-FranQois-Augnste  Chaudoir,  courlier 
en  laines,  et  Marie-Thérèse-Frangoise-Julie  Demont  ^  rentière  ,  lous  deux 
k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

11.  —  Du  it.  —  Entre  Charles  Keulemans  ^  commis,  et  Jeanne  Van 
Haely  insiitutricc  communale,  tous  deux  A  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

12.  —  Du  12.  —  Entre  Charles -Philippe  Ljungberg  y  commid,  et 
Marie-Virginie  Rihe  ou  RibersoHy  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers. 

—  Gommunauté  universelle. 

13.  —  Du  12.  —  Entre  Henri  Verlommen ,  cordonnier,  el  Joséphine- 
llenriette  De  Hachter ,  veuve  deFrangois  Vertommen  ,  tous  deux  a  Boom. 

—  Gommunauté  d*acquéts. 

14.  —  Du  19.  —Entre  Jean-Léopold  De  Pelsemaecker ^  batelior  et 
Anne-Marie  Cuytj  batelière,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

15.  —  Du  19.  —  Entre  Jean-Paul  De  Laet^  iadustriel,  è  Anvers,  et 
Marie  Monseur^  rentière  ,  sans  profession  ,  4  Verviers.  —  Gommunauté 
legale. 

16.  —  Du  20.  —  Entre  Alphonse  Van  den  Baguert  ^  instituteur,  et 
Anne-Cathérine  MaroeliSy  boutiquière ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommu* 
najité  universelle. 

18.  —  Du  20.  —  Entre  Gustave-Orlivin  Davidis ,  négociant,  et  Laure- 
Marie  Schulte,  rentière^  tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

17.  —  Du  23.  —  Entre  GuUlaume  Van  der  Haeghen^  boutiquier, 
veuf  de  Isabelle-Rosalje  Goveliers,  a  Anvers,  et  Thérèse  Julienne  Deck- 
myns,  sans  profession,  d  Saint-Josse^ten-Noode,  lez  Bruxeiles.  —  Sépa- 
ration  de  biens.    ^ 

19.  —  Du  23.  —  Entre  Louis  J-acobSy  agenl  d'assurance,  et  Fr.an^oise- 
Thérèse  Beens,  saus  profession ,  tous  deux  a  Anvers.  — Gommunauté 
d'acquéts. 

20.  —  Du  23.  —  Enlre  Adrien  Ooms,  veuf  de  Jeanne  Thérèse  Thees, 
négociant,  et  Philomène  Mercelis,  boutiquière,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Gommunauté  d*acquéts. 

21.—  Du  23,  —  Entre  Auguslin-Antoine  Cools ,  commis-négociant,  et 

^iarie-Félicité   Gittens ,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers. —  Sépa- 

ration  de  biens. 
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22.  —  Dn  25.  —  Entre  Pierre-Julien  De  Groof^  magon,  el  Jeanne- 
Cathérine  Diericx,  cabaretière,  veuve  de  Frapcois  Verlinden ,  lous  deux 
é  Wilryck.  —  Gommunauté  universelle. 

23.  —  Du  27.  —  Entre  Charles-lrangois  I lekkers ,  agent  de  change, 
et  Léopoldine-Henrietie-Marie-PaulinC'Julie  Wauters ,  san s prof ession , 
tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d*acquéts. 

24.  —  Du  27.  —  Enh'e  Josejth-jeun-Laurcnt  Sluyis  ^  boucher,  et 
Maric-Pauline-Bernardine  Lamho  ,  sans  profession  ,  tous  deux  é^  Anvers. 
—  Gommunauté  universelle. 

25.  —  Du  27.  —  Entre  Auguste  De  Vos  ^  mareband  de  cuir,  veuf  de 
Jeanne-Marie  Govaerts  et  Julie-Thérèse-Louise  Govaerts ,  corsetière, 
tous  deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  universelle. 

26.  -—  Du  30.  —  Entre  Kmile-Maric-Michel  Bastin  ,  marchand  d'habrl- 
lements,  et  Jeanve  Pilloors^  blanchisscuse,  tous  deux  k  Anvers. — 
Gommunauté  universellt*. 

FAILLITES. 
Jugements   déclaratiis. 

1.  —  Du  i.  —  De  Backer ,  bottier,  k  Anvers.  —  Juge-commissaire : 
Nauts.  —  Gurateur :  Moiana. 

2.  —  Du  4.  —  Firme  Ed,  Damez  Sc  C»e,  Ed,  Damez  et  les  associés 
solidaires  de  celte  firme  y  mécaniciens-constructeurs ,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire:  Van  Liebergen»  —  Gurateur:  /.  Van  Ryswyck.  Cettc 
faillite  a  été  rapportéc  par  jugcmi^nt  du  19  septembre  1879. 

3.  —  Du  8.  —  J.  Verhoeven ,  tailleur,  è  Anvers.  —  Juge-commissaire: 
Van  Geetruyen.  —  Gurateur:  L.  Spanoghe. 

4.  —  Du  9.  —  Marie-Joséphinc  Olten^  bótelière ,  a  Anvers.  —  Juge- 
commissaire:  Ceulemans.  —  Gurateur:  Bauss. 

5.  —  Du  12.  —  Alphonse  Dumont^  commissionnaire ,  k  Anvers.  — 
Juge-commissaire :  C.  Sano.  —  Gurateur:  J.  Rigidiotti. 

6.  —  Du  29.  —  Jlenri  Schee  Pi  als  ^  libraire,  k  Anvers.  —  Juge-com- 
missaire:  Ch.  Pecher,  —  Gurateur:  Alhert  Maeterlinck. 

Concordat. 

1.  —  Du  15.  —  Martin  Stynen  y  cordonnier,  a  Anvers,  bomologué 
par  jugemcnt  du  29  st^ptembre  1879. 
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Mois  d'Octobre 

SOCIÉTÉS. 

1 .  —  Du  4.  —  Aclc  de  société  en  nora  colleclif  entre  Constant  Van 
der  Wcfjcn  el  Léon  Verfaille ,  tous  deux  d  Anvers  ,  ayant  pour  objet  Ia 
fabrication  de  cigares  et  éventuellement  Ia  coupe  de  tabacs.  —  Firma  : 
Van  der  Wegen-  Verfaille.  —  Siège  :  è  Anvers.  —  Cbacun  des  associés 
aura  la  signalure  sociale.  —  Durée  :  5ans,  a  daterdu  4  oclobre  1879. 

2.  —  Du  4.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  :  J.-A.  Beernaert  el 
H,  Beernaert.  —  La  société  est  dissoule  è  dater  du  26  sepleinbre  1879 
et  Ia  liquidation  torminée. 

3.  —  Du  10.  —  Acte  de  société  en  noni  colleclif  enive  Edmond  Merlens 
cl  J,  Plasky  ,  lous  deux  è  Anvers  ,  ayanl  pour  objel  Texploitation  d'une 
imprimerie  4  parlir  du  i»"  oclobre.  —  Firme  :  /.  Plasky.  . —  Siège  : 
é  Anvers.  —  J.  Plasky  aura  Ia  sijjnature  sociale.  —  Durée  :  la  société 
ne  sera  dissoule  que  par  la  mort  de  Tun  des  deux  associés. 

4.  —  Du  40.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Veuve  Dermond  et 
fih,  è  Anvers.  —  La  société  est  dis.soute  è  dater  du  20  février  4879,  cl  la 
liquidation  en  ost  terniinée. 

5.  —  Du  42.  —  Acte  de  dis.solulion  de  la  société  J.-H.  Binjé^  k 
Anvers.  —  La  société  est  dissoule  k  dater  du  25  oclobre  4879.  —  La  liqui- 
dation sera  faite  par  Pacco. 

6.  —  Du  42.  —  Acte  de  société  en  nom  colleclif  entre  Gustave  Van  den 
Bussche  et  Pierre  lïubens ,  tous  deux  a  Anvers  ,  ayant  pour  objet  Ia 
commission  et  Texpédition  des  niarchandiscs ,  TafTrétement ,  Tassurance 
el  Tagence  en  douanes.  —  Firme:  S"  Van  den  Bussche.  —  Siège;  è 
Anvers.  —  Cbacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  —  Durée :  42  ans 
a  daler  du  4'"  oclobre  4879. 

7.  — Du  42.  —  Acte  de  reprise  de  la  firme  :  S«  Van  den  Bussche, 
Madame  y«  Van  den  Bussche,  cesse  a  dater  du  4<"  oclobre  4879,  Ie 
commerce  de  commission ,  expéditions  de  marcbandises ,  afifrétement , 
assurance ,  agence  en  douanes,  géré  par  clle  sous  la  firme  S<^  Van  den 
Bussche.  —  G.  Van  den  Bussche  el  P.  Huhens ,  sonlautorisés  a  gérer  Ie 
roéme  commerce  sous  la  firme  :  S»  Van  den  Bussche, 

8.  -  Du  42.  —  Statuts  de  Ia  Société  anonyme  d'assurances  Bureau 
Flemmich ,  a  Anvers ,  ayanl  pour  objet  d\assurer  contre  les  risques  de 
guerre ,  de  mer  et  de  navigation  intérieure,  toutes  marcbandises  ettout 
bètiments   naviguanl   sur  mer  et  sur  riviëres ,  ainsi  que  lous  transports 
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par  terre ,  par  chemin  de  fer  ou  par  toute  autrc  voie  de  cotnmunication. — 
Dénomination  :  Compagnie  anonyine  d*<i88urances :  Bureau  Flemmich. 

—  Siège  :  i  Anvers.  —  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé 
de  quatre  administrateurs  dont  Tun  remplira  les  fonctions  de  directeur.  — 
La  surveillance  des  opérations  est  conüée  k  deux  cornmissaires ;  admini- 
strateurs et  cornmissaires  sont  nommés  par  Tasscmblóe  générale  des 
aclionnaires.  —  Capital :  1,250,000  francs  representés  par  250  actions 
de  5000  francs  chacune.  Durée :  30  ans  k  dater  du  24  septembre  1879. 

9.  —  Du  15.  —  Acte  de  société  en  nom  colleclif  entre  Gustave  Bouc- 
quillon  el  Louis  Waterkeyn  ,  tous  deux  è  Anvers,  ayant  pour  objet  les 
aCTdires  de  change  et  de  commission  en  fonds  publics.  —  Firme  :  Bouc- 
quillon  et  Waterkcyn.  —  Siège :  a  Anvers.  —  Chacun  des  associés  aura 
lasignature  sociale.  —  Durée  ;  5  ans  a  dater  du  15  octobre  1879. 

10.  —  Du  24.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Henri  Lefeh- 
vre-Jaminet  y  courtier,  A  Paris  et  Jean  Van  Rysu?  i/c/c,  cour  tier,  i  Lil  Ie. 

—  Firme :  Lefebvre  et  Van  Ryswyck,  —  Les  deux  associés  ont  la  signa- 
ture  sociale.  —  Durée  :  du  1  octobre  1879  au  1  octobre  1880. 

11.  —  Du  27.  —  Acte  de  société  en  nom  colleclif  enire  Joseph  Koe  f oed, 
employé,  et  Louis  Jacobs^  tous  deux  è  xVnvers,  ayant  pour  objet  I'établis- 
sement  a  Anvers,  d'un  dépöt  de  faïences,  porcelaines,  cristaux  et  verreries. 

—  Firme  :  Koefoed  et  Jacobs.  —  Les  deux  associés  auront  Ia  signature 
sociale.  —  Durée  :  10  ans  A  partir  du  10  octobre  1879. 

12.  —  Du  31.  —  Délibération  du  conseil  général  de  la  société  anonyrae 
Banque  centrale  Anversoise  y  constituanl  Pawf  Kreylinger y  rentier,  è 
Anvers,  comme  fondé  de  pouvoir  en  remplacement  de  Charles  Senff» 

13.  —  Du  31.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Wyckmuns^ 
De  Beukelaer  et  Victor  Belecom ,  tous  deux  coui-tiers ,  a  Anvers.  — 
Firme  :  Wyckmans  et  Belecom.  —  Les  deux  associés  auront  la  signature 
sociale.  —  Durée  :  6  ans,  è  daler  du  10  octobre. 

CÏRCULAIEIES,  PROCÜRATIONS ,  ETC. 

1.  —Du  11.  —  Procuralion  donnéc  par  Gross  et  C'»«,  négociants,  k 
Anvers  k  F.  Hammesfahr ,  commis  a  Anvers ,  pour  en  leur  nom  gérer 
toules  les  affaires  et  interets  de  leur  maison  de  cömmerce. 

2.  —  Du  11 .  —  Circulaire  de  Gross  et  C»e. ,  négociants,  k  Anvers ,  et  de 
F.  Hammesfahr,  commis,  k  Anvers,  annongant  Ic  depot  au  greffe  du 
tribunal  de  cömmerce  d'Anvers,  d'un  acte  de  procuration  en  faveur  de 
F.  Hammesfahr. 
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3.  —  Du  II.  —  Demande  en  séparation  de  biens  inlrodiiite  Ie  10  oclo- 
hre  1879  devanl  Ie  tribunal  civil  d'Anvers  ,  par  Rosalie-Kmilie-PuuUne 
De  fiarsé, sans  profession,  contre  son  époux  Henri-Guillaume  Scheef- 
hals, libraire,  tous  deux  a  Anvers. 

4.  —  Du  18.  —  Procuration  donnée  par  Jeanne-Cathérine  Wan  lïiille- 
bussche,  veuve  de  Mathieu  Palteet,  liquorisle,  è  Anvers,  k  son  fils  Pierre- 
Frangois  Patteet ,  pour  négocier  Tobtention  d'un  crédit  avec  Ia  Sociélé 
anonyme  UUnion  du  Crédit  d* Anvers  ,   établie  è  Anvers. 

5.  —  Dü  23.  —  Jugement  du  IC  octobre  1879  du  tribunal  civil  d'An- 
vers ,  pronongant  la  séparation  de  biens  de  Consiance- Marie  Van 
Marsenille  ,  sans  profession,  k  Anvers,  d'avec  son  époux  G eor ges- Louis- 
Marie  Claes  ,  autrefois  négocianl  en  vins  ,  aujourd*hui  agent  commercial, 
a  Anvers. 

AUTORISATJONS   DE    FAIRE   LE   COMMERCE. 

1.  —  Du  2.  —  Autorisation  donnée  par  Ie  conseil  de  familie  au  mineur 
Jean-Émile  Ost  y  a  Anvers ,  pour  faire  Ie  commerce. 

2.  —  Du  45.  —  Autorisation  donnée  par  Marie- ÉUsabeth  Jaspers , 
veuve  de  Augustin-Égide  De  Beukelaer,  sans  profession,  &  Anvers,  a  ses 
enfants  nineurs  :  1®  Franco is-Joseph  De  Beukelaer;  2o  Marie-Maihilde 
De  Beukelaer^  pour  faire  Ie  commerce. 

3.  —  Du  25.  —  Autorisation  donnée  par  Marie-Anne  Aghten  ,  veuve 
de  Charles-Joseph-Henri  Hasaert ,  sans  profession,  k  Anvers  ,  a  ses  enfants 
mineurs  :  i^  Hortense-Marie  Hasaert;  2»  Désiré-Joseph  Hasaert,  pour 
faire  Ie  commerce. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  10.  —  Entre  Alphonse-Nicolas  Craen ,  agent  d*assurance, 
veuve  de  Jeanne  Glaessens  et  Marie-Anne  Jacobs  ,  sans  profession ,  tous 
deux  k  Anvers.  —  Gommunauté  d'acquéts. 

2.  —  Du  10.  —  Entre  Pierre-Joseph  De  Meyer ,  boulanger,  et  Delphine 
De  Winter ,  sans  profession ,  tous  deux  k  Brasscbaet.  —  Gommunauté 
universelle.  ^ 

3.  —  Du  10.  —  Entre  Arthur-Henri^Joseph  Van  der  Voodt ,  opticien  , 
et  Marie-Jeanne  De  Mesmaecker ,  sans  profession  ,  tous  deux  k  Anvers. 
—  Gommunauté  universelle. 
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4.  —  Du  11.  —  Entre  Léopold  Van  der  Slappen  ^  boutiquier,  et 
fsabelle  Vreven  ,  fiile  de  boulique  ,  épouse  divorcée  de  Grégoire  Janssens. 
—  Communaulé  d'acquêt». 

5.  —  Du  11.  —  Entre  Charles- Edouard  De  Koek  ^  chauffeur,  et  Con- 
slance^Mathilde  Van  lieeth^  briqueliArc  ,  tous  deux  a  Boom.  —  Commu- 
nauté  univeiselle. 

6.  —  Dn  15.  —  Entre  Adolphe  Davidis^  négociant,  è  Anvers ,  et  Anne 
Schulte ,  sans  profession,  è  Dusseldorf.  —  Communauté  d*acquéts. 

7.  —  Du  17.  —  Entre  Frangois  Umjhrechis ^  lua^on  et  boutiquier, 
veuf  de  Angeline  Schepmans  et  A/«rie-r/i^r('sc  Verhoeven^  sans  profes- 
sion ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts. 

8.  —  Du  18.  —  Entre  Joseph-Théodore  Brouckaerls^  veuf  de  Agnès* 
Mivine  Broers,  cabaretiei*,  k  Anvers,  et  Sophie-Adelaïde  Derveaux^ 
veuve  de  Pierre  De  Clerck ,  sans  profes.sion ,  a  Anvers.  —  Communauté 
d*acquéts. 

9.  —  Du  22.  —  Entre  Jean  ïlellemans  ^  tailleur  de  pierres  ,  et  Barhe- 
Albertine-Auyusiine  Benoit^  sans  profession ,  tous  deux  è  Anvers. — 
Séparation  de  biens. 

10. —Du  27.  —  Entre  Gcorges  Joris,  agent  de  change,  et  Clara- 
Louise-Marie  Everaert,  particuliere,  tous  deux  a  Anvers.  —  Sépai-ation 
de  biens. 

11. —  Du  27.  —  Entre  Charles-Adolphe  Van  Rompa^  coramis,  et 
Marie-Thérèse  Yseboodt ,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Com- 
munauté univcrselle. 

12.  — Du  28.  —  Entre  Louis  Mertens  ^  liquoriste,  et  Jeanne-Élisabeth 
Corluy ,  sans  profession,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

13. —  Du  28.  — Entre  Antoine-Joseph  Biesmans^  mécanicien ,  et 
Afarie-Louise  Brughmans  dite  Maesen^  couturière,  veuf  de  Joseph- 
Corneille  Van  Caeneghem ,  tous  deux  a  Anvers.  —  Communauté  d*acquêts. 

14.  —  Du  30.  —  Entre  Lamberl-Mathieu-Jean  Homans ,  directeur 
de  funéraillea,  a  Anvers  ,  veuf  de  Jeanne-Cathérine  Matthyssens,  et 
ïsahelle  Van  Hcmclnjck^  sans  profession,  a  Malines.  —  Séparation  de 
biens. 

15.  —  Du  30.  —Entre  fêlix  Maesbroek^  boulanger,  veuf  de  Anne- 
Cathérine  Van  Wcrcl ,  u  Bcrchtm,  ei  Cathérine  Bruynseels,  servante, 
k  Anvers.  —  Communauté  d'acqutMs. 
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FAILLITES. 

Jngements  déclaratüs. 

1.  —  Du  13.  —  Faillis  :  Vcrhacgen-Groetaers  et  C»c,,  bijoutiers  k  An- 
vers,  et  les  associés  solidaiivs  de  celtefirme.  —  Juge-comraissaire  :  Ch. 
Pecher,  —  Curateur  :  A,  Van  Zuylen. 

2.  —  Du  23.  —  Failli  :  J.  Noyez  ,  cordonnier,  è  Anvers.  —  Juge-com- 
raissaire :  Ed.  Ceulemayis.  —  Curateur  :  Bauss. 

.'?.—-  Du  23.  —  Failli  ;  Pierre  Noi'-Vei*meulen ,  confisseur,  è  Anvers, 
—  Ju^e-commissaire  :  Nauls.  —  Curateur  :  Pinnoy. 

4.  —  Du  24.  —  Faillies  :  deraoiselles  Wallaysh  ^  raodistes,  &  Anvers. 
Juge-comraissaire  :  Nauts.  —  Curateur  :  Nys, 

5.  —  Du  24.  —  Faillie  :  Épouae  Stockmans  ^  bouliquière,  A  Anvers.  — 
Juge-coramissairo  :  Ed.  Ceidemans,  —  Curateur  :  Dumont. 

Concordat. 

1.  —  Du  20.  —  Failli  :  Backhoeven ,  tailleur  è  Borgerhout,  horaologuó 
Ie  27  noverabre  1879. 

Mols  de  Novembre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  _  Du5.  —  Acte  de  dissolution  de  la  firme  :  Damei  et  Glihert,  k 
Anvers.  —  Louis  Van  Calster  et  Alfred  Denis ,  avocats  è  Anvers,  sont 
nommés  liquidateurs. 

2.  —  Du  5.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  F.  De  Houwer , 
négociant  en  bois ,  commandité  et  fdaricn'-Lunders  ^  rentier ,  commandi* 
laire  ,  tous  deux  A  Anvers.  —  Siège  :  è  Anvers.  —  Firme  :  F.  De  Houwer 
et  C'«.  —  F.  De  Houwer  a  seul  la  signalure  sociale.  —  Durée  10  ans  k 
daler  du  15  octobre  1879.  —  Capital  :  22,500  francs. 

3.  —  Du  9.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  en  nom  collectif //.  lïac- 
cour  et  IL  Van  den  Bossche^  k  Anvers.  —  La  société  est  dissoute  k  dater 
du  24  octobre  1879.  —  Les  deux  associés  sont  chargés  de  la  liquidation 
qui  devra  étre  terminée  Ie  24  aoüt  1880. 

4.  —  Du  9.  —  Jugement  du   tribunal  de  commerce  dWnvers,  du  19 
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juin  1879  pronon^ant  la  dissolution  de  la  société  existant  entre  F.  Dele- 
croix  et  Jules  Uappe  &  Anvers.  —  Oberts  comptable  est  nommé  liqaida- 
teur. 

5.  —  Du  16.  —  Acte  de  dissolution  de  Ia  Société  anonyme  de  naviga- 
iion  d  vapeur  beige.  La  société  est  dissoute  è  dater  du  3  noverabre  1879. 

—  John-Mac  Auslandy  in^énieur^  William  Denny,  constructeur  de  navirc^ 
et  Edward  Johnson  ,  comptable  tous  k  Dumbarton,  sont  nonimés  liquida- 
teurs. 

6.  —  Du  28.  —  Statuts  de  la  Société  anonyme  d'assureurs  ei  d^arma- 
teurs  pour  Ie  remorquage  et  Ie  sauvetage  ,  è  Anvers  ,  ayant  pour  objct 
Ie  remorquage ,  Ie  sauvetage  et  Tassistance  de  navires  et  de  leur  cbarge- 
ment,  en  mer,  fleuves,  rivières^  canaux  et  bassins  et  en  général  toutes 
opérations  pour  lesquelles  Ie  personnel  et  Ie  matériel  de  la  société  pour- 
ront  étre  employés.  —  Siège  :  k  Anvers.  —  Capital :  un  million  de  francs 
représenté  par  2000  actions  de  500  francs  cbacune.  —  La  société  est  ad- 
ministrée  par  un  conseil  composé  de  trois  membres.  —  Les  opérations 
sont  contrdlées  par  deux  commissaires.  Les  administrateurs  et  les  coro- 
missaires  sont  nommés  par  Tasscmblüe  générale  des  actionnaires.  —  Les 
décisions  du  conseil  d'administration  sont  exécutés  par  un  directeur  nom- 
mé par  Ie  conseil  général,  qui  fixe  son  traitement.  —  Durée  :  30  ans  a 
dater  du  1  janvier  1880. 

7.  —  Du  28.  —  Acte  de  société  en  nom  coUectif  entre  Félix  Jacobs, 
négociant  en  diamants  ,  Pierre  ürbain ,  négociant  en  diamants  ,  Sara 
Benedictus  veuve  Isaac  Hyman  GanSy  négociante  en  diamants,  Louisa- 
beth  Gosschalck  épouse  Tobie  Zacharie  Dumoulin  ,  cliveur  en  diamants 
qui  Tassiste  et  autorise ,  tous  è  Anvers ,  ayant  pour  objets  la  taille 
des  diamants.    —  Siège  :  k  Anvers.  —  Firme  :  Jacobs,  Urbain  et  C^«. 

—  Dénomination  Taillerie  sociale  de  diamants,  —  Tobie-Zacharie 
Dumoulin^  désigné  par  les  associés  ccmmc  administrateur  de  la  société 
jusqu*au  31  décembre  1880  a  seul  la  signature  sociale  jusqu*è  cette  épo- 
que. —  Durée  :  du  10  novembre  1879  au  31  décembre  1889. 

CIRCULAIRES,  PROCURATIONS ,  ETC. 

1.  —  Du  8.  —  Procuration  donnée  par  Frédéric  De  Roeck,  négociant 
è  Anvers,  k  Auguste  De  Roeck  pour  gérer  toutes  les  affaires  et  tous 
les  interets  de    sa  maison   de  commerce. 
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2.  —  t)u  8.  —  Ptocuration  donnéè  par  la  Société  ^i^e  d*asku- 
rdnce  eonire  les  accidents ,  établie  k  Winterthur  (Suisse)^  k  F.  W,  Dbr* 
man9^  pour,  en  qualité  d^agent  général  pour  la  Belgique  k  Anvers ,  au 
nom  de  la  dite  société ,  conformément  k  ses  statuts  et  règlements  ainsi 
qu'aux  instractions  par  elle  transmises  oü  k  transmettre,  consentir  des 
assurances  contre  les  accidents,  etc. 

8.  —  Da  8.  —  Procuration  donnée  par  Antoine  Raeymaeckers  k  la 
veuve  Regnault  Raeymaeckers  pour,  en  son  nom,  gérer  les  affaires  de  sa 
maison  de  commerce  de  la  rue  Carnot ,  42 ,  a  Anvers. 

4.  —  Du  8.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  devant  Ie 
tribunal  civil  d' Anvers  Ie  16novenibre  1879,  par  Hélène-Marie  Herriiani 
sans  profession,  k  Anvers ,  contre  son  mari  Alouis-Amold  De  Roy ,  ste- 
ward k  bord  du  steamer  Zeeland ,  domicilie  k  Anvers . 

5.  —  Du  12.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  devant  Ie 
tribunai  civil  d* Anvers  en  date  dü  il  novembre  1879,  par  Gons ^ancc- 
Marie-Thérese  De  Beukelaer^saus  profession,  contre  Constant-Bemard- 
Piefre  Pelgrims  ,  négociant,  tous  deux  k  Anvers 

6.  —  13.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  devant  Ie  tribunai 
civil  d' Anvers ,  en  date  du  29  octobre  1879 ,  par  Clémentine  Van  den 
Brande,  sans  profession,  contre  Jonas  André Klockkhoff,  négociant,  tous 
deux  k  Anvers. 

7.  —  Du  14.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  devant  Ie  tri- 
bunai civil  d' Anvers,  en  date  du  12  novembre  1879,  par  Mary-Elisa  Forsler^ 
sans  profession  contre  son  époux  Christophe  Edwin  Dixon,  agent  mari- 
time ,  tous  deux  k  Anvers. 

8.  —  Du  19.  —  Procuration  donnée  par  Ohlendorff  et  C*»,  k  Frèdéric 
Gustave  Marlens^  pour  en  leur  nom,  conclurr:  tous  marchés  et  conven- 
tions ,  etc. 

9.  —  Du  2f .  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  dé  rèaésuranees 
dite  Berlin-KölnischeRuckversicherungs-Actien  Gesellschaft ,  k  Berlin,  k 
Mund  et  Fesier ,  k  Anvers,  pour  contracter  pour  compte  de  cettó  com- 
pagnie des  réassui^nces  maritimes ,  etc. 

IQ.  —  Du  22.  —  Procuration  donnée  par  La  Métropole^  Compagnie 
d'assurances ,  k  Paris ,  k  Édouard  Delrez ,  k  Anvers ,  pour  en  son  hom 
et  conformément  aux  statuts  et  instructions,  souscrire  les  assurances  contre 
1'inceadie. 
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11.  —  Du26. ---  Procuration  donnée  par  Alexandre  De  lAuki^  é. 
Brighton  (Angleterre),  agissant  en  qualité  de  simple  associé  commandi- 
taire de  la  Bociété  Rau^  Fan  den  Abeele  et  C'^^.,  k  Anvers,  è  WilUam- 
Alexandre  Rau ,  domicilie  k  Londres ,  pour  Ie  représenter  k  toutes 
assemblees  générales ,  ordinaires  ou  extraordinaires  des  actionaires  de  la 
dite  société ,  etc. 

12.—  Du  26.  —  Procuration  donnée  par/.  L.  Bacon  et  C»,  è  Londres,  a 
H.  Gamain,  k  Anvers,  è  Teffet  de  pour  eux  et  en  leur  nom  administrer 
toutes  les  affaires  et  tous  les  interets  de  leur  succursale  d' Anvers. 

13.  —  Du  26.  —  Demande  en  séparation  de  biens  formée  devant  ie 
tribunal  civil  d* Anvers  Ie  15  novembre  1879,  par  Rosalie-Émilie  De  Barsé^ 
libraire ,  contre  Henri-Guillaume  ScheefhaU ,  sans  profession ,  tous  deux 
k  Anvers. 

CONTRATS  DE  MARIAGE. 

1.  —  Du  4.  —  Entre  Ewald  Saatweher,  négociant,  a  Anvers,  et  Émilie 
Beindorff,  sans  profession,  è  Godesberg  prés  Bonn.  —  Commuoauté 
d'acquéls. 

2. —  Du  6.  —  Entre  Julien-Emest-Charleê  Lowet^  négociant,  k  Anvers, 
ei Fanny-Marie-Sophie-Frangoiae  Van  Metsen ^  sans  profession,  k  Maes- 
tricbt.  —  Gommunauté  d*acquéts. 

3.  —  Du  6. —  Entre  Joseph-Charles  Woutergeerts ,  boulanger,  et 
Adète-Jeanne  Servies  ^  sans  profession,  tous  deux  &  Anvers.  —  Gommu- 
nauté d'acquéts. 

4.  —  Du  12.  —  Entre  Joseph  Stoop ^  boucber,  k  Borgerhout,  et  Hen- 
riette-Cathérine  Van  Bnyten^  fille  de  boutique,  k  Anvers.  —  Gommunauté 
universelle. 

5. — 14.  —  Entre  Jean-Séraphin  Pandelaers^  cabaretier,  veuf  de 
Gathérine  Truyts  et  Jeanne  Tersago^  servante,  tous  deux  a  Niel.  — 
Gommunauté  universelle. 

6.  —  Du  15.  —  Entre  Jean-Gérard  De  Koek,  dentiste,  et  Pautine- 
Amélie-C  har  lotte- Ho  rtense  NeumanSy  sans  profession,  tous  deux&  Anvers. 
—  Gommunauté  d'acquéts. 

7.  —  Du  26.  —  Entre  George-Antoine-Pierre  Van  der  Heyden,  cour- 
tier en  marchandises ,  et  Jeanne-Henriette-Marie-Albertine  Breuls ,  sans 
profession,  ious  deux  k  Anvers.  -*  Gommunauté  d'acquéts. 

8.  —  Du  26.  —  Entre   Fran^ois-Frédegonde  Schilders,  euUivateur  et 
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boucher  et  Marie^Joséphine  Van  de  Werf^  cultifatrice,  tout  deUx  ADeurne. 
-^  Communauté  universelle. 

9.  —  Du  28.  —  Entre  Thomas -Joseph  Monu^  forgeron,  k  Galmp- 
thout,  et  Marie-Anne  Van  Looveren,  cultiYatrice ,  è  Wuestwezel.  — 
Communauté  universelle. 

iO.  —  Du  28.  —  Entre  Jean-Charles-Joseph  Tierentyn ,  fabricant,  et 
Marie- Thérèse-Bosalie  Hodister  ^  tous  deux  A  Anvers.  —  Communauté 
universelle. 

il.  —  Du  28.  —  Entre  Pierre- Jean-J'rango is  Van  Reeth,  briquetier 
et  Philomène  Van  Camp  ^  briquetière,  tous  deux  è  Boom.  —  Commu- 
nauté uniterselle. 

FAILLITES. 

Jugemonts  dóolaratilB. 

1.  —  Du  6.  —  Failli:  A.  H,  Straetmann^  négociant  en  nouYautés,  k 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :  C*  Willaert.  —  Gurateur:  Van  den  Bos- 
sche, 

2.  —  Du  17.  —  Failli  :  Brethauer  frères,  négociants  en  Yins,  A 
Anvers.  —  Juge-commissaire  :    Van  Liebergen.   —  Gurateur  :   Denis, 

3.  —  Du  17.  •—  Failli :  Antoine  Trické ,  détaillant,  &  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :  Van  Santen.  —  Gurateur:  Pinnoy, 

Goncordat. 

1.  —  Du  5.  —  Homologué  Ie  4  décembre  1879.  —  Failli :  Charles 
Perrée ,  tailleur  de  pierres ,  è  Anvers. 

Mois  de  Décembre. 

SOCIÉTÉS. 

1.  —  Du  3.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Félix-Jules'An' 
toine-Marie  Van  der  Voordt  j  k  Anvers,  et  Jean-Henri  Sanders ^  k 
Borgerhout ,  ayant  pour  objet  les  affaires  d*agence ,  de  commission  et  de 
consignation  en  marchandises.  —  Siège :  k  Anvers.  —  Firme :  Van  der 
Voordt  et  Sanders.  —  Ghacun  des  associés  aura  la  signature  sociale.  — 
Durée:  du  15  novombre  1879  au  31  décembre  1885. 
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2.  -^  Di4  6.  —  Prorogation  de  la  société  Bau,  Van  den  Aheele  et  c«, 
k  Anvers. — La  société  est  prorogée pour  un  terme  de4ans,  dul  novembre 
1880  au  31  décembre  1884. 

3.  -:-  Du  9.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  d* Anvers ,  au  date 
du  30  septembre  1879,  pronon^nt  la  dissol ution  de  la  société  Cops  et 
HuysmanSy  k  Anvers.  —  Ferd,  Torfs,  courtier  en  tabacs,  4  Anvers ,  est 
cbargé  de  la  liquidation. 

4.  —  Du  14.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  Jaworsky  et  Rubens^ 
fiuccesseurs  de  Ferdinand  Schulz ,  courtier  de  navires,  è  Anvers.  —  La 
société  est  dissoute  k  dater  du  1  décembre  1879.  —  La  liquidation  se  fera 
par  les  deux  associés. 

5. —  Du  16.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Jean-Joseph  Van 
der  Voodt,  commanditaire  et  Arthur  Van  der  Voodt ,  commandité,  tous 
deux  k  Anvers,  ayant  pour  l'objet  Ie  commerce  d*opticien.  —  Siège : 
k  Anvers.  —  Firme :  Louis  Van  der  Voodt, —  Arthur  Van  der  Voodt,  aura 
la  signature  sociale.  —  Durée  :  2  ans  3  mois,  k  dater  du  1  octobre  1879. 
—  Capital :  fr.  10,000. 

6.  —  Du  21.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  d' Anvers  ,  en  date 
du  14  octobre  1879,pronon9ant  la  dissolution  de  la  société  :  Lefebvre  et  C^j 
ft  Anvers.  —  Ferdinand  Torfs^  courtier  ft  Anvers,  est  chargé  de  la 
liquidation. 

7.  Du  21.  —  Acte  de  société  en  nom  collectif  entre  Frangois  Gaert- 
ner  et  Charlotte  AdlaaSy  épouse  séparée  de  biens  d'avec  son  mari 
F.  Gaertner ,  tous  deux  ft  Anvers  ;  ayant  pour  objet  les  affaires  de  la 
société  de  fait  existant  entre  eux  depuis  Ie  1  mai  1879.  —  Siège :  ft  An- 
vers.— Firme :  Gaertner  &  C»©,—  Frangoia  Gaertner  a  seul  la  gestion  des 
affaires  sociales  et  la  signature.  —  Durée  :  illimitée. 

8.  —  Du  25. —  Acte  de  société  en  commandite  entre  Amand  Lambeaux 
commandité,  ft  Anvers,  et  Louis  Reuleaux  filSy  commanditaire,  ft  Liége, 
ayant  pour  objet  Tachat  et  la  vente  de  marchandises  diverses,  la  commission 
et  Texpédition.  —  Firme:  A.  Lambeaux  &Cle.  —  Siège  :  ft  Anvers.  — 
Durée  :  20  ans  ft  dater  du  10  janvier  1880.  —  Capital :  fr.  50,000. 

9.  —  Du  25.  —  Jugement  du  tribunal  de  commerce  d' Anvers  en  date 
du  28  novembre  1879,  pronongant  la  dissolution  de  la  société  C  Derling 
et  Cie^  ft  Anvers.  —  Ch.  Bauss  ,  avocat  ft  Anvers,  est  nommé  liquidateur. 

10.  —  Du  31.  —  Acte  de  dissolution  de  la  société  A.  Benedictus-Vos 
et  C^« ,  ft  Anvers ;  la  société  est  dissoute  ft  dater  du  26  décembre  1879.  — 
Alexandre  Benedietu$^Vo9  est  chargé  de  la  liquidation. 
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11.  ^*  Da  31 .  —  Proros^tio|(i  de  la  sooiété  Louis  Ifimmé  et  C*« ,  4  Ai)  - 
vers.  ~  Lasociété  est  prorogée  pour  3  ans,  ^  daterdu  1  janvier  1880., 

12.  ~  Du  31.  —  Acte  de  société  en  commandite  entre  ;  1»  Marie-Elisa- 
beth  Jaspers ,  veuve  de  Auguste  Egide  De  Beqkelaer ,  propriétaire  ,  com- 
manditaire \  2o  Ferdinand  Schul ,  négociant  et  son  épouse  Thérèse- 
Pétronille  De  Beukelaer ,  commandité ;  3o  Marie- Isabelle  De  Beukelaer , 
propriétaire,  commanditaire  ;  4®  Fran^ois-Joseph  De  Beukelaer  ,  nég[o- 
ciant ,  commandité  ;  5o  Marie  Mathilde  De  Beukelaer^  proprlétaire,  com- 
manditaire, tous  k  Anvers,  ayantpour  objet  Ie  commerce  de  hois  et  la 
scierie  è  vapeur  des  bois. —  Siège :  i  Anvers. — Firme :  De  Beukelaer,  Schul 
et  C^e. —  Ferdinand  Schul  eiFran^oi$  De  Beukelaer  auront  |a  signature 
sociale.—  fiuréc :  3an6,  ft  dater  du  1  janvier  1880.  —  CapitaJ :  fr.  35,000. 

aRCULAIRES ,  PROGURATIONS ,  ETG. 

1.  —  Du  3-  —  Circulaire  de  A.  Uager  et  C" ,  i  Anvers ,  annon^ant  que 
la  procuration  donnée  par  eu%  è  Henri  David ,  prend  fin  è  dater  du 
1  décembre  1879. 

2.  —  Du  3.  —  Procuration  donnée  par  la  Magdeburger  Feuerversiche- 
rungs  Geselhchaft ,  de  Magdeburg,  a  Schleicher  frères ,  k  Anvers,  pour, 
en  qualité  d*agents  dii  la  compagnie,  accepter  des  propositions  d'assu- 
rances  pour  Tagence  générale  de  Bruxelles. 

3.  —  Du  4.  —  Procuration  donnée  par  la  Sociéié  générale  d'assurances 
JRorwanta  è  F.- ly.  Z>ormaw«,  employé,  k  Anvers  ,  pour  conforméraent 
aux  instructions  qui  lui  ont  été  données,  contracter  des  conventions 
d*assurances ,  etc. 

4.  —  Du  5.  —  Procuration  donnée  par  la  Union  Marine  Insurance 
Company  limited  de  Liverpool  (Angleterre),  k  Léon  Van  der  Meersch, 
a  Anvers ,  pour  en  Belgique  ,  accepter  pour  et  au  nom  et  pour  compte  de 
la  dite  compagnie  des  risques  maritimes,  etc. 

5.  —  Du  6.  —  Procuration  donnée  par  Ie  London  and  Lancaahire 
Fire  Insurance  Company^  k  Liverpool ,  k  Jean-Bupiiste  Willems  ,è  An- 
vers ,  pour  en  Belgique ,  assurer  des  immeubles ,  des  marchandises,  etc. 

6.  —  Du  10.  —  Circulaire  de  L.  Strauss  et  C<»,  annongant  que  la  mort 
de  L.  Strauss,  ne  portera  aucun  changement  k  la  firme.  —  Slruuss  fils 
cessera  de  signer  pour  L,  Strauss  ou  Strauss  et  C%  et  signera:  L,  Strauss 
et  Co. 

7.  —  Du  10.  —  Demande  en  séparation  de  biens  introduite  Ie  9  décem- 
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bre  1879  devant  Ie  Iribunal  de  i«  instance  d^Anvers,  par  Jeanne-Iaabelle^ 
Marie  Thrja,  saiis  profession,  contre  son  mari  Louis- Alphonse  Berckmans^ 
agent  d'affaires,  &  Anvers. 

8.  —  Du  11.  —  Procuration  donnée  par  T.  C.  Joncs  et  C«>,  commission- 
naires  et  courticrs  de  navires,  è  Geo.  S.  Wild,  employé  k  Anvers,  pour  les 
représenter  dans  leurs  affaires  de  comroision  et  de  courtage. 

9.  —  Du  16.  —  Procuration  de  Godefroid  Mayer  et  fils  ,  négociants^  k 
Anvers,  è  Edouard  Frasch  et  Louis  Rudolph ,  employés,  k  Anvers,  pour 
gérer  ensemble  et  non  separément  les  affaires  de  la  firme  en  Tabsence  de 
Gustave  Sautele,  mandataire  de  la  firme. 

10.  — Du  17.  — •  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  La  Protection, 
établie  è  Paris,  è  Palmyre  De  Pret ,  entrepreneur  de  transports  par  eau 
è  Anvers,  pour  nommer  des  sous-agents  en  Belgique  avec  l'approbation  de 
la  société  ,  recevoir  des  propositions  d'assurances,  signer  les  polices ,  etc. 

11.  —  Du  17.  —  Procuration  donnée  par  la  Compagnie  La  Confiance 
Maritime ,  établie  è  Paris,  k  Palmyre  De  Pret ,  entrepreneur  de  transports 
par  eau  k  Anvers  pour  nommer  en  qualité  d*agent  général  pour  la  Belgi- 
que ,  des  sous-agents ,  recevoir  des  propositions  d'assurances ,  signer  les 
polices,  etc. 

12.  —  Du  27.  —  Dépót  d'un  exploit  k  la  requête  de  R.  Jorissen^  négo- 
ciant,  k  Saint-Josse-ten-Noode,  faisant  défense  k  Adam  Schumacher  et 
Leonhardt  Schumacker ,  négbciants,  k  Anvers ,  de  se  servir  de  son  Qom , 
rompant  avec  eux  toutes  relations. 

13.  —  Du  31.  —  Procuration  donnée  par  La  Neufch&teloise  ^  socié- 
té suisse  d'assurance  des  risques  de  transport^  k  Neufcb&tel ,  k  William 
Van  Bomberghen^  k  Anvers,  pour  k  Anvers,  en  Belgique,  en  France  eten 
Hollande,  établir  des  sous-agenecs  ,  accepter  des  assurances  maritimes , 
etc. 

14.  Du  31.  —  Acte  contenant  substitution  faite  par  William  Van 
Bomhergheny  en  sa  qualité  de  porteur  de  pouvoirs  de  la  société  La  Neuf- 
ch&teloise,  en  son  lieu  et  place  en  faveur  de  Alphonse  Haghe,  chef  de 
bureau  k  Anvers. 

15.  —  Du  31 .  —  Circulaire  de  Norhert  Pelgrims^  k  Anvers ,  annon- 
gant  Ie  retrait  de  Louis  A.  Mertens,  comme  associé  de  la  firme;  et 
l'entrée  en  qualité  d*associé  dans  la  société  de  Constant  de  Browne. 

AUTORISATION  DE  FAIRE  LE  COMMERCE. 

1 .  —  Du  8.  —  Autorisation  donnée  pour  CorneiUe  Geenard ,  plombier, 
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k  Anvers ,  k  sa  fllle   mineure  Marie-Isabelle   Geenard ,  pour   faire  Ie 
commerce. 

GONTRATS  DE  MARIAGE. 

1 .  —  Du  4,  —  Entre  Pierre-Joseph  Peeiers  ,  brasseur ,  k  Broechem ,  et 
Sophie  Verheyerij  cultivatrice,  a  Kessel.  —  Communauté  universeile. 

2.  —  Du  5.  —  EntJ'e  Pierre-Guillaume-Henri  Bohnen,  négociant,  k 
Anvers,  ei  Anne-Marie-Huhertine  Jansen  ^  sans  profession,  k  Aix-la-Cha- 
pelle.  —  Séparation  de  biens. 

3.  —  Du  5.  —  Entre  Pierre- August  e  Mertens  j  cultivateur  et  cabare- 
tier ,  k  Halle,  et  Anne-Comélie  Van  den  Bogaert ,  cultivatrice ,  k  Sant- 
hoven.  —  Communauté  universelle. 

4.  —  Du  5.  —  Entre  Mathias-Frangois  Foniyn ,  fabricant  de  chaus- 
sures,  k  Anvers ,  et  Clémentine- Anne- Marie  Tant ,  sans  profession ,  k 
Termonde.  —  Communauté  legale. 

5.  —  Du  5.  —  Entre  Henri  De  Groot ,  tailleur  de  pierres ,  k  Mortsel 
et  Cathérine-Constance  Van  Beirendonck ,  sans  profession  ,  k  Hove.  — 
Communauté  universelle. 

6.  —  Du  15.  —  Entre  Célestin-Picrre  Poiry^  entrepreneur,  et  Amélie- 
Van  Mens  f  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

7.  —  Du  16.  —  Énlre  Émile-Michel- Henri- Marie  W^auters,  arcbilecte, 
et  Isabelle-Jacqrieline  Peeters ,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  — 
Communauté  d*acquéts. 

8.  —  Du  16.  —  Entre  Frangois-Frèdéric  Jansen  ,  courtier  en  mar- 
marchandises ,  et  Marie-E ulalie-Joséphine-Jeanne-Elisdbeth  Mestdagh, 
sans  profession ,  tous  deux  k  Anvers.  —  Séparation  de  biens. 

9.  —  Du  19.  —  Entre  Antoine-Bemard  Jonckheer  ^  marbrier,  k  An- 
vers, veuf  de  Anne  Marie-Élisabeth-Rosalie  Lemmens  et  Anne-Margue- 
rite  Vos,  sans  profession ,  è  Sichem.  —  Communauté  d'acquéts. 

10.  —  Du  24.  —  Entre  Joseph-Winnox-IIubert  Dandelooy  ^  courtier 
en  grains,  et  Julie-Hortense-Louise-Marie  Royers ,  sans  profession ,  tous 
deux  a  Anvers.  —  Communauté  d'acquêts. 

11.  —  Du  27.  —  Entre  Gaspard  Hellwig  ,  tailleur,  et  Élisdbeth  Hell^ 
wig ,  sans  profession,  tous  deux  k  Anvers.  —  Communauté  d'acquéts.    . 

12.  —  Du  29.  —  Entre  Jean-Louis  Vingerhoets ,  chef  de  corporation, 
k  Anvers,  et  Marie^Rosalie  De  Herdt  ,  sans  profession,  k  Deurne.  — 
Communauté  universelle. 
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13.  -^  Du  9D.  —  Entre  Alphame  Bonnier^  parficalier,  et  HeniHettê 
SeauXy  négociante ,  tous  deux  è  Anvers.  —  Communauté  d*acquAts. 

14.  —  Du  31.  —  Entre  Gommaire  Augustin  Van  Reusel^  cultivateur, 
et  Anne-Cathérine  Keirsmaekerê ,  veuve  de  Pierre-Francois  Van  Reusel, 
cabaretier ,  tous  deux  &  Broechem.  —  Gommanauté  universelle. 

FAILLITES. 

Jugements  dédaratifs. 

1.  —Du  9.  —  Faillie  :  Marie  Donnersy  négociante,  4  Anvers.  —  Juge- 
commissaire  :   Willaert.  —  Curateur :  Spanoghe, 

2.  —  Du  16.  Faiili :  Liévin  Servaes,  négociant-commissionnaire^  k 
Anvers.  —  Juge-commissaire :  Tsauis.   —  Curateur  :  Pinnoy. 

3.  —  Du  ^.  —  Faiili :  Félix  Huysmans ,  agent  d'assurances,  k  An- 
vers. —  Juge-coramissaire  :    Nauts.  —  Curateur :   Van  Zuylen, 

4.  —  Du  22.  —  Faiilis :  1»  Georges  Bretthauer,  2©  la  firme  Breit- 
hauer  père  et  fiUy  3^  les  associés  so^idaires  de  cette  firme,  négociants 
en  vins,  k  Anvers.  —  Juge-cornmissaire  :  Van  Liebergen.  —  Curateur : 
Denis. 

5.  —  Du  29.  —  Faiili :  G.  Bullerkotten ,  négociant  en  tabacs,  k  An- 
rers.  —  Juge-commissaire:  Callaey.  —  Curateur:  C.  Dumont, 
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